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Art.     C  C  C  C  I  X. 

jl  un  Seigneur  de    fief  fait  de  fon 
''i^|j  fief   fon    domaine    fui:    aucun  ,     il 
peut  incontinent  >    ou  quand   bon 
lui  femble ,  vendit  ou  rranfporter 
la  chofe  à  un  autre  ,  fans  danger 
de  répétition  de  retrait. 

L'Article   559  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  tout-à-taic  femblable. 

Auffi-tôt  que  le  Seigneur  a  retiré  par  puifance 
de  fief  \,  il  peut  vendre  o'  àifpofer  des  fonds  rs- 
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tirés  en  faveur  de  qui  bon  lui  femble  _,  &  celui 
fur  qui  il  a  retiré  ne  peut  s'en  plaindre  :  le  Sei- 
gneur j  au  lieu  de  retirer  lui-même  _,  peut  même 
céder  fon  droit  de  retirer  à  un  tiers  _,  le  retrait 
féodal  étant  cejfible  ;  les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent  retirer  perfonnellement  _,  mais  ils  peuvent 
céder  leur  droit  à  qui  bon  leur  femble. 

La  faculté  de  retirer  féodale  ment  peut  non- 
feulement  être  cédée  _,  mais  merne  être  affermée. 
Voir  l'Article  fuivant. 

Le  Roi  peut  retirer  féodalement  ou  céder  fon 
droit. 

x\  O  U  S  avons  vu  que  les  Seigneurs  peuvent ,  fous  les  Coutumes 
du  Maine  &.  d'Anjou  ,  retirer  par  puiffance  de  fief  les  héritage! 
cenfifs  8c  hommages  qui  ont  été  vendus ,  relevans  de  leurs  Sei- 
gneuries ;  cet  Article  leur  accorde  en  outre  la  facuité  de  pouvoir 
faire  exercer  leurs  droits  par  un  autre,  8c  ils  oat  la  liberté,  lorf- 
qu'ils  ne  veulent  pas  retirer  eux-mêmes ,  de  fe  ciioilîr  un  vannai 
ou  un  cenlîtairc  ,  en  t'ai  fan:  retirer  par  une  autre  perlbnne  :  ils 
peuvent  donc  céder  à  qui  bon  leur  femble  la  faculté  qu'ils  ont  de 
retirer  perfonnellement  ,  en  fubrogeant  à  leurs  droits  celui  ou 
ceux  qu'ils  ont  envie  de  farorifer. 

Lorfque  la  ventî  cft  faite  au-delïbus  de  la  vraie  valeur  des  fonds 
aliénés ,  &  que  le  Seigneur  ne  fe  trouve  pas  dans  les  moyens  de 
recirer  8c  de  profiter  du  bon  marché ,  il  n'e-ft  donc  pas  ncccffïté 
de  fe  contenter  des  Iods  8c  ventes  qui  lui  font  offerts ,  puifqu'en 
compofant  avec  un  tiers  à  la  bienféance  duquel  peuvent  être  les 
héritages  aliénés ,  il  trouvera  à  fe  dédommager  8c  bien  au  -  delà 
des  lods  &  ventes  qu'il  auroit  été  oblige  d'accepter  ,  Ci  le  retrait 
n'eût  été  ceflible» 

D'où  il  faut  conclure  que  tout  propriétaire  de  fief  ,    dont    les 

héritages    vendus   l'ont    mouvans ,  a  la  faculté  de  céder  fon  droit 

de  retirer  ,  tant  qu'il  y  a  ouverture  au    retrait  ;  que    le    ceilion- 

naire  fubrogé  à  les  droits  peut   retirer   ainfi    que  le  Seigneur  daoi 

.les  trente  aus,  lorfque  l'exhibition  8c  les    oftres  de   ventes  n'ont 
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point  été  faites  \  que  ce  même  ceilionnaire  petit  de  fon  chef,  en 
vertu  de  l'acre  de  ceflîon  qui  hii  eft  faite  ,  &  comme  fubtogé  aux 
droits  du  Seigneur  ,  intenter  perfonncllement  le  retrait  féodal , 
fiuis  que  le  Seigneur  y  paioiife  :  que  le  Seigneur  en  un  met  reti- 
rant lui-même  par  puiffance  de  fief ,  ne  peut  être  forcé  d'affirmer 
qu'il  retire  pour  lui-même  ,  puifqu'avant ,  lors  8c  après  fon  action 
il  a  le  droit  de  fubroger  à  fon  lieu  Se  place  qui  bon  lui  fcmble. 

L'Art,  if  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749  défend  à  tous  Béné- 
ficiers  Se  gens  de  main-morte  ,  détenteurs  de  fiefs  Se  feigneuries  , 
d'exercer  eux-mêmes  le  retrait  féodal  ;  mais  il  ne  leur  défend 
pas  de  céder  leur  droit  8c  de  fe  choilîr  des  vafTaux  &  cenlïtaires  } 
autrement  c'eût  été  faciliter  aux  particuliers  les  moyens  de  dimi- 
nuer les  droits  feigneutiaux  ,  en  donnant  de  concert  aux  héritages 
Tendus  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente. 

C'eft  par  ces  motifs  que  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cfcambre, 
au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  13  Août  1761,  la  Cour  a  con- 
damné Olivier  Denis ,  acquéreur  de  la  métairie  du  Petit-Bois-Fade, 
régie  pat  la  Coutume  du  Maine  ,  à  reconnoître  au  retrait  féodal 
d'icelle  métairie ,  Jofeph  Bourillon  ,  comme  ayant  à  cet  égard  les 
droits  cédés  du  Commandeur  du  Gueliant ,  de  la  Commanderio 
duquel  relevoit  la  mécairie. 

Toutefois  voit  M.  Pothier  ,  en  fon  Introduction  au  tit.  des  fîefe 
de  fa  Coutume  ,  ch.  7  ,  art.  1  ,  §.  1  ,  nomb.   131 ,  pag.  157  &  fuiv. 

La  queftion  n'eft  point  aujourd'hui  prob'ématique  au  Maine , 
&  l'on  y  fuit  dans  l'ufage  ce  qui  a  été  décidé  par  ledit  Arrêt  de 
17^1. 

Lorfqu'une  Communauté  Religieufe  cède  fon  droit  de  retirer 
féodalement  ,  il  doit  y  avoir  un  a&e  capitulaire  duement  en 
fotme  qui  autorife  la  ceflîon. 

Le  retrait  féodal  n'eft  pas  ceiïîble  dans  les  Coutumes  de  Tours 
&  de  Normandie  &  quelques  autres,  mais  il  l'eu  dans  les  Cou- 
tumes muettes  :  voir  les  Commentateurs  de  la  Coutume  du  Maine 
fur  cet  Article  ,  Pocquet,  des  Fiefs,  i.v.  u  ch.  1 ,  fttl.  \  ;  Jacquet, 
Traité  des  fiefs,  ch.  10,  pag.  180  ,  Se  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  rapportés  par  Denifart,  aux  mots  Retrait  féodal ,  des 
16  Avril  1736  Se  13  Août  1761,  qui  ont  jugé  que  ce  droit  pou- 
voit  êtte  cédé  par  les  gens  de  main  -  morte ,  propriétaires  de 
feigneuries. 

Il  eft  bon  d'obfetvet   que  le  Seigneur  ,  tel  qu'il  foit ,  ne  peut 
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pas  céder  Ton  droit  de  retirer  féoda'.ement  à  l'un  de  Us  officiers  ; 
il  a  éjté  ainlî  jugé  contre  un  Procureur  rifcul  ,  pat  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  4  Août  1744,  le  Procureur  Fifcal ,  non  plus 
que  le  Bailli ,  Greffier  ou  Receveur  ne  pouvant ,  aux  termes  des 
Ordonnances,  acquérir  des  droits  litigieux  ,  ou  l'occasion  d'exer- 
cer des  actions  contre  les  vaffàux ,  fie  de  les  vexer.  Cet  Arrêt  ciî 
encore  rapporté  par   Dcnifart  ,  aux  mots  Retrait  Ctnfucl. 

Lorfqu'un  Seigneur  ctdc  à  un  tiers  Ton  droit  de  retirer  féoda- 
lement ,  l'acte  de  ccilîon  peut  en  être  (ait  fous  feing  privé  ou  par 
acte  pailé  devaat  Notaire-,  mais  au  premier  cas,  le  ceifioûnaire , 
avant  de  s'en  pouvoir  fervir  ,  doit  le  faire  préalablement  contrôler 
&c  en  donner  copie  en  entier  ,  en  tète  de  l'exploit  tendant  à 
retrait. 

Comme  les  retraits  féodaux  étant  portés  en  jurifdiction  réglée 
font  de  rigueur ,  tout  &  ainlî  que  les  retraits  lignagers  ,  ledit 
cellionnaire  doit  obfervcr  toutes  les  formalités  en  tel  cas  requifes, 
autrement  il  cft  déchu  de  ion  retrait ,  €c  perd  ce  qu'il  a  donné. 

Si  le  Seigneur  eût  retiré  lui-même ,  il  avoit  la  liberté  d'appel'.cr 
fon  vaffal  fie  ceniïtaire  détenteur  des  biens  nouvellement  acquis , 
devant  fes  officiers ,  fie  de  conclure  incidemment  au  retrait  -,  il  n'en 
eft  pas  de  même  du  cellionnaire  ,  ce  deraier  elt  nécefÇté  de  fc 
pourvoir  en  jurifdiâion  réglée  ,  fie  d'affiguer  devant  le  Juge  du 
territoire  dans  lequel  les  biens-fonds  font  iitués. 

Mats  le  Seigneur  qui  cft  d'accord  de  céder  fon  droit  à  un  tiers 
qu'il  veut  fàvorifer,  fait  comparaître  l'acquéreur  à  l'es  plaids  5c 
amies ,  y  conclut  au  retrait  ;  icelui  exécuté  &  par  le  même  acte  , 
il  rétrocède  le  marché  à  c-kii  à  qui  il  cède  fon  droit  de  retrait, 
£c  tembourfe  l'acquéreur  à  même  les  déniais  qu'on  lui  compte  ; 
tout  fe  fait  dans  le  même  inftant  fie  par  le  même  procès-verbal 
<iu  Juge  du  Seigneur ,  ce  qui  évite  aux  frais. 

M.  Deniiàrt  ,  aux  mots  Retrait  fiodal ,  rapporte  une  Ordon- 
nance rendue  le  li  Août  144?,  qui  autorife  par  l'Article  ;<;  l'exer- 
cice du  retrait  féodal  de  la  part  du  Roi  ,  pour  les  terres  qui  fc 
vendent  dans  l  étendue  de  fa  mouvance,  fie  dont  il  cil  Scigoeui 
immédiat. 

Le  Roi  peut  même  céder  le  droit    qu'il   a   de    retirer   féodale- 
meiu  ,  le  même  Air.eur  en  rapporte  un    Arrêt  nWerne  ,    du    19 
Juin  1702.  ,  par  lequel   la   Cour  a    jugé  valable  le   retrait 
«xercé  par  M.  de  Noailkt ,  connu*  ccfliounauej  des  dioùs  du  Roi, 
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des  fiefs  de  Caillouette  &:  Haye  près  Mouchy  ,Coutnmc  de  Semis, 
muette  fur  la  queftion  de   lavoir  fî  le  retrait  féodal  eft  cellible.  - 

Ces  fortes  de  ceilîon's  f«  font  par  Lettres-Patentes ,  mais  elles 
font  fans  effet  ,  relativement  aux  Secrétaires  du  Roi ,  loriqu'ils  foiu 
acquéreurs. 

Le  Roi  ne  peut  plus  exercer  ni  céder  fon  droit ,  quand  la  foi 
&  hommage  de  l'acheteur  a  été  reçue  ,  foit  par  M.  le  Chance- 
lier ,  par  les  Chambres  des  Comptes  ,  Bureaux  des  Finances  ou 
autres  Tribunaux  auxquels  elle  doit  le  porter  ;  il  furtït  toutefois  que 
te  brevet  de  ceîTîon  foit  antérieur  en  date  à  la  réception  en  foi  , 
Arrêt  du   i<?  Juillet   i-6z. 

L'exhibition  faite  par  l'Acquéreur  au  Commis  prépofé  pour  les 
droits  du  Rei  au  Bureau  des  Iniînuations  ,  n'empêche  le  Roi 
ni  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  ni  de  céder  fon  droit,  l'exhibition 
relativement  au  Roi  ne  peut  fe  faire  validemenr  que  devant  M.  le 
Chancelier  ,  ou  dans  les  tribunaux  chargés  de  recevoir  la  foi  Se 
hommage  des  vaifaux  ;  c'eft  celle-là  feule  qui  forclôt  Sa  Majeité 
de  retirer  ou  de  céder  fon  droit. 

L'Annotateur  de  M.  de  Billecoq  ,  en  fes  Principes  fur  les  fiefs, 
dit  à  la  Sett.  9e,  pag.  118  ,  que  le  Roi  peut  céder  fon  droit  de 
retrait ,  qu'il  préfère  ordinairement  les  pareils  aux  étrangers  ,  8c 
entre  les  parens  celui  qui  e!t  le  plus  proche  -,  mais  lorfque  le  droit 
de  retrait  féodal  eft  compris  dans  le  bail  du  fermier  du  domaine, 
que  c'eft  au  fermier  qu'il  faut  s'adrefTer  ,  Se  qu'il  lui  cft  libre  de 
céder  fon  droit  à  qui  il  juge  à  propos.  Voir  Jacquet  ,  au  lieu 
cité  ,  ch.  io,  pag.  181  ,•  Lacombe,  dn  fon  Recueil  de  Jurifpru- 
dence  Civile  ,  aux  mots  Retrait  féodal ,  nomb.  i,  où  il  dit  :  lé 
Roi  a  droit  de  retrait  féodal  farcies  fiefs  relevans  immédiatement 
de  la  Couronne  ,  quoiqu'il  en  ufe  rarement ,   &c 

La  faculté  de  retirer  féodalemeiit  peut  être  cédée  parmi  nous  r 
dit  M.  Dnpincau  •,  car  (i  le  Seigneur  peut  vendre  impunément  un 
fonds  qu'il  a  eu  par  retrait  féodal,  &.  qui  eft  déjà  uni  à  fon  fîef, 
à  plus  forte  rai  fon  peut-il  céder  Se  tranfporter  à  un  autre  ce  droit 
de   retenue  féodale  devant  l'union  du   fonds. 

Nul  doute  que  Monsieur,  Frère  du  Roi,  a  la  faculté  ,  en  fà. 
qualité  de  Duc  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  110:1  -feulement  de  retirée 
féodalement  dans  ces  deux  Provinces,  mais  même  de  céder  fou 
droit  de  retrait  à  ceux  qu'il  veut  favorite!'. 
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Pouvoir •&  autorifatïon  pour  retirer  fe'odalemenz. 

J  ,r  retrait  féodal  eft  ceflîble ,  mais  un  porteur  d'une  procura, 
tion  générale  ,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  nommément  de  pouvoir 
pou;  retirer  féodalemcnt ,  ou  pour  céder  le  droit  de  retirer  ,  ne 
peut  faire  de  celfion. 

Si  le  rL-f  appartient  à  la  femme  ,  elle  doit  être  duement  auto» 
rifée  de  fon  mari  pour  retirer  féodalement ,  ou  pour  céder  foû 
droit  de  retirer  :  de  même  elle  doit  être  autorilee  pour  accorder 
le  droit  par  procuration  de  retirer  pour  elle ,  ou  de  faire  la  cef- 
iion  de   fon  droit  de   retrait. 

La  procuration  d'une  femme  mariée  ,  Dame  de  fief,  doit  donc 
{tre  donnée  fous  l'autorifation  de  fon  mari ,  portant  nommément 
pouvoir  d'exercer  tous  retraits  féodaux  ,  ou  d'en  céder  le  droit  à 
qui  bon  femblera  audit   Procureur  conltitué. 

Art.     C  C  C  C  X. 

Si  aucun  Seigneur  de  fief  baille  fa  terre  ,  ûef 
8c  feigneurie  à  ferme  à  aucun  ,  foit  à  peu  de 
tems ,  foie  à  long ,  tel  fermier  au  nom  au  SeU 
gneur  pourra  faire  du  fief  le  domaine  des  chofes 
qui  feront  acquifes  audit  fief,  par  contrat  fujec 
à  retrait  féodal ,  durant  le  tems  de  fadite  ferme , 
8c  en  pourra  jouir  8c  prendre  les  fruits  comme 
des  autres  chofes  de  fadite  ferme  ;  8c  après  que 
ladite  ferme  fera  finie,  le  Seigneur  au- dedans 
de  l'an  &:  jour  prochain  enfuivant  pourra  recou- 
vrer fur  ledit  fermier  lefdites  chofes  prifes ,  par 
{>uiiïànce  de  fief,  en  lui  rendant  le  principal  «Se 
oyaux  coûts  8c  mi  Ces ,  8c  auiîi  en  lui  payant  les 
ventes  qui  en  enflent  été  dues  ,  fi  ledit  retrait 
féodal  n'eût  été  fait;  8c  fi  ledit  Seigneut  ne  le 
fait  au-dedans  de  l'an  &c  jour  ,  lefdites  chofes 
demeureront  à  toujours  audit  fermier  8c  aux 
fiens  j  &  à  femblable  du  bail  8c  d'une  douai- 
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riere,  &  de  tous  autres  ufufriu tiers ,  où  il  en 
fera  ainfî  ufé. 

La  Coutume  d'Anjou  n'a  point  de  difpoiîtion  à  ce  fujet. 

Comment  h  fermier  3  le  bailliflre  &  gardien- 
noble  j  la  douiiriere  &  tous  ufufruitiers  d'un  fief 
&  feigneurie  peuvent  retirer  feodalement.  Option 
donnée  au  propriétaire  de  réunir  à  fcn  fief  y  ou 
d'abandonner  les  héritages  &  biens- fonds  que 
lefdits  fermiers  _,  bailli/ires  3  gardiens-nobles  3  la 
douairière  ou  autres  ufufruitiers  ont  ainfi  retirés  3 
pendant  que  leur  ferme  3  bail  3  garde  -  noble  3 
douaire  &  ufufruit  ont  duré  &  ont  eu  lieu^ 

\,y  UOIQUE  le  retrait  féodal  atHjuel  donne  ouverture  la  vente 
«lu  Fief  qui  relevé  d'une  certaine  Seigneurie  ,  foit  une  efpece  de 
fruit  de  la  Seigneurie  ,  dit  M.  Pothier  en  lbn  Traité  des  retraits  , 
par:  t  ,  feU.  7  ,  nomb.  ^68  ,  pag.  498  ,  néanmoins  comme  l'exer- 
cice de  ce  retrait  renferme  un  refus  d'accorder  l'inveftiture  à  l'ache- 
teur fur  qui  le  retrait  s'exerce  ,  8c  que  le  refus  de  l'inveftiture  ne 
peut  être  fait  que  par  celui  qui  a  le  droit  de  l'accorder  ;  il  s'en- 
fuit que  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  le  Seigneur  ou  par 
«elui  à  qui  il  l'a  cédé  ,  qui  l'exerce  au  wym  du  Seigneur  ,  &■ 
tanquam  illius  procurator  in  rem  fuam  ;  Se  quoique  ce  retrait  foit 
un  fruit  civil  de  la  Seigneurie  ,  c'eft  une  espèce  de  fruit  qui  ne  peut 
être  perçu  que  par  le  Seigneur  :  c'eft  ce  qui  eil  fort  bien  expliqué 
par  M.   Guyot,  en  fon  Traité  des  Fiefs. 

De  ce  principe  on  a  tiré  pluiïeurs  corollaires  ,  i°.  que  celui  qui 
a  aliéné  la  Seigneurie  ,  ne  peut  depuis  qu'il  l'a  aliénée  exercer  le 
retrait  féodal  ,  quoique  né  Se  échu  pendant  qu'il  étoit  Seigneur. 
i°.  Que  I'unifruitier  de  la  Seigneurie  ne  peut  exercer  le  retrait  féo- 
dal des  Fiefs  relevans  de  cette  Seigneurie  vendus  pendant  le  rems 
«le  l'ufufruit ,  fi  ce  n'eft  comme  Procureur  légal  à  cet  égard  du  Sei- 
gneur, Se  pat  conféquent  qu'il  ne  peut  l'exercer  contre  le_  gré  du 
Seigneur. 

Et  enfin  qu'il  ne  peut  l'exercer  qu'à  la  charge  de  lui  rendre  après 
l'extinction  de  Fuiufruit  le  fief  retiré  „û  le  Seigneur  veut  l'indera* 
aifei  du  îoûc  du  retrait, 

A* 
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M.  Porhier  rappelle  les  mimes  principes  en  fa  Coutume ,  Intro- 
duction au  titre  des  Fiels,  ch.  7,  art.  7,  §.  i,  nomb.  i^,pag.  1 39. 

Il  fuit  auflï  de  notre  principe  ,  dit  ce  Jurifconfulte  ,  que  ni  l'en- 
gagifte ,  ni  l'ufufruitier  du  Pief  dominant ,  ni  le  fermier  des  droits 
Seigneuriaux  ,  ni  les  autres  perlbnnes  à  qui  appartient  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  du  fief  dominant  -,  ne  peuvent  exercer  en  leur 
nom  le  retrait  féodal. 

Car  le  retrait  féodal  eft  bien  un  fruit  du  fief,  à  l'égard  de  ceux 
qui  ayant  l'exercice  des  droits  domaniaux  peuvent  l'exercer  ,  mais 
il  n'efl  pas  fruit  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ayant  pas  cet  exercice 
des  droits  domaniaux  ,  néceflaire  pour  l'exercer,  ne  peuvent  le  per- 
Ceroir  :  ou  s'il  eft  fruit,  i!  doit  être  excepté  de  cc*ux  qu'ils  ont  droit 
de  percevoir  :  c'eit  ce  qu'établit  fort  bien  M.  Guyot.  La  plupart 
des  Auteurs  ,  après  M.  Dumoulin ,  %.  10  ,  gl.  1  ,  q.  1,  permettent 
néanmoins  à  l'ufufruitier  d'exercer  le  retrait  féodal  ,  non  en  fon 
nom  ,  mais  au  nom  du  Seigneur,  &  comme  fon  Procureur  légal, 
pour  tout  ce  qui  prut  tendre  à  l'amélioration  du  Fief  dominant. 
D'où  il  fuit,  i°.  qu'il  peut  bien  L'exercer  à  l'infçu  du  Seigneur, 
mais  non  contre  fon  gré  ,  s.'i!  plaît  au  Seigneur  de  recevOil  en  foi 
l'acquéreur,  ou  ù  le  Seigneur  vent  l'exercer  lui-même  :  il  fuit,  i°. 
qu'il  ne  peut  le  céder  ;  il  fuit  ,  30.  qu'après  Pufufruît  fini  ,  le  fief 
retiré  doit  être  remis  au  Seigneur  ,  à  la  charge  de  reftituer  à  la 
fitcceftîon  de  i'ufufruitier  tout  c:  qui  en  a  coûté  pour  le  retrait  , 
même  le  profit  des  lods  &  ventes  que  Pufufruitier  a  manque  de 
percevoir  pour  exercer  le  retrait  :  car  cela  fait  partie  de  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté. 

M.  Guyot  ne  reconnoît  point  dans  l'ufufruitier  cette  qualité  de 
Procureur  légal  du  propriétaire  pour  exercer  le  retrait  ,  &  il  lui 
en  refufe  abfolument  l'exercice  ,  s'il  n'a  le  droit  cédé  du  proprié- 
taire. Son  fèntirnent ,  dit  M.  Podiier,  ne  pajroît  pas  autorifé  fuffi- 
famment  :  ce  qui  .1  été  dit  de  Pufiifruitier,  s'applique  à  l'engagifte  , 
Bâtis  ui  (impie  fermier  ne  peut  exercer  le  retrait ,  fans  une  cellion 
des  droits   du   Seigneur. 

Voir  Déni  fart  aux  mots  Rnuait  féodal,  &  M.  Jacquet  en  fon 
Traité  des  Fiefs,  ch.  10,  pag.    501. 

M.  Pocquet  de  Livoniere  Ce  propofe  auffî  la  queltion  en  fon  Trai;é 
r  .,   I:v.  <;  ,  ch.  <,  ftil.  4  ,  pag,  46--,   d'abord   il   confient  tela- 

m  à  l'ufufftiiciet  du  fief  dominant  qu'il  peut  retirer  reqda- 
lement  les  fiefs  fervani  £•-  cenfiVei  venins  pendant  fon  ufufruit  ; 
mais  il  foutient  d'après  M.  Dumoulin  ,  qu'il  ne  peut  laite  ce  retrait 
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que  comme  Procureur  ne  du  propriétaire  ,  Se  non  pas  en  fon  privé 
nom  ,  &  que  le  propriétaire  peiit  empêcher  ce  retrait  ,  foit  ami 
de  retirer  lui-même  au  préjudice  de  l'usufruitier  ,  foit  afin  d'agréer 
l'acquéreur  pour  vaifal  ,  Se  empêcher  qu'il  ne  foit  évincé  par 
l'ufufruitbr. 

Le  propriétaire  doit  être  reçu  à  faire  lui-même  le  retrait  féodal 
préférablement  à  l'ufufruitier  ,  en  payant  à  celui-ci  les  lods  &C  ventes, 
s'il  doit  jouir  de  tous  les  revenus  &c  profits  du  fief. 

Et  l'ufif fruitier  ayant  retiré  féodalement  le  fief  fervant  ,  le  pro- 
priétaire a  la  liberté  après  l'ufufruit  fini  ,  de  reprendre  les  chofes 
retirées  pour  les  unir  Se  confolider  au  Fief  dominant ,  en  rendant 
dans  l'an  &  jour  à  l'ufufruitier  ou  à  fes  héritiers  le  fort  princi- 
pal Se  loyaux  coûts  du  retrait ,  avec  les  lods  Se  ventes  ,  dent  il 
auroit  profité  ,  s'il  n'eût  retiré  ;  Se  faute  par  le  propriétaire  de  faire 
ladite  reprife  dans  l'an  8c  jour  de  l'ufufruit  fini ,  les  chofes  retirées 
demeurent  en  propriété  aux  héritiers  de  l'ufufruitier, &  relèvent  du  fief 
dominant  en  atriere-fief  ,  ou  comme  cenlîves  qui  en  font  mouvantes. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  fermier  ,  M.  Pocquet  au  li-u  cité  , 
6.  i  ,  pag.  471  ,  fait  voir  qrre  fous  les  Coutumes  d'Anjo.i  Se  du 
Maine  un  fermier  qui  a  droit  de  jouir  d'une  Seigneurie  ,  c'\  fondé 
en  cette  qualité  à  retirer  au  nom  du  propriétaire,  quoique  le  droit 
d'ufer  de  la  retenue  féodale  ne  lui  foit  point  affermé  nommément; 
toutefois  il  ne  peut  céder  ce  droit ,  à  moins  que  la  liberté  ne  lui 
en  ait  été  donnée  par  le  bailleur  ,  auquel  cas  ,  s'il  le  fait  ,  il  eft 
cenfé  agir  comme  procureur  ou  mandataire  du  Seigneur  ;  mais  lî 
le  fermier  retire  ,  ainii  que  cet  article  lui  en  donne  la  liberté  ,  le 
Seigneur  après  le  bail  fini  ,  s'il  veut  reprendre  les  choies  retirées , 
restituera  au  fermier  ,  non-feulement  le  foit  principal  ,  Se  loyaux 
coûts  ,  mais  encore  les  lods  Se  ventes  dont  il  auroit  profité  ,  s'il 
n'eut  point  fait  ledit  retrait. 

Ce  qui  eft  dit  pour  le  fermier  6c  pour  l'ufufruitier  ,  a  fans 
contredit  fon  application  pour  le  tuteur  naturel  ,  le  bailliftre  , 
gardien -noble  ,  ôc  pour  la  douanière  :  les  réformateurs  de  la 
Coutume  ont  eu  en  vue  la  confolidation  &  l'agrandifiement  des 
fiefs ,  de  manière  que  prévovant  des  cas  où  le  Seigneur  ne  pourroit 
par  lui-même  retirer  féodalement  ,  il  a  donné  le  même  pouvoir 
a  ceux  qui  le  repréfentent ,  laiffar.t  la  liberté  au  Seigneur  proprié- 
taire de  fe  faire  reftituer  après  un  certain  tems  les  chofes  qui 
ibnt  réputées  retirées  en  fon  nom. 

M.  Bodr:au  dit  fur  cet  Article,  aux  mots  Si  aucun  Seigneur  ,  qu'il 
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parok  que  le  retrait  féodal  eft  en  fruit  ,  auflî  bien  que  Ici  lods  & 
ventes  :  que  ce  droit  n'appartient  pas  feulement  aux  fermiers , 
mais  aux  douairières  ,  &  à  tous  autres  ufufruiticrs  -,  que  pendant 
que  le  bail  ou  que  l'ufufruic  dure  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé  de 
s'adre/fer  au  propriétaire  ,  mais  au  fermier  ou  ufufruitier  ;  que  fi 
le  Seigneur  acquiert  pendant  le  bail  de  fon  fermier  ,  il  lui  doit 
payer  les  ventes  ,  ou  les  lui  déduire  fur  fes  fermes. 

Quand  le  fermier  d'une  terre.  &  fief  a  ufé  du  retrait  féodal , 
que  le  Seigneur  propriétaire  ne  peut  recouvrer  Se  reprendre  fur  lui 
les  chofes  retirées  plutôt  qu'après  le  bail  expiré  ,  &  qu'il  a  été  ainfi 
jugé  en  la  Sénéchaullee  du  Mans  ,  le  it    Janvier   i«io. 

Que  le  mineur  venu  en  âge  peut  répéter  de  fon  garde  -  noble 
ce  qu'il  a  retiré  par  puiffance  de  fief,  lorfqu'il  jouilfoit  du  revenu 
des  biens  &  dtoits  de  foir  pupille  ,  en  lui  rembourfant  le  prix 
principal  &  loyaux  coûts. 

Que  toutefois  un  roturier  ayant  acquis  ou  retiré  comme  fermier 
*.i  ufufruitier  un  héritage  hommage  ,  Se  à  caufe  de  ce  payé  le 
frauc-fief ,  que  le  Seigneur  le  retirant  de  fes  mains  ,  n'eft  point 
ob'igé  de  lui  restituer  ce  qu'il  a  payé  pour  les  francs-fiefs. 

Le  fermier  ,  dit  M.  de  Malicotces,  qui  2  pris  &  retenu  par  renaît 
féodal  au  nom  du  Seigneur  quelques  héritages  ,  ne  peut  être  con- 
traint pendant  fon  bail  ,  ni  l'ufufruitier  durant  fon  ufufruit  ,  de 
remertre  es  mains  dudit  Seigneur  l'héritage  retiré  ,  mais  ils  en  doi- 
vent jouir  jufju'à  ce  que  le  bail  fie  ufufruit  foient  finis ,  Se  le  bail 
expiré  :  le  fermier  eft  tenu  de  communiquer  à  Ion  Seigneur  l'acte 
du  retrait  qu'il  a  exécuté  ,  autrement  l'an  Se  jour  ne  conteront 
point  contre  ledit  Seigneur  ,  lequel  ignorant  le  fait  de  fon  fer- 
mier n'a  pu  ufer  de  fon  droit  de  répétition. 

Aujourd'hui,  vu  l'infmuation  des  contrats  ,  j'eftimeroit  que  le 
fermier  ni  l'ufufruitier  ne  feroient  point  afTujettis  à  rien  notifie, 
ni  à  rien  communiquer  au  propriétaire  qui  eft  réputé  nftrnft  ,  Si 
que  l'an  &  jour  courrent  de  droit  contre  lui  irrévocablement  dès 
l'inftant  de  la  cefTation  de  la  ferme  8c  de  l'ufufruit  ,  Se  q 
l'an  il  eft  déchu  de  pouvoir  retirer  fur  eux  >  '■'il  ne  plaie  auxdirs 
fermiers  ou  ufufmitiers  de   l'admettre  audit  rettait  :  voir  infrà. 

Relativement  aux  fermiers  de  fief,  continue  M.  Ma'.icottes  ,  un 
Seigneur  affermant  fon  Fief  Se  Domaine  ,  n'eft  obligé  à  la  garan- 
tie ni  diminution  de  la  ferme  peut  les  cens  ,  rentes  Se  devoirs 
qu'il  a  affermés  en  général  fans  aucune  énumération  ,  C\  les  fujets 
8c  détenus   font  relu»  de  les  payer  au  fermi-r  :  mais   le   même 
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Commentateur  dit ,  que  fi  le  Seigneur  avoit  baillé  le  papier  terrier 
&  cenfif ,  qu'en  ce  cas  ,  il  feroit  tenu  à  la  garantie  de  tous  les 
devoirs  contenus  en  icelui  ,  comme  Ci  par  exprès  8c  fpécialement 
il  s'y  étoit  ibumis. 

Compenfation  a-t-elle  lieu  pour  celui  qui  doit 
des  droits  feigneuriaux  ? 

1V1.  de  Parence  dit,  à  la  date  du  mois  de  Septembre  1717*, 
que  compenfation  a  lieu  entre  la  demande  des  droits  Seigneuriaux, 
même  contre  le  fermier  des  droits ,  pour  ce  que  doit  le  Seigneur 
à  fon  fujet  ;  mais  Auzanet  dit  le  contraire  ,  pag.  87,  Arrêté  7} 
Bodreau  ,  art.  410,  Praticien  Français  ,  pag.  438. 

Sans  préjudice  au  fermier  ,  dit  M.  Bodreau  ,  de  répéter  contre 
fon  bâilleur  &:  à  déduire  fur  fes  fermes  ,  pourvu  que  la.  dette  foit 
liquide  ,  ainfi  jugé  en  l'Audience  de  la  Sénéchauflee  du  Mans , 
le  19  Novembre  1^38  ,  contre  le  fermier  de  l'Abbé  de  Bcaulieu. 

Comment  le  Seigneur  retire  fur  fon  fermier  qui 
a  ufé  de  la  retenue  féodale  3  ou  qui  a  acquis  lui- 
même  :  &  dans  quel  tems  le  Seigneur  doit  fe 
pourvoir. 

1V1.  de  Parence  dit,  que  quand  un  fermier  qui  a  les  droits  féo- 
daux cédés  par  fon  bîil  ,  retire  par  droit  de  retrait  des  héritages 
durant  fa  jouifTance  ,  il  femble  que  l'art.  410  oblige  le  Seigneur 
d'exercer  le  retrait  fur  fon  fermier  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  du  bail  :  cependant  Malicottes  fur  cet  article  eft 
d'avis  que  l'année  ne  commence  que  du  jour  de  l'exhibition  ;  qnoi 
qu'il  en  foit ,  on  doit  faire  différence  entre  le  retrait  que  le  fermier 
a  fait  fur  l'acquéreur,  &  l'acquiution  que  le  fermier  a  faite  lui-même  : 
l'article  ne  parle  que  dans  le  cas  du  retrait  ,  6c  il  eft  jufte  dans 
ce  cas  ,  que  l'an  commence  du  jour  de  l'expiration  du  bail ,  pdif- 
que  le  contrat  de  l'acquéreur  a  été  exhibé  ,  autrement  le  retrait 
n'auroit  point  été  exécuté  :  mais  dans  le  cas  où  le  fermier  auroit 
acquis  lui-même  ,  s'il  n'a  point  donné  connoidnee  de  fon  contrat 
d'acquêt  à  fou  Seigneur ,  il  ne  peut  fe  prévaloir  de  l'expiration  de 
l'an  ,  à  partir  du  jour  que  fon  bail  a  fini ,  parce  que  le  Seigneur 
n'a  point  reçu  l'exhibition  de  cet  acquêt ,  &  cette  diitin&ion  a  été 


1 1  Douzième  Partie. 

approuvée  par  MM.  Raifort  &  Maulny  Avocats  ,  jugé  ainfi  en 
faveur  du  Seigneur  contre  fqn  fermier  par  Arrêt  du  if  Avril  17567 
en  la  ie  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Rivault ,  au  profit  de 
Madame  ta  Comtcffc  de  Seri'.lac. 

Art.     CCCCXI. 

Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  &  chofes 
immeubles ,  pour  aucun  prix  Se  fomme  de  de- 
niers ,  cv  ledit  acquéreur  les  revend  plus  grande 
fomme  ,  le  Hgnager  ou  premier  aliénateur  en 
aura  le  retrait  dedans  l'an  &:  jour  du  premier 
contrat,  ou  de  la  poflèlTion  prife  pour  le  premier 
prix ,  en  faifant  fa  diligence  dedans  le  tems  deifus 
déclaré  ;  mais  le  fécond  acheteur  aura  {on  recours 
de  dédommagement  contre  le  premier  ,  au  re- 
gard de  ce  qu'excéderoit  le  principal  du  premier 
contrat. 

La  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'Art.  400  ,  accorde  la  mc:ne  répétition 
de  retrait  au  Seigneur  de  fief,  qu'elle  accorde  au  lignagei  du 
premier  vendeur  ,  Se  avsc  raifon. 

A  qui  le  retrayant  doit-il  s'adreffer _,  &  à  qui: 
f  ajournement  en  retrait  doit-il  être  baille  3  lorf- 
<jue  l'acquéreur  ne  Je  trouve  plus  propriétaire  _, 
fait  qu'il  ait  revendu  à  un  autre  peu  de  tems 
après  [on  acquifition  y  /bit  que  le  Seigneur  ah  re- 
tiré fur  lui  _,  l'année  du  retrait  Hgnager  n'étant 
pas  expirée  ;  pouvant  arriver  dans  ce  dernier  c  is 
que  le  Seigneur _,  d* accord  avec  l'acquéreur 3  ait 
revendu  à  un  tiers  y  pour  profiter  l'un  &  l'autre 
d'un  pot-de-vin  ,  ou  que  V 'acquéreur _,  dans  l'an 
du  retrait  ait  revendu  à  un  autre  pour  un  prix  au- 
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de  (fus  de  celui  qu'il  l'a  acheté _,  ou  que  le  Seigneur 
de  qui  relèvent  les  héritages  ait  retiré _,  pour  re- 
vendre les  mêmes  fonds  pour  un  prix  plus  confidé- 
rable  ? 

Comment  en  tous  ces  cas  le  lignager  doit-il  fe 
comporter  _,  s'adreffer  a- t-il  au  premier  acquéreur 
ou  au  fécond?  Et  s'il  efi  contraint  de  s'adreffer 
au  fécond _,  en  fera-t-il  quitte  pour  payer  le  prix 
du  premier  contrat?  Doit- il  enfin  intenter  fon 
action  contre  le  premier  acquéreur  _,  quoiqu'il  ne 
foit  plus  détenteur  des  fonds  ? 

De  même  le  Seigneur  de  fief  étant  fondé  d'ufer 
de  la  retenue  féodale  dans  les  trente  ans  3  faute 
par  le  premier  acquéreur  de  lui  avoir  fait  une 
exhibition  régulière  de  fon  contrat'^  fi  cet  acqué- 
reur fe  trouve  avoir  revendu  pour  un  prix  plus 
confidérable  3  à  qui  doit  s'adreffer  le  Seigneur 
qui  veut  retirer  ;  &  s'il  agit  contre  le  dernier  ac- 
quéreur _,  fera-t-il  obligé  de  le  remplir  du  prix  par 
lui  débourfé  _,  qui  peut  être  le  double  de  celui  qui 
efi  porté  au  premier  contrat  ? 

Et  enfin  comment  fe  comportera  le  retrayant 
lignager  _,  eu  égard  au  ceffionnaire  du  Seigneur  3 
qui  j  en  vertu  de  la  cejfton  à  lai  faite  ^  aura  re- 
tiré dans  un  tems  que  l'an  &  jour  des  lignagers 
n' efi  pas  expiré  :  efi  -  ce  fur  le  ceffionnaire  qu'il 
ftut  retirer  _,  ou  faut-il  intenter  l'action  en  retrait 
contre  le  premier  acquéreur _,  &  le  ceffionnaire 
naura-t-il  de  recours  que  contre  le  Seigneur  fon 
cédant  _,  pour  la  fomme  qu'il  lui  aura  payée  pour 
avoir  les  droits  cédés  de  retirer  en  fon  lieu  & 
place  ? 
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En  un  mot  contre  qui  l'aclion  en  retrait  doit-' 
die  être  dirigée  _,  avec  qui  doit- elle  être  jugée  & 
exécutée  pour  être  régulière  9  en  fuppofant  que 
l'acquéreur  ait  cejfé  d'être  détenteur  de  l'héritage 
à  lui  vendu  3  auparavant  l'ajournement  en  re- 
trait _,  ou  qu'après  l'avoir  revendu  3  il  ait  continué 
de  le  pojféder  &  faire  valoir  comme  fermier. 

Voir   mon   Commentaire  fur  les  Arc.   360  8c  400  ci-defli» , 
&  joignez  ici  les  Article*  419  Se  410. 

.L'ARTICLE  460  de  la  Coutume  de  Boutbonnois  ,  8c  l'Art.  400 
de  celle  d'Anjou  qui  répond  à  notre  Article  411  ,  décident  que  (î 
aucun  acquiert  héritage  &  chofes  immeubles  ,  pour  aucun  prix  6c 
fomme  de  deniers  ,  &.  que  ledit  acquéreur  le  revende  pour  une 
plus  grande  fomme  ,  que  les  iignagers  du  premier  vendeur  ou  le 
Seigneur  de  fief  en  amont  le  retrait  dedans  l'an  Se  jour  du  pre- 
mier contrat  .  .  .  pour  le  premier  prix  ...  Et  que  le  fécond  ache- 
teur aura  fon  recours  pour  fon  dédommagement  Se  fon  indemnité 
contre  celui  qui  lui  a  vendu  ,  au  regard  de  ce  que  le  prix  employé 
dans  le  fécond  contrat  excéderoit  le  prix  du  premier. 

On  trouve  de  même  en  l'Article  408  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
qui  répond  à  l'Article  419  de  celle  du  Maine  ,  que  lî  l'acquéreur 
a  tranfporté  l'héritage  avant  l'ajournement  en  retrait ,  qu'il  eft  reçu 
à  déclarer  qu'il  n'a  plus  rien  en  l'héritage  au  tems  d'icclui  ajour- 
nement ,  8c  qu'il  l'a  tranfporté  à  autre  ,  lequel  il  doit  nommer 
8c  le  doit  déclarer  au  premier  jour  qu'il  comparoît  en  jugement , 
afin  que  celui  qui  retire  le  puilfe  pourfwivre  8e  évoquer  au  Procès. 

Defquels  articles  il  femble  réfulter  que  les  Iignagers  du  premier 
vendeur  ,  ainh  que  le  Seigneur  de  fief,  font  fondes  à  retirer  &c  à  ne 
lembourfer  que  le  prix  du  premier  conttat  ;  mais  que  fur  la  dé- 
claration du  premier  acquéreur  de  ne  plus  être  propriétaire  ni  dé- 
tenteur des  fonds  retirés  ,  le  rettayant  doit  pourfuivre  8c  faire  juger 
le  retrait  avec  le  fécond  acquéreur  ,  c'oit-à-dire  avec  celui  qui  fc 
trouve  alors  détenteur.        v 

La  principale  difficulté  cfl  donc  levée  ,  qui  eft  que  dans  tous  le» 
cas  le  rctrayant ,  tel  qu'il  ("où  ,  n'clt  tenu  que  de  rembourfer  le  prix 
porté  au  premier  contrat. 
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Quant  à  la  féconde  difficulté  ,  elle  ne  gît  que  dans  la  forme: 
ou  le  premier  acquéreur  qui  eft  affigné  en  retrait  ,  fait  revalider 
l'exploit  à  celui  qui  fe  nouve  propriétaire  Se  détenteur ,  ou  il 
attend  à  le  déclarer  à  l'Audience,  ou  dans  le  premier  libelle  qu'iL 
fournit  :  au  premier  cas ,  le  fécond  acquéreur  approché  à  l'état  du 
procès  par  le  premier  acquéreur  ,  la  reconnoiftance  du  retrait  fe 
j  uge  contradicloiremcnt  avec  tous  les  deux ,  le  fécond  concluant 
contre  le  premier  à  être  rembourfé  de  ce  qui  ne  lui  fera  pas  payé 
par  le  retrayant ,  ain/î  que  des  frais  Se  dépens  qu'il  lui  occahonne. 

Dans  les  deux  autres  cas  fur  la  déclaration  du  premier  acqué- 
reur ,  c'eft  au  retrayant  à  fc  faire  accorder  mandement ,  pour 
appeller  &  mettre  en  caufe  le  fécond  ou  troifieme  détenteur  ,  Se 
il  agit  concurremment  avec  lui  Se  îe  premier  acquéreur ,  la  re- 
connoiiTance  efl  jugée  avec  eux  ;  mais  dans  tous  les  cas  le  re- 
trayant, comme  dit  eft  ,  n'eft  tenu  de  payer  Se  de  rembourîer 
que  le  prix  du  premier  contrat ,  l'intimation  pour  exécuter  le  re- 
trait eft  donnée  Se  au  premier  Se  au  fécond  acquéreur  Se  fécond 
détenteur  ;  &  faute  par  l'un  Se  l'autre  de  comparoir  au  jour  de 
l'exc'cution ,  ou  y  étant ,  de  refufer  de  recevoir  le  prix  porté  au 
premier  contrat ,  avec  les  frais  Se  loyaux  coûts,  le  retrayant  con- 
figne ,  Se  fa  procédure  eft  régulière. 

M.  Derrifart ,  aux  mots  Retrait  lignager ,  dit  que  l'affignation 
donnée  à  l'acquéreur  qui  a  revendu  ,  Se  ne  poflede  plus  ,  inter- 
rompt la  prefeription  ,  Se  prolonge  le  tems  du  retrait,  jufqu'à  ce 
qu-  l'ajouraé  ait  indiqué  le  nouvel  acquéreur ,  Se  qu'il  y  en  a  une 
difpolîtion  préoife  dans  l'Article  no  de  la  Coutume  de  Blois  Se 
dans  celle  de  Bordeaux. 

Quand  dans  l'an  ,  dit  Lacombc,  aux  mots  Retrait ,  Rembourfé- 
ment,  la  chofe  a  pafle  en  plulîeurs  mains,  le  retrayant  n'eft  tenu 
de  rerabourfer  que  fur  le  pied  de  la  première  vente  ,  Carondas  , 
Chopin,  Ar.  1696,  notes  fur  DiipleiTis,  not.  (LL).  Si  le  prix 
de  la  première  vente  eft  plus  fort  ,  il  palle  au  profit  du  fécond 
acquéreur  ;  &  fi  celui  de  la  féconde  vente  eft  plus  fort,  le  fécond 
acquéreur  a  fon  recours  pour  l'excédant,  contre  fon  vendeur,  s'il 
n'a  connu  le  péril  du  retrait ,  5c  qu'il  fe  foit  charge  de  l'événement. 

Jlotfque  j'ai  acheté  un  héritage  fujec  à  retrait  ,  dit  M.  Polluer, 
en  fon  Traité ,  part.  1  ,  ch.  9,  art.  <; ,  nomb.  341  ,  pag.  joo  & 
fuiv.  que  j'ai  peu  après  dans  le  tems  du  retrait  revendu  à 
Pierre  :  l'action  en  retrait  que  le  lignager  de  mon  vendeur  exerce 
«înre  Pierre  ,  eft  la  même  action  qu'il  a  droit  d'exercer  cantre. 
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moi  ,  dont  Pierre  eft  tenu ,  comme  poflefleur  de  l'hérirage  qui  y 
eft  affedé. 

De-là  il  fuit  ,  que  le  retrayant  eft  obligé  de  remboiufer  à  Pierre 
tout  ce  qu'il  feroit  obligé  de  me  rembourfer  ,  fi  c'étoit  contre 
moi  qu'il  exerçât  le  retrait  ;  c'eft  pourquoi  fi  j'ai  revendu  à  Pierre 
l'héritage  plus  ou  moins  qu'il  ne  me  coûte  ,  ce  n'eft  pas  le  prix 
pour  lequel  Pierre  l'a  acquis  de  moi  ,  mais  c'eft  celui  pour  lequel 
je  l'ai  acheté  ,  que  le  lignager  doit  lui  rembourfer  :  pareillement 
ce  font  les  loyaux  coûts  de  mon  acquifition  ,  ôc  non  pas  ceux  de 
l'acquifition  de  Pierre  ,  que  le  retrayant  eft  obligé  de  rembourfer 
à  Pierre. 

Ces  principes  donnent  lieu  à  la  queftion  fuivante  ,  continue  le 
même  Auteur  :  fi  j'ai  vendu  l'héritage  lu  jet  au  retrait  à  Pierre 
pour  un  prix  plus  fort  que  celui  pour  lequel  je  Pavois  acheté  : 
par  exemple  ,  li  je  le  lui  ai  vendu  dix  mille  livres  ,  quoique  je 
ne  l'enfle  acheté  que  huit  mille  livres  ,  Pierre  qui  ne  recevra  du 
rctrayant  que  huit  mille  livres ,  aura-t-il  droit  de  répéter  de  moi 
les  deux  mille  livres  qu'il  en  a  payé  cle  pl*s  ?  oui  ,  il  a  à  cet 
effet  l'action  qu'on  appelle  condiiiio  fine  causi  ;  l'acquifition  que. 
j'avois  faite  de  l'héritage  que  je  lui  ai  vendu  ayant  écé  détruite 
en  ma  perfonne  ,  îk  transférée  en  celle  du  retrayant  ,  la  vente  que 
je  lui  en  avois  faite  eft  détruite  ,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  lui 
vendre  ,  5c  par  conlequent  je  ne  puis  pas  en  retenu:  le  prix. 

A  fens  contraire  ,  dit  M.  Pothier  ,  fi  j'ai  vendu  à  Pierre  huit 
mille  livres  l'héritage  fujet  au  retrait  que  j'avois  acheté  dix  mille 
livres  ,  je  ne  pounois  uépéter  de  Pierre  fur  qui  le  retrait  en  a  été 
exercé  ,  les  deux  raille  livres  qu'il  a  reçu  du  retrayant  de  plus  que 
le  prix  pour  lequel  il  avoit  acheté  de  moi  l'héritage  ,  car  en  lui 
rendant  le  fonds  ,  je  lui  ai  vendu  tous  les  droits  que  j'avois  par  rap- 
port à  cet  héritage  ,  &  par  conlequsnt  le  droit  que  j'avois  d'exiger 
en  cas  de  retrait  le  rembourfement  du  prix  de  dix  mille  livres  pour 
lequel  l'héritage  m'avoit  été  vendu  :  le  retrait  a  donné  ouverture 
a  ce  droit  ,  bi^u  loin  de  détruire  l'acquifition  que  Pierre  ci»  a 
faite. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  le  lignager  de  mon  vendeur  a 
exercé  le  retrait  fur  celui  à  qui  j'avois  fait  donation  de  l'héritage, 
je  ne  pourrai  pas  répéter  de  mon  donataire  tes  fommes  qui  lui  qiic 
été  lembourfées  par  le  retrayant  ,  car  en  lui  donnant  l'héritage  , 
je  fuis  cenlé  lui  avoir  donné  les  droits  que  j'avois  par  rapport  â  cet 
héritage. 

Lorfoue 
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Lorfque  le  lignager  étant  encore  dans  l'an  &  jour  ,  retire  fur 
le  Seigneur  qui  a  exercé  le  retrait  féodal  ,  il  eft  fans  difficulté 
qu'il  n'eft  point  tenu  de  rendre  au  Seigneur  les  frais  qu'il  a  faits 
pour  le  retrait  féodal  ,  ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  pour  le 
ceffionnaire  du  Seigneur  qui  auroir  retiré,  avant  que  l!an  &:  jour 
des  lignagers  fût  expiré. 

Le  retrait  lignager  ,  dit  le  même  Auteur  ,  au  même  Traité  des 
Retraits  ,  part,  i ,  ch.  ç  ,  art.  3  ,  nomb.  189  ,  pag.  171  &  fuiv. 
peut  être  exercé  fur  l'acquéreur  étranger  ,  ou  fur  fes  héritier*  ,  ou 
autres  fuccefTeurs  médiats  ou  immédiats.,  univerfels. ou  particuliers. 

lorfque  cet  acquéreur  étranger  ,  avant  que  la  demande  en  re- 
trait ait  été  donnée  contre  lui  ,  a  aliéné  l'héritage  fujet  au  retrait, 
il  eft  au  choix  du  lignager  de  donner  la  demande  en  retrait  con- 
tre cet  acheteur  ou  contre  le  tiers  ;  quelques  Coutumes  en  ont 
des  difpolîtions  ,  &  la  Coutume  du  Maine  le  décide  en  termes 
exprès  dans  les  articles  360  Se  400  ,  relativement  au  Seigneur  de 
Tief  qui  a  retiré  ,  l'année  du  lignager  n'étant  pas  révolue  :  voir 
mes  notes  fur  ces  articles. 

Ces  difpofitions  font  fondées  fur  la  nature  même  de  l'aftion  de 
retrait  lignager  :  .cette  action  eft  une  action  pcrfonnelle  réelle ,  qui 
naît  de  l'obligation  ex  quafi  contrattu ,  que  l'acheteur  étranger  con- 
tracte en  acquérant ,  envers  les  lignagers ,  de  céder  fon  marché  à 
celui  d'entt'eux  qui  le  voudra  prendre  ,  Se  de  lui  délaifter  l'héritage, 
à  Paccompliflèment  de  laquelle  obligation  perfonnelle  la  loi  affecte 
l'héritage  :  cette  action  comme  perfonnelle  peut  donc  être  intentée 
corltre  l'acheteur  étranger  ,  qui  eft  le  véritable  débiteur  ,  &c  qui 
n'a  pas  pu  par  fon  fait-,  en  aliénant  l'héritage  ,  fe  décharger  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  le  délaifTer  au  lignager  qui  voudra 
exercer  le  retrait.  Cette  action  peut  auffi,  comme  réelle  ,  être  intentée 
directement  contre  le  tiers  détentewr  de  l'héritage -,  cet  héritage 
Étant  affecté  par  la  loi  ,  à  I'accompliilement  de  l'obligation  : 
»  Et  pourra  faire  ajourner  ledit  Seigneur  de  fief  en  demande  de 
»  retrait  ,  ainiî  qu'eût  pu  faire  ledit  acquéreur. 

Quoique  ,  félon  la  fubtilité  du  droit  ,  la  demande  en  retrait 
lignager  continue  de  pouvoir  être  valablement  donnée  contre  l'ache- 
teur étranger  ,  depuis  qu'il  a  aliéné  l'héritage  ,  néanmoins  lorfque 
cet  acheteur  étranger  affigné  fur  cewe  demande  ,  déclare  &  affirme 
■qu'il  a  aliéné  l'héritage  au  profit  d'une  telle  perfonne  dont  il  in- 
dique le  nom  &:  la  demeure  ,  il  eft  équitable  de  renvoyer  le  de- 
mandeur à  fe  pourvoir  contre  le  tiers  détenteur ,  pourfuit  M.  Pothier5 
Tom.  IV.  B 
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car  il  eft  naturel  qu'il  s'adreilc  à  celui  pardevers  qui  fè  trouve 
l'héritage  fujet  à  retrait  ,  8c  par  qui  il  peut  fc  le  faire  détailler  , 
plutôt  qu'à  l'acheteur  étranger,  qui,  ne  pouvant  plus  lui  délaiffer 
cet  héritage  qu'il  n'a  plus,  ne  pourroit  plus  être  fujet  qu'à  des 
dommages  &.  intérêts. 

Le  lignager  ayant  donc  agi  en  retrait  contre  l'acquéreur  qui  ne 
fe  trouve  plus  détenteur  ,  fur  fa  déclaration  doit  donc  demander 
à  mettre  en  caufe  le  véritable  détenteur,  Ôc  faire  juger  le  retrait 
contradictoirement  avec  lui. 

Le  retrait  lignager  ,  l'an  Se  jour  n'étant  pas  écoulé  ,  peut  être 
exercé  fur  le  Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage  ,  4V:  qui  l'a  retiré 
par  puiiTance  de  fief  ,  les  articles  360  Se  40b  de  notre  Coutume 
y  font  formels  ;  6c  à  plus  forte  raifon  ,  dit  M.  Pothier  ,  lorfque 
le  Seigneur  en  eft  directement  l'acheteur  :  puifque ,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs  ,  le  «trait  lignager  préfète  le  féodal  :  voir  le 
même  Auteur  en  fon  Introduction  au  tit.  18  du  retrait  lignager, 
feti.  ?  ,  §.  3  ,  nom.  34  ,  pag.  660. 

Si  bien  ,  dit  M.  Bodreau  ,  que  le  lignager  peut  intenter  fon 
action  en  retrait ,  auffibien  contre  le  nouvel  acquéreur  que  contre 
le  premier,  aux  termes  de  l'art.  419  :  toutefois  la  vraie  legL  de 
droit  eft  d'agir  directement  contre  le  premier  acquéreur  ,  quoiqu'il 
ne  pofTcde  plus  la  choie  ,  comme  il  eft  e.\picllcmcnt  décidé  par 
l'art.  ;^8  ci-deiTirs. 

L'action  en  retrait  donnée  à  celui  qui  a  revendu  ,  empêche 
l'interruption  &  entretient  l'action  ,  dit  encore  M.  Bodreau  fur 
l'art,  419;  «  &  (î  L'ajourné  ne  poflede  plus  l'héritage  ,  il  doit  nom- 
mer celui  qui  en  jouit;  &  fi  celui  qui  eft  nommé  par  l'acquéreur 
ne  fe  trouve  point ,  il  faut  faire  faifir  L'héritage  ,  Se  faire  appeller 
le  nouveau  pollefTeur  8c  dernier  acquéreur  à  ban  Se  cri  public  ,  ce 
qui  eft  le  remède  ordinaire  introduit  contre  les  abfcns  qui  ne  peu- 
vent être  trouvés  ». 

La  faille  n'eft  plus  d'ufage  , comme  irons  avons  fait  voir  ailleurs, 
&c  l'Ordonnance  de  1667  au  tit.  des  ajournemens  ,  décide  com- 
ment les  abfens  8c  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu  doivent 
être  aflignés. 

Il  peut  être  préjudiciable  d'intenter  le  retrait  contre  l'acquéreur 
qu'on  fait  avoir  revendu  ,  parce  que  s'il  vient  à  fe  tailler  juger  par 
défaut  fans  répondre  ,  Se  que  le  tems  fatal  pafte  ,  le  lignager  ne  fera 
plus  à  tems  d'attaquer  le  véritable  détenteur  ,  Se  n'aura  plus  qu'une 
action  en  dommage:  5c  intérêts  contre  ledit  premier  acquéreur  qui 
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peut  n'être  pas  fott  à  l'aife  ,  ou  qui  eft  un  homme  amateur  de 
procès. 

Me  de  Malicottes  fur  Part.  411  ,  dit  que  la  Coutume  de  Ni- 
vernois ,  tit.  du  retrait  lignager  ,  art.'i  ;,  eft  conforme  à  la  Coutume 
du  Marne ,  Se  que  le  lignager  peut  s'adrefter  au  détenteur  ,  ou  au 
premier  acquéreur  ,  lequel  fera  tenu  faire  comparoir  le  fécond  : 
que  plu.îeurs  Coutumes  rapportées  par  Coquille  fur  ledit  article  , 
exceptent  fi  la  féconde  vente  étoit  faite  à  un  lignager  qui  eût  pu 
en  faire  le  retrait ,  &  que  de  la  féconde  vente  faite  à  un  étranger, 
ne  fera  dû  aucuns  profits  au  Seigneur  féodal  ,  parce  qu'elle  eft 
réfolue  par  la  loi  contre  le  gré  des  deux  cont'raJtans. 

lie  même  Auteur,  aux  mocs  .  .  premier  acquéreur ,  dit  ,  que  la 
Coutume  de  Blois,  art.  110,  eft  conforme  à  la  Coutume  du  Maine, 
Se  qu'elle  difpofe  en  termes  exprès  que  fi  un  acheteur  d'héntâge 
le  tranfporte  au  dedans  de  Tan  du  retrait  ,  &  que  depuis  il  foit 
ajourné  à  caufe  du  retrait ,  l'ajournement  fait  au  premier  acquéreur 
vaudra  Se  tiendra ,  8ç  qu'il  fera  tenu  faire  venir  5c  repiéienter  ceux 
à  qui  il  aura  tranfporte. 

Sur  lequel  article  du  Moulin  dit ,  que  ledit  ajournement  inter- 
rompt la  prefcrîption  ,  Se  que  s'il  n'y  a  fufpicion  de  fraude  ou 
collufion  ,  îl  fuffit  au  premier  acquéreur  de  nommer  le  nouveau 
détenteur  Se  pofleiTeur  ,  qui  n'eft  point  de  plus  difficile  &c  longue 
convention. 

Lorfque  le  premier  acquéreur  fur  lequel  on  retire  ,  vient  à  dé- 
clarer qu'il  n'eft  plus  propriétaire  ,  comme  ayant  revendu  dans  l'an , 
fur  fa  déclaration  le  rctrayant  doit  fc  faire  autorifer  à  mettre  es 
caufe  le  nouveau  détenteur  &  faire  juger  la  reconnoiflance  contre 
l'un  &  l'autre  :  c'eft  là  le  plus   sûr  parti. 

M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  4C0  de  fa  Coutume,  aux  mots  les  revend 
plus  grande  fomme  ,  dit ,  que  (i  le  premier  acquéreur  les  a  revendues 
à  un  moindre  prix ,  que  c'eft  la  même  chofe  au  regard  du  ligna- 
ger ,  qui  eft  toujours  tenu  de  rembourfer  le  prix  du  premier  contrat , 
puifqu'il  ne  lui  compère  aucune  action  en  demande  de  retrait  à 
l'égard  du  fécond  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  fon  proche  parent  qui  a 
aliéné  :  que  bien  plus ,  fi  les  parens  du  premier  vendeur  fe  dépor- 
tent du  retrait,  ce  droit  appartiendra  aux  proches  parens  du  fécond 
vendeur  ,  mais  eu  égard  au  prix  du  dernier  contrat. 

Que  ce  qui  eft  dit  ici  n'a  pas  lieu ,  fi  le  premier  vendeur  a  vendu 
à  quelqu'un  de  fes  parens  éloignés  :  car  fi  ce  parent  éloigné  revend 
le  même  fends  à  un  étranger,  le  lignager  qui,  comme  le  plus  pio- 
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che,  pouvoir  intenter  l'action  en  demande  de  retrait  contre  le  pre- 
mier acquéreur  par  les  articles  395  de  la  Courume  d'Anjou,  40* 
de  celle  du  Maine  ,  pourra  ,  fans  s'arrêter  au  premier  contrat, 
avoir  le  rerrait  conrre  le  fécond  acquéreur  ;  mais  le  Seigneur  de 
fief  a  en  quelque  minière  un  droit  plus  avantageux  &  plus  fort , 
car  il  a  l'option  de  faire  le  retrait  de  celui  des  deux  contrats  que 
bon  lui  femble. 

Du  Pineau  fur  le  même  article,  aux  mots  mais  le  fécond  acheteur 
aura  fon  recours  ,  dit  que  fon  dédommagement  fera  de  l'excédant 
du  prix  ,  &c  qu'il  ne  lui  fera  payé  aucun:  chofe  pour  raifon  de 
l'éviction  ,  parte  qu'elle  defeend  de  la  Coût  îme  qu'il  n'a  pas  dû 
ignorer  :  qu'il  ne  fera  dû  aucuns  droits  au  Seigneur  de  fief  de  ce 
contrat  poitérieur ,  parce  qu'il  eu  nul  par  un  errer  rétroactif  ,  Se 
réfolu  de  plein  droit ,  malgré  même  ks  contractans. 

Le  même  Commentateur  ,  fur  l'art.  408  de  fa  Coutume, aux  mots 
&  pendant  l'ajournement  ,  dit  que  celui  qui  aliène  après  le  procès 
qui  lui  a  été  commencé  ,  eit  et  né  avoir  aliéné  en  fraude  ,  d'où 
vient  qu'il  fera  au.Ti-bien  condamné  que  s'il  n'avoir  point  aliéné  , 
à  moins  que  l'aliénation  n'eût  écé  néceir.  ire. 

Aux  mors  &  amende  arbitraire  >  M.  du  Pineau  dir  qu'elle  do;t 
être  appliquée  à  la  partie ,  &  non  au  fife  du  Roi ,  ni  de  quelque 
autte  Seigneur  juilicier  que  ce  foit. 

Et  aux  mots  mais  s'il  le  transporte  auparavant  V ajournement', 
il  ptopofe  cet  exemple  :  Titius  acheté  un  fonds  qu'il  polïède  trois 
ou  quarre  ans  :  enfuite  de  cela  ,  n'ayant  point  exhibé  le  contrat, 
ni  payé  les  ventes ,  il  tranfporte  ce  fonds  à  Caius  ,  à  la  charge  d'une 
rente  foncière  ,  annuelle  &  perpétuelle  purement  Se  fimplement •■, 
poftétieutement  Tirius  appelle  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  du 
Seigneur  de  fief  pour  exhiber  fon  contrat  ,  &  l'ayant  exhibé  ,  le 
Procureur  Fifcal  demande  qu'il  foie  adjugé  au  Seigneur  par  droit 
de  retrait  féodal.  Titius  fe  défend,  6c  dit  que  l'aliénation  qu'il  en 
a  faite  eit  antérieure  à  l'ajournement  qui  lui  a  été  donné  à  la 
Requête  du  Ptocurgur  fifcal  du  Seigneur,  &  nomme  le  fécond  ac- 
quéreur. 

M.  du  Pineau  ne  fait  pas  de  doute  qu'il  y  a  ouverrurc  au  retrait 
féodal ,  &  que  le  fecon  i  contrat ,  quoique  de  bail  à  rente  pur  & 
fimple  ,  cft  annullé  ,  8c  il  a  raifon;  mais  fut  la  déclaration  du  pre- 
mier acquéreur  avant  de  prononcer  la  1  cconnoitfance  ,  j'aurois  cru 
qu'il  aurait  fallu  appcller  le  fécond  détenteur  pour  voir  juger  le 
rctrair  avec  lui. 
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Art.     CCCCXII. 

Si  l'un  des  permutans  r  ou  autre  de  par  lui , 
acquiert  à  deniers  de  l'autre,  dedans  l'an  Ôc  jour 
de  leur  échange ,  la  chofe  par  lui  baillée  en 
contre-échange  ;  en  icelui  cas  le  lignager  d'icelui 
qui  vend  aura  par  retrait  à  fon  choix  Se  élection 
ladite  chofe  vendue  y  ou  la  chofe  dudit  échange. 

L'Art    401   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Echange  fraudul'eufe  donne  lieu  au  retrait  :  & 
la  fraude  ejl  préfumée  3  lorfque  l'un  des  copermu- 
ta-'is  revend  dans  l'an  à  Vautre  y  ou  a  perfonne 
pour  lui  j  ce  qui  lui  a  été  donné  en  échange  ■  & 
en  ce  cas  le  lignager  de  celui  qui  revend  a  le  choix 
de  retirer  la  chofe  vendue  j  ou  celle  donnée  en 
échange.  k 

Voir  l'Ait.  4^i  de  la  Coutume  de  Normandie. 

V>  E  T  Article  eft  une  exception  des  Art.-  3^8  &  363,  qui  portent 
que  d'un  véritable  échange  but  à  but  fait  fans  fraude  d'héritage 
contre  héritage  r  il  n'y  a  point  de  retrait. 

Il  y  a  fraude  non  fea'emen:  lorfqu'il  eft  prouvé  qu'en  faifant 
l'échange  ,  il  y  a  eu  paction  ou  convention  que  l'un  des  coper- 
mucans  reprendroit  ou  feroit  racheter  par  un  tiers  l'héritage  par 
lui  donné  en  échange  ,  mais  même  lorfque  fans  convention  précé- 
dei  t.-  l'un  des  copennutans  racheté,  dans  l'an  &  jour  de  l'échange, 
la  chofe  donnée  par  lui  en  contre  -  échange  ,  ou  la  fait  racheter 
par  perforas  interçoiée  po  :r  la  lui  faire  repaffer  :  en  l'un  Se  l'autre 
cas  ,  le  Lignagei  de  celui  qui  vend  aura  pa-r  retrair  ou  la  chofe  ven- 
due y  ou  la  chofe  que  fon  parent  auroit  donnée  en  échange.  Voir 
les  Art.  3648c  36c  ci-deiTus,  &:  Bodreau  fur  cet  article. 

Que  fi  au -dedans  de  l'an  ,  continue  M.  Rodrcau  ,  la  chofe 
échangée  étoit  baillée  à  renée  annuelle  8c  perpétuelle  à  celui  qui 
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l'avoir  Baillée  en  échange  ,  la  préfomprion  de  fraude  feroir  évidente, 
en  ce  que  par  ce  moyen  le  permutanr  renrreroit  en  polTenlon  de  la 
«hofe  par  lui  baillée,  &  ce  feroir  comme  s'il  a'éroit  poinr  dépoflèdé: 
il  faur  en  rirer  la  même  conféquence ,  fi  cela  fe  faifoir  par  perfonne 
interpofée,  fuivanr  cet  Arricle  conforme  à  la  loi ,  fi  Pupillus  ,ff.  de 
autorit.  Tut.  &  ibi  Bartclus. 

Et  en  ce  cas ,  )e  penferois  que  le  parent  du  copermutant  devenu 
vendeur  ,  auroit  un  an  pour  retirer  du  jour  de  cette  revente,  n'ayant, 
pu  avoir  connoiifance  plutôt  de  la  fraude  pratiquée:  ainfi  que  Titius 
échange  le  fonds  Titien  avec  Marius  qui  lui  donne  en  contre-échange 
le  fonds  Cornélien  ,  Ci  Marius  revend  dans  l'an  le  fonds  Tirien  à 
Brunis  ,  &  que  Brutus  deux  ou  trois  ans  après  le  revende  ,  l'échange  , 
on  le  baille  à  rente  à  Titius  ;  en  rous  ces  cas  j'eftimerois  qu'à 
capfe  de  la  fraude  préfuméc  ,  les  parens  de  Marius  auraient  l'oprion 
d'intenter  le  rerrair  ou  pour  le  fonds  Cornélien ,  ou  pour  le  fonds 
Tirien ,   aux  rennes  de  cet  Arricle. 

«  En  iceîui  cas  ,  le  lignager  de  celui  qui  rend  aura  par  retrait, 
»  à  fon  choix  &  élection  ,  ladire  chofe  vendue ,  ou  la  chofe  dudk 
»  échange  ■>■>. 

Je  n'aurois  aucurtement  égard  à  ce  que  le  fonds  Titien  ne  feroit 
rentré  entre  les  mains  de  Titius  qu'après  l'an  ,  ne  pouvant  les  li- 
gnagers  de  Marius  agir  pour  retirer  auparavanr  que  la  fraude  fût 
confommée  ;  car  ,  comme  dit  fort  bien  M.  Bodreau ,  il  eft  à  re- 
marquer qu'il  ne  fulTîr  pas  d'une  fimple  pa&ion  ,  ou  promelTe  de 
remettre  les  héritages  échangés  entre  les  mains  de  celui  qui  les 
avoir  baillés  ,  il  faut  que  la  promelTe  foir  effectuée  ;  car  ce  n'eft 
pas  affez  qu'il  y  ait  eu  délibération  de  fraude ,  il  convienr  que 
l'événement  &  l'effet  du  confeil  fe  foient  enfuivis. 

Dans  notre  hypothele ,  Brutus  n'auroit  donc  remis  à  Titius  le 
fonds  Titien  que  vingt  ans  après,  dès  que  Marius  l'auroit  revendu 
dans  l'année  ,  j'eftimerois  que  ,  même  après  ce  long  «fpace  de 
t»ms,  les  Hgnagcrs  de  Marius  feroient  fondés  à  intenter  leur  ac- 
tion en  rerrait  ,  ou  fisc  le  fonds  revendu  ,  ou  fur  le  fonds  échangé. 
Lori'que  les  parrics  contactantes ,  dit  M.  Pothier,  en  fon  Traité 
des  Retraits  ,  part,  i  ,  ch.  4,  nomb.  94  ,  pag.  91,  ont  déguifé  , 
fous  la  fauffe  apparence  d'un  contrar  d'échange,  un  conttat  de 
vente  ,  &  que  la  fraude  cil  découverre  ,  le  conttat  donne  lieu  au 
retrait. 

C'eft  pourquoi  G  les  li^n.igers  jnitifioicnr  qu'il  y   a  eu   conven- 
«ion  que  celui  qui  a  acquis   l'héritage  ptopte  de  leur  parent  ,  ra- 
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checeroir  pour  une  certaine  fomme ,  celui  qu'il  lui  a  donné  en 
contre-échange  ,  le  contrat  étant  moins  en  ce  cas  un  échange  qu'un 
contrat  de  vente  ,  déguifé  fous  la  faillie  apparence  d'échange  ,  don- 
nerait lieu  au  retrait. 

Cette  convention  peut  fe  prouver  non-feulement  par  le  rapport 
de  la  contre-lettre  qui  la  contient ,  mais  même  par  témoins  ,  con- 
tinue M.  Pothier  >  car  c'eft  une  fraude  faite  aux  lignagers ,  au 
pouvoir  defquels  il  n'a  pas  été  de  s'en  procurer  une  preuve  par 
écrit.  Voir  le  Traité  des  Obligations  du  même  Auteur,  n.   766. 

Les  lignagers  peuvent  aulîi  être  admis  à  déférer  le  ferment  à 
l'acquéreur,  fur  le  fait  de  cette  convention  qu'ils  prétendent  être 
intervenue ,  &  dont  ils  n'ont  pas  la  preuve  ;  plufieurs  Coutumes  , 
comme  Bourgogne  ,  Nivernois ,  &c.  en  ont  des  difpofitions. 

Il  y  a  un  cas ,  qui  eft  celui  prévu  par  notre  Article  ,  où  il  n'eft 
pas  befoin  de  juftifîer  de  cette  fraude  ,  &c  où  elle  fe  préfume ,  c'eft 
lorfque  l'héritage  donné  par  l'acquéreur  en  contre-échange  lui  a  été 
revendu  dans  l'an  du  contrat.  Art.  386  d'Orléans. 

C'eft  auflï  une  préfomption  de  fraude  ,  lorfque  celui  qui  a  acquis 
par  échange  l'héritage  ,  eft  demeuré  en  pofleflîon  de  celui  qu'il 
avoit  donné  en  contre  -  échange  :  c'eft  l'avis  de  Tiraqueau  ,  de 
Lalande ,  &c.  Bourbonnois  le  porte  en  termes  expiés,  Art.  4^9. 

L'échange  »  dit  encore  Me  Pothier  ,  doit  pafter  pour  frauduleux-, 
&  pour  être  une  vente  déguifée  ,  foit  que  vous  vous  foyez  oblige 
de- racheter  vous-même  pour  une  certaine  fomme  d'argent  l'héri- 
tage ,  ou  la  rente  que  vous  m'avez  donné  en  contre-échange ,  foit 
que  vous  vous  foyez  obligé  de  les  faire  racheter  par  d'autres. 

Les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  décident  qu'il  y  a  fraude  , 
û  l'acheteur  promet  acheter  ,  ou  faire  acheter  le  contre-échange  , 
en  bailler  ou  faire  bailler  deniers,  en  manière  que  par  le  moyen 
d'icelle  promette  ,  le  contre-échange  ne  demeure  es  mains  de  celui 
à  qui  il  a  été  baillé  ,  étant  évident  que  celui  qui  échange  avec  cette 
paftion  ,  dans  la  vérité  a  intention  de  vendre  ,  &  non  d'échan- 
ger ,  n'ayant  pris  cette  tournure  que  pour  déguifer  le  contrat  de 
vente. 

Vu  la  difpofition  des  Art.  564,  ;*ç  &411  de  norre  Coutume, 
lorfque  Pierre  échange  fon  héritage  contre  celui  de  Paul  ,  fous  la 
condition  que  ce  dernier  pourra  racheter  le  fien  pour  une  cer- 
taine fomme ,  je  ferois  porté  à  décider  que  pareil  échange  don- 
nerait ouverture  au  retrait  en  faveur  des   lignagers  de  Pierre. 

«  Aulfi  fî  en  faifant   ledit    contrat  de  piife  à  rente  ou  échange 
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»  avoir  pa&ion  ,  promejfe  ou  intelligence  de  bailler  ou  faire   bail- 
s>  1er.  .  .  s'il  promet  d'acheter  ou  faire  acheter  le  contre-échange». 

Le  terrait  lignager  n'a  pas  lieu  en  échange  ,  dit  M.  Pocquet ,  en 
fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  5  ,  ch.  4  ,  pag.  450,  d'autant  qu'il  n'y 
a  rien  d'aliéné  ,  l'héritage  pris  en  contre-échange  étant  réputé  de 
même  nature  que  l'héiitage  échangé,  fuivant  la  difpoiltion  des 
Coutumes  de  Paris  ,  Art.  145  ;  d'Anjou,  Art.  17$  ;  &c  du  Maine, 
Ait.   190. 

Et  le  retrait  féodal  n'y  eft  pas  reçu  ,  parce  que  le  Seigneur 
n'eft  pas  en  état  de  rendre  au  copermutant  l'héiitage  qu'il  a  échan- 
gé ,  ni  de  lui  -en  donner  un  autre  qui  lui  convienne  ,  au/fi  bien 
que  celui'  qu'il  a  pris  en  contre-échange. 

Mais  il  peut  y  avoir  lieu  au  retrait ,  continue  le  même  Auteur, 
toutes  les  fois  que  le  négoce  fort  des  termes  de  l'échange  ,  &  fe 
réfout  en  contrat  de  vente  pour  le  tout  ou  pour  partie  ;  ainlï 
l'échange  fait  d'un  héritage  avec  des  meubles  8c  effets  mobiliers  , 
quelques  précieux  qu'ils  foienr ,  donne  ouverture  au  rstrair. 

M.  Pocquet  propofe  un  autre  exemple  ,  de  favoir  fi  l'échange 
d'un  héritage  contre  une  rente  conftituée  fur  une  tierce  perfonne  , 
donne  ouverture  au  reriait ,  je  fuis  de  fon  fentiment ,  &  ne  fais 
pas  de  difficulté  pour  l'affirmative  ,  dès  que  l'échange  peut  fe  ré- 
foudre  en  contrat  de  vente  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  ,  la  rente  étant 
à  toujours  amortiffable  :  cependant  M.  Pothier  ,  en  fon  Traité  da 
Retrait  ,  part.  1  ,  ch.  4 ,  fefl.  3  ,  nemb.  90  ,  femble  fe  ranger  du 
parti  contraire  ,  en  décidant  qu'en  échange  d'hérirage  contre  des 
renres  constituées  &  contre  des  offices ,  qu'il  n'y  a  point  lieu  au 
rctrair,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude. 

Mais  la  fraude  n'eft-elle  pas  préfumée ,  le  rembourfemenr  de  la 
rente  conftituée  pouvant  être  fait  à  chaque  inftant  -,  cette  affertion 
auroit  quelque  fondement ,  fi  l'échange  de  1  héritage  étoit  fait 
contre  une  rente  foncière  ,  perpétuelle  6c  inamorti  fiable.  Voir  l'Arr. 
507  de  la  Coutume  de  Normandie. 

M.  Dupineau  dit  aux  mots  Acquiert  à  deniers  de  l'autre  ,  que 
qvoique  le  fonds  fût  patrimonial  à  l'acheteur  avant  l'échange  ,  il 
eft  a'ois  acquêt  par  le  moyen  de  l'achat  ,  que  c'eft  par  cette  îaifon 
que  non-feulement  il  y  a  lieu  au  retrait  ligaager,  mais  encore  au 
retrait  féodal,  ou  bien  que  les  ventes  en  liront  dues  au  Seigneur, 
te  qu'il  faut  ajouter  que  le  fonds  ainli  acheté  entrera  dans  la  com- 
munauté. 

Mais  qu'il    n'tn   cft   pas  de  même  ,  fi  la  chofe  échangée  a  été 
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donnée,  Art.  346  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  3^8  de  celle  du 
Maine;  ou  baillée  à  cens  ou  à  rente,  Art,  352.  &  356  d'Anjou, 
8c   563  &  366  du  Maine. 

Art.     CCCCXIII. 

En  vendition  de  fruits  d'héritage ,  pofé  qu'ils 
foient  encore  pendans  j  auiîl  en  vendition  de 
fruits  ou  penfions  d'héritages ,  de  douaire ,  de 
baillées  à  viage  ,  ou  autre  ufufruit,  n'y  a  ventes 
ni  retrait. 

L'Article  401  de   la  Coutume  d'Aajou  eft  femblable. 

De  plujîeurs  chofes  &  contrats  non  fujets  à 
lods  &  ventes  n'y  a  retrait. 

Des  ventes  de  fruits  _,  d'ufufruits  ,  de  douaires^ 
de  p  enflons  3  de  baux  emphytéotiques  3  baux  a  vie 
&  baillées  à  vioge. 

X  L  n'eft  point  de  lods  Se  ventes ,  8c  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait 
lignaget  ni  féodal  de  vente  de  fruits  pour  être  coupes,  encore  qu'ils 
foient  pendans  par  blanches  &  racines,  qu'ils  faffent  alors  partie 
du  fonds  ,  S:  qu'ils  foienc  réputés  immeubles  au  tems  qu'ils  font 
vendus. 

Toute  perfonne  propriétaire  d'uH  bien  fonds  Se  héritage  peut  ven- 
dre 8e  difpofer  d'une  ou  de  plufieurs  cueillettes  de  fruits,  qui  font 
ou  feront  furicelui,  quoiqu'ils  foient  encore  pendans  par  branches  Se 
racines  ,  fans  que  l'acheteur  foit  affujetti  à  payer  les  lods  Se  ventes  , 
ni  qu'il  y  ait  ouverture  ni  au  retrait  lignager  ,  ni  au  retrait 
«féodal. 

Mais  fi  le  propriétaire  du  fonds  a  vendu  en  même  tems  le  fonds 
8c  les  fruits  qui  en  font  partie  ;  il  faut  faire  les  diftinciions  mi- 
rantes. 

S'il  a  vendu  le  fonds  à  l'un ,  8c  les  fruits  à  l'autre  ,  nulle  diffi- 
culté qu'il  y  a  ouverture  aux  lods  Se  ventes,  Si  au  retrait  pour  la 
vente  du  fonds ,  mais  non  pour  la  vente  des  fruits  ;  il  en  eft  de 
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même  t\  par  un  contrat  antérieur  les  fruits  ont  d'abord  éré  ven- 
dus ,  ou  les  bois  excrus  fur  le  fonds ,  &  qu'enfuite  le  fonds  (bit 
vendu  postérieurement  par  un  acte  fubféquent  à  la  même  perlbnne  ; 
les  fruits  Se  boïs  qui  font  vendus  pour  être  coupés  ne  donnent  point 
ouverture  ni  aux  lods  &  ventes ,  ni  au  retrait  féodal  &  lignager  , 
fauf  le  cas  de  fraude ,  ainfi  que  nous  l'avons  expliqué  ailleurs. 

Mais  fi  le  propriétaire  a  vendu  le  fonds  &:  les  fruits  pendans , 
par  un  feul  &  même  contrat ,  &  au  même  acquéreur  ,  il  faut  faire 
une  féconde  diltinciion -,  fi  le  fonds  &:  les  fruits  6c  bois  excrus  fur 
le  fonds  ont  été  vendus  par  un  feul  prix  ,  les  lods  &c  ventes  font 
dûs  du  tour ,  &  il  y  a  lieu  au  rerrair  pour  le  tout. 

Mais  fi  dans  le  contrat  on  a  marqué  des  prix  diftinc"b  &  féparés , 
Se  qu'il  paroiiTe  qu'il  y  ait  différentes  ventes  ,  en  ce  cas  encore 
comme  la  fraude  eft  préfumée  ,  &  que  les  contractons  font  répu- 
tés avoir  cherché  un  moyen  pour  éluder  &c  les  lods  Se  ventes  &. 
le  retrait ,  j'efHme  qu'il  y  a  ouverture  au  retrair  pour  le  tout ,  & 
que  les  lods  &  ventes  doivent  être  payés  de  la  totalité  du  prix 
porté  audit  contrar. 

Quoique  des  bois  qui  fonr  encore  fur  pied  &  des  fruits  qui  font 
encore  pendans  par  les  racines  fur  mon  héritage  en  fatTent  partie, 
dir  M.  Pothier  ,  en  fon  Traité  des  Rettaits  ,  nomb.  44  ,  néan- 
moins la  vente  que  je  fais  de  ces  bois  à  un  marchand  pout  les 
abattre  ,  de  même  que  la  vente  que  je  fais  de  ces  fruits  pendans 
par  les  racines,  ne  peut  pafTer  pour  une  vente  d'héritages  qui  puific 
donner  lieu  au  retrait  \  parce  que  l'acheteur  ne  pouvant  par  cetre 
vente  devenir  propriétaire  de  ces  bois  ou  de  ces  fruits  que  je  lui 
ai  vendus ,  qu'-.près  cu'i!  les  aura  féparés  de  la  rerre  ,  &:  q;;'i  s 
feronr  devenus  meubles ,  cette  vente  ne  fait  pafler  hors  de  ma  u- 
mille  que  des  meubles  ,  elle  n'eft  qu'une  vente  de  meubks  qui  ne 
peut  donner  lieu  au  rctrair  ni  aux  lods  &  ventes. 

Il  y  a  cependant  lieu  dms  cette  efpcce  aux  mêmes  préfomptio:  s 
de  fraude  que  dans  cel'es  du  n.  55  ci-après,  conrinuc  M.  Pothiei  : 
c'eft  pourquoi  fi  après  la  venre  de  la  coupe  de  bois  fur  pied  ,  ou 
des  fruirs  pendans  ,  on  vendoit  l'héritage  à  la  même  perfonne  , 
ou  à  un  autre  qui  pût  paraître  être  par  elle  interpolée  pendant  que 
les  bois  ou  les  fruiis  font  fur  pied  ,  les  deux  ventes  (croient  cen- 
fées  n'en  être  qu'une  ;  U  ii  y  auroit  lieu  au  retrait  tant  de  L'héritage 
que  des  fruits  pendans,  &  ouverture  aux  lods  &c  ventes  pour  le 
tour. 

Toute  perfonne  peut  de  même  accorder ,  vendre  ou  donner  une 
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penlon  ,  douaire  ou  jouifTance  de  fes  biens-fonds ,  pour  un  tems 
ou  pour  la  vie  d'une  ou  de  p'.ufîeurs  perfonnes  ,  fans  que  la  vente 
ou  constitution  de  pareilles  pendons ,  douaires  ou  joui/Tances  puif- 
fenr  donner  ouverture  ni  aux  lods  &  ventes  ni  au  retrait. 

Il  n'y  a  point  non  plus  lieu  aux  lods  &  ventes  ni  au  retrait  pour 
les  cédions  Se  tranfports  qui  en  feroient  faits. 

Notre  Coutume,  non  plus  que  celle  d'Anjou  ,  n'aflujettit  ni  au 
retrait ,  ni  aux  lods  &  ventes  ,  les  ventes  ,  concertions ,  ceilîons  ou 
tranfports  d'ufufruits  ,  quoiqu'il  y  ait  argent  débourfé,  pourvu  que 
le  rout  fe  fau~e  fans  fraude ,  Se  cette  maxime  a  lieu  ,  foit  que  le 
propriétaire  vende  à  un  tiers  l'ufufruit  fur  fon  fonds  ,  ou  que  l'u- 
fufruitier  vende  au  propriétaire  fon  ufufruit  pour  le  confoiider  à 
la  propriété. 

La  difpofition  des  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  eft  en  cela 
conforme  au  droit  commun  ,  Se  au  fentiment  des  Auteurs ,  &  telle 
eft  la  jurifprudence  de  nos  jours.  Voir  les  Arrêts  du  18  Février 
1688,  7  Septembre  1710  ,  8c  ;i  Janvier  171 1. 

Ce  dernier  Arrêt  eft  intervenu  en  faveur  de  la  veuve  Chicaneau , 
qui  avoir  acquis  avec  fon  mari  une  maifon,  pour  en  jouir  pendant 
leur  vie,  moyennant  le  tranfport  de  300  liv.  de  rente,  au  prin- 
cipal de  ^000  liv.  fur  les  Aides  &  Gabelles ,  qu'ils  avoient  fait  au 
yendeur  par  contrat  du  1  Décembre   1683. 

Mais  lorfque  la  vente  d'un  ufufruit  eft  faite  dans  un  tems  voitm 
de  la  vente  de  la  nue  propriété  faire  à  la  même  perfonne  ;  ou  , 
comme  dit  fott  bien  M.  Pocquet ,  Ci  quelqu'un  vendoit  à  Titius 
la  nue  propriété  d'un  héritage ,  s'en  réfervant  l'ufufruit ,  &c  reven- 
doit  enfuite  &  dans  un  bref  délai  au  même  Titius  cet  ufufruit  ;  en 
ce  cas ,  félon  les  circonftances  ,  on  peut  préfumer  la  fraude  ,  & 
décider  que  les  lods  &c  ventes  font  dûs  pour  le  rout,  &  qu'il  y  a 
lieu  au  retrait  pour  le  tout.  Arrêt  du  7  Septembre  1758  ,  qui  l'a 
ainli  décidé. 

Voir  M.  de  Lacombe  ,  aux  mots  Lods  &  Ventes,  Se  aux  mots 
Bail  à  vie.  Voir  auflî  l'Arrêt  du  n  Février  1707,  rapporté  au 
5e  Tome  du  Journal  des  Aud.  liv.  7,  ch.  8  ,  pag.  16  de  la  nouvelle 
édition,  rendu  en  Grand'Chambre  fut  les  conclufîons  de  M.  Portail, 
lors  Avocar  Général,  dont  voici  l'efpece,  telle  qu'elle  eft  rapportée 
par  l'Arrctifte. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Lapara  avoient  acheté  à  vie  une  maifon  à 
Paris ,  &:  s'étoient  charges  de  payer  les  lods  Se  ventes ,  ii  aucuns  étoictit 
dûs  :  enfuite  la  Dame  de  Lapara  ,  comme  chargée  de  la  procura- 
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tion  de  fon  mari  ,  avoic  payé  1100  liv.  à  quoi  on  croît  convenu 
pour  les  lods  &  ventes  ;  mieux  confeillce  ,  étant  devenue  veuve , 
elle  en  avoir  demandé  la  reftirution. 

M.  l'Avocat-  Général  a  cru  que  dans  la  première  queftion  ,  il 
eroit  conièanr  que  les  droits  n'éroienr  pas  dûs  pour  une  venre  à  vie  ; 
mais  qu'ayant  été  payés  ,  c'étoit  une  erreur  de  droit  qui  ne  donnoit 
point  lieu  à  la  répétition. 

Ainfi  ,  conformément  à  fes  conclurions  ,  eft  intervenu  PArrêr  fuf- 
daté  ,  qui  a  déclaré  la  Dame  de  Lapara  non  -  recevable  en  fa 
demande. 

Après  la  prononciation  de  l'Arrêt  ,  M.  le  Premier  Préfident 
avenir  le  Barreau  que  la  Cour  avoir  prononcé  nonrecevable  ,  parce 
que  fi  la  chofe  avoir  été  entière  ,  Se  que  la  Dame  de  Lapara  n'eûc 
rien  payé,  on  auroir  jugé  autrement. 

Peut  être  même  n'auioit-on  pas  déclaré  la  Dame  de  Lapara  non- 
re:evab!e  ,  fi  elle  avoir  payé  pour  fon  compte,  parce  que  l'erreur 
de  droit  ne  nuit  point  aux  femmes  ,  fuivant  le  droit  Romain  ; 
mais  ayanr  payé  pour  8c  au  nom  de  fon  mari ,  c'étoit  de  même 
que  (i  fon  mari  avoir  paye. 

Il  eft  également  conftant  fous  les  Coutumes  du  Maine  8c  d'Anjou 
que  les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années  pour  quatre-vingt 
ou  cent  ans ,  ou  pour  deux  ou  rrois  vies ,  qui  équipollent  au  bail  & 
à  vente  à  vie  ,  ne  donnent  point  ouverture  ni  aux  lods  &  ventes  , 
ni  au  retrait  lignager  S:  féodal  ,  lors  même  que  ces  baux  fonr  fairs 
à  la  charge  d'une  penfion  annuelle  ,  ou  à  la  charge  de  bâtir  8c 
d'.ii  é  iorer  ,  pourvu  qu'il  n'y  air  argent  donné  ou  promis  par  le 
preneur  ou  bailleur. 

Il  en  eft  de  mtmc  de  la  ceflïon  gratuite  que  le  preneur  feroir 
de  fon  bail  à  un  autre  ,  ou  de  la  reverfion  gratuite  de  l'héritage 
au  pic, ht  du  bailleur  ,  tel  eft  le  droit  commun. 

Mais  la  di&culté  eft  de  favoir  Ci ,  lorfqu'il  y  a  argent  donn'  ou 
promis  ,  il  y  a  ouverture  aux  lods  8c  ventes  &:  au  retrait  :  les 
Coitrumcsdu  Maine  6c  d'Anjou  ayant  excepté  indiftin&ement  toutes 
baillées  à  viage  fans  y  alTuj.t  ir  celles  qui  feroienr  faites  avec  argenr, 
je  penfe  que  celles-là  même  où  i  y  auroit  argent  baillé  ou  promis  , 
ne  dortneroiem  pas  ouverture  aux  lods  &  vences  ,  ni  au  retrait  , 
excepté  toutefois  le  ias  de  fraude. 

On  ne  doir  point  argumenter  des  Articles  56}  de  la  Coutume 
du  Maine  6c  351  de  celle  d'Anjou  ,  qui  ne  parlent  que  des  baillées 
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à  renw  ic  non  des  baillées  à  viage  :  dans  l'une  le  bailleur  fc  defTaiiît, 
dans  l'autre  il  eft  cenfe  refter  propriétaire. 

Voir  M.  Denifart ,  aux  mots  locis  &  ventes  ,  &  au  mot  quint  : 
Jacquet ,  Traité  des  Fiefs ,  pag.  3133  M.  Pocquet ,  en  fon  Traité  des 
Fiefs  ,  liv.  5  ,  ch.  63fei2.  7  ,  §.  1  &  5  ,  pag.  134  &  156  ,  &  liv.  j, 
<A.  4  ,/«<!?.  j  ,pag.  4f4. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  dit  M.  Pocquet ,  nous 
tenons  que  non  feulement  le  contrat  de  bail  emphytéotique  ne  donne 
point  d'ouverture  au  retrait ,  (  c'eft  la  même  choie  pour  les  lods  & 
ventes  )  mais  encore  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  pour  la  ceffton, 
rranfport  -ou  vente  des  chofes  données  à  emphytcofe  ;  ce  qui  s'infère 
des  art.  402.  de  la  Coutume  d'Anjou  &  41 3  de  celle  du  Maine  , 
portant  qu'en  vendition  de  baillée  à  viage ,  n'y  a  ventes  ni  retrait , 
Ûiivant  le  fentiment  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  5, 
lit.  du  Retrait  lignager  ,  nomb.  1 3  3  &  cependant  dans  les  mêmes 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  bail  à  complan  eft  fujet  à  retrait, 
fuivant  la  difpoiîtion  de  l'art.  lCo  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  Se  de 
l'art.  177  de  celle  du  Maine  ,  dont  on  peut  apporter  cette  raifon 
de  différence  ,  que  le  bail  emphytéotique  doit  finir  après  certain 
temps ,  &  que  le  bail  à  complan  emporte  une  aliénation  perpétuelle, 
joint  que  les  frais  de  la  culture  &  du  complan  tiennent  lieu  de 
prix ,  5c  portent  ce  négoce  aux  termes  d'un  contrat  équipolknt  à 
vente. 

Quant  au  bail  à  complan  ,  nous  en  avons  parlé  fur  l'article  177 
ci-deiTus  ;  on  y  renvoyé  le  le&eur. 

Quoique  le  droit  d'ufufruit  qu'une  perlbnne  a  dans  l'héritage 
d'autrui  foit  un  droit  foncier  ,  jus  in  re  ,  un  droit  dans  cet  héri- 
tage ,  néanmoins  ,  dit  M.  Pothier  ,  en  fon  Traité  des  retraits, 
part.  Ij  ch.  $  j  nomb.  30  ,  pag.  30 ,  lorsqu'un  ufufruitier  vend  fon 
droit  d'ufufruit  à  un  tiers,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  lignager  , 
même  dans  les  Coutumes  où  la  rente  des  acquêts  y  donne  lieu. 
La  raifon  eft  que  le  droit  d'ufufruit  itant  un  droit  de  fervirude 
perfonnelle.,  un  droit  qui  eft  attaché  à  la  perlbnne  de  l'ulufruitier 
&  n'en  peut  être  détaché ,  lorfqu'im  ufufruitier  me  rend  l'on  droit 
d'ufufruit ,  c'eft  plutôt  l'émolument  de  ce  droit ,  que  le  droit  même 
qu'il  me  vend  ;  il  m'accorde  le  droit  de  recueillir  en  fa  place 
les  fruits  qu'il  a  droit  de  percevoir  par  lui ,  ou  par  un  aurre  ,  en 
vertu  de  fon  droit  d'ufufruit  :  mais  ce  droit,  d'ufufruit  qui  ne  peut 
être  détaché  de  fa  perfonne  ,  demeure  pardevers  hii  ,  &c. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  qui  vend  à  quelqu'un  dans  fon  hé- 
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ritage  propre  un  droit  d'ufufruir  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  au 
retrait  -,  la  Coutume  de  Paris,  An.  147,  en  a  une  difpolîtion précife 
qui  forme  le  droit  commun.  La  raifon  eft  que  les  Coutumes  n'ac- 
cordent le  retrait  à  la  famille  du  vendeur  ,  que  lorfqu'il  met  l'on 
héritage  hors  de  la  famille  par  la  vente  qu'il  en  fait  :  mais  ou  ne 
peut  pas  dire  que  par  la  vente  8c  conftirution  qu'il  fait  d'un  droit 
«l'ufufruit  ,  il  mette  fon  héritage  hors  de  la  famille  ,  pui .'qu'il 
en  demeure  le  vrai  propriétaire. 

Néanmoins  fi  quelqu'un  ,  après  avoir  vendu  l'ufufruit  de  fon  hé- 
ritage ,  vendoit  enfuite  à  la  même  perlbnne  la  propriété ,  il  y  auioit 
lieu  au  retrait  fur  l'une  &  l'aurre  vente  ,  continue  M.  Porhicr, 
quelques  Coutumes  ,  comme  Melun  Se  Bourbonnois  ,  en  ont  des 
difpoûtions  précifes  ;  la  raifon  eft  qu'on  préfume  en  ce  cas  que 
l'intention  des  parties  a  été  de  ne  faire  qu'une  feule  vente  de  tout, 
Se  que  c'eft  en  fraude  des  lignagers  qu'on  a  fait  paroître  deux 
ventes  :  l'érablillement  de  cette  préfomption  eft  nécellaire  :  parce 
que  fans  cela  il  r  auroit  une  voie  ouverte  de  frauder  &  les  ligna- 
gers &c  les  Seigneurs  de  Fief. 

Il  y  a  lieu  à  la  même  préfomption  ,  lorfqu'après  avoir  vendu 
mon  héritage  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  ,  je  vends  l'ufufruit  à 
la  même  perfonne  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  fur  les  deux  ventes. 

Cette  préfomption  de  fraude  a  lieu  ,  non  feulement  lorfque  c'eft 
la  même  perfonne  à  qui  on  avoir  vendu  ci-devant  l'ufufruit  qu'on 
vend  la  propriété  ,  aut  vice  verfd  ;  elle  a  pareillemenr  lieu  ,  lorfque 
la  venre  eft  faite  à  d'autres  qui  peuvent  paroître  par  elles  intcrpofé;.-s, 
comme  fi  elle  étoit  fa:te  à  fes  enfans  ,  ou  à  les  père  &c  mère  , 
fur-tout  II  cette  perfonne  en  écoit  l'unique  héritière  :  c'eft  l'avis 
de  M.  Vaflin. 

Il  faut  pour  cette  ptéfomption  de  fraude  qu'il  n'y  ait  pas  un 
trop  long  intervalle  de  temps  entie  la  vente  de  la  propriété  &  celle 
de  l'ufufruit  faite  à  la  même  perfonne. 

M.  Pocquet ,  eu  fon  Traité  des  Fiefs  ,  iiv.  f  ,  ch.  1 ,  feR.  1  , 
pag.  410  ,  ttaite  la  queftion  de  lavoir  il  le  retrait  a  lieu  fur  la 
chofe  abandonnée  ;  il  décide  que  l'abandonnement  donne  ouverture 
au  retrait  lignager  ,  &  non  pas  l'adjudication  faite  fur  le  curateur 
à  la  chofe  abandonnée  ,  mais  que  ladite  adjudication  donne  ou- 
verture au  retrait  féodal  ,  &  ce  fentimem  eft  incontcftablc  ,  en 
ce  que  c'eft  l'abandon  &  celfion  faits  aux  Créanciers  qui  dépouil- 
lent le  débiteur,  &  qui  font  fortir  le  bien  dj  la  famille  ,  au  lieu 
que  l'abandon  Se  l'adjudicaiion  fout  un  cha  igcmcnt  dar.s  la  pro~ 
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priété  ,  le  curateur  à  la  chofe  abandonnée  repréfentant  le  proprié- 
taire ,  &  n'étant  qu'une  feule  &  même  perfonae  avec  lui. 

Les  contrats  de  vente  à  rente  viagère  j  à  fonds 
perdu  j  font  légitimes. 

Celui  qui  a  pris  de  l'argent  à  fonds  perdu  ne 
peut  fe  libérer  de  la  rente  en  rendant  l'argent. 

iVl.  de  Parence  cite  ,  d'après  l'Auteur  du  Journal  des  Au- 
diences ,  l'Arrêt  du  51  Janvier  1648  ,  rapporté  au  premier 
Tome  ,  liv.  f  ,  ch.  18  ,  pag.  414  de  la  nouvelle  Edition  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu^ès  Coutumes  qui  prohibent  de  donner 
entre  vifs  plus  que  le  tiers  des  propres  ,  une  donation  faite  à 
PHôpital  de  tous  les  propres  affermés  200  liv.  ,  à  la  charge  de 
fournir  300  liv.  à  la  donatrice  fa  vie  durant  ,  11  eu  fujerte  à  ré- 
duction ,  l'Arrêt  rendu  au  profit  de  l'Hôpital  Saint  Jean  l'Evange- 
lifie  de  la  Ville  d'Angers. 

la  même  queftion  avoir  été  jugée  ,  ainfi  que  le  rapporte  M. 
Bignon  ,  Procureur  Général  ,  qui  donna  des  conclurions  pour  le 
même  Hôpital  Sain:  Jean  ,  &  pour  l'Hôpital  de  Laval  es  années 
1581  &:  1617-,  étant  confiant  que  telles  donations  ne  font  point 
réputées  libéralités  ,  mais  un  contrat  fynallagmatique  qui  oblige  les 
contra&ans  de  part  &  d'autre. 

M.  de  Parence  ajoute  que  le  13  Juillet  171  f  ,  on  jugea  à  la 
Prévôté  ,  entre  le  fleur  Romain ,  Cirier  ,  &  les  héritiers  de  Maria 
Jouye ,  qu'un  contrat  à  fonds  perdu  ,  étoit  légitime  ,  conformé- 
ment à  un  Arrêt  du  14  Mai  1681  ,  J.  du  Pal.  rre  Tom. ,  pag. 
411.  Bodreau,  fur  l'art.  331 ,  &c  que  cette  Sentence  a  été  confirmée 
en  ce  chef  par  Arrêt  du  1  Mars  1719.  Louet ,  1er.  D  ,  N.  n. 

Le  14  Octobre  1710  ,  jugé  à  la  Prévôté  du  Mans  ,  que  celui 
■qui  a  pris  de  l'argent  à  fonds  perdu  ,  pour  en  faire  un  intérêt  pen- 
dant la  vie  du  donateur  ,  n'avoit  pas  la  faculté  de  fe  libérer  en 
rendant  l'argent ,  plaidant  MM.  Maulny  &  Godard  pour  le  iîeur 
Hatin  qui  perdit  fà  caufe.  Bodreau,  art.  451. 

Remède  contre  la  fraude  qui  fe  commet  en 
vendant  féparément  le  domaine  utile  &  le  fief. 

J.L  fe  commettoit  en  Normandie  un  abus  préjudiciable  aux  Sei- 
gneurs ,   en  aliénant   d'abord  les  Fiefi  ,    &;  en  laiffant  à  part  le 
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domaine  utile  &  non  fieffé  qui  rentroit  par  un  autre  a&e  féparé  aux 
mains  de  celui  qui  avoit  acquis  le  fief  :  il  fe  trouvoit  par-là  qu« 
le  Seigneur  fuzerain  étoit  privé  des  droits  de  treizièmes  du  domaine 
utile  ,  &  c'eit  pour  ces  raifons  q«e  le  Roi  a  donné  une  Déclaration 
du  zj   Juin  1 73 1  ,  dont  voici  le  difpolîcif. 


JLiOUIS ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8c  de  Navarre , 
ficc.  A  ces  caufes ,  voulons  8c  nsus  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.     I. 

Lotfque  la  propriété  du  Fief  &  celle  du  domaine  utile  ou  non 
fietFé  de  la  même  terre  ayant  été  transférée  par  des  Attes  leparés, 
auront  palTé  de  quelque  manière  que  ce  foit  (  à  l'exception  des 
cas  ci-après  marqués  )  entre  les  mains  du  même  propriétaire  dans 
l'cfpace  de  dix  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  première  defdites 
aliénations  feparées ,  il  fera  au  choix  des  Seigneurs,  dont  la  terre 
fera  mouvante  ,  de  la  retirer  féodalemcnt  en  entier  ,  ou  d'exiger 
les  droits  de  treizièmes  &C  autres  pottés  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été  dûs  ,  fi  le  tout  avoit 
été  aliéné  par  un  feul  Aûe  :  8c  en  confequence  la  demande  et» 
retrait  féodal  pourra  être  intentée  dans  le  délai  porté  par  la  Cou- 
tume ,  à  compter  du  jour  de  la  le&ure  faite  en  la  forme  preferite 
par  ladite  Coutume  ,  du  dernier  Acte ,  au  moyen  duquel  la  tranf- 
lacion  de  la  propriété  defdits  Fiefs  fie  Domaine  utile  fe  trouvera 
confommée  en  la  même  perfonne  :  8c  pareillement  la  demande 
en  paiement  des  droits  Seigneuriaux  pourra  être  formée  dans  le 
tems  réglé  par  la  Coutume  ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière 
des  aliénations. 

II.  La  demande  en  retrait  lignager  fera  pareillement  ouverte  audit 
cas  pour  la  totalité  de  la  terre  ainfi  aliénée  ,  8c  ce  à  compter  du 
jour  de  la  lecture  du  dernier  afte ,  au  moyen  duquel  la  trauilation 
de  la  propriété  defdits  Fiefs  &i  domaine  utile  fe  ttouvcia  confom- 
mée en  la  même  perfonne. 

III.  Les  roturiers  qui  auront  acquis  ({parement  lefdits  fiefs  &:  do- 
maine utile  ou  non  ficfFé ,  dans  le  même  temps  des  dix  années ,  a 
compter  du  jour  de  la  première  acquisition  ,  feront  l'ujcts  aux 
droits  de  francs-fiefs  fur  le  même  pied  que  s'ils  avoiciu  acquis  le 
tout  par  un  fcul  A&e. 

IV. 
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IV.  N'entendons  néanmoins  que  la  difpoiîcion  des  trois  Articles 
précédera  ibic  exécutée  ,  lonque  la  propriété  du  fief  5c  ce. le  du 
domaine  utile  concourent  en  la  perfonne  du  même  propriétaire  , 
comme  héritier  de  celui  qui  avoit  aliéné  une  partie  de  !a  terre  ou 
de  les  héritiers  ,  au  moyen  de  la  fucceifion  ,  qui  fe  défère  au  Sei- 
gneur dans  le  cas  de  déshérence  6c  en  ligne  éteinte  ,  ba:aidife 
ou  conhTcation  pour  crime  :  exceptons  pareillement  la  voie  de  la 
donation  de  la  portion  retenue  dans  le  temps  de  l'aliénation  de 
l'autre  partie  de  la  terre  ,  lorfque  le  donataire  le  trouvera  héritier 
préfornptif  du  donateur  au  temps  de  La  donation,  comme  auiîï  la 
donation  faite  par  la  femme  au  mari  en  faveur  de  mariage. 

V.  N'entendons  auiîî  préjudicier  à  l'exécution  des  Acies  ^ui  con- 
tiennent les  aliénations  lép  rées  defdks  fiefs  &  domaine  utile  en 
tout  ce  qui  ne  concerne  point  les  droits  de  notre  domaine  ,  les 
droics  Seigneuriaux  ,  Se  le  retrait  féodal  &  lgnager. 

VI.  La  difpofition  des  Articles  i,  i  &  3  ci-deiTlis,  n'aura  lieu  q«e 
pour  les  terres  qui  feront  aliénées  à  l'avenir  ,  ou  par  rapport  à 
celles  dont  une  partie  au  toit  été  aliénée  avant  notre  préfente  dé- 
claration, en  cas  ièulement  que  poiiérieuremeiu  à  icelle  ,  le  furplus 
de  la  même  terre  paffe  au  même  propriétaire  dans  le  tempi  oc 
ainiï  qu'il  a  été  ci-defTus  réglé. 

VII.  Voulons  au  furplus  que  l'art,  f  00  de  la  Coutume  de  Normandie 
foit  exécuté  félon  fa  ferme  &  teneut  ,  &  en  conféquence  qu'il 
puiiïe  être  fait  preuve  ,  même  après  le  temps  de  dis  ann'es  ri- 
delTus  marqué ,  Ôc  juiqu'au  terme  de  trente  années ,  de  la  fraude 
qui  aurait  été  commife  dans  les  aliénations  au  préjudice  de  notre 
domaine  des  droits  Seigneuriaux  ,  0:1  du  retrait  féoial  ou  iignager  ; 
&  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a  eu  de  la  fraude  ,  vouions  que 
le  retrait  féodal  ou  Iignager  puiiTe  être  exercé  ,  conformément  au- 
dit article  5  fie  qu'à  l'égard  des  droits  Seigneuriaux  Se  des  Francs- 
Fiefs  ,  ceux  qui  en  a  iraient  été  tenus  ,  foient  condamnés  au  paie- 
ment du  double  defdits  droirs ,  fans  que  ladite  peine  puiiTe  être 
remife  ou  modérée.   Si  donnons  en  Mandement,  &c. 

Regiftté  à  Rouen  en  Parlement,  le  17  Juillet  173 1.  Signé  Au  zaxït. 
Voir  fuprà  mon  Commentaire  fur  l' Article   178. 

Tom.  IF.  C 
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Art.     CCCCXIV. 

Si  aucun  a  fief,  &:  en  icelui  fief  ait  Fait  ac- 
quêts,  &  après  fon  trépalTernent  ak  héritiers  en 
deux  diverles  lignes,  les  héritiers  en  la  ligne 
défquels  le  fief  feroit  mouvant,  auront  Ie1 
acquêts  s'ils  veulent,  en  rendant  aux  héritiers  de 
l'autre  ligne  le  mi -denier  dedans  Y:\n  &  jc;:r 
après  le  décès  d'icelui ,  en  quelle  lie  le  fief 
n'eft  mouvant. 

L'Arcicle  405  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fc.rblable. 

Si  celui  qui  a  fait  des  réunions  à  fon  fief  > 
en  acquérant  de  Jcs  vafjaux  &  cenftaircs  _,  vient 
à  décéder  fans  enfans  3  &  fans  lai'Jer  ni  jreres  ni 
fixurs  _,  &  eue  Ja  fuccejfion  s'en  aille  en  deux 
lignes  -,  les  héritiers  de  la  ligne  dans  laquelle  fe 
trouve  le  fit]  _,  font  fondés  dans  l'an  &  jour  du 
dji:<  du  !-:unt  à  retirer  lefdics  acquêts  3  en  ren- 
dant le  mi-  denier  aux  héritiers  de  l'autre  ligne. 

V.-.ET  Article  f«  rappo-re  à  l'Article  40-  ci-deiîus  ,  dit  M. 
Bo'.reau,  niais  il  èfl  -  remarquer  que  ce  retrait  n'a  «.té  introduit 
qu'en  faveur  de  la  réunion  des  Fieù  ,  &  qu'il  ne  devrait  avoir 
lieu  qu'entre  cohéritiers  e.i  ligner  collatérale  ,  ainù"  qu'il  le  remar- 
que par  ces  ternies  ,  ait  héritiers  en  <:'■ 

Celui  auquel  tel  remboutfement  eft  offert,  n*eft  pas  terni  d'en 
recevoir  pour  partie,  s'il  fe  tiouvoit  ufl ,  de  plusieurs  héritiers  , 
qui  voulut  feulement  réciter  fa  part  ,  lequel  doit  retirer  pour  le 
tout  ,  ou  n'y  cit  pas  uçu. 

Combien  qu'il  ait  été  ci-devant  remarqué  ,  continue  M.  Bodreau, 
nue  le   rerrait  de  mi-denier  ne  s'exécute  qu'en    Hgn 

.1    rencontrer  en  ligne  direcie;  (avoir,  !.. 
enfant  retire  fui  fon  père  l'héritage  acquis  &:  mouvant  l'ehoc  & 
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ligne  de  l'a  mère,  ou  de  fon  fief  ;  car  iî  fe  peut  faire  quYn  homrre 
ou  femme  pendant  leur  communauté  nt  des  héritages  de 

la  ligne  de  l'un  d'eux  ,  &  celui  de  l'choc  duquel  eft  mouvant 
l'héritage,  décédant  ,  Se  laiffant  enfans  mineurs  en  la  puiiTance  du 
furvivant ,  qui  r aflè  à  de  fécondes  noc.s ,  Se  qui  a  des  enfans  de 
foa  fécond  mariage  ;  les  enfajis  du  premier  lit  venus  en  âge  Se 
capables  de  la  direction  de  leurs  droits  Se  actions,  pourront  retirée 
fur  le  furvivant  la  moitié  ,  en  le  récompensant  de  la  moitié  du 
prix  ,  ce  qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des  héritages  retirés 
par  puiiïance  de  fief. 

Ce  retrait  de  mi-denier,  comme  favorable  ,  eft  admis  dans  tous 
les  cas  pour  er.ipeclier  le  démembrement  des  Fiefs  &  en  procurer 
au  contraire  l'accroiftement  Se  augmentation  ;  &  d'un  autre  cCré 
pour  fubvenir  aux  héritiers  aux  propres  ,  Se  conferver  cette  efpecc 
de  biens  pour  chaque  ligne. 

Ce  retrait  de  mi-denier  ,  dit  M.  de  Malicottes  ,  fe  doit  exécuter 
pour  le  tout,  Se  ne  s'en  va  à  quartier  non  plus  que  le  lignager, 
&  cet  article  a  du  rapport  avec  l'article  407  ci-defTus  ,  &  a  lieu 
auiïï-bien  en  ligne  directe ,  que  collatérale  ;  car  le  fils  peut  retirer 
par  ledit  retrait  de  mi-denier  fur  fon  père  ou  inere  l'héritage  tant 
de  fa  ligne  que  de  fon  fief  ;  &  ceux  qui  ont  tenu  l'opinion  con- 
traire fe  font  trompés  ;  5c  Ci  cet  article  a  pofé  fon  cas  en  la  ligne 
collatérale  ,  fuit  caufa  frtquenti*. 

M.  du  Pineau  nous  dit  que  l'article  de  la  Coutume  doit  être 
ainii  refiitu;  ...  Si  aucun  a  fief  &  en  icelni  ait  fait  acquêts  ,  Se 
qu'après  fon  trcpairement  ait  héritiers  en  deux  lignes  ,  les  héritiers 
en  la  ligne  defquels  le  iîef  eft  mouvant  auront  le.àits  acquêts  s'ils 
veulent  ,  en  rendant  le  mi-denier  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  , 
en  laquelle  le  fief  n'eft  mouvant,  dans  l'an  Se  jour  après  le  décè» 
d'icelui  acquéreur. 

Art.     C  C  C  C  X  V. 

Si  plufîeurs  lignagers  avoieat  particulièrement 
fait  ajourner  aucun  acquéreur ,  pour  avoir  par 
retrait  l'héritage  aliéné  parleur  parent,  l'acqué- 
reur ne  répondra  aux  plus  lointains  ,  s'il  ne  lui 
plaît  ,    tant  comme  le  procès  du  plus  prochain 

C  1 
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dure  ;  &  furfeoira  le  proi  es  du  plus  lointain , 
jufqu'à  ce  que  l'on  connôiflè  fi  le  plus  prochain 
aura  le  retrait  \   à  la  requête  duquel    lig&aget 
plus  lointain  pourra  erre  enjoint  audit  acquéreur 
cv'  plus  prochain  ,  pourfuivre  ledit  procès  ,  ians 
prendre  continuations  ou  autres  délais  que  les 
ordinaires,  &  faire  définir  le  procès  dedans  trois 
ans ,  s';l  n'y   a  caule   légitime   qui   l'empêche , 
ou  fi    bon    loi   femble    loi    adhérer  Se  alîifter 
audit   Procès,  à  ce   qu'il  ne   puiflè   intervenir 
collulion.  Et   ii  ledit    plus  prochain  le  prend  , 
les  autres  en  font  forclos  \  &  s'il  perd  fa  caufe, 
ce  n'eft  au  préjudice  des  autres  ,  cV    toutefois 
il  eft  au  choix  de  l'acquéreur   de    connoître  le 
retrait ,  &  ne  le  peut  connoître  à  un  feul  ,  mais 
à  tous  enfemble  ,  s'il  n'y  avoir  aucuns  particuliers 
contre  lefquels  il  eût  défenfes   particulières.    Et 
en  ce  cas  le  plus  prochain  apportera  fes  deniers 
au  huitième  jour  s'il   lui    plaît  ,  &  s'il  ne  fait 
ledit  retrait ,  les  autres  connus  au  retrait  vien- 
dront tout  à  temps  le  lendemain  de  payer  les 
deniers  chacun   pour  foi  ,   pourtant  comme  il 
lui  en  pourra  compéter. 

L'Ait.  404  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

En  concurren&e  de  plujîeurs  lignagerSj  les  plus 
éloignés  peuvent  faire  joindre  les  inflanc es  _,  ci'  lors 
de  la  connoijj'ancc  jugée  en  faveur  du  plus  pro- 
chain _,  ils  peuvent  auffî faire  reconnaître  ledit  retrait 
a  leur  bénéfice 3  au  cas  que  le  plus  prochain  vienne 
à  ne  pas  l'exécuter  :  &  alors  l'héritier  plus  pro- 
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che  ne  comparoijfant  pas  _,  les  plus  éloignés  y  font 
reçus  j  ce  qui  doit  être  indifférant  à  l'acquéreur^ 
dès  qu'il  s'en  va  indemne. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Art.  416  ci-après. 

tl>  I  un  acquéreur  eft  ajourné  à  !a  requête  de  plufîeurs  lignagers 
par  devant  le  même  Juge  ,  en  confequence  d'exploits  diftincts  Se 
feparés ,  il  eft  de  l'intérêt  &  des  uns  &c  des  autres ,  fur-tout  des 
héritiers  les  plus  éloignés  ,  de  faire  joindre  les  inltances  ,  Se  en  ce 
cas  il  ne  peur  y  avoir  de  difficulté  ,  la  caufe  s'inftruit  entre  toutes 
les  parties ,  &  le  Juge  accorde  le  retrait  au  lignager  le  plus  proche 
©u  à  ceux  qui  concourent  en  degré  :  mais  dans  l'un  &  l'autre 
cas  les  parens  les  plus  éloignés  en  font  déchus  ,  u*  le  plus  prochain 
ou  ceux  qui  concourent  exécutent  le  retrait  ;  s'ils  ne  le  font  pas, 
les  plus  éloignés  venant  enrre  la  bomfe  Se  les  deniers  y  forlt  ack 
jnis ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Si  les  parties  demandereiîes  en  retrait  ne  fa;roient  joindre  les 
infiances  ,  l'acquéreur  feroit  te:ui  pour  faire  furfeoîr  l'action  des 
liçra^ers  les  plus  éloignés ,  de  dénoncer  Se  faire  revalider  les  exploits 
d'aioumemens  des  lignagers  les  plus  proches  ,  iefquels  feroieut  tou- 
jours à  temps  d'intervenir  dans  là  caufe  ,  s'il  paroiiîbit  y  avoir  de 
la  coll n'ïon  entre  l'acquéreur  Se    les  lignagers  plus  proches  qu'eux. 

Y  avant  une  fois  jonction  d'inftance  ,  la  caufe  étant  infhuire  , 
le  Juge  accorde  le  retrait  au  plus  proche  ,  ou  à  ceux  qui  con- 
courent ,  Se  fubûdiaiiemsnt  aux  héritiers  qui  les  fuivent  de  degré 
en  degré  ,  fi  ces  premiers  manquent  d'exécuter  le  retrait ,  Se  de 
rembourfer  l'acquéreur  dans  la  huitaine. 

Ainfi  fî  les  lignagers  les  plus  prêches  auxquels  le  retrait  eft  adjugé 
manquent  de  l'exécuter  au  jour  de  l'intimation  ,  lors  de  laquelle 
l'exécution  doit  s'en  faire  ,  les  plus  prochains  qui  les  fuivent  peu- 
vent de  leur  chef  exécuter  perfonnellement  le  retrait,  en  le  faifant 
accordât  acte  de  la  non-comparence  des  héritiers  plus  proches  , 
ou  de  leur  défaut  d'exécuter  pour  eux-mêmes  ledit  retrait  ;  &  en 
ce  cas  le  Juge  accorde  Acte  aux  héritiers  pins  éloignés  de  leurs 
offres  ,  qui  ne  peuvent  être  refuftes  par  l'acquéreur,  des  qu'il  s'en 
va  indemne. 

Suivant  &  aux  termes  de  cet  article  ,  les  héritiers  plus  éloignés 
qui  fe  font  fait  adjuger  le  retrait  fubfidiairement ,  au  cas  que  le 
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plus  prochain  vint  à  ne  pas  l'exécuter  ,  peuvent  encore  venir  le 
lendei  aindujour  Je  l'intimation  donnée  au  plus  prochain  lignager 
pour  l'exécuter,  &  y  font  i\ç..s ,  en  rembourrant  le  principal ,  frais, 
&  loyaux  coûts  à  l'acquéreur,  tout  &  ainù  qu'auroit  fait  le  jour 
précédent  l'héritiei   Le  plus    pioche. 

Lorfque  !e  retrait  a  éré  connu  contradictoirement  ,  c'eft  au  ligna- 
ger à  délivrer  tout  de  fuite  la  Sentence  de  rcconnoillance  ,  &  à 
la  faire  lignifier  de  Procureur  à  Procureur  ,  avec  intimation  pour 
fe  trouver  à  la  huitaine  pour  exécuter  ledit  rerrait. 

Lorfque  la  Sentence  eft  rendue  le  Lundi  ,  l'intimation  pour  exé- 
cuter ledit  retrait  doit  être  pour  le  Lundi  fuivant  ,  de  même  Ci 
la  Sentence  eft  rendue  le  Mardi  ,  l'intimation  pour  l'exécution 
doit  are  pour  le  Mardi  fuivant  :  voir  l'Arrêt  rendu  en  Grand'- 
Ch  imbre  ,  le  27  Mars  1711 ,  rapporté  par  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts 
célèbres,  ch.  ij  ,  pag.   1358. 

La  Coutume  introduit  ici  divers  moyens  rendant  à  même  fin  , 
dit  M.  Bodreau  ,  pour  conferver  l'héritage  en  la  famille  ,  &.  elle 
fe  contente  qu'un  paient ,  en  quelque  deg  é  qu'il  puifle  être  ,  au 
à'Ci  it  d'un  pi  is  prochain  ,  fafle  rentrer  ia  chofe  en  la  ligde  d'où 
elle  eft  partie  ,  à  condition  néanmoins  que  les  plus  proches  foient 
préférés  ,  afin  d'éviter  aux  fraudes. 

Quand  un  héritage  eft  vendu  à  un  parent  ,  le  lignager  en  pa- 
reil degré  que  lui  ,  peur  participer  au  retrait  pour  fa  part. 

Renonciation  exprefte  du  lignager  en  faveur  de  l'acquéreur  lui 
nuit  après  la  vendition  ,  &c  le  prive  du  retrait  ,  parce  qu'il  ne 
peu:  intenter  l'action  à  laquelle  il  a  renoncé. 

Renonciation  d'un  lignager  faire  par  écrit  avant  le  contrat  de 
Vendition  en  faveur  de  l'acquéreur  eft  valable  ,  dit  encore  M. 
Bodreau  ;  mais  ei'e  ne  profite  qu'à  celui  en  faveur  duquel  elle  eft 
faite  :  mais  un  confentemsnt  fans  renonciation  ,  n'a  pas  la  même 
force,  parce  qu'il  ne  préjudicie  point  au  droii  a  venir. 

Comme  auffi  la  préfence  du  liejuger  ne  hu  pi  judicie  poinr, 
parce  qu'en  ce  cas  ,  fïlence  ne  doit  être  pris  pour  contentement. 

M.    Po:!ii:r  ,  Ttaité  des  Retraits  ,  part.   1  ,  ch.  5  ,  nnmb.  iç7, 
18  ,  dit  que  Celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  le  vendeur, 
lî'eft  pas  pour  Cela  exclus  du  droit  de  retrait  lignaget  qu'il  a  droit 
1  er  de  foi  chef;  car  ce  cautionnement  ne  le  rend  pas  ven- 
deur ,  il  contra  \i   feulement  une  obligation  de  garante   qui   ne 
!  pas  au   retrait. 

Ce  Jurifconfultc   foutient   que  la  convention  qu'un  lignager  a 


Des  Retraits.  59 

eue  avec  l'acheteur  ,  (bit  avant  ,  foit  depuis  le  contrat  de  vente  , 
de  ne  pas  exercer  le  retrait  ,  l'y  rend  non  recevable  :  car  il  eft 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  un  droit  établi  en  fa  faveur. 

Le  Maître  ,  fur  Paris  ,  cite  un  Arrct  du  Parlement  de  Rouen 
du  15  Février  1673  ,  par  lequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que  cette 
convention  pouvoit  ê;re  oppofée  même  aux  héritiers  lignagers  de 
ce  lignager  :  mais  cç'a  ne  doit  avoit  lieu  que  lorfqu'ils  exercent 
le  retrait,  comme  ayant  repris  l'inftance  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers. 

Lorfque  la  convention  ,  par  laquelle  le  lignager  a  promis  de  ne 
pas  exercer  le  retrait  ,  n'eft  pas  intervenue  avec  l'acheteur  ,  mais 
Amplement  avec  le  vendeur  avant  le  contrat  de  vente ,  la  conven- 
tion n'en  eft  pas  moins  valable  ,  Se  le  lignager  ne  s'en  eft  pas 
moins  forclos  de  retirer  ,  quoique  le  vendeur  ne  fe  foit  pas 
obligé  envets  l'acheteur  par  une  claufe  particulière  à  le  garantir 
du  retrait. 

Le  confentement  qu'un  lignager  ou  un  S;igncnr  de  fief  ont  don- 
né à  la  vente  de  l'hérirage  ,  les  exclut-il  du  retrait  ?  Du  Moulin , 
in  Cons.  Par.  §.  10  ,  gl.  1  ,  n.  8  &  fec.  tient  la  négative  ,  Se 
fa  raifon  eft  que  ce  confentement  à  la  vente  ,  ne  renferme  aucune 
renonciation  au  droit  de  retrait  :  car  ,  bien  loin  que  cette  vente  à 
laquelle  ils  confentent  ,  foit  quoique  cho."e  d'oppofé  à  leur  droit 
de  retrait  ,  c'eft  au.  contraire  cette  vonte  qui  le  produit  &  y 
donne  lieu  ,  d'où  il  conclut  que  Patronus  (  idem  du  lignager  ) 
confaniendo  venditiom  Jib:  non  prxjudicat  in  hoc  jure  retraaus  y 
fed  rot-us  v:am  fibi  ad  illud  aperit  ;  nec  obfiat ,  dit-il  ,  quod  Ole 
conftnfus  nikil  optrabiti.r 3  quia  id  toUrabduis  tfî  ,  quàm  quod  ultra 
intentionem  confcnti.ntis  operetur. 

Tiraqueau  qui  agite  la  même  queftion  ,  «.  1  ,  gl.  9  ,  nomb.  134 
&  fitiv.  rejette  l'avis  de  du  Moulin  ,  Se  décide  que  les  parens  da 
vendeur  qu'on  fait  intervenir  au  contrat  pour  déclarer  qu'ils  con- 
fentent à  la  vente  ,  doivent  être  préfumés  avoir  par-là  renoncé  au 
droit  de  retrait. 

Cette  préfomptien  ,  dit  M.  Pothier  ,  parok  fur -tout  mériter 
d'avoir  lieu  ,  lorfque  le  lignager  n'pvoit  &  ne  pouvoit  avoit  par 
la  fuite  aucun  antre  droit  fur  l'héritage  que  le  droit  de  retrait  y 
car  en  ce  cas  ,  fa  renonciation  au  retrait ,  étant  le  feul  Se  unique 
fujet  qu'on  ait  pu  avoir  pour  le  faire  intervenir  au  contrat  &:  cen- 
fentir  la  vente  ,  la  préfomprion  eft  que  c'eft  dans  cette  vue  & 
pour  renoncer  au  retrait  qu'il  y  eft  intervenu  ;  car  il  feroit  contre 
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toute  raifon  te  vraifemblance  de  fuppofer  qu'il  y  feroic  intervenu 
pour  ;  ien  &  fans  aucun  fujet ,  &c. 

«Si  plusieurs  lignagers»,  deux  parens  en  même  temps,  concourans 
«n  même  jour  &  heure  font  admis  ,  ft  l'un  &  l'autre  doit  conlî- 
gner  autrement  ,  fi  l'un  conllgnoir  la  moitié  Se  l'autre  rien  ,  tous 
deut  feroi-nt  déchus.  Arrêt  du  14  Aoùr  1568  :  voir  Pithou  fin 
Troyes ,  art.  148  -,  Le  Veft,  Arrêt  97. 

Art.     CCCCXV1. 

Q'^aud  le  plus  prochain  a  fait  ajourner  l'ac- 
quéreur en  Cour  Suzeraine  ,  ck  autres  plus 
lointains  ont  fait  ajourner  ledit  acquéreur  en 
Cour  fujerre  ,  l'on  ïurfeoira  en  Cour  fujette } 
mais  fi  ie  plus  prochain  avoir  fait  bailler  ajour- 
nement en  Cour  fujette  ,  &  les  plus  lointains 
en  Cour  Suzeraine  ,  il  ne  fera  cette  en  Cour 
fujette  du  Procès  du  plus  prochain  :  car  il  eft 
toujours  préféré  avant  les  autres  ;  ôc  en  ce  cas, 
l'acquéreur  pourra  connoître  ledit  retrait  en 
Cour  fujette  tant  au  regard  du  Procès  pendant 
en  icelle  Cour  fujette,  comme  de  ce  qui  en  dé- 
pend en  ladite  Cour  Suzeraine  ,  en  lignifiant 
ladite  connoifîancc  &  le  jour  fur  ce  alligné  à 
celui  ou  à  ceux'  qui  demanderoient  ledit  retrait 
en  ladite  Cour  Suzeraine;  Se  audit  cas  ne  fera 
audit  plus  prochain  en  jugement  baillé  afligna- 
tion  de  huitaine  de  faire  exécution  dudit  retrait, 
mais  fera  baillé  autre  terme  plus  long  à  Tarbi- 
tration  de  juitice ,  à  ce  que  cependant  l'acqué- 
reur qui  a  connu  ledit  retrait,  puille  faire  favoir 
auxdits  plus  lointains  ladite  connoifTance  ,  Se 
qu'ils  puillent  en  faire  l'exécution  le  lendemain 
du  jour  qui  aura  été  ailigné  audit  nlus  prochain, 
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en  cas  qu'il  feroit  défaut  de  prendre  ledit  retrait, 
<3c  faut  qu'entre  ladite  fignihcation  &  aiîignatiori 
d'exécution  de  retrait  y  ait  huitaine. 

L'Art.  40J  de  la  Coutume  d'Anjou  efl  femblable. 

Lorfqu' il  fie  préfente  plufieurs  lignagers  pour 
retirer 3  comme  relativement  à  la  prévention  _,  l'un 
peut  ajjigner  en  une  Chatellenie  ou  haute  Juflice 
dans  laquelle  les  biens  vendus  font  Jitut s  _,  &  l'au- 
tre au  Bailliage  Royal  ou  rejfortit  la  Chatellenie 
ou  la  haute  Jujlice  3  l'acquéreur  fuit  l'action  en 
retrait  avec  le  plus  proche  _,  en  quelque  Jurifdiclion 
qu'elle  foit  portée  ,  &  les  autres  conquiefeent  : 
mais  fi  le  plus  proche  au  profit  de  qui  la  ucon- 
noiffance  a  été  jugée  3  venoit  à  ne  pas  exécuter  le 
retrait _,  les  autres  lignagers  plus  é loi gnés y  f croient 
r:cus  le  jour  même  de  l'exécution  _,  ou  le  lende- 
main d'icelle  3  pourvu  que  le  jugement  de  recon- 
noiffance  prononcé  en  faveur  du  lignager  le  plus 
proche  leur  eut  été  notifié  ;  autrement  ne  courroit 
aucune  prefeription  contr'eux. 

Cet  Article  cft  une  limitation  de  l'Art.    380  ci-defTus.  Voir  mon 
Commentaire  fur  l'Art.  415. 

JL  eft  fans  difficulté  que  la  ptévention  a  lieu  fous  les  Coutumes 
du  Maine  &:  d'Anjou  ,  &z  qu'un  retrayant ,  au  lieu  de  traduire 
l'acquéreur  en  une  Chatellenie  ou  haute  Juflice  où  les  biens  à 
retirer  font  fitués ,  peut  le  faire  affigner  directement  au  Bailliage 
Royal  fuzerain  defdites  Chatellenie  tv  haute  Juflice. 

Nul  doute  encore  que  û  Tacquérei'r  le  trouve  en  même  temps 
affigné  par  didérens  lignagers  ,  6c  devant  le  Juge  fiizerain  &  de- 
vant le  Juge  inférieur  ,  qu'il  n'efl  tenu  de  répondre  qu'au  lignager 
le  plus  proche  ,  en  quelque  JuriiJiction  qu«  fa  demande  foit  por- 
tée \  8c  qu'en  ce  cas  la  demande  des  auttes  héritiers  plus  éloignés 
doit  conquiefeer  ;    8c   qu'encore  en   ce   cas    nulle    prei'cripRon    ne 
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peut  ceurir  contre  lefdits  plus  lointains ,  pendant   que  leurdite  ac- 
tion conqtfrefce. 

Et  enfin  que  lorfque  la  connoiftance  eft  jugée  au  profit  du  plus 
proche  ,  dans  la  Jurifdi&ion  où  il  l'a  intentée  ,  les  autres  ligna- 
gers plus  éloignés  qui  ont  alfigné  devant  un  autre  Juge ,  ne  l'ont 
point  réputés  en  avoir  connoiftance  ,  à  moins  que  la  fentence  de 
reconnoi (lance  ne  leur  foit  notifiée  ,  avec  intimation  pour  être  & 
Ce  trouver  à  l'exécution  dudit  retrait  ;  auquel  cas ,  Ci  le  ligmger 
le  plus  proche  fait  défaut ,  ou  qu'il  n'exécute  pas  le  retrait  ,  les 
plus  lointains  font  admis  à  fon  lieu  Se  place  à  prendre  le  mar- 
ché ,  &  à  rembourfer  l'acquéreur  ,  en  le  faifant  connofrre  le  re  - 
trait  par  le  Juge  qui  l'exécute. 

Mais  ,  comme  dit  eft  ,  fi  la  connoifTance  du  retrait  eft  jugée 
au  profit  du  lignager  le  plus  proche  ,  arrière  des  plus  éloignés  , 
&  que  l'intimation  pour  l'exécution  ne  leur  ait  point  été  notifiée  , 
fi  l'héritier  le  plus  proche  fait  défaut  d'exécuter  le  retrait  ,  les 
lignagers  plus  éloignés  font  toujours  à  temps  de  l'exécuter  eux- 
mêmes  ,  jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  ne  leur  ait  notifié  le  défaut  ôc 
délais  fait  par  l'héritier  le  plus  proche  :  tel  eft  l'efprit  de  cet  article 
de  Coutume. 

M.  Bodreau  dit  que  cet  Article  eft  une  exception  de  l'Article 
}8o  qui  difpofe  qu'il  n'y  a  que  huit  jours  d'exécuter  le  retrait 
depuis  la  connoifTance  jugée  :  Se  toutefois  par  cet  Article  ,  il 
eft  dit  ,  que  fi  l'acquéreur  eft  pourfuivi  en  diverfes  JurifdiJtions 
par  plufieurs  lignagers ,  fi  le  plus  prochain  plaide  en  Cour  fbjette , 
il  ne  fera  pas  furfis  de  procéder  ,  combien  que  le  Suzerain  fuivant 
le  droit  de  piévention,  puifle  attirer  rout  autre  négoce  ,  fors  celui 
du  retrait  lignager  ,  auquel  cas  le  plus  prochain  ne  fera  pas  obligé 
de  changer  de  Jurifdiclion  ,  parce  qu'il  doit  être  préféré. 

Quand  l'acquéreur  reconnoït  le  plus  prochain  ,  continue  M. 
Bodreau  ,  il  doit  faire  fignifier  telle  rcconnoiiiance  ,  &  le  jour 
afllgné  à  l'exécution  aux  autres  qui  le  pourfuivent  en  la  Cour  lu 
périclite ,  lequel  jour  d'exécuter  en  ce  cas  ,  fera  baillé  plus  long 
que  de  huitaine  à  l'arbitration  du  Juge  ,  afin  qu'il  y  ait  temps 
compétent  de  le  faire  favoir  aux  plus  lointains,  &  faut  que  la  li- 
gnification Se  alfïjpntion  de  L'exécution  l'oit  faite  huit  jours  aupa- 
ravant ,  qui  doivent  être  francs  8é  entiers  ,  ce  qui  fe  remarque  par 
cette  diction  fait'  ,  dont  le  fort  cet  Article  qui  emporte  néeeilité  : 
tellement  que  le  jour  de  la  fignification,  ik  c  lui  de  l'cxécudbtt ne 
font  point  corn; 
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Et  c'eft  ih»  cas  particulier  auquel  le  terme  de  huiraine  peut  & 
doit  être  prorogé  contre  la  difpoiîtion  de  l'art.  380  ci-deflus  :  voir 
fur  l'art.  406,  quand  &  comment  le  plus  prochain  eft  préféré ,  Se 
quand  celui  qui  cil  en  pareil  degré  intervienr. 

Art.     C  C  C  C  X,  V  I  I. 

Si  aucun  acquéreur  eft  ajourné  en  demande 
de  retraiten  Cour  fujette,  &r  ne  veuille  débattre 
le  retrait,  il  fe  peut  clamer  en  Cour  Suzeraine, 
s'il  eft  ainfi  que  les  plaids  ou  aflifes  où  l'ajour- 
nement a  été  premièrement  baillé ,  ne  tiennent 
dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ajour- 
nement, &:  ilîecques  fera  tenu  conuoître  le  retrait 
8c  y  doit  être  reçu  fans  en  faire  renvoi  en 
icelle  Cour  fujette  ,  à  ce  que  les  deniers  ne 
lui  foient  délayés.  Et  la  connoilTance  faite  ,  en 
fera  commife  l'exécution  au  Sergent  de  la  Cour 
fujette  qui  a  baillé  le  premier  ajournement. 

L'Article  406  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

U acquéreur  défendeur  en  retrait  peut  compa- 
raître à  la  première  audience  pour  le  connokre  en 
faveur  du  retrayant. 

C'ejl  le  Juge  qui  a  connu  du  retrait  devant  qui 
l'exécution  s'en  fait  pour  l'ordinaire. 

V_jOMME  anciennement  la  Jurifdiction  contentieufe  des  Seigneurs 
ne  renoit  q".e  de  tro:s  mois  en  rrois  mois ,  le  défendent  en  retrait 
pour  accélérer  2c  que  :~„s  deniers  Lui  fuifent  plus  promptemenc  ren- 
dus ,  pouvoir  aux  termes  de  l'art.  91  ci-defîiis  ,  porter  la  caufe 
devant  le  Juge  Suzerain  ,  &  y  reconnoître  le  retrait  au  profit  du 
retrayant. 

A  préll-nt  un  rerrayant  qui  cherche  à  aller  en  avant  ,  comme 
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nous  t'avons  déjà  dit  ,  s'il  eft  afïigné  à  quinzaine  ,  peut  dès  \c 
lendemain  de  l'ajïignation  ,  (i  c'eft  jour  d'Audience  ,  reconnoître 
le  retrait  &  s'en  faire  juger  ,  même  en  l'abfence  du  retrayant  , 
délivrer  la  Sentence  &  la  faire  lignifier  de  Procureur  à  Procureur, 
s'il  y  en  a  un  de  conftitué  ,  ou  au  domicile  du  retrayant  ,  avec 
intimation  pour  la  huitaine  pour  l'exécuter  ;  &c  li  le  retrayant 
ne  s'y  ptéfente  ,  &c  qu'il  fafle  défaut,  il  eft  forclos  de  pouvoir  y 
être  admis  ,  quand  même  il  feroit  encore  dans  l'an  ôc  jo..r  du 
délai  fatal  :  ce  qui  eft  dit  ici  pour  le  lignager  ,  a  lieu  fans  con- 
tredit pout  le  Seigneur  qui  porte  le  retrait  féodal  en  Jutifdiction 
ordinaire. 

Ce  n'eft  point  aujourd'hui  devant  le  Sergent  qui  a  baillé  l'ajour- 
nement en  retrait  que  fe  fait  l'exécution  ,  c'eft  le  Juge  devant  qui 
le  retrait  eft  intenté  ,  qui  en  connoît  &  qui  en  fait  rédiger  fous 
fes  yeux  le  procès-verbal  d'exécution.  Cependant  aptes  la  connoif- 
fanc  jugée  ,  les  parties  de  concert  peuvent  l'exécuter  devant  tel 
Notaire  que  bon  leur  fe.nble,  même  devant  un  autre  Notaire  que 
celui  de  la  Jurifdiûion  où  le  retrait  eft  porté  :  mais  ce  ne  pour- 
roit  être  au  préjudice  d'un  plus  proche  parent  qui  auroit  droit  de 
venir  demander  à  être  préféré  entre  la  bourfe  &c  les  deniers  ,  2c 
à'donner  l'exclufion  au  retrayant. 

Quand  l'exécution  du  retrait  eft  renvoyée  devant  le  Sergent  qtri 
a  donné  l'affignation  ,  dit  Bodreau  ,  fi  le  retrayant  ne  compare, 
il  doit  drefler  fon  Procès-verbal  contenant  la  comparution  perlbu- 
nelle  de  l'acquéreur  ,  8c  comme  ledit  retrayant  a  été  attendu  depuis 
une  cersaine  heure  jufqu'à  Soleil  couché  -7  &:  après  avoir  prononcé 
le  défaut,  renvoyer  les  parties  à  certahi  jour  à  fe  pourvoir  devant 
le  Juge  qui  avoit  donné  la  commiliïon  ,  auquel  feul  appartient  à 
juger  le  profit  du  défaut  &  à  débouter  le  retrayant  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  n  Février  1573,  rapporté  par  Chopin  fur 
la  Coutume  d'Anjou,  liv.  1  ,   ch.  85  ,   N°.   1. 

Par  cet  article  &  par  le  51  ci-dellus  ,  die  M.  de  Malicottes  , 
l'ajournement  en  demande  de  retrait  lignaget  baillé  à  l'acquéreur 
à  longs  jours  ,  peut  être  par  lui  accéléré  à  ce  que  fes  deniers  ne 
foient  retardés. 

Art.     CCCCXVIII. 

Si  aucun  Fait  ajourner  autre  en  cas  cie  retrait, 
&  s'il  lui  eft  connu ,  ôc  il  ne  prend  le  retrait , 
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îe  demandeur  eft  tenu  es  dépens  ,  dommages 
■&  intérêts  du  défendeur. 

L'Article  407  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Le  retrayant  y  foit  lignager  _,  fait  féodal  3  qui 
a  actionné  en  retrait  3  ne  peut  être  contraint  par 
l'acquéreur  à  prendre  fon  marché  ;  au  contraire  3 
il  peutj  même  après  la  reconnoiffance  jugée  à  fon 
profit  j  abandonner  l'effet  de  la  fentence  qui  lui 
adjuge  le  retrait  y  le  retrayant  3  tel  qu'il  foit _, 
étant  toujours  à  tems  de  fe  defifier  de  l'action  en 
retrait  par  lui  intentée. 

En  tous  les  cas  il  en  ejl  quitte  pour  payer  tous 
les  frais  &  dépens  J  voyages  _,  débours  &  vacations 
de  l'acquéreur  défendeur  en  retrait. 

X-i  E  lignager  qui  retire  à  droit  de  fang  8c  ligne  ,  ainfi  que  le 
Seigneur  qui  ufe  de  la  retenue  féodale  ,  fent  l'un  Se  l'autre  fondés 
aux  termes  de  cet  article  à  fe  déiîiter  de  l'action  en  retrait  par 
eux  intsntéc  ,  lors  même  qu'ils  ont  obtenu  un  Jugement  à  leur 
profit  ,  par  lequel  le  retrait  leur  eft  connu  ,  ou  un  Arrêt  qui  le 
confirme  ,  foit  que  l'acquéreur  défendeur  en  retrait  ait  contefté 
ie  retrait ,  ou  qu'il  y  ait  pièce  les  mains. 

La  difpofition  des  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  l'acquéreur  ,  puifqu'clle  veut  qu'il  foit  indemnifé 
&.  rembourse  de  tous  les  frais  &  débours ,  voyages  Se  vacations 
que  la  demande  en  retrait  a  occafionnés  ,  ce  qui  efl  jufte. 

Lps  termes  de  dommages  Se  intérêts  employés  dans  cet  Article 
doivent  être  pris  ftriâement  Se  entendus  des  débours  Se  vacations 
Se  frais  de  voyages  qu'on  accorde  au  défendeur  en  retrait  avec  les 
dépens ,  c'eft  ce  que  nous  enfeigne  M.  de  Malicottcs  :  mais  en 
cette  Coutume  ,  di>:l  ,  le  lignager  qui  fe  départ  du  retrait ,  n'eft 
tenu  vers  l'acquéreur  qu'es  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  ce 
qui  s'entend  des  dommages  de  l'tr.fiance. 

Il  n'y  auroit  donc  qu'un  cas  où  le  Juge  pourroit  accorder  des 
dommage'  Se  intérêts  au  défendeur  en  retrait  ,  favoir  lorfque  le 
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retrayant  par  un  efprit  de  chicane  &  de  vexation  ,  après  avoir 
fait  nairre  inrfdens  fur  incidtns  à  l'acquéreur  ,  l'avoir  renu  plufîeurs 
années  en  Procès  &:  rraduit  de  Jurifdidion  en  Jurifdiclion ,  vien- 
droit  à  fe  départir  de  Ton  retrait  :  il  feroit  juite  dans  cette  efpccc 
particulière  d'indemnifer  le  défendeur  du  temps  qu'il  auroit  perdu 
pour  avoir  été  détourné  de  fou  état  ou  de  fon  commerce. 

Mais  hors  ce  cas  lîngulier ,  le  défendeur  ne  peut  exiger  que  fes 
frais  &  dépens ,  débours  ,  voyages  &  vacations  :  nous  fuivons  en 
cela  le  fentiment  de  M.  Tiraqueau  &:  de  Grima  de: ,  ma  licet 
unicuïquz  conttmnere  qua  pro  fe  introduÛa  funi  :  parce  que  le 
droit  n'clt  point  acquis  en  héritages  jufqu'à  l'exécution  &  paiement, 
&  partant  ,  la  chofe  étant  encore  en  ron  entier ,  le  parent  peut  fe 
déiifter  ,  dit  M.  Bodreaj  ;  ce  qui  eft  équitable  en  cette  Coutume 
où  l'acquéreur  n'eft  point  dépolTédé  &  jouit  de  tous  les  fruits  fie 
revenus  de   la  choie  jufqu'à  L'exécution. 

Voici  un  Arrêt  conlîdérable  en  la  Coutume  d'Anjou  ,  continue 
M.  Bodreau  ,  pour  faire  voir  que  le  retrayant,  foit  lignager  ou  Sei- 
gneur féodal  ,  peut  fe  déhfter  de  fon  retrait  ,  jufqu'à  ce  qu'il  (bit 
entièrement  exécuté. 

M.  Cezar  Supligeau  ,  Commis  aux  Gabelles  de  la  Ville  du  Mans, 
avoir  acquis  au  mois  de  Mai  de  l'année  i<Sçi  ,  une  Métairie  nom- 
mée Coulieres,  dépendante  d'une  féodalité  appartenante  à  Me  Antoine 
Guillon  ,  Sieur  de  la  Martinniere,  Docteur  en  Médecine  au  Mans.  Le 
14  Avril  de  la  même  année  ,  le  Seigneur  féodal  fait  alfigner  l'ac- 
quéreur au  Skge  de  la  séné  chauffée  qui  le  reconnoit ,  fie  le  8  de 
Juin  enfuivaut ,  le  rctrayant  fe  tranfporte  avec  un  Notaire  en  la 
rnaifon  de  l'acquéreur  pour  exécuter  volontairement  le  retrait  ,  où 
on  demeure  d'accord  du  fort  principal  de  l'acquêt  à  5400  liv. 
les  loyaux  coûts  font  liquidés  à  110  liv.  ces  deux  fommes  font 
prifespar  Supligeau  acquéreur ,  lequel  néanmoins  rerufe  d'en  bailler 
acquit,  &  de  iigner  l'Acte  d'exécution  du  retrait,  parce  qu'il  p:é- 
tendoit  que  la  jouiflance  d'une  demi -année  de  cette  Métairie  lui 
apparrenoit ,  ce  qui  lui  étoit  concerté  par  le  rctrayant  ,  d'autant 
que  les  fruits  étoient  encore  pendans  par  les  raci.us  ,  fié  qu'ils 
faifoient  partie  du  fonds  ,  fie  appartenoieiit  au  retrayant  ,  lî  hun 
que  l'Aéie  d'exécution  ne  fut  arrête,  fié  L'onzième  du  même  mois 
le  lîeur  Guillon  préfente  fa  requête  fiV  fait  convenir  Supligeau  pour 
lui  rendre  fon  argent ,  lui  déclarant  qu'il  te  départ  de  fa  demande 
&  qu'il  content   qu'il  demeure  approprié. 

Mais  l'acquéreur  pour  déi'enfcs  dit  ,  que  le  retrait  cft  exécuté  , 
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puifqu'il  a  reçu  fon  principal  Se  les  loyaux  cours  ,  Se  qu'il  avoir 
difpofe  de  Ton  argent  :  au  contraire  le  demandeur  feutenoit  que 
fuivant  le  préfent  Article  418  ,  il  pouvoit  fe  déiîlter  de  fa  demande, 
puifque  le  retrait  n'avoir  p.-s  été  e.\écuté  par  le  refus  de  l'acquéreur 
de  figner  l'Acte  ,  Se  qu'il  n_-  pouvoir  demander  aucuns  dommages 
ni  intérêts  :  par  Jugement  d'Audience  de  la  Sénéchauffie  ,  l'acqué- 
reur fut  condamné  rendre  les  fommes  par  lui  rouchées  3400  liv. 
par  une  part  ;  5c  110  liv.  pat  autre  ,  aux  intérêts  du  jour  qu'il  les 
a'  oit  prifes  jufqu'au  paiement  actuel  ,  5c  en  outre  payer  les  Ions 
Se  ventes ,  lequel  Jugement  fut  confirmé  par  Arrêt  au  rapport  de 
M.  de  Saveufe  du   13    Juin  16*4. 

Le  retrayant  ne  doit  même  pas  les  dommages  fortuits ,  comme 
l'incendie  ou  autrement ,  dit  Al.  de  Malicotus ,  &c  fi  pendant  la 
huitaine  donnée  pour  exécuter  le  retrait ,  la  cho'e  périiïoir  par  cas 
fortuit,  ce  feioit  au  péril  de  l'acquéreur  qui  eil  Seigneur  jafqu'au 
jour  de  l'exécution. 

M.  Pethier,  en  fon  Traité  des  retraits  ,  part.  1 ,  ch.  9  ,  nomb. 
?Sf  ■>  Pag-  5  5  3  <S*  fitiv.  dit  que  c'eÛ  une  queftiou  controverfée , 
iî  le  lignager  qui  a  donné  la  demande  en  retrait ,  peut  être  con- 
traint par  l'acquéreur  à  prendre  le  marché  du  retrait.  Tous  con- 
tiennent que  le  retrayant  peut  fe  défiller  de  fa  demande  en  retrait 
jufqu'à  la  connoiffance  ou  adjudication  ,  qu'il  en  doit  feulement 
les  dépens  jufqu'au  jour  du  déliitement  ;  mais  que  lorfque  le  re- 
trait fur  la  demande  du  lignager  a  été  reconnu  ou  adjugé  ,  il  y 
en  a  qui  penfent  que  l'acquéreur  peut  contraindre  le  retrayant  à 
prendre  le  marché. 

Leur  raifon  eft   que  par    la  reconnoilfance   ou   adjudication  du 
retrait  ,  il  fe  contracte  un  Centrât  ou    quali-Contrat  entre  le  re- 
trayant Se   l'acquéreur  ,  par  lequel ,  de  même  que  l'acquéreur  s'o- 
blige à  délai/Ter  ["héritage  au  retrayant  ,  le  retrayant   s'oblige  de 
fon   côté    envers   lui    au   paiement   de     tout  le    contenu    dans   les 
offres    qu'il   lui    a  faites.    C'eft  ce   qu'enfeigne  du  Moulin ,  en  fa 
note  fur    l'Art.  7    de  la  Coutume  de   Bourdeaux.  Mornac  attefle 
adiih  que  c'eft  la  Jurisprudence  ,  néanmoins   Tiraqueau  efi  d'avis 
conttaire  ;  il  fe  fonde  fur  la  \o\fi  judex  41.,   ff".  de  mlnor.  où  il 
elt  dit  qu'un  mineur  peut  fe  délîfter  du  profit  d'une  Sentence  qui 
.  l'a  reftitué  contre   un    Acte    de   vente  ,  malgré  celui  avec  qui  la 
Sentence  a  ère  rendue.  Grimaudcr,  N.  55,  eft  auûr  de  cet  avis.  La 
Coutume  d'Anjou,  art.  407,8c  du  Maine,  418  ,  paroiffent  confor- 
mes à  ce  fentiment  :  car  dans  le  cas  auquel  le  retrait  eft  reconnu, 
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&  que  le  retrayant  ne  veut  plus  prendre  le  marche  ,  elles  Ce 
contentent  de  dire  qu'il  eft  tenu  des  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts. 

Voir  auffi  M.  de   Lacombe  ,    en   fon   Recueil  de  Jurifprudencc 
Civile  ,  aux  mots  Retrait  lignager  ,  Défijlcment. 

Art.     CCCCXIX. 

Si  aucun   acquéreur  à  la  requête  d'aucun  li- 
gnnger  eft  ajourné  en  cas  de  retrait ,  &  pendant 
l'ajournement  le   défendeur  tranfporte  la  chofe 
acquife  ou  partie  d'icelle,  en  ce  cas  il  commet 
vice  de  litige,  &  doit  être  condamné  es  dépens, 
dommages    &  intérêts   du    demandeur ,   &  en 
amende  arbitraire  :  mais  s'il  l'a  tranfporte  par- 
avant  l'ajournement ,  il  eft  reçu  à  déclarer  qu'il 
n'avoir  plus  rien  en  l'héritage  au  temps  d'icelui 
ajournement ,  &  qu'il  l'avoif  tranfporte  à  autre, 
lequel   il  doit  nommer  &  le  doit  déclarer  au 
premier    jour    qu'il    comparoît   en    jugement , 
afin  que  le  demandeur  lignager  le  puifîe  pour- 
fuivre.  Et  qui  pourroit  trouver  que  celui  tiers,  qui 
détient  la  chofe  à  lui  tranfportée  par  le  premier 
acquéreur ,  l'eût  acquife  lui   ayant  connoiftance 
dudit  ajournement  de  retrait  baillé  audit  pre- 
mier acquéreur ,  il  fera  femblablement  tenu  es 
dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  en   amende 
arbitraire.  Et  vaut  &   fert  tel  ajournement  de 
retrait  baillé  audit  premier  acquéreur   pour  in- 
terruption de  temps  ,  &  perpétuer  l'action  de 
retrait  contre  tous. 

Art.     C  C  C  C  X  X. 

Et  fi  ainfi  étoit  que    tel  acquéreur  paravane 
l'ajournement  eût  tranfporte  l'héritage,  &  néan- 
moins 
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moins  l'exploitât  &  pofTédât  au  temps  de  l'ajour- 
nement ,  il  feroit  tenu  de  répondre  à  la  deman- 
de dudit  demandeur,  s'il  le  confeffoitj  &  s'il 
nioit  en  prouvant  qu'il  fût  poffeiTeur  de  l'héri- 
tage au  temps  de  l'ajournement ,  le  retrait  feroit 
adjugé  audit  demandeur. 

Joignez  les  Articles  408  &  409  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Sur  qui  fe  fait  le  retrait  _,  lorfque  le  premier 
acquéreur  nefl  plus  détenteur? 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles   360  ,  400  &  401  ;   les 
queftions  contenues  dans  les  deux  Articles  ci-defTus  y  font  difeutées» 

Art.     CCCCXXI. 

Des  chofes  immeubles  &  héritages  vendus  au 
plus  offrant  par  décret  pour  les  dettes  d'aucun 
débiteur ,  autre  que  le  créancier  qui  feroit  appro- 
prié d'aucune  rente  ,  retrait  en  eft  acquis  aux 
prochains  lignagers  dudit  débiteur,  fuppofé  que 
les  créanciers  ayent  eu  polfelîîon  de  leur  rente 
par  an  ôc  par  jour ,  voire  par  plus  grand  temps  : 
car  les  créanciers  n'ufent  point  de  leur  po(feflîoa 
en  ce  cas,  puifqu'ils  fouffrent  ladite  adjudication 
de  décret   être   faite  à  un  autre.  Autre  chofe 
feroit ,  s'ils  le  retendent  pour  leur  rente  dont 
ils   fulTent   appropriés  ,  de   qu'icelle   rente   fut 
exempte  de  retrait,  auquel  cas  le  lignager  n'en 
auroit  qu'au  prix  de   l'argent  des  arrérages  Se 
des  coûts  ou  d'autres  fommes  qui  feraient  mifes 
en  outre  le  principal  d'icelles  rentes  ;  bien  y  a 
retrait  au  Seigneur  de  fief. 

L'Article  410  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à-peu-près  femblable. 
Tom.  IV,  D 
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Le  décret  donne  ouverture  au  retrait  lignager 
&  féodal.  De  quel  jour  commence  à  courir  le  re- 
trait pour  le  lignager? 

l\  OUS  avons  des  Coutumes,  dit  M.  de  Hericourt ,  en  fon  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret,  en.  n,  nomb.  13  ,  pag. 
29* ,  qui  ont  pouffé  fi  loin  la  maxime  de  ne  point  donner  atteinte 
aux  adjudications  par  décret ,  qu'elles  n'ont  pas  voulu  qu'en  cas 
d'adjudication  par  décret  le  Seigneur  pût  exercer  le  retrait  féodal, 
in  le  parent  de  la  partie  faille  ,  le  retrait  lignager.  Telle  eft  la  Cou- 
tume de  Touraine ,  dont  l'Art.  180  porte  «qu'es  chofes  adjugées 
)>  pat  décret  n'y  a  retrait  pour  le  lignager,  ni  prife  par  puiffanec 
s>  de  fief».  Du  Moulin  dit  que  le  motif  de  cette  difpofîtion  a 
été  de  faire  trouver  plus  facilement  des  enchériffeurs ,  quand  l'ad- 
judicataire ne  craindroit  ni  le  retrayant  lignager  ni  le  féodal. 

La  Coutume  d'Orléans  porte  la  même  dilpolîtion  en  l'Article 
400  •,  mais  ptefque  toutes  les  autres  Coutumes ,  telles  que  celles  de 
Paris ,  Anjou  &  la  nôtre  admettent  l'un  &  l'autre  retrait  en  cas 
de  vente  d'un  bien  par  décret  •■,  car  quand  les  Coutumes  autorifent 
le  retrait  en  cas  de  vente  ,  elles  ne  font  point  de  diftinétion  entre 
la  vente  faite  en  jufeice  &  la  vente  volontaire.  Il  cil  vrai  clans  l'une 
£c  l'autre  de  ces  ventes  que  le  bien  fort  hors  de  la  famille  de 
ce4ui  qui  en  étoit  propriétaire  ,  Ôc  par  conféquent  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  l'un  te  à  l'autre  le  motif  du  retrait  lignager  ;  il 
eft  autlî  certain  que  le  bien  partant  dans  une  main  étrangère  ,  on 
doit  biffer  au  Seigneur  le  droit  de  fe  choifir  un  vaffal  agréable, 
ou  de  profiter  de  l'occalion  de  la  vente  pour  réunir  les  fonds 
Vendus   à  l'on  domaine. 

Les  ventes  forcées  aulH  bien  que  celles  qui  fout  volontaires  , 
donnent  ouverture  au  retrait  ,  dit  M.  Pothicr  en  fon  Traité  des 
xcttaits ,  pari.    1  ,    ch.  4  ,   art.  1  ,  nomb.  75  ,  pag.  63. 

Par  exemple,  fi  une  petfonne,  par  fon  tellamcnt ,  a  chargé  fon 
héritier  de  vendre  à  Pierre  un  certain  héritage  -,  la  vente  que  cet 
héritier  fera  de  cei  'léritage  à  Pierre  ,  donnera  ouverture  au  retrait 
lignager  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  volontaire  ,  l'héritier  étant 
obligé  pat   le  tellament  de  vendre. 

On  a  douté  ,  continue  le  même  Auteur  ,  C\  la  vente  par  décret 
fur  une  fiiilie  réelle  étoit  fu jette  au  retrait;  la  Coutume  de  Paris, 
0JX.  i$o3  décide  ,  ainti   qu'un  jrund  nombcc  J'juucj  ,  qu'elle  y 
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«ft  fujerte  :  ce  grand  Jurifconfulre  eftime  même  qu'on  doit  dire 
la  même  chofe  pour  les  Courûmes  qui  ne  s'en  fonr  pas  expliquées  ; 
&  la  raifon  en  eft  qu'une  venre  ,  quoique  faire  par  décrer  ,  eil 
une  vraie  venre  par  laquelle  le  débireur  faiû  aliène  Ion  hériragc 
à  l'adjudicataire. 

Voir  M.  Laeombe  en  Ton  recueil  de  Jurifprudence  civile ,  aux 
mots  Retrait  lignager ,    Vente  par  décret,  n.   i. 

L'an  &  jour  du  rerrair  ,  dir  M.  Pocquer  de  Livonierc  ,  en  fa 
nouvelle  Obfervation  fur  l'article  410  de  fa  Courume  ,  court  du 
jour  de  la  Semence  d'adjudication  ,  &:  non  de  l'Arrêr  confirmatif, 
&  l'appel  ne  fufpend  ni  ne  proroge  le  remps  du  rerrair  ,  quand 
par  l'événement  il  fe  trouve  frivole  &  téméraire ,  parce  que  l'Arrêt 
confirmatif  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  Senrence  confirmée  , 
&  que  le  décret  eft  le  ritre  rranflatif  de  propriété  :  au/fi  M.  de 
Laeombe  dit  qu'an  &c  jour  court  durant  l'appel  du  décret  ,  mèm» 
quoique  l'adjudicataire  n'air  confîgné. 

M.  Pocquet  die  auffi  que  l'an  &i  jour  du  rerrair  courr  du  jour 
du  conrrar  &:  non  du  jour  du  décrer  volontaire  interpofé  en  con- 
féquence  de  la  faculté  appofée  audit  contrat;  aujourd'hui  les  décrets 
volontaires  font  abrogés ,  &c  les  lettres  de  ratification  dueinenc 
fcellées  fans  oppolîtion  en  tiennent  lieu. 

M.  Bodreau  dit  &  avec  raifon  que  le  lignager  quoique  oppofànt, 
faiiînant  &  préfent  à  l'adjudication  par  décrer  forcé ,  n'eft  pas  exclus 
du  retrait. 

On  ne  doit  nullement  avoir  égard  à  ce  qui  eft  dit  en  cet  Ar- 
ticle au  fujer  du  créancier  des  renres  conftituées  à  prix  d'argenr 
par  alïîgnar -,  co-nme  cette  affectation  des  biens  du  débiteur  ne  le 
dépofféde  pas  ,  &  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  propriétaire  ,  fî  les 
biens  affrétés  à  des  rentes  font  décrétés  ,  il  n'y  en  a  pas  moins 
puverrure  au  rerrair  lignager  &  féodal  ,  quoique  le  créancier  de 
pareilles  rentes  foit  préfumé  avoir  eu  pofleiTîon  de  fa  renre  par.  an 
Se  par  jour  :  il  en  feroir  aurremenr  Ci  le  débireur  de  renres  fon- 
cières donr  le  fonds  feroir  maculé,  le  déguerpilïbit  pour  être  déchargé 
des  renres  :  en  ce  cas,  il  n'y  auroit  lieu  ni  au  retrait  lignager, 
ni  au  rerrait  féodal. 

Art.     C  C  C  C  X  X  I  I. 

Aucun  ne  fera  reçu  à  faire  ajourner  autre  en 
demande  de  retrait ,  s'il  n'eft  fujet  &  relîcant 

Dt 
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au  pays ,  auquel  il  fera  bailler  ledit  ajournement , 
s'il  ne  baille  pleige  fuffifant  dudit  pais  &  ref- 
féant  en  icelui  au  fergent  à  qui  il  requérera  l'a- 
journement avant  que  le  faire  baii!er  j  lequel 
pleige  fera  tenu  de  recevoir  les  ajournemens , 
lignifications  &  exploits  dépendons  audit  retrait, 
&:  de  payer  les  dépens  c\*  intérêts,  (i  le  demandeur 
en  caufe  de  retrait  fuccombe,  ou  ledit  demandeur 
ne  feroit  folvable  au  pais  ;  &  lequel  Sergent 
pourra  recevoir  ledit  pleige  en  préfence  d'un 
témoin  ,  ôz  le  juger  de  la  fubrmflion  ,  &:  en 
baillera  relation  à  partie.  Et  fi  autrement  eft  fait 
il  ne  vaut ,  (mon  qu'au  premier  terme  il  four- 
nilTe  de  pleige  ,  &  néanmohïs  en  défaut  de  re- 
cevoir 8c  prendre  pleige  par  ledit  Sergent ,  icelui 
Sergent  fera  tenu  es  intérêts. 

L'Art.  41 1  de  la  Coutume  d'AD}ou  eft  femblabk. 

Demandeur  en  retrait  lignager  non  rejjéant  au 
fais  _,  c'efl-à-dire  qui  m  demeure  point  fous  la 
Coutume  du  Maine  _,  doit  donner  caution  judica- 
Tum  folvù  Cette  caution  doit  être  fuffifante  & 
refféante  au  pais  ;  ce  que  fgn'ifie  ce  terme  pais  _, 
&  comment  il  doit  être  interprété  :  la  caution  doit 
être  pré/entée  lors  de  l'exploit  d'ajournement  ou 
au  premier  terme  j  ce  qu'on  entend  par  le  premier 
terme  :  la  caution  ne  peut  être  préfentée  ^  même 
au  premier  terme  _,  lorfque  Van  &  jour  ejl  expiré., 
Jiéception  de  la  caution.  Significations  qui  peu- 
vent Je  faire  au  domicile  du  pleige. 

Comment  le  défendeur  en  retrait  peut  s'adreffer 
au  pleige  pour  les  frais  &  dépens  3  fi  le  retrayant 
Juccomùe  &  n'efi  folvable  au  pais. 
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Le  Sergent  ou  HuiJJler  injlrumentaire  qui  ont 
donné  l'exploit  d'ajournement  en  retrait  _,  fans 
préfenter  caution  s  font  paffïbles  perfonnellement 
de  tous  frais  &  dépens. 

Le  Seigneur  retirant  féodalement  3  fur  -  tout 
lorf qu'il  intente  fon  retrait  en  jurif diction  réglée j, 
n' ef -il  point  tenu  de  bailler  pleigeï 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Art.  591  ci-deiTus- 

V><  ET  Article  contient  pJuCeurs  difpofitions  qu'il  s'agit  d'expliquée 
Conformément  aux  maximes  &  à  la  Jurisprudence  de  nos  jours. 
Tout  lignager  qui  veut  retirer  des  biens  fous  la  Coutume  du 
Maine  ,  8c  qui  n'y  eft  pas  domicilié ,  doit ,  à  peine  de  nullité  T 
bailler  caution  de  payer,  le  jugé  ,  s'il  vient  à  fuccomber  ;  il  en  eft 
de  même  de  celui  qui  ,  n'étant  pas  demeurant  dans  le  diftridt  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  veut  exercer  le  retrait  de  biens  iîtués  daaî 
l'enclave  de  cette  dernière  Coutume. 

Il  n'importe  que  le  demandeur  en  retrait  foit  un  homme  richer 
&  notable  ,  8c  qu'il  ait  tout  ou  partie  de  fes  biens  fous  les  Cou- 
tumes du  Maine  bc  d'Anjou  ,  même  dans  l'enclave  8c  dans  le 
reffott  de  la  Jurifdictian  où  l'avion  en  retrait  doit  être  intentée  j~ 
cela  ne  l'exempte  pas  de  donner  caution  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  ref- 
tëant  audit  pais  :  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  du  1  Mars 
1701  y  rapporté  au  Journal  des  Aud.  tom.  j  ,  tlv.  1  >  ch.  10  de 
la  nouvelle  Edition. 

C'eft  une  queîiion  ,  fî  la  caution  qui  doit  être  fournie  par  cela* 
qui  n'eft  reiîeaat  doit  être  baillée  en  tontes  les  Jutifdittions  où  le* 
héritages  font  îîtués,  c'eft-à-dire  dans  toutes  les  Jurifdkiions  oà- 
le  retrait   eft  perte. 

Cette  caution  doit  être  notoirement  folvabîe  ;  en  ne  doit  poi'nc 
offrir  pour  pleige  un  lîmple  Journalier  ,  ou  Domeftique  ,  oir 
Bordager  qui  n'auroit  aucuns  biens  ;  il  faut  que  celui  qu'on,  pré- 
fente  pour  caution  foit  un  homme  à  l'aife  ,  un  Bourgeois  ,  un 
Mircrnnd  ,  un  bon  Fermier  ,  un  bon  Laboureur  ,  qui  ayenr  des- 
biens immeubles  ;  (I  la  perfonne  offerte  pour  caution  n'etoit  pas 
folvabîe ,  le  défendeur  en  retrait  feroic  fondé  à  la  refufer  ,  &:  en. 
ce  cas  le  lignager  fe  trouveroit  déchu  du  retrait,  n'étant  plus.it 
temps  d'ea  donner  un.  autre r  û.  l'an  8c~  jour  étoit  expiré. 
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1" Article  de  la  Coutume  dit,  s'il  ne  baille  pleige  fuffifant..,  tt 
rcjfiant  au  pais ,  &  y  ayant  fes  biens.  Quelques  Auteurs  eltiment 
qu'il  faut  que  le  pleige  foit  abfolument  domicilié  &  qu'il  ait  les 
bien;  dans  le  refîbrt  du  Juge  qui  doit  connoitre  du  retrait  j  à 
la  bonne  heure  que  le  demandeur  en  retrait  choifiile  une  telle 
caution  lorfqu'il  en  pourra  trouver  -,  mais  je  ne  vois  pas  que  la 
Coutume  affujettiffe  le  lignager  à  aune  choie  que  de  fournir  pleige 
domicilie  fous  la  Coutume  du  Maire  ,  &  y  ayant  fes  biens  ; 
afin  que  le  cas  arrivant ,  l'acquéreur  défendeur  en  retrait  ne  foie 
point  obiigé  de  quitter  fon  domicile  pour  aller  difeuter  les  bien» 
de  la  caution. 

C'eit  un?  queftion  de  favoir  A*  la  caution  efl  fumTamment  pré- 
fentée  au  premier  ternie  ,  lorfque  l'an  &  jour  eft  expiré  :  M- 
Tocquet ,  au  Ch.  13  de  fes  Arrêrs  célèbres,  page  1335,  décide 
que  ce  parfourniffement  de  caution  ,  doit  être  fait  dans  l'an  & 
Jour ,  &:  que  lorfqu'il  eft  remis  au  premier  terme  ,  qu'il  faut  que 
Ce  premier  terme  échoie  dans  l'an  &  jour  du  temps  fatal  donné 
au  lignager  pour  retirer  ,  cette  formalité  de  donner  pleige  ne 
pouvant  être  fuppléée  ou  réparée  après  l'an  &  jour. 

Le  texte  de  la  Coutume  femble  cependant  décider  le  contraire, 
puifqu'après  avoir  permis  à  tous  les  lignagers  d'intenter  le  retrait 
fufqu'au  dernier  jour  du  temps  fatal  ,  &  donnant  ici  la  liberté 
au  retrayant  de  fournir  caution  lors  de  l'ajournement  ,  ou  au 
premier  terme  ,  il  ne  peut  en  être  autrement  que  ce  premier  terme 
n'échoie  après  l'an  &  jour. 

Ces  termes  de  la  Coutume  Et  fi  autrement  efi  fait ,  il  ne  vaut 
finnn  qu'au  premier  terme  il  fournijfe  de  pleige  ...  ne  peuvent 
être  autrement  interprétés  ,  que  l'ajournement  d'un  retrayanr  li- 
gnager qui  veut  retirer  des  biens  fitués  au  Maine,  &  qui  n'y  de- 
meure pas  ,  eft  nul  ,  s'il  ne  fournit  pleige  lors  &  au  temps  de 
l'exploit ,  à  moins  que  la  caution  ne  foit  offerte  au  premier  terme. 

La  Coutume  laifTe  donc  indiftinttement  &  en  tous  [et  cas  la 
liberré  au  retrayant  ou  de  donner  caution  lors  de  l'ajournement , 
ou  au  premier  terme  :  elle  ne  diftingue  point  &  ne  limite  point 
que  pour  que  la  caution  donnée  au  premier  terme  foit  valable  , 
ce  premier  terme  échoie  dans  l'an. 

D' in  autre  côté  ,  l'on  peut  dire  que  lorfque  la  Coutume  permet 
par  cet  Article  de  fournir  la  caution  au  premier  terme,  elle  fuppofe 
que  l'an  &  jour  n'eft  pas  encore  expiré ,  c'eft  ce  qui  a  été  décidé 
•M  Bailliage  de  Marocrs  ,  le   ic  Avril    170^  ,  couronnement   au 
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fentîment  de  M.  Pocquet  contre  le  fieur  Jean  -  René  le  Roux» 
Marchand  Tanneur,  de  la  Ville  d'Alençon,  qui  avoir  intenté  le  retrait 
lignagcr  d'héritages  Vendus  par  la  Veuve  Prodhomme,  fa  belle-mere. 
Il  a  été  décidé  par  le  même  Jugement  que  lorfque  l'acquéreur 
laide  prendre  un  Jugemenr  par  défaut  contre  lui ,  faute  de  plaider 
ou  de  préfenter  ,  le  retrayant  faiiant  lignifier  la  Sentence  qu'il  a 
obtenue  par  défaut  ,  avec  intimation  à  l'acquéreur  pour  exécuter 
le  retrait,  le  lignager  ne  doit  pas  furfeoir  l'exécution  dudit  retrait, 
quoique  le  défendeur  en  retrait  revienne  par  oppofïtion  contre  la 
Sentence ,  mais  qu'il  doit  au  contraire  fe  trouver  au  Greffe  devant 
le  Juge  pour  exécuter  ledit  retrait  &  rembourfer  l'acquéreur  du 
prix  principal  ,  frais  &  loyaux  coûts,. &  que  iî  l'acquéreur  faic 
défaur  ,  le  retrayant  doit  configner. 

Dans  l'efpece  ,  l'acquéreur  s'étoit  laillé  condamner  par  défaut  ^ 
&  avoir  attendu  que  la  Sentence  lui  fût  fignifiée  avec  intimation, 
afin  d'exécuter  le  retrait ,  pour  prétexter  de  revenir  par  oppolition 
contre  la  Sentence  ,  &  avoir  ainlî  amufé  ledit  (leur  Leroux  qui  , 
n'ayant  point  exécuté  le  retrait  ,  l'acquéreur  avoir  abandonné  l'efKï 
de  fon  oppofition  :  c'eft  ici  bonus  dolus  ;  pourquoi  le  retrayant 
efl-il  allez  mal-adroit  pour  ne  pas  fe  mettre  en  règle  ? 

Cependant  M.  Dupineau  fur  l'art.  411  de  fa  Coutume ,  aux  motr 
finon  qu'au  premier  terme ,  die ,  que  comme  il  fuffit  d'avoir  faic 
donner  l'ajournemenr  le  dernier  jour  de  l'an  &c  jour  donné  par 
la  Coutume  pour  le  retrait  ,  il  s'enfuit  que  le  premier  terme 
doit  écheoir  après  l'an  &  jour  :  d'où  il  réfulte  qu'il  eft  permis- 
d'offrir  caution  après  le  remps  d'an  &:  jour  au  premier  terme,  §C 
qu'il  a  été  ainlî  jugé  au  Siège  d'Angers,  pour  Adrien  de  Mougodin, 
eonrre  Jean  Gardeau,  par  Sentence  d'Audience. du  1  Janvier  1640, 
La  Sentence  rendue  au  Bail'iage  de  Mamers  ,  ne  doit  pas  ab-> 
folument  l'emporter  fur  le  rexte  précis  de  la  Coutume ,  toutefois 
le  retrayant  doit  éviter  de  faire  naître  l'incident  pour  être  obligé 
de  faire  rendre  un  Arrêt  en  interprétation  de  cet  Article. 

Quant  à  l'explication  que  M.  Focquer  nous  donne  du  premier? 
terme,  j'adopte  aiféïhent  fon  fentiment,.&  crois  ainfi  que  lui  qua 
le  premier  terme  dont  parle  notre  Coutume  ,  doit  être  entendu 
de  l'échéance  de  l'atfignation  ,  <ie  la  première  procédure  ,  des- 
premières  écritures  fournies  au  Procès  ,  de  la  première  fois  qua 
la  câufe  eft  portée  à  l'Audience  pour  voir  lï  l'acquéreur  a  fondq 
&  conftitué  Prpcureût  ,  mais  non  pas  de  la  première  fois  que  la, 
caille  eu  portée  devant  ie  Juge  pour  y  être  plaidée. 
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On  doit  éviter  de  faire  recevoir  le  cautionnement  pardevant 
Notaire ,  parce  que  quelque*  Contrôleurs  en  prennent  occa/îon  de 
faire  payer  le  contrôle  comme  d'un  cautionnement  ordinaire  fur 
le  pied  du  principal  des  héritages  retirés  ,  aux  termes  de  l'Article 
14  du  règlement  pour  le  Contrôle  des  Actes  du  19  Septembre 
1711 ,  au  lieu  que  le  pleige  étant  reçu  par  Phuiflîer  par  un  Acte 
particulier ,  n'eft  dû  que  onze  fols  de  contrôle  ,  &  il  n'eft  rien 
dû  Ci  la  foumiffion  fe  trouve  employée  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment. 

Celui  qui  a  ciefTein  de  fervir  de  pleige ,  peut  auffi  fe  tranfporter 
avec  l'hui/ïîer  au  domicile  de  celui  fur  qui  on  retire  ,  &  l'inilru- 
mentaire  dans  fon  exploit  donne  acte  des  foiimiflîons  &  confente- 
ment  du  pleige  qui  figne  avec  l'huiffiet  &  les  records  l'original 
&  la  copie  de  l'exploit  d'ajournement  du  retrait. 

Quant  à  ce  qui  fe  trouve  encore  écrit  dans  l'article  de  la  Cou- 
tume que  le  pleige  fera  tenu  de  recevoir  les  ajo'irnemens  ,  ligni- 
fications &  exploits  dudir  retrait  ,  ceci  doit  encore  être  reflreint 
aux  feules  fignifîcations  qui  ne  rourroient  être  valablement  faites 
de  Procureur  à  Procureur,  &  que  le  défendeur  en  retrait  feroit 
neceflhé  de  faire  donner  au  domicile  du  retrayant  ,  s'il  étoit  de- 
meurant 8c  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine. 

La  Coutume  en  cet  article  femble  encore  contenir  une  difpofi- 
tion  exorbitante  ,  en  ce  que  le  défendeur  en  retrait  a  la  liberté  8c 
option  d'abandonner  le  retrayant  qui  auroit  fuccombé  ,  pour  fe  faire 
payer  8c  rembourfer  de  fes  frais  8c  dépens  directement  par  la 
Caution  qu'il  auroit  fournie ,  fans  être  obligé  préalablement  de  dif- 
cuter  le  principal  obligé;  celui  qui  fert  de  pleige  doit  donc  apper- 
cevoir  par-là  à  quoi  il  s'expofe  pour  rendre  fervice  à  celui  dont 
très-fouvent  il  connoît  mal  la  folvabilité. 

Une  autre  difpoiîtion  iînguliere  elt  que  ,  fi  le  fergent  ou  huifficr 
inflrumentaire  donne  l'exploit  d'ajournement  fans  bailler  pleige 
pour  un  retrayant  non  refieant  au  païs  ,  il  peut  être  tenu  perfon- 
nellement  des  frais  de  l'inflance  ,  le  défendeur  en  retrait  ayant 
une  adrefie  directe  contre  lui. 

Et  néanmoins  à  défaut  de  recevoir  Se  prendre  pleige  par  ledit 
fergent  ,  icelui  fergent  fera  tenu  des  intérêts  :  la  maxime  triviale 
^ui  porte  ,  mal  exploité  point  de  gatentie  ,  n'a  donc  pas  lieu  cri 
tous  les  cas  :  voir  mon  Commentaire  fur  l'article  487. 

M.  Dupincau  dit ,  qu'il  eft  à  noter  que  ce  qui  cil  défini  en  cet 
article ,  ne  comprend  point  ks  Seigneurs  de  Fief ,  parce  qu'ils  ont 
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un  domicile  légal  dans  le  manoir  de  leur  fief,  art.  109  d'Anjou 
&  110  du  Maine  >  comme  la  Coutume  paroît  s'expliquer  en  termes 
généraux  ,  lorfqu'un  Seigneur  fe  pourvoit  en  Jurifdi&ion  réglée 
pour  intenter  fon  retrait  ,  pour  éviter  incident  s'il  n'eft  refleant 
au  païs  ,  je  préférerois  de  fournir  pleige  :  cependant  dans  l'endroit 
où  eft  placé  cet  article  ,  il  ne  paroît  faire  la  loi  que  pour  les 
retrayans  lignagers ,  &  j'ai  vu  plufieurs  exploits  en  retrait  féodal 
portés  en  Jurifdiftion  îéglée  ,  où  il  n'y  avoir  point  eu  de  caution 
fournie  ,  quoique  les  demandeurs  ne  fulTent  pas  relïeans  au  pais, 
&  on  n'a  pas  oie  en  exceprer. 

Comment  doit  être  entendu  le  premier  terme 
pour  fournir  pleige  ;  fi  le  retrayant  qui  ejl  extra- 
provinciaire  décède  fans  avoir  donné  caution  _,  fon 
héritier  qui  ejl  refféant  nefi  tenu  de  donner  pleige 
pour  fe  faire  reconnoïtre  le  retrait. 


IV !.  de  Parence  nous  dit  qhe  le  1  Mai  1710  ,  il  a  été  jugé  en 
l'Audience  de  la  Sénéchauflee  du  Mans  deux  queftions  fur  l'inter- 
prétation de  l'art.  411. 

i°.  Que  par  ces  mors  Au  ■premier  terme ,  on  doit  entendre  le 
premier  jugement  qui  intervient  fur  les  demandes  &  défenfes  des 
parties  ,  enforte  qu'il  fuffit  que  le  lignager  abfcnt  fourniile  la 
caution  ,  avant  que  la  caufe  foit  portée  à  l'Audience. 

t°.  Qua  le  lignager  abfent  étant  morr  fans  avoir  donné  caution, 
mais  avant  qu'il  eût  été  rendu  aucune  Sentence  fur  la  demande  en 
retrait  ,  fon  héritier  qui  étoit  rélîdant  au  païs  ,  n'étoit  pas  obligé 
de  donner  caution  ,  quia  res  devenerat  in  eum  cafum  à  quo  inciferc 
fOtu.it  :  plaidant  Me  le  Breton  le  Jeune  pour  le  Sieur  Durocher, 
demandeur  en  retrait,  &  Me  Minier  pour  le  Sieur  le  Fevre  défendeur. 

Art.     CCCCXXIII. 

Si  le  Sergent  à  qui  eft  requis  l'ajournement 
de  retrait  être  baillé  ne  peut  trouver  l'acquéreur 
ou  autre  capable  pour  lui  bailler  l'ajournement 
de  retrait ,  il  peut  après  fa  diligence  faire  pren- 
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dre  &  faifir  les  chofes  de  l'acquêt  Se  les  bailler 
à  commiflaires ,  Se  vaut  telle  faille  pour  con- 
ferver  le  demandeur  au  regard  de  fa  demande 
de  retrait  Se  pour  empêcher  la  prefeription  donc 
ledit  acquéreur  fe  voudroit  aider  contre  lui  ; 
pourvu  que  la  faille  ait  été  nommément  Se  dé- 
clarément  faite  pour  celle  caufe,  Se  qu'elle  aie 
été  lignifiée  aux  demeurans  ou  voifins  defdit^s 
chofes  failles. 

Art.     CCCCXXIV. 

Et  fi  tel  acquéreur  fe  diflimule  Se  laiffe  par 
un  an  les  chofes  ainfl  failles  fans  recevoir  l'ajour- 
nement de  retrait ,  les  fruits  courront  cont^ 
lui  après  ledit  an  palTé.  Et  à  femblable  du  Sei- 
gneur de  fief  ,  s'il  n'allègue  caufe  raifonnable 
pourquoi  telle  faille  ne  foit  venue  à  fa  connoif- 
fance. 

Les  Art.  381  &  411  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent  à  ceux-ci. 

Comment  doit  être  donnée  l'affignatlon  en  re- 
trait llgnager  ou  féodal  à  l'acquéreur  qui  nefl  pas 
domicilié  fur  le  Heu  _,  qui  efl  abfent  ou  étranger? 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Art.  591» 

Art.     CCCCXXV. 

Si  le  premier  ajournement  de  retrait  elt  dénié 
en  jugement  par  le  défendeur ,  il  fuffira  au  de- 
mandeur de  le  prouver  ,  par  rapport  ou  relation 
du  fergent  Se  d'un  record.  Et  pareillement  au 
regard  d'autres  premiers  ajournemens  en  autres 
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■caufes  où  le  principal  fe  peut  perdre  ou  gagner. 
Et  fi  le  fergent  ou  record  fe  mouroient  avant 
qu'ils  fuffent  ouis  8c  examinés  fur  ce  ,  &  il 
a^paroilfe  par  relation  du  fergent  ,  fignée  des 
mains  de  lui  8c  dudit  record  ,  du  temps  8c 
forme  dudit  ajournement  baillé  ,  ou  par  fon 
papier  journal  auquel  il  a  accoutumé  enrégiftrer 
lès  exploits ,  ce  portera  pleine  foi  en  ce  cas.  Et 
pareillement  elle  portera  pleine  preuve  en  ces 
termes,  quand  elle  feroit  fcellée  du  fcel  du  fer- 
gent ,  8c  fignée  de  fon  record. 

L'Art.  41 3  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Aujourd'hui  que  le  Sergent  ou  HulJJîer  inflru- 
mentaire  ejl  obligé  j  à  peine  de  nullité  _,  de  laijjer 
copie  de  fon  exploit  j  il  n'ejl  plus  befoin  d'en 
faire  la  preuve  ;  &  dès  que  le  retrayant  ejl  por- 
teur de  l'original  de  l'exploit  3  dans  lequel  il 
efl  employé  que  copie  a  été  laiffée  &  délivrée  à 
l'ajourné _,  cette  énonciation  fait  foi  jufqu'à  l'inf 
cription  de  faux. 

Les  ajournemens  en  retrait  lignager  &  féodal 
ont  befoin  d'être  recordés. 

V- ('EST  une  queftion  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  Traité  des  retraits, 
part.  1  ,  ch.  8  ,  nomb.  z6-j  ,  pag.  237  &  fuiv.  lï  depuis  l'Edit 
du  contrôle  qui  a  difpenfé  les  huiiîiets  Se  fergens  de  fe  faire  a/fifter 
de  records  ou  témoins  dans  les  exploits ,  la  demande  en  retrait 
doit  encore  être  recordée  de  témoins  ;  M.  le  Camus  ,  Ocfirva- 
x ion  far  le  traire  du  retrait ,  penfe  que  cjla  eft  encore  néceiraire, 
&  dit  que  c'eft  l'ufage  :  Auzanet  &:  Ferriere  fur  Paris  font  d'avis 
contraire  ;  ils  fe  fondent  fur  ce  que  la  déclaration  de  167 1  ,  n'ayant 
excepté  de  la  difpenfé  accordée  par  l'Edit  du  Contrôle  que  les 
exploits  de  failles  féodales  ou  réelles  &  les  a^poiuions  des  afiîchcs, 
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il  s'enfuit  que  les  exploits  de  demande  en  retrait  lignager ,  ainfi. 
que  tous  le»  autres  exploit*  ,  fe  trouvent  compris  dans  cetre  dil'penfc 
générale. 

On  convient  néanmoins  que  cette  affiflance  de  témoins  eft  encore 
néceflaire  dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent  par  une  difpofïtion 
précife  ,  le  Roi  par  l'Edit  du  Contrôle  ayant  déclaré  qu'il  déro- 
geoit  a  cet  égard  à  l'Ordonnance  de  L667  ,  qui  requéroir  cette 
affiftance  ,  &  n'ayant  pas  déclaré  de  même  qu'il  entendoit  déroger 
aux    Coutumes. 

Comme  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ont  parlé  de  témoins- 
&  de  records  ,  dans  leur  diftiict  tout  exploit  tendant  au  retrait 
doit  être  recordé ,  ce  qui  a  même  été  étendu  au  retrait  féodal  par 
une  Sentence  du  Préfidial  d'Angets  du  n  Mai  1711,  par  laquelle 
le  Sieur  de  MaulTé  fut  débouté  d'une  demande  en  retrait  féodal, 
par  la  feule  raifon  que  fon  exploit  étoit  deftitué  de  i'affiftance  de 
deux  témoins  :  c'eft  M.  Pocquet  qui  rapporte  cette  autorité,  dans 
fon  Traité  des  Fiefs  ,  liv.  5,  à  la  fin  du  ch>  7. 

Cependant  comme  les  deux  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou 
n'ont  parlé  que  d'un  témoin  ou  d'un  record ,  &  que  je  ne  vois- 
point  aucuns  Edits  ,  Ordonnances  ou  Déclarations  modernes  qui 
aiTujcttiiTent  les  HuilTiers  &  Sergens  en  donnant  les  exploits  en  te- 
rrait à  fe  faire  affilier,  à  peine  de  nulliré ,  de  deux  rémoins  ,  on 
pourroit  foutenir  que  dans  les  Provinces  du  Maine  &  d'Anjou  il 
fufïiroit  à  l'Huiffier  ou  Sergenr  inftrumentaire  de  fe  faire  a/lifter 
d'un  feul  témoin  ,  pourquoi  je  n'eitimerois  pas  qu'il  y  eût  nullité 
en  l'exploit ,  s'il  fe  trouvoit  un  des  records  qui  n'eût  pas  figne  ,  ou 
qui  fût  reprochable  ;  cependant  le  mieux  eft  d'éviter  de  faire  naitre 
Ja  difficulté. 

Depuis  l'Edit  du  Contrôle  ,  dit  M.  de  Lacombe ,  aux  mots  Re- 
trait ,  Ajournement ,  nomb.  4  ,  témoins  ne  font  néceflaires  que  dans 
les  Coutumes  qui  le  requièrent  :  cet  Edit  &:  la  Déclaration  de  z6yt 
ont  abrogé  tous  Edits  Se  Déclarations  antérieurs,  mais  n'ont  pa« 
dérogé  à  la  difpofïtion  des  Coutumes  >  cet  Edit  &c  cette  Déclara- 
tion ayant  donc  laifle  fubfîfter  la  difpofïtion  des  Coutumes  & 
celles  d'Anjou  Ce  du  Maine  n'exigeant  qu'un  témoin  ou  record, 
il  paroîr  donc  hors  de  doute  qu'en  rigueur  il  fuftSt  que  l'Huiffier 
OJ  Sergent  qui  a  donné  l'exploit  en  terrait ,  &  qui  l'a  fait  fîgnct 
de  deux  témoins  ,  en  ait  un  des  deux  qui  foit  itréprochablc  p. 
mais  il  n'en  coûte  pas  davantage  d'en  picndre  deux  pour  éviter 
tout  incident. 
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Ces  records  ou  témoins  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,  noa 
païens  du  retrayant  au  degré  prohibé  ;  il  ne  peut  non  plus  prendre 
pour  témoins  aucuns  de  fes  ferviteurs  ni  domefliques  ;  ces  records 
doivent  ligner  tant  en  la  minute  originale  des  exploits  ,  qu'es  co- 
pies qui  feront  délivrées  aux  parties  ,  &  il  doit  être  fait  men- 
tion de  leurs  noms  ,  furnoms ,  âges  ,  qualités  &  demeures. 

Il  y  -a  un  Arrêt  de  Règlement ,  du  Parlement  de  Rouen  ,  du 
17  Janvier  173 1 ,  qui  fait  la  loi  pour  la  Province  de  Normandie , 
par  lequel  tous  Huiffiers  ou  Sergens  font  tenus  de  fe  faire  affilier 
de  deux  témoins  idoines  &  âgés  de  vingt  ans  dans  la  lignification 
des  exploits  de  clameur ,  ce  qui  a  lieu  également  pour  le  retrait 
féodal  que  pour  le  lignager. 

Dans  l'ufage ,  je  vois  pour  les  retraits  féodaux  faits  fous  la  Cou- 
tume du  Maine  &  portés  devant  le  Juge  ordinaire  que  les  exploits 
font  recordés  ;  j'en  ai  vu  même  dont  l'on  s'eft  défïfté  pour  en 
donner  d'autres  ,  parce  qu'on  n'y  avoit  pas  appelle  des  records. 

L'exploit  de  retrait  efi  nul  j  s'il  n'ejl  recordé; 
VHuijJier  doit  marquer  le  domicile  &  vacation  de 
fes  records. 

1V1.  de  Parencc  dit  que  le  17  Août  1714,  un  exploit  d'afTigna- 
rion  en  retrait  lignager  fut  déclaré  nul ,  parce  que  le  Sergent  avoit 
omis  de  déclarer  la  vacation  8c  domicile  de  fes  records  ,  con- 
formément à  l'art.  1  du  rit.  i  de  l'Ordonnance  de  1667  :  le 
demandeur  répliquoit  que  cet  article  qui  exige  l'ailiftance  de  deux: 
records  a  été  aboli  par  l'Edit  du  Contrôle  ,  mais  l'acquéreur  ré- 
pondoit,  i°.  que,  puifque  le  lignager  s'étoit  cru  obligé  de  fe  fervir 
de  leur  préfence  ,  il  avoit  dû  obferver  les  formalités  preferites  par 
l'Ordonnance.  i°.  Que  l'Ordonnance  n'a  point  dérogé  à  la  Cou- 
tume qui  dans  les  exploits  de  retrait  exige  l'alfiftance  d'un  record  , 
att  415.  3°.  Que  l'ufage  a  introduit  que  les  exploits  de  retrait  foient 
(ignés  de  deux  témoins ,  même  depuis  l'Edit  du  Contrôle,  à  peine 
de  nullité  ,  fuivant  la  remarque  d'Auzanet,  dans  fes  Mémoires  , 
tir.  du  retrait  lignager,  pag.  114  :  voir  l'Ordonnance  d'Orléans, 
art.  93 ,  &  celle  de  1668  ,  art  3  ,  &  l'Arrêt  du  zi  Janvier  1650, 
Journ.  des  Aud.  tom.  1  y  liv.  1 ,  ch.  61 ,  pag.'  107  de  la  NouvtlU 
Edition.  Louis  fur  l'art.  568,  Bodreau  fur  l'art.  315. 

M.  de  Parence  rapporte  qu'il  a  été  rendu  une  pareille  Sentenct 
le  j  Mars  171}  ,  fur  un  appel  de  Viienaes-la-Juhée. 
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Art.     CCCCXXVI. 

Le  demandeur  de  retrait  doit  déclarer  quand 
il  fit  bailler  fon  ajournement,  fi  le  défendeur 
le  requiert ,  afin  qu'icelui  défendeur  ait  faculté 
de  prouver  fon  tenement  certain. 

L'Article  414  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Foi  doit  être  ajoutée  à  l'exploit  d'ajournement 
donné  en  matière  de  retrait  3j uj qu'à  l'infcription 
de  faux  ,  &  la  difpofition  de  cet  article  ejl  ab- 
rogée. 

VjOMME  aujourd'hui,  fuivant  l'Art.  3  de  l'Ordonnance  civile, 
au  tine  1  des  ajournemens  ,  l'HuilIîer  ou  Sergent  infttumentairc 
laiiTe  copie  de  l'exploit  en  retrait ,  cet  article  elt  tombé  en  défué- 
tude  ,  l'acquéreur  pouvant  s'inllruire  par  lui-même  de  l'époque  de 
l'ajournement ,  &  s'il  croit  être  fondé  à  faire  naître  quelque  in- 
cident relativement  à  l'exploit  ,  foit  parce  que  l'IIuiflier  n'a  pas 
de  qualité  pour  exploitet  ,  foit  parce  qu'il  a  commis  quelque  nul- 
lité ,  foit  parce  qu'il  l'a  donné  après  Soleil  couché  ;  dans  tous 
ces  cas  &  autres  ,  le  défendeur  en  retrait  n'eft  point  obligé  de 
faire  aucune  interpellation  au  retrayant  pour  déclarer  quand  8c 
comment  il  a  fait  bailler  ledit  ajournement  :  la  copie  de  l'exploit 
dont  il  eft  failî  doit  lui  procurer  les  édairciffen-Kns  dont  il  a 
befoin  •-,  Se  s'il  y  a  matière  à  s'inferire  en  faux  ,  c'eft  à  l'acqué- 
reur à  fe  mettre  en  règle  ,  parce  que  jufqu'au  moment  de  l'infciip» 
tion  ,  foi  doit  être  ajoutée  audit  ajournement. 

Art.     C  C  C  C  X  X  V  I  I. 

En  caufe  de  retrait  connu  en  jugement,  er\ 
abfence  de  partie  ,  prefeription  courra  contre 
le  demandeur  ,  s'il  ne  fait  toute  diligence  vala- 
ble de  prendre  ledit  retrait  dedans  l'an  après  la» 
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dite  connoifTance ,  &  en  eft  le  lignager  forclos , 
&  ne  le  pourra  plus  avoir  par  retrair  ledit  an 
pâlie ,  foit  que  ladite  connoifTance  lui  ait  été 
faite  à  fa  voir  ou  non. 

L'Art.  415  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Lorfque  l'acquéreur  a  connu  le  retrait  lignager 
eu  féodal  j  même  en  Vabfence  du  retrayant  _,  Ji  ce 
dernier  n  exécute  ledit  retrait  dans  fan  du  juge- 
ment de  la  reconnoiffance  _,  il  ejl  forclos  du  re- 
trait _,  lors  même  que  le  défendeur  qui  a  connu 
le  retrait  ne  lui  a  point  Jignifié  ni  notifié  la  fen- 
tence  de  reconnoiffance. 

Péremption  d3 infiance  j  en  matière  de  retrait  y 
■ejl  acquife  par  une  ceffation  de  pourfuites  par  an 
&  jour. 


N< 


Voir  mon  Commentaire  fur  les  Art.  385  &  j< 


O  U  S  avons  vu  que  lorfque  la  connoifTance  du  retrait  eft 
jugée  conrradi&oirement ,  le  retrayant  eft  o"bligé  &  tenu  à  peine 
de  nullité,  &  d'être  déchu  du  retrait ,  de  l'exécuter  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  reconnoiffance  ,  &  que  pour  cet  effet  auffi-tôt  que 
le  jugement  de  reconnoiffance  eft  prononcé ,  celui  qui  retire  ,  foie 
le  lignager  ,  foit  le  Seigneur  ,  doir  le  délivrer  ,  le  faire  lignifier 
de  Procureur  à  Procureur  avec  intimation  à  l'acquéreur  pour  fe 
trouver  à  l'exécution  qu'il  entend  faire  dudit  retrait  à  la  huitaine 
fuivante  ,  c'eft-à-dire  du  Lundi  au  Lundi. 

Si  l'acquéreur  après  avoir  connu  précipitamment  le  retrait  en 
faveur  du  repayant  qui  n'en  auroit  pas  eu  connoifTance  ,  ne  dé- 
livroit  pas  la  Sentence  &  ne  la  faifoit  point  lignifier,  &  que  le 
tetrayant  ne  fit  aucune  procédure  pour  exécuter  le  retrait  ,  il  eft 
.hors  de  doute  qu'y  ayant  péremption  ,  faute  de  pourfuite ,  pendanc 
un  an  ,  Le  retrayant  lignager  ou  féodal  feioit  déchu  du  retrait ,  3c 
forclos  de  pouvoir  l'exécuter. 

far  l'art.  585  ,  dit  M.  Bodreau ,  l'acquéreur  peut  reconne-ure 
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le  retrayant  au  jour  aflîgné  ,  qu'il  compare  ou  non  ,  8c  la  recon- 
noiflance  fera  bien  faite  ,  8c  il  n'y  a  que  huit  jours  pour  l'exécuter 
du  jour  de  la  lignification  que  peut  lui  en  faire  le  défendeur  en 
retrait  -,  mais  par  cet  article  l'acquéreur  n'ell  pas  obligé  ,  s'il  ne 
lui  plaît  ,  de  faire  lignifier  au  retrayant  le  jugement  de  reconnoif- 
fance  ;  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  comparu  ou  perfonne  pour 
lui  8c  de  n'avoir  pas  fait  fes  diligences  dans  l'an ,  8c  c'eft  par  fon 
fait  qu'il  fe  trouve  déchu  du  retrait  ,  l'a&ion  en  étant  annale  8c 
la  péremption  d'inftance  n'étant  prorogée  à  trois  années  ,  comme 
en  toutes  autres  matières. 

Il  n'eft  gueres  pollible  que  le  cas  fe  rencontre  ,  fi  l'alfignation 
en  retrait  eft  donnée  par  exemple  à  la  huitaine  ,  8c  que  Pacquâcur 
acquiefee  au  retrait  avant  ce  terme,  8c  s'en  falTe  juger,  le  retrayant 
ou  le  procureur  par  lui  conftitué,  comparant  au  terme  ,  n'aura-r-il 
pas  connoiflance  du  jugemenr  de  reconnoiflance  à  fon  profit  ;  &c 
alors ,  s'il  ne  l'exécute  pas  ,  c'eft  qu'il  n'entend  pas  pourfuivre 
fon  action  en  retrait. 

Sentence  ejl-elle  fujette  h.  péremption  ? 

OENTENCE  par  défaut  ,  quoique  non  fignifiée  ,  n'efl  fujette  % 
péremption  ,  car  il  n'y  a  plus  d'inftance  ,  elle  eft  finie  par  la 
Sentence  qui  termine  l'in (tance  :  ainlî  jugé  par  Arrêt  du  n  Dé- 
cembre  1716  ,  en  la  Sénéchauflee  d'Angers. 

S'il  s'agit  d'entérinement  de  lettres  de  reftitution  ,  le  temp» 
d'en  obtenir  étant  écoulé  ,  on  ne  peut  plus  en  obtenir  de  nouveau, 
ks  lettres  après  l'an  Se  jour  font  furannées  ,  Si.  les  procédures  ten- 
dantes à  l'entérinement  ne  peuvent  être  comptées  pour  empêcher  la 
prefeription ,  non  plus  que  la  furannation. 

Toutefois,  fi  l'impétrant  eft  encore  dans  les  dix  ans  de  la 
majorité  ou  de  la  date  de  l'ade  ,  il  peut  obtenir  de  nouvelles 
lettres,  8c  recommencer  une  nouvelle  procédure  pour  les  faire 
entériner. 

Art.    CCCCXXVIII. 

A&ion  de  retrait  lignager  ne  fe  peut  donner^ 
céder  ,  ni  tranfporter. 

La  Coutume  d'Anjou  n'a  point  de  difpofition  femblable. 

Le 
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Le  retrait  lignager  ne   peut  être   cédé  à  un 
étranger. 

.IL  eft  d'une  Jurifprudence  univerfellement  fuivie  que  le  retrait 
lignager  ne  peut  être  cédé  ,  donné  ni  tranfporté  à  un  étranger  , 
parce  que  l'intention  du  légillateur  a  été  de  conferver  les  bien* 
dans  les  familles  ,  &  que  la  celîîon  que  le  lignager  en  pourroit 
faire ,  feroit  contre  le  motif  8c  la  fin  de  fon  inftitution  ;  il  n'ell 
même  pas  libre  au  lignager  au  profit  de  qui  la  connoiftance  du 
retrait  a  été  jugée  ,  de  revendre  dans  l'an  de  l'exécution  du  retrait 
l'héritage  par  lui  retiré  ;  &  s'il  le  fait ,  on  préfume  que  le  retrait 
eft  frauduleux,  6c qu'eu  retirant  il  n'a  pas  eu  deftein  de  conferver 
ou  de  retirer  pour  lui  ;  voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  408 
ci-deflus. 

Quoique  l'action  du  retrait  lignager  devienne  in  bonis  du  re- 
trayant par  la  demande  qu'il  forme ,  néanmoins  ,  dit  M.  Pothier,  ea 
fon  Traité  des  retraits  ,  parc.  1  ,  ch.  2  ,  nomb.  11  ,  pag.  20  ,  il 
ne  peut  pas ,  même  depuis  cette  demande ,  la  céder  à  un  étranger  i 
la  raifbn  eft  qu'il  eft  cenfé  en  ce  cas  n'avoir  pas  acquis  cette  action, 
car  le  retrait  n'étant  accordé  aux  lignagers  du  vendeur  que  pour 
conferver  l'héritage  à  la  famille  ,  l'action  de  retrait  ne  peut  être 
acquife  au  lignager  par  la  demande  qu'il  en  fait  ,  qu'autant  qu'il 
la  forme  dans  la  vue  de  la  Coutume  pour  conferver  l'héritage  à 
la  famille  ,  8c  il  ne  peut  paroître  la  former  dans  cette  vue , 
qu'autant  qu'il  la  forme  pour  fon  compte  ,  ou  pour  le  compte 
de  quelqu'un  de  la  famille  :  mais  lorfqu'aprês  avoir  intenté  la 
demande  ,  il  cède  fon  droit  à  un  étranger  ,  il  eft  préfumé  n'avoir 
fait  que  prêter  fon  nom  à  cet  étranger,  &z  n'avoir  pas  donné  la 
demande  dans  la  vue  de  la  Coutume  ,  &  par  conséquent  n'avoir 
point  acquis  le  droit  de  retrait  en  la  donnant. 

M.  Pothier  dit  encore  au  nombre  25  ,  d'après  Grimaudet ,  que 

dans  les  Coutumes  qui  déférent  le  retrait  lignager  aux  parens  du 

vendeur   félon    l'ordre  du  degré  de  parenté  dont  ils  le  touchent, 

telles  que  celles  du  Maine  8c  d'Anjou  ,  le  parent  le  plus  prochain 

ne    peut  pas    au    préjudice  de   ceux   du  degré  fuivant  ,  céder  fon 

droit  à  un   parent  plus  éloigné  ,  &c  que  fi  ceux  du  degré  fuivant 

veulent  exercer  le  retrait ,  ils  doivent  être  préférés  à  ce  ceiTîonnaire  ; 

j'ai  traité  fur  ledit  article  408  ci-defïiis  ,  de  la  répétition  du  retrait. 

Le  retrait  lignager  ne  fe  peut  céder  ,  non  pas  même  pour  fa- 

Tom.  IV.  E 
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^nine  ou  autre  extrême  nécetfîté  qui  renverfe  toutes  les  loîx  ,  dit 
Jvl.  Bodreau  :  la  raifon  elï  qu'il  a  été  feulement  introduit  pour 
«onferyer  les  héritages  en  la  famille  Se  les  y  remettre  lorfqu'ils  en 
ibnt  fortis. 

It  fi  quelqu'un,  fuivant  l'art.  331  de  la  Coutume  du  Maine  , 
avoir  donné  par  teftament  À  un  étranger  fes  meubles  &  acquêts 
Zc  le  tiers  de  fes  propres  ,  il  ne  pourroit  comprendre  audit  don 
l'aâion  qu'il  auroit  intentée  en  retrait  lignager  ,  étant  un  privilège 
attaché  à  ceux  de  la  famille. 

Toutefois  quand  le  lignager  qui  a  intenté  fon  a&ion  en  retrait 
vient  à  décéder  avant  l'exécution  ,  elle  elt  tranfmiifible  à  fes  héri- 
tiers fuivant  la  difpofïtion  de  l'art.  454  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Lorfque  le  lignager  ,  dit  M.  Pothier  ,  au  lieu  cité  ,  nomb.  10  , 
pag.  17  ,  a  intenté  la  demande  ,  fon  aftion  de  retrait  lignager  de- 
vient rranfmiflible  à  fes  héritiers ,  qui  ,  en  cette  qualité  ,  peuvent 
reprendre  en  fa  place  l'inftance  de  retrait  lignager,  &c. 

Combien  que  le  retiait  lignager  ne  fe  puifie  céder  ,  continue 
JA.  Bodreau ,  toutefois  le  cédant  perd  fon  droit ,  quoique  la  cef- 
fîon  foit  inutile,  d'autant  que  nul  n'en1  reccvable  à  venir  contre  la 
•<eflion  par  lui  faite ,  quoiqu'elle  foit  invalide. 

Art.     CCCCXXIX. 

Le  Seigneur  de  fief  peut  faifir  en  fa  main  les 
cliofes  nouvellement  acquifes  en  fon  fief,  &:  les 
y  tenir ,  fans  en  faire  délivrance  a  l'acquéreur 
avec  pleige  ,  ni  autrement,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait 
apparu  de  fes  contrats  dudit  acquêt ,  &  offert  fes 
ventes  au  découvert  ,  eV  autres  droits  féodaux 
s'ils  y  échéent,  &  tiendra  telle  failîne,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  ;  mais  après  que  ledit 
acquéreur  lui  aura  fait  exhibition  de  fefdits 
contrats ,  &  offert  à  payer  les  deniers  defdites 
ventes  au  découvert  ,  il  eft  tenu  lui  faire  déli- 
vrance de  fes  chofes.,  (oient  lefdites  ventes  re- 
çues ou  noDj  (i  le  Seigneur  'féodal  refufe  les 
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recevoir ,  foit  ledit  Seigneur  en  jugement  ou 
dehors ,  car  le  fujet  qui  eft  devant  fon  Seigneur 
de  iîef  eft  vu  être  en  jugement,  pour  befogner 
avec  lui  ;  &  pour  ce  peut  ledit  Seigneur  ,  fans 
attendre  fes  plaids  ou  aflîfes ,  faire  le  retrait  féo- 
dal ;  &  fi  ledit  Seigneur  de  fief  ,  en  recevant 
le  contrat ,  8c  lors  de  ladite  exhibition ,  déclare 
qu'il  veut  en  faire  de  fon  fief  fon  domaine ,  &c 
avoir  les  chofes  par  retrait  féodal ,  &  le  fujet 
répond  qu'ainfi  lui  plaît ,  il  n'aura  que  huit  jours 
d'icelui  faire  &  exécuter  ;  &  s'il  n'en  fait  dé- 
claration ,  ne  pourra  retenir  le  contrat  ,  fi  le 
fujet  lui  en  baille  la  copie  à  fes  dépens  ;  Se  s'il 
n'en  baille  la  copie  ,  le  pourra  retenir  par  huit 
jours ,  8c  fera  tenu  le  rendre  au  fujet  qui  le  re- 
tournera quérir. 

L'Art.  41 S  de  la  Coutume  d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

L'exhibition  &  offres  de  ventes  peuvent  être 
faites  au  Seigneur  _,  même  hors  de  fon  fief  ; 
Lorfqu  elles  lui  font  faites  en  perfonne3  fi  le  Sei- 
gneur conclut  au  retrait  devant  fes  officiers  tenant 
fes  plaids  &  affifes  3  &  qu'il  lui  foit  accordé  aile 
de  fes  obéiffances  _,  le  Seigneur  n'a  que  huit  jours 
pour  exécuter  le  retrait  ;  6*  fî  le  fujet  y  confent _, 
l'exécution  peut  s'en  faire  par  le  même  acle. 

-  Voir  mon  Commentaire  fur  les  Art.  397  &  401. 

Art.     CCCCXXX. 

Toutefois  fi   l'acquéreur  veut  débattre  qu'il 
n'eft  tenu  payer  ventes ,  ou  s'il  veut  avoir  autre 
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a  garant,  en  demande  de  ventes,  après  ladite 
•exhibition  de  fon contrat  faite,  il  aura  délivrance 
jfans  faire  aucun  paiement  ou  offre  de  ventes , 
jufqu'à  ce  quefentence  s'en  ibit  enfuivie  au  pro- 
jàt  du  Seigneur  de  fief. 

L'Ait.  417  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblablc. 

Le  Seigneur  ayant  ufé  de  main  mift  _,  faute 
d'exhibition  &  de  paiement  de  lods  &  ventes  ^ 
l'acquéreur  qui  foutient  ne  les  pas  devoir  _,  doit 
avoir  main-levée  de  la  faijle  féodale  ±  après  avoir 
toutefois  exhibé  fon  contrat  d'acquêt. 

Le  Seigneur  a  une  aclion  perfonnelle  réelle 
j)Our  fc  faire  payer  des  cens  &  rentes  feigneuriale  s  y 
<S'  de  tous  profits  &  devoirs  féodaux. 

JAI  OUS  avons  vu  fur  les  Articles  175  &  401  ci-deûus ,  que  le 
Seigneur  peut  faifïr  féodalement  les  biens  fonds  Se  héritages  nou- 
vellement acquis  en  Ion  fief,  dont  l'exhibition  des  contrats  ,  ni  le 
paiement   des  lods'&  ventes  ne  lui  auroient  été  ni  faits,  ni  offerts. 

Nous  avons  en  outre  établi  fur  ledit  article  175  ,  que  les  lods 
&  ventes  ibm  dus  fous  les  Coutumes  du  Maine  fie  d'Anjou  par 
l'acquéreur  ,  &  non   par  le  vendeur. 

Comme  le  vendeur  cependant  peut  s'être  chargé  du  paiement 
des  lods  &  ventes ,  que  l'acquéreur  peut  les  avoir  paies  à  quelqu'un 
qui  les  prétendoit,  &  qui  n'avoit  pas  qualité  de  les  recevoir  ;  qu'il 
peut  fe  trouver  dans  le  cas  de  fourenir  que  le  Seigneur  lui  en  a 
fait  remile  ,  ou  qu'il  les  a  reçus  ,  ou  enfin  qu'il  ibit  fondé  à  en 
demander  la  compcnf.ukvi  avec  d'autres  dettes  exigibles  qui  lui  fonc 
dues  par  le  Seigneur,  le  trouvant  créancier  d'icelui  ;  voyons  dans 
tous  ces  cas  comme  l'acquéreur  effc  obligé  de  fe  comporter  pour 
obtenir  main  levée  de  la  faille  fJodalcqui  auroit  été  faite  ,  requête 
■du  Seigneur -des  biens  nouvellement  acquis  par  le  nouveau  détenteur. 

Comme  l'acquéreur  efl  en  faute  loilqu'il  ne  l'efi  point  fait  con- 
ijoître  à  fon  Seigneur,  &.  qu'il  ne  lui  a  point  exhibé  ni  notifié  lb.T 
contrat  d'acquêt j  la  Coutume  permet  au  Seigneur  d'ufa  de  voie 
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le  rrfain.mîfe  Se  de  faille  féodale,  faute  d'exhibition  Si  de  paiement 
des  lods  Se  ventes  ;  mais  auiïi-tôt  que  l'acquéreur  s'eftmis  en  dévoie 
&  qu'il  a  exhibe  le  contrat  de  fon  acquifition  ,  il  doit  avoic 
main  levée  provifoire  de  la  faille  ,  quoique  le  Seigneur  allègue  Se 
foutienne  n'être  pas  rempli  Se  fatisfait  des  lods  8c  ventes  qui  lui 
font  dûs,  Se  ne  rien  devoir  à  l'acquéreur  qui  demande  la  compen* 
fation  :  l'acquéreur  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ,  s'il  prétend 
ne  pas  devoir  les  lods  Se  ventes,  6c  qu'il  en  foit  fufceptible;  s'il 
fondent  opiniâtrement  un  mauvais  procès ,  ou  que  celuL  qu'il  appelle 
en  garantie  ne  réufliiTe  pas,  ainlî  qu'il  l'auroit  déliré  ,  en  tous  ces 
cas  Se  autres  ,  l'acquéreur  ou  fon  garant  venant  à  fuccomber  vis- 
à-vis  du  Seigneur  ,  fupporteront  la  peine  de  leurs  chicanes  Se  dèr 
leur  entêtement. 

Au  contraire  fi  l'acquéreur-  vient  à  réuflir  ,.  le  Seigneur  fe  trouva 
indemnifé  ,  &  on  ne  peut  refufer  au  premier  les  dépens  contre 
la  partie  qui  décheoira  :  ceci  a  lieu  lorfque  l'acquéreur  a  mis  en 
caufe  le  vendeur  qui  s'étoit  chargé  de  les  payer  ,  Se  ne  l'auroit  pas 
fait  -,  ou  lorfque  l'acquéreur  avoir  payé  les  lods  Se  ventes  à  celui 
qui  les  prétendoit ,  Se  qui  n'avoit  pas  droit  de  les  recevoir. 

Si  l'acquéreur  a  demandé  main  levée  ,  prétendant  avoif  fatisfair 
le  Seigneur  des  lods  &  ventes-  qui  lui  écoient  dûs,  qu'il  foutienne 
qu'il  lui  en  a  fait  lemife  ,  ou  en  être  exempt  ,  ou  qu'il  allègue 
que  le  contrat  n'y  donne  pas  lieu  ou  qu'il  en  demande  compensation  : 
en  tous  ces  cas  la  réuilîte  du  procès,  doit  décider  la  quelHon  :  (î 
l'acquéreur  fuccombe ,  il  eft  hors  de  doute  qu'il  doit  être  con- 
damné en  tous  les  trais  Se  dépens  ,  Se  au  paiement  defdits.lods  &C 
▼entes  ;  Se  à  défaut  de  les  payer  dans  un  temps  ,  il  peut  même 
être  ordonné  que  la  faifîe  tirera  outre  jufqu'au  temps  que  ledie 
acquéreur  aura  fatisfait  :  Se  alors  l'acquéreur  eft  également  con- 
damné aux  amendes,  faute  d'a\ oir  exhibé  Se  payé  les  lods. Se  ventes,, 
Se   aux  frais  de  la  première  faille,. 

M.  Bodreau  dit  que  voici  un  cas  auquel  le  Seigneur  ne  doit: 
plaider  la  main  garnie  ,  mais  qu'autte  chofe  feroit  d'une  faine 
faute  de  foi  Se  hommage-,  voir  Dumoulin  fur  Paris  ,  §.  51;  voie 
l'article  199  ci-deiTus» 

Et  aux  mots  N'efi  tenu  payer  Us  ventes  ,  Bodreau  dit  qu'il  faut 
ici  entendre  en  quelle  façon  l'acquéreur  n'efi:  tenu  de  payer  les 
ventes  ,  non  feulement  de  fon  contrat  ,  mais  encore  celles-  des 
contrats  précédens  :  car  au  regard  de  celles  qui  feroient  dues  avant 
ton  acquêt  ,  il  lui  fuffit  d'appeller  à  garant  fon  vendeur   ou  celui\ 
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qui  l'en  doit  acquitter,  8c  au  même  tems  il  doit  avoir  délivrance 
de  fon  héritage  faifi  ,  quoique  l'action  des  ventes  foit  réelle. 

Qu'à  l'égard  des  ventes  de  fon  contrat  d'acquêt ,  il  ne  s'tn  peur 
défendre ,  finon  qu'il  les  eût  payées  à  un  autre  Seigneur  ,  ou  que 
par  une  paetion  particulière  quelqu'un  fe  fût  obligé  l'en  libérer  ; 
hors  lefquels  cas  la  faifie  doit  tenir  ,  finon  que  l'acquéreur  paie 
ou  faiTe  offre  réelle  en  argent  avec  consignation  ,  &  en  outre  & 
avant  toutes  chofes ,  l'exhibition  eft  néœfiaire ,  comme  il  fe  col- 
lige  des  termes  de  cet  article  (  après  ladite  exhibition  )  ce  qui 
démontre  que  l'acquéreur  doit  en  premier  lieu  exhiber  ,  qu'au- 
trement la  faifie   doit  tenir. 

M.  Bodreau  ne  fait  pas  de  doute  que  l'acquéreur  eft  même  tenu 
des  lods  &  ventes  du  tiets  détenteur  qui  l'a  précédé ,  &  c'eft  ce 
que  nous  avons  établi  fur  l'article  175  ci-defïus ,  le  Seigneur  ayant 
une  action  réelle  pour  fe  faire  payer  des  lods  &  ventes  précédem- 
ment échus  :  voici  comme  M.  Porhier,  en  fon  Introduction  au 
titre  2.  des  cens  Se  devoirs  cenfuels  de  fa  Coutume  s'en  explique  à 
l'article   f  ,  §.  1  ,  nomb.  19  &  fulv. ,  pag.  131  &  155. 

L'action  qu'a  le  Seigneur  contre  fes  Cenfitaires ,  eft  perfonnclle 
réelle  :  le  cenfitaire  eft  tenu  perfonnellemenc  des  arrérages  des 
cens  de  fon  temps  ,  &  du  temps  de  ceux  dont  il  eft  hétitier  ,  des 
profits  cenfuels  ,  amendes  qu'il  doit  de  fon  chef  &  du  chef  de 
ceux  dont  il  eft  héritier. 

Quoique  le  Cenfitaire  n'ait  pas  été  exprefTément  chargé  par  fon 
contrat  d'acquifition  des  cens  &c  droits  cenfuels  ,  il  ne  laillc  pas 
d'être  renu  perfonncllemcnt  de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  , 
&  du  profit  auquel  fon  acquifition  a  donné  lieu  ;  car  la  maxime , 
Nulle  terre  fans  Seigneur  ,  étant  reçue  ici  ,  la  charge  des  droits 
Seigneuriaux  eft  toujours  fous-entendue  dans  les  contrats  d'acqui- 
fition ,  Se  l'acquéreur  eft  cenfé  s'y  obliger  tacitement  en  acquérant. 
le  cenfitaire  étant  tenu  perfonnellcmeut  de  toutes  ces  chofes  ,  il 
peut  être  pourfuivi  même  après  qu'il  a  ceffe  de  pofïeder  l'héritage 
cenfuc!  ,  8c  il  ne  peut  s'en  libérer  en  l'abandonnant. 

Cette  action  n'eft  pas  fi  triplement  perfonnellc ,  elle  eft  perfonnelle 
réelle  :  car  l'héritage  centucl  eft  affclté  à  l'obligation  que  contracte 
le  cenfitaire  de  payer  les  arrérages  des  cens  ,  les  profits  ,  même 
les  amendes  :  c'eft  pourquoi  lorfque  le  cenfitaire  a  aliéné  l'héritage, 
le  Seigneur  peut  demander  aux  tiers  détenteurs  les  cens  ,  profits 
&   amendes  dûs  par  le  cenfitaire. 
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Art.    CCCCXXXÏ. 

Don  d'héritage  fait  à  charge  que  le  lignagec 
pourroit  faire ,  eft  fujet  à  retrait. 

Ventes  &  donations  d'héritages  à  la  charge 
d'une  penjion  viagère  font  fujettes  à  retrait  _,  & 
donnent  ouverture  aux  lods  &  ventes  &  au  re-* 
trait  ;  mais  celles  qui  font  faites  à  la  charge  de. 
nourrir  j  quoique  fujettes  à  lods  &  ventes  _,  ne 
donnent  point  lieu  au  retrait 3  à  caufe  du  choix 
qui  ejl  fait  des  perfonnes  ;  celles  qui  feroient 
faites  à  un  roturier  >  à  deffein  d'avantager  l'un 
de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres  _,  peuvent 
être  annullées  _,  &  confidérées  comme  non  avenues» 

JL'AUTEUR  de  la  Jurifprudence  Françaife  dit  au  nombre  zi?  r. 
que  la  donation  faite  pour  récompenfe  ,  ou  à  la  charge  de  fervices 
eftïmables  à  prix  d'argent ,  6c  pour  lefquels  on  peut  avoir  action 
en  juftice  ,  eft  encore  urr  contrat  équipollenr  à  vente ,  &c  par  con^ 
féquent  qui  donne  ouverture  aux  lods  &  ventes  &  au  retrait  :  ce 
que  M.  Pothier  répète  en  fon  Traité  des  rerraits ,  part,  i  ,  ch.  4, 
$.4,  nomb.  85  ,  pag.  71.  La  donation  d'un  héritage  qui  eft  faite 
pour  récompenfe  de  fervices  ,  lorfque  ces  fervices  font  appréciable? 
à  une  fomme  d'argent  pour  laquelle  celui  à  qui  la  donation  eft 
faite  ,  auroit  eu  action  en  juftice  ,  eft  auflî  un  acte  équipollent  à 
vente,  8c  qui  donne  lieu  au  rerrait  ;  car  une  telle  donation  eft 
plutôt  dation  en  paiement  ,  que  donation. 

Cela  a  fur-tout  lieu  ,  continue  le  même  Auteur  ,  lorfque  1« 
fomme  à  laquelle  ces  fervices  font  appréciables  à  prix  d'argent, 
égale  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  récompenfe  de  ces  fervices  : 
car  en  ce  cas  ,  il  faut  convenir  que  cet  acte  n'eft  autre  choie 
qu'une  dation  en  paiement  ,  Datlo  infolutum  ,  £c  qu'elle  n'a  de 
la  donation  que  le  nom  ,  &  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  des  patries 
en  donnant  ce  nom  à  cet  acte  ,  de  le  fouftraire  au  retrait  auquel 

il  eft  naturellement  fujet. 

M.  Pocquet,   en  fon  Traité   des  fiefs,  liv.  ?  ,    ch.  î.feft.  4,  pag, 

i?s ,  £-  liv.  5,  ch.  4  , pag.  448  ,  rappelleles  mêmes  principes  j  mai* 
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en  pareilles  matières,  comme  dit  fort  bien  M.  Pocquet,  te  tou* 
dépend  des  circonflances. 

•  Vente  à  la  charge  d'une  penfion  viagère  efl  également  fnictte 
aux  lods  &  ventes  &  au  retrait  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se 
d'Anjou  ,  foit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  argent  débourfé  ou 
promis  lors  du  contrat ,  quand  bien  même  cette  vente  feroit  dé- 
guifée  fous  la  forme  d'une  donation  :  en  outre  que  la  Gou  urne 
du  Maine  y  eft  exprefTe  en  cet  article  ,  c'eft  que  la  Jurifprudenca 
des  Arrêts  a  canonife  de  pareilles  maximes  :  voir  l'Arrêt  du  5 
Mars  1657  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  1  ,  liv.  ? , 
ch.  9  ,  pag.  685  de  la  nouvelle  Edition  ;  celui  du  11  Juin  1713  , 
rapporté  dans  les   Arrêts  célèbres  de   M.  Pocquet. 

Celui  du  31  Juillet  1714  ,  rapporté  par  M.  de  Lacombe  en  fa 
Jurifprudence  civile,  aux  mots  retrait,  vente  à  charge  de  penfion 
viagère  ,  &  celui  du  6  Août  1740. 

Voir  aufli  le  Traité  des  fîefs  de  M.  Jacquet  ,  ch.  10 ,  pag.  188 
&  296  ;  M.  Denifart,  aux  mots  Retrait  lignager  ;  M.  Pothier, 
Traité  des  fiefs  ,  part,  t  ,  ch.  4 ,  feft.  2 ,  §.  1  ,  nomb.  79  ,  pag.  6j. 

Plusieurs  Auteurs  ont  traité  la  queftion  de  favoir  ,  fi  le  retrayant 
pour  être  admis  au  retrait  ,  doit  néceffairement  fe  faire  agréer  par 
le  vendeur  ,  pour  la  continuation  de  la  rente  ,  Se  apporter  abfolu- 
ment  à  l'acquéreur  une  décharge  du  vendeur  de  la  penfion  viagère 
qu'il  s'eft  obligé  de  payer  :  ou  s'il  lui  fuffit  de  donner  bonne  5c 
va'ib'e  caution  de  faire  &  continuer  la  rente. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  paroît  avoir  varié  à  cet  égatd  , 
comme  il  eft  facile  de  le  remarquer ,  en  s'attachanc  à  l'efpece  des 
Arrêts  ci-defTus  cités  :  mais  je  me  range  du  fentiment  de  M. 
Pocquet  ,  &  j'eftime  avec  lui  qu'il  fuffit  au  retrayant  de  donner 
bonne  Se  fuffifante  caution  du  paiement  annuel  de  la  unte  viagère 
à  l'acquit  de  l'acquéreur  ,  en  le  faifant  toutefois  ainfi  juger  avec 
le  vendeur  :  autrement  ce  feroit  réduire  le  rctrayant  à  Fimpollible, 
fur-tout  dans  le  cas  où  le  vendeur  ,  de  concert  avec  l'acquéreur  , 
refufeioit  de  confentir  à  fa  décharge. 

Dès  que  le  vendeur  ne  contredit  point  la  folvabilité  du  plcige  , 
non  plus  que  celle  du  rettayant  ,  Se  qu'il  n'a  point  fujet  de  le 
faite  ,  il  y  auroir  de  l'injufticc  de  favorifer  l'entêtement  d'un 
vendeur  qui  pourrait  prêter  les  mains  à  l'acquéreur  peur  écarter 
les  retrayans  ,  Se  l'acquéreur  ne  peut  pas  fe  plaindre  dès  que  la 
caution  parait  fuffifante  &  qu'il  ne  la  contellc  pas. 

Les  mêmes  principes  n'ont  point  leur  application  pour  les  ventes 
à  la  charge  de  nourrir ,  elles  dounent  ouverture  aux  lods  &  venu    . 
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Riais  non  au  retrait  lignager  8c  féodal ,  8c  il  eft  de  maxime  cer- 
taine fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  ainlî  que  par-tout 
ailleurs  ,  que  le  retrait  lignager  ni  féodal  n'a  point  lieu  quand 
J'héritage  eft  aliéné  à  de  certaines  conditions  qui  fuppofent  un  choix 
de  per Tonnes  ,  une  confiance  finguliere  dans  les  moeurs  Se  dans 
l'amitié  de  l'acquéreur  ,  Se  relie  qu'on  puiffe  croire  que  celui  qui 
a  fait  la  vente  ne  l'eût  pas  faite  aux  mêmes  conditions  avec  une 
autre  perfonne  ;  l'aliénation  faite  Tous  la  condition  de  nourrir  le 
vendeur  eft  de  cette  efpece. 

Voir  le  Traité  des  fiefs  de  M.  Pocquet ,  à  l'endroit  cité  ,  pages 
196  Se  448  ;  M.  de  Lacombe,  en  fon  Recueil  de  Jurifprudencc 
civile  ,  aux  mots  Lois  &  ventes ,  Donation ,  N° .  7,  8c  aux  mots 
Zods  &  ventes  ,  vente  à  charge  de  faire  :  M.  Denilart  aux  mots 
Retrait  lignager ,  Se  Jacquet,  traité  des  fiefs  ,  pag.  196.  Quand 
don  eft  fait  à  un  étranger  à  la  charge  de  nourrir  6c  entretenir  le 
donateur ,  dit  M.  Bodreau  ,  pourvu  que  le  don  ne  foit  que  de  ce 
que  la  Coutume  permet  de  donner  ,  un  parent  ôc  lignager  ,  fût- 
ce  l'héritier  préfomptif  du  donneur  ,  ne  pourroit  pas  y  venir  par 
retrait ,  Ci  le  donateur  ne  le  confentoit ,  encore  qu'il  prit  foumiffion 
d'exécuter  les  charges  du  don  ,  parce  que  le  donateur  s'affurant 
de  l'amitié  8c  humanité  du  donataire  qu'il  a  choifi  ,  n'a  pas  voulu 
fe  commettre  à  un  autre  ,  pour  n'être  pas  forcé  d'entrer  avec  un 
qui  ne  lui  feroit  pas  agréable  :  quand  le  lignager  ne  peut  rem- 
placer la  perfonne  de  l'acquéreur  ,  le  retrait  eft  inadmiiïible. 

Pour  favoir  fi  un  contrat  à  la  charge  de  nourrir  le  vendeur ,  eft 
fujet  ou  non  à  retrait  lignager  6c  féodal  ,  on  doit  avoir  égard  à 
la  lettre  de  ce  même  contrat  Se  à  l'intention  des  conrractans  ; 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  décidé  par  deux  Arrêts  de  l'année  1770  , 
l'un  du  1 1  Juillet ,  8c  l'autre  du   1 4  Août  fuivanr. 

Dans  l'efpece  du  premier  ,  Me/lire  Pierre-Victoire  de  Sarcé  Se 
Conforts  étoient  demandeurs  en  retrait ,  Se  le  fieur  Jean-Alexandre 
le  Noir  de  la  Motte  ,  étoit  acquéreur. 

Le  marché  étoit  conclu  pour  une  fomme  de  1000  liv.  de  rente 
viagère  ,  Se  12.00  liv.  de  pot -de -vin  ,  Ci  mieux  n'aimoient  les 
vendereffes  contbmmer  leurs  rentes  chez  l'acquéreur  chez  lequel 
elles  avoient  retenu  la  faculté  de  demeurer  quand  bon  leur 
fèmbleroit. 

Deux  des  vendereffes  avoient  déclaré  dans  le  cours  de  l'inftance, 
que  la  claufe  de  cohabitation  8c  de  faculté  de  leur  part  de  con- 
fommer  la  portion  de  la  renre  qui  compétoit  à  chacune  d'elles 
oajis  la  maifon  de  l'acheteur  ,  n'avoit  été  inférée  que  par  le  fait 
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&  à  la  follicîtation  de  celui-ci  ,  qu'il  n'en  aVoît  pas  même  étc 
queftion  lors  des  conventions  ,  8c  qu'elles  l'en  déchargeoicnt  en- 
tièrement ôc   abfolument. 

Il  y  avoir  trois  ans  que  l'atte  étoit  pafTé,  ôc  la  claufe  ne  s'érok 
jamais  exécurée  ;  elle  ne  pouvoir  même  convenir  aux  patries  dans 
les  rapports  qu'elles  avoienr  entr'elles ,  ni  s'accorder  avec  la  fitua- 
tkm  des  venderefTesi  cependant  une  feule  d'elles  perfiftoità  réclamer 
la  faculté  qu'elle  «voit  par  le  contrat  d'aller  confommer  fa  rente 
chez  l'acquéreur. 

D^un  autre  côté ,  on  alléguoit  que  le  marché  avoit  été  propofé 
pour  le  même  prix  à  une  autre  perfonne  que  l'acquéicrur ,  d'où 
l'on  concluoir  qu'il  ne  pouvoir  être  queftion  de  choix  de  Pachereur. 

Par  Senrence  du  Préfidial  du  Mans  ,  il  fut  ordonné  que  la  ven- 
derefle  Ôc  les  acquéreurs  affirmeroienr  fi  la  claufe  de  cohabitation- 
étoit  férieufe  r  les  rerrayants  en  ayant  appelles  comme  d'un  préjugé 
au  fond  ,  l'Arrêr  rendu  au  rapporr  de  M.  de  Chavanncs  du  n 
Juillet  1770 ,  confirma  la   Senrence. 

Cer  Arrêt  a  adopté  la  difpofition  de  l'article  45 1  de  la  Coutume 
du  Maine  ,  qui  doit  fe  fuppléer  dans  celle  d'Anjou  ,  que  la  do- 
nation faite  à  charge  que  le  lignager  peut  faire  ,  eft  fujertc  à 
retrait ,  ôc  qu'il  n'y  a  que  les  donations  Se  ventes  faites  à  certaines 
charges  que  le  retrayant  ne  peut  acquitter ,  qui  fonr  exemptes  de 
rerrait. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrcr ,  il  ne  paroifloit  point  que  les  ven- 
derefies  euflenr  été  portées  à  choifir  l'acquéreur  par  quelque  con- 
sidération perfonnelle  pour  avoir  avec  lui  une  fociété  d'habitation 
&  de  converfarion  ,  puifqu'elles  avoienr  offerr  le  marché  à  toure 
autre  perfonne  ,  ôc  que  deux  des  venderefTes  avouoient  qu'il  n'avoir 
point  été  queflion  ni  de  cohabitation  ,  ni  d'obligation  d'aller  dé- 
penfer  leur  rente  chez   l'acheteur. 

Dans  une  autre  efpece  ,  la  Cour  par  l'Arrêt  du  14  Aoûr  1770, 
rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pomyer  ,  a  confirmé  une  Senrence 
du  Siège  de  la  Barre  Ducale  de  Mayenne  ,  qui  a  débouté  le  fleur 
Geoffroy  l'Evêque  de  la  Guitonnicre  &  Conforts,  de  leur  demande 
en  retrait  -,  parce  que  pour  fe  fervir  des  rennes  du  favant  Jurif- 
confultc  M.  Pocquet  de  Livonicre  ,  la  vcnderellc  avoir  été  portée 
à  choifir  les  acquéreurs  par  la  confidération  de  leurs  qualités  per- 
fonnelles  ,  fe  promettant  d'eux  une  charge  qu'un  aurre  n'auroit  pu 
accomplir  aulfi  bien  qu'eux. 
Se  choififfant  des  ainis   6c  des  parens  ,  dout  clic  ccumoiiToit 
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l'humeur  compatible  avec  la  fienne  ,  Se  avec  lefquels  elle  éroit 
afiurée  de  vivre  avec  douceur  ,  l'état  d'infirmité  de  la  venderefTe 
l'obligant  de  chercher  des  perfonnes  compatiifantes  pour  lui  fournir 
&  procurer  les  remèdes  &  bons  gouvernemens  dont  elle  pouvoir 
avoir    befoin. 

Demoifelle  Françoife  Bahier  ,  élevée  dès  fa  plus  tendre  enfance 
avec  Mathunn-  François  Rondeau  ,  &  Mathurin  Rondeau  fes  Frères 
utérins  ,  défilant  finir  fes  jours  avec  eux  ,  confentit  le  8  Juillet 
1767  ,   un  Aâe  à  leur  profit  dans  les  rennes  fuivans. 

»  Fut  pré'>nte  Demoifelle  Françoife  Bahier  ,  laquelle  demeurant 
s)  depuis  très-'ong  temps  avec  les  acquéreurs  ,  dont  la  compagnie 
»  lui  plaît  ,  ivec  lefquels  die  veut  vivre  &  mourir  ,  comme  lui 
»  écanr  leur  converfation  &r  fociécé  très-agréable  ,  elle  leur  vend  , 
5>  cède  ,  tranfporte  &  abandonne  les  biens  détaillés  au  contrat  , 
■>•>■  moyennant  une  rente  viagère  de  f 00  liv.  ,  dont  ;oo  liv.  feront 
y>  compenfées  avec  fa  penfion  ;  en  conféquence  qu'elle  demeurera 
r>  avec  eux  tant  qu'elle  jugera  à  propos  ,  qu'elle  mangera  à  leur 
s>  table  pour  converfe":  avec  eux  ,  comme  trouvant  leur  humeur 
»  &  leur  caractère  conformes  à  fa  façon  de  vivre  &  de  penfer: 
»  Confidérant  ladite  baillerefTe  l'avantage  de  leur  converfation  , 
r>  cohabitation  &  fociété  comme  un  prix  ineftimable  :  fans  tour 
3î  quoi  le  préfent  contrat  n'autoit  été  confenti  comme  en  étant 
»  une  claufe  exprefle  ,  qu'elle  fera  couchée  ,  chauffée  ,  éclairée  , 
s>  reblanchie  &  foignée  tanr  en  maladie  qu'en  fanté  chez  fes  frères, 
»  qui  paieront  tous  les  honoraires  des  Médecins  ,  panfemens  5c 
5>  médicamens  des  Chirurgiens  ,  Apothicaires.  Dans  le  cas  (  eft-il 
s>  ajouté  )  où  les  acquéreurs  auroient  chacun  k-ur  domicile  ,  il 
33  fera  libre  à  la  baillerefTe  de  confommer  avec  l'un  ou  l'autre  , 
35  à  fon  choix,  ladite  fomme  de  500  liv.  pour  fa  penfion  (  claufe 
3>  encore  fpécifiée  eflentielle  )  fauf  à  eux  à  s'accommoder  enfemblc. 
3j  Sera  également  libre  à  ladite  baillereiTe  de  fe  faire  payer  par 
3>  les  fermiers  des  immeubles  des  acquéreurs  ,  tant  ceux  compris 
s>  au  préfent  contrat ,  que  ceux  qui  leur  font  propres  ,  &  de  leur 
3>  donner  quittances  qui  vaudront  comme  fi  elles  étoient  données 
3>  par  les  acquéreurs  eux-mêmes. 

3>  Relèveront  lefdits  acquéreurs  les  immeubles  compris  au  préfent 
3>  contrat  des  Seigneuries  d'où  ils  font  mouvants ,  y  paieront  tous 
>■>  les  droits  8c  devoirs  Seigneuriaux  qui  pourront  y  être  dûs  , 
33  quitte  du  paiTé  ,  Pourront  vendre  ,  céder  ,  liciter  ou  échanger 
3>  dans  fan  lefdits  immeubles  ,  fans  donner  ouverture  à  de  nou- 
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»  veaux  droits  Seigneuriaux.  Pourront  enfin  faire  faire  vihte  Se 
»  montrée  des  bâtimens ,  pour  en  cas  d'éviftion  ou  de  retrait  en 
»  être  rembourfés  ». 

Les  retrayans  diftinguoient  deux  fortes  de  claufes  dans  la  venre 
&  foutenoient  que  la  feule  ftipulation  de  rente  viagère  ,  étoit  la 
feule  véritable  claufe  &  régence  du  contrat  ,  au  lieu  que  dans  la 
claufe  conditionnelle  de  cohabitation  ,  c'étoit  un  marché  étranger 
à  la  vente,  Se  qui  pouvoir  fubfifter  fans  elle  ;  que  le  prix  de  la 
penfion  payoit  l'équivalent  de  l'habitation  ôc  de  la  nourriture  , 
8e  que  par  conféquent  il  y  avoit  lieu  au  retrait  ,  parce  que  le  re- 
trayant pouvoir  payer  le  pris  entier,  &  rendre  l'acquéreur  indemne. 

Ils  dilbienr  en  fécond  lieu  qu'il  n'y  avoit  point  d'acceptation  de 
perfonne  ,  puifque  la  cohabitation  reftoit  au  gré  de  la  vcnderefTe. 

Ils  difoienr  enfin  ,  que ,  vu  la  liberté  laillee  aux  acquéreurs  de  pou- 
voir dans  l'an  céder,  échanger,  tranfporter  les  immeubles  compris 
au  contrat  ,  la  vendereiïc  n'avoir  point  fait  d'acceptation  de  fes 
frères  ,  puifque  par  la  faculté  qu'ils  avoient  ,  ils  pouvoient  lui 
fubftituer  un  étranger  à  leur  place  ,  &  que  le  cas  même  du  retrait 
avoit  été  prévu. 

Les  Officiera  du  Siège  de  Mayenne  envifagerent  le  contrat  fous 
un  autre  coup-d'oeil  ,  Se  leur  jugement  a  été  confirmé  au  Par- 
lement. 

Mais  ces  maximes  n'ont  lieu  que  lorfque  la  vente  à  la  charge 
de  nourrir  eft  faire  à  des  étrangers  ,  car  lï  elle  étoit  faite  pat  u:i 
cotitumier  à  un  de  fes  enfans  ,  ou  en  collatérale  à  l'un  de  (es 
héririers  préfomptifs  ,  les  autres  enfans  ou  cohéritiers  du  vendent 
ne  feroient  pas  admis,  il  eft  vrai,  à  revendiquer  les  hérirages  vendus 
par  la  voie  du  retrait  ,  mais  ils  feroient  fondés  après  la  mort  du 
vendeur  à  demander  à  partager  les  biens  de  leur  parent  en  cort- 
tribuant  8c  rembourfant  l'acquéreur  au  marc  la  livre  ,  Se  chacun  au 
prorata  de  ce  qu'ils  profiteroient  en  la  fucceflîon  de  ce  qui  feroit  juf- 
tifié  lui  en  avoir  coûté  ;  le  défunt  n'ayant  pu  avantager  l'un  de  fes  héri- 
tiers au  préjudice  des  autres ,  ni  faire  la  condirion  de  l'un  d'iceux  pire 
ni  meilleure  que  celle  des  autres  :  voir  mon  Commentaire  fur  les 
arr.  178  8c  349  ci-delTus  ;  en  pareil  cas  il  feroir  fait  une  conv 
penfation  des  charges  avec  les  jouidances  ,  8c  les  cohéritiers  ne 
feroient  tenus  de  rcmbourler  que  le  furplus  :  mais  il  n'y  auroit 
point  lieu  à  U  répétition  des  frais  du  contrat  ,  étant  nul  8c  traur 
duleux. 
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Art.    CCCCXXXII. 

En  abournement  de  fief,  n'a  retrait  aux  li- 
gnagers  ni  autres  ,  c'eft  à  favoir  quand  au- 
cun vafifal  ou  fujet  doit  un  ou  pluiieurs  hom- 
mages ,  à  caufe  de  fa  terre  ,  ou  à  fon  Seigneur  de 
fief,  &  fondit  Seigneur  remet  ledit  hommage 
ou  hommages  à  un  ou  plufieurs ,  ou  à  fervice 
&■  devoir  annuel  ou  autre  devoir  ;  ou  quand  le- 
dit vafTal  doit  fervices,  devoirs  ou  fervitudes  qui 
lui  font  remis  par  fondit  Seigneur  de  fief  à 
moindre  devoir ,  c'eft  abournement  de  fief,  & 
n'y  a  ventes  ni  retrait  fuppofé  qu'en  faifant  le- 
dit abournement ,  ait  eu  argent  baillé  par  ledit 
vaiTal  à  fondit  Seigneur  féodal. 

L'Art.  418  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  V abournement  &  jeu  de  fief  \  abonnement 
de  foi  &  extinction  des  cens  ^  rentes  &  profits 
de  fief  ne  donnent  ouverture  aux  lods  &  ventes 
ni  au  retrait  _,  que/que  fomme  d'argent  qui  ait 
été  payée  au  Seigneur  ;  Us  ne  changent  non  plus 
la  forme  des  fuccefjions 3  mais  peuvent  occafion- 
ner  le  depie'. 

l\  OS  Coutumes  font  conformes  au  droit  commun  du  Royaume: 
que  le  Seigneur  convertiiTe  la  mouvance  féodale  en  cenlîve ,  qu'il 
réduite  phiheurs  hommages  qui  lui  font  dus  par  un  même  variai 
à  un  feul  hommage  :  qu'il  décharge  fcs  vaflàux  &  ccnfitaires  de 
tous  les  cens ,  rentes  Féodales  *5c  Seigneuriales  ,  fervices  ,  corvées  & 
autres  prédations  féodales  ,  ou  qu'il  les  réduife  en  leur  faveur  ; 
en  tous  ces  cas  quoiqu'il  y  ait  eu  de  l'argent  donné  au  Seigneur 
-Se  à  quelque  fomme  qu'il  fe  puifle  monter  ,  il  ne  peut  y  avoir 
ouverture  au  retrait  ci  aux  lods  Se  ventes. 
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Et  la  raifon  en  cft  fcnlîblc ,  puifque  n'y  ayant  point  changement 
de  vaffal ,  8c  le  Seigneur  abonnant  demeurant  propriétaire  de  la 
Seigneurie  ,  à  caufe  de  laquelle  il  fait  l 'abonnera  ;n: ,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  ni  au  retrait  lignager  ni  au  retrait  féodal ,  non 
plus  qu'aux  lotis  &  ventes.  i°.  Le  fief  ne  fort  point  de  la  famille, 
&  par  conféquent  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  au  profit  d.^  j  1- 
gers  ;  le  Seigneur  abonnant  ,  confervant  la  Seigneurie  ;  il  n'y  peut 
écheoir  non  plus  de  retrait  féodal  ,  mais  feulement  dépié  en 
certains  cas  ,  il  le  fief  confiftoit  en  la  plus  grande  partie  ,  dans 
les  cens  8c  rentes  Se  xalualités  éteintes  6c  amorties. 

Latenure  féodale  changée  en  cenfive  elt  une  qualité  extrinfeque  qui 
n'influe  en  rien  fur  la  réalité  des  biens  fonds  ;  Se  la  libération  &  ex- 
tinction de  leurs  charges  foncières  ,  loin  de  donner  lieu  au  chan- 
gement de  main  ,  ne  font  qu'aiTurer  d'autant  mieux  la  propriété 
des  vaffaux  Se  ceulitaires  ,  ôc  par  conféquent  elles  n'avilliflent  point 
le  fief,  lorfque  fou  domaine  eit  d'ailleurs  conlîdérable. 

Nous  avons  vu  fur  l'art.  rj6  ci-deiîus  ,  que  ces  abonnemens  ne 
changent  point  la  forme  des  partages  ,  Se  fur  l'art.  113  ,  que 
pareilles  réductions  Se  extinctions  de  cens,  rentes,  devoirs,  corvées 
Se  autres  prédations  féodales ,  peuvent  en  certains  cas  occafionner 
le  dépié. 

11  ne  peut  y  avoir  de  retrait  féodal ,  dit  M.  Dupineau ,  puifque 
c'eft  le  Seigneur  de  fief  lui-même  qui  aliène  ,  Se  que  fon  Suzerain  ne 
peut  l'exercer  fur  lui  ,  des  qu'il  refte  détenteur  du  fief  inférieur 
à  caufe  duquel  les  profits  font  éteints. 

Art.     CCCCXXXIII. 

Si  aucun  prend  à  ferme  aucunes  chofes  héri- 
taux ,  &  par  après  durant  icelle  ferme  les  acheté , 
le  lignager  qui  prendra  &  aura  lefdites  chofes 
achetées  par  retrait  ne  fera  tenu  garder  &  en- 
tretenir le  marché  de  ferme  dudit  acquéreur  ; 
mais  fera  éteinte  telle  ferme  pour  la  préemption 
de  fraude  qui  eft  contre  tel  fermier  qui  a  pris 
tel  marché  de  ferme  pour  tromper  le  liçmaçer  ; 
&:  pour  ce  feront  fujets  à  retrait  tous  contrats 
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où  fera  trouvée  véhémente  préfomption  de  fraude 
faite  pour  empêcher  retrait  lignager. 

la  Coutume  d'Anjou  n'a  point;  de  difpofition  fcmblable. 

Fraude  préfumée  pour  écarter  les  retrayans 
ïignagers  ;  ils  ne  font  tenus  d'entretenir  les  baux 
faits  à  l'acquéreur. 

JL/ÉS  le  moment  qu'un  lignager  ou  un  Seigneur  de  fief  ont  de- 
couvert  qu'on  a  ufe  d'artifice  Se  de  fraude  pour  les  exclure  du 
retrait ,  ils  peuvent  te  plaindre  &  fe  faite  rendre  juftice,  en  inten- 
tant l'a&ion  en  retrait  dans  l'an  S:  jour  de  la  fraude  découverte, 
à  die  dtteHat  fraudis.  Deux  particuliers ,  par  exemple  ,  dont  l'un 
ayant  deflein  de  vendre  6c  l'autre  d'acheter ,  ayant  lîmulé  un  con- 
trat de  bail  â  rente  foncière  ,  perpétuelle  &c  irrachetable  fous  la 
convention  inférée  dans  une  contre-lettre  d'obligation  Se  promeiTc 
d'amortir  ,  ce  qui  auroit  été  fait  clandeftinement  ;  il  eft  hors  de 
doute  qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu  au  retrait  en  faveur  du  lignager  Se 
du  feigneut  de  fief,  à  commencer  à  compter  l'an  6c  jour  du  jour 
de  la  fraude  découverte  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  les  trente  ans 
de  la  date  du  contrat,  laquelle  fraude  peut  être  prouvée  tant  par 
témoins  que  par  écrit ,  même  en  faifant  interroger  le  vendeur  Se 
l'acheteur  fur  faits  6c  articles.;  les  arrêts  des  10  Mai  i«Ç9,  6c  n 
Février  1685  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  1  ,  liv.  10, 
pag.  T79  •  &  tom-  1  '  tèV'  ll  '  c^-  4  »  P^S-  97 l  de  la  nouvelle 
Edition  ,  y  font  exprès. 

Il  en  eft  de  même  fi  les  parties  contractantes ,  au  lieu  d'un  contrat 
de  vente  pur  8c  fimple  ,  ont  fimulé  un  contrat  d'échange  fait  but 
à  but  6c  fans  bourfe  délier ,  quoique  dans  le  fait ,  il  n'y  ait  point 
d'échange ,  6c  qu'au  lieu  de  fonds  échangé  ,  il  ait  été  payé  au  ven- 
deur le  prix  entier  de  l'héritage  par  lui  vendu. 

Les  Coutumes  du  Maine  6c  d'Anjou  n'exigent  pas  une  preuve 
entière  de  la  fraude  ;  elles  fe  contentent  d'une  véhémente  ptéfomp- 
tion  ,  Se  elles  en  donnent  un  exemple  en  cet  article  ;  fi  un  acqué- 
reur avant  d'acheter ,  le  trouve  le  fermier  de  l'héritage  qu'il  acquiert, 
le  retrayant  n'eft  tenu  d'entretenir  le  bail ,  parce  que  ce  bail  eft 
réputé  avoir  été  fait  pour  écarter  les  retrayans. 

Aiafi  lî  un  fermier  ou  locataire  acquiert  la  chofe  qu'il  tient  déjà 
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à  ferme  ou  à  loyer  8c  laquelle  eft  depuis  fur  lui  retirée  ,  il  ne 
peut  au  préjudice  du  retrayant  demander  à  continuer  le  refte  de 
ton  bail  ,  parce  qu'il  eft  réputé  frauduleux. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  en  achetant  par  le  même 
contrat  s'en  fait  paftcr  un  bail  ,  lors  même  que  le  contrat  de 
vente  porte  en  termes  exprès  que  ce  bail  aura  fon  exécution  ,  même 
en  cas  de  retrair ,  les  précautions  prifes  par  les  parties  ne  pouvant 
valider  contre  le  texte  &  le  vœu  de  la  Coutume  ;  8c  c'eft  ici  le 
cas  de  dire  que  ïraus  hemini  patrocïnari  débet  ,  &  que  Deceptis 
non  decipientibus  jura  fubveniunt. 

Mais  par  cet  Article,  dit  M.  Bodreau  ,  le  fermier  étant  acquéreur, 
fon  bail  eft  éteint  par  l'exécution  du  retrait  fur  lui  ,  quelque  claufe 
ou  proteftation  qu'il  y  apporte  ,  d'autant  qu'il  y  a  confuiion  de  la 
ferme  avec  la  propriété  dès  le  jour  du  conrrat  de  vendition  ,  8c 
que  neque  emptio  ,  neque  locatio  rei  fua  conjijlere  poteft. 

Toutefois ,  dit  ce  Commentateur,  fî  l'acquéreur  ,  qui  auparavant 
étoit  fermier,  avoit  payé  par  avance  fes  fermes  en  tout  ou  parrie  ,  le 
lignager  doit  rembourfer  ce  qu'il  juftifiera  avoir  été  payé  ,  ou  le 
laitier  jouir  à  railbn  de  ce  qu'il  a  payé.  .  .  .  Mais  c'eft  ici  un 
moyen  de  contrevenir  à  la  difpofiiion  de  la  Coutume  que  j'ad- 
mettrois  difficilement ,  &  M.  de  Malicottes  dit ,  que  la  Coutume 
tranche  court  ,  ayant  difpofé  en  termes  clairs  que  le  retrayant  n'eft 
obligé  de  conferver  tel  bail  ,  fans  difdngUvjr  il  la  location  a  été 
faite  peu  de  temps  auparavant  la  vendition  ,  ou  bien  à  vil  prix. 
M.  de  Malicottes  dit ,  que  la  même  chofe  a  lieu  au  regard  du 
Seigneur  de  fief,  lorfqu'il  veut  faire  le  retrait  féodal. 

Notre  Coutume  s'étant  expliquée  clairement ,  Se  décidant  fans 
laifter  d'équivoque  que  l'acquéreur  ne  peut  jouir  du  bail  qu'il  s'eft 
fait  paiTer  lors  ou  avant  le  contrat  de  vente  ,  dès  qu'on  vient  à 
retirer  fur  lui  ,  on  ne  doit  point  avoir  recours  aux  autres  Courûmes 
qui  n'ont  pas  des  difpolitions  lemblables  :  voir  M.  Pothier  en  fon 
Traité  des  retraits,  part,  i,  ch.  i  i  ,  art.  3,  nomb.  437  &  fuiv. 
pag.  3-79  &  fuiv.  Il  a  parle  pour  ces  dernières  Coutumes ,  mais  ce 
qu'il  dit  ne  peut  trouver  fon  application  pour  celles  d'Anjou  oc 
du  Maine. 

M.  de  Faïence  dit  d'après  Bardet  ,  que  dans  la  Coutume  du 
Maine  un  r. trayant  lignager  eft  reccvable  à  prouver  par  témoins 
l'excès  du  prix  porté  par  le  contrar  d'acquêt,  &  cependant  qu'il  doit 
configner  le  prix  entier  -,  Auèt  du  13  Mais  1631  ,  tom.  1,  lit.  1, 
ch.  18. 

TREIZIEME 
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X^N  la  treizième  Partie  fera  traité  des  prefcrip- 
tions  &  cenemens,  &  en  quel  cas  prefcnpcion  a 
lieu ,  &  interruption  de  procès, 

Fermiers  ou  locataires  ne  peuvent  acquérir  par  pref~ 
'cription  les  chôfes  qui  leur  jont  louées  ou  affermées. 


M. 


deParenc'e.  dit  à  la  quatrième  pag.de  fonRecùeil,que  le  20  Àodt 
1689  ,  il  a  été  jugé  au  Fréndial  du  Mans,  qu'un  locataire  qui  eft 
en  pofleflion  d'une  maifon  par  tacite  reconduction,  lé  bail  expiré, 
ne  peut  fe  fervit  de  la  prefeription  de  trente  ans  ,  contre  le  pro- 
priétaire ,  bien  que  pendant  tout  ce  tems ,  il  n'ait  payé  aucune* 
fermes.   Quia  nemo  potejl  Jlbi  mutart  caufam  pqffejjionis. 

Réferve  des  chênes  fur  des  fonds  fieffés  fe  prefcrit~ 
elle  ? 

_flL  'a  ^are  ^u  mo'^  **e  Février  x  73  3  ,  M.  de  Pareïice  propofe- 
la  décifion  fuivante  : 

Un  débiteur  par  contrat  de  baillée  à  rente,  fe  réferve  tous  les. 
chênes  &  chenaux  qui  font  fur  un  des  champs  qui  eft  nommé  , 
faifant  partie  du  lieu  baillé  à  rente,  pour  pouvoir  en  difpofer  tou- 
tes fois  &  quantes  ;  le  bailleur  laifle  paiTer  trente  années  fans  les. 
abattre  ,    après   quelque  tems  fes  héritiers  prétendent  en  difpofer. 

La  queftiori  a  été  ,  s'ils  y  étoient  fondés  :  les  héritiers  du  pre- 
neur alléguoient  la  prefeription  ,  &  l'impofllbilïté  de  diftinguer  les 
chênes  qui  exiftoient  lors  du  contrat ,  &  ceux  qui  font  venus  de- 
puis ;  les  héritiers  du  bailleur  répondoient  qu'il  n'y  a  point  de 
prefeription.  i°.  Parce  que  titulus  femper  clamât,  &  que  per- 
fonne  ne  peut  preferire  contre  fon  titre.  20.  Qu'il  n'y  avoit  point 
de  prefcnpcion  pour  acquérir  une  poiïèflion ,  tantum  preferiptum 
quantum  poffejfum  ;  or  que  les  preneurs  n'ont  jamais  pofledé  uh) 
moment  les  chênes  en  queftion ,  la  propriété  en  étant  toujours 
ceftée  au  bailleur  t  &  que.  le  fonds  Si  Us  chênes  ont  toujours  aa» 
Tom,  m  £ 
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partettus*  Ài^rcns  particuliers  propriénire?  :  S:  qu'a  I'égsrJ  de  fe 
difti  experts  ccnr.oifTent  facilement  leur  â^c 

La  réfolution  unanime  des  A.o;a;s  Fut,  que  les  héritiers  di* 
bailleur  étoier.t  en  droit  de  dilpofer  des  chênes;  cependant,  con- 
tinue M.  de  Pircr.ce,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  demande  eft  maf 
fondée,  parce  que  tou'.e  faculté  fe  prercrit  par  trente  ans,  fui- 
\ant  l'article  120  de  la  Coutume  de  Paris,  quand  pendant  tout) 
ce  tems  on  a  eu  la  liberté  d'agir;  Louée,  ht.  P  ,  n.  2t.  Je  fui- 
Trois  le  fentiment  de  M.  de  Carence  :  voir  ce  que  j'en  ai  écris 
fur  l'article  459. 

On  ne  peut  excepter  de  la  prefeription ,  en  retenant 
les  pie:  es  dé  f à  partie, 

hrreur  de  calcul  je  preferit  par  trente  ans. 

Exploit  de  faife ,  &  Arrêt  fans  ajjîgnation  ,  d-/re 
trente  ans.  De  même  un  commandement  de  payer  les 
arrèrc^:>  tturtë  rente,  fans  ajfrgnation y  dure  trente 
ans  .  &  interrompt  la  prefeription. 

De  quel  jour  comme  ice  la  prefeription  d'une  rente, 
ou  d'une  obligation  payable  dans  un  terme  ? 

JV1.  de  Parence  dit ,  d'après  Me  Poirier  ,  célèbre  Avocat,  qu'if 
a  étéjuçé  le  18  Septembre  i6j6  ,  par  Sentence  Prefidiale  ,  qu'un 
défendeur  ne  pouvoit  fe  fervir  de  la  prefeription,  tandis  que  fon 
Avocat  avoit  fous  fon  rcctpilTc  les  pièces  du  demandeur  ,  done' 
l'Avocat  avoit  fait  fommation  à  celui  du  défendeur  de  les  rendre. 

M.  de  Parence  ajoute,  que  le  2.8  Avril  1711,  dans  la  com- 
promifiion  d'entre  la  dame  de  la  Verouilliere ,  &  les  héritiers  du> 
fie  r  Portail  de  Vivay,  dont  M.  Neveu,  Lieutenant  Criminel',  M. 
Garnier  ,  Confeiller  ,  &  M.  de  Parence  ,  étoient  arbitres  :  ils  ju- 
gèrent que  l'erreur  de  calcul  fe  couvroit  par  trente  ans.  La  rai- 
fon  de  douter  étoit,  que  toute  prefeription  eft  une  préfomptior» 
de  paiement ,  ce  qui  ne  fe  peut  dire  de  l'erreur  de  calcul ,  le  dé- 
biteur n'étant  pas  préfumé  être  acquitté  d'une  fomme  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir. 

Mais  la  raifon  de  décider  fut,  que  fi  la  fomme  principale  étoit 
prefcriptible ,  I»  plus  &  lt  moins  delà  même  fomme,  a  plus  forte 
t  l'on  l'étoit  au.Ti  ,  l'accefToire  ne  pouvant  fublilter  fans  le  princi- 
pal,  lege  uiïuâ  dt  errait  taictûi.   JJodrtau  ,    art.    447. 
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ÎVT.  de  P-rence  dit  auffi ,  d'après  M.  le  Camus  dans  Tes  acte* 
èe  notoriété,  qu'un  exploit  de  faille  &  arrêt  fans  afïignation  ,  dure 
trente  ans,  parce  que  c'efl  une  maxime  qu'il  n'y  a  point  de  pé- 
remption d'inftance,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'iaftance  ;  &  qu'il  n'y 
a  point  d'inftance  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'affignation  ,   p.  zzz. 

Il  faut  conclure  du  même  principe  ,  que  fi  le  créancier  d'une 
rente  fait  faire  une  fommation  pure  &  fimplc  à  fon  débiteur  de  lui 
payer  les  arrérages  »;u'il  lui  doit,  que  ce  commandement  qui  n'eft 
point  accompagné  d'afiïgnation  ,  dure  trente  ans  ,  &  qu'il  empê- 
che le  débiteur  d'oppofer  la  prefeription  pour  le  principal  de  la  rentes 
Voir  le  traité  des  obligations  de  M.  Fothier  ,  tosn.  2  ,  part.  _y  > 
ch.  S  ,  n.  662  ,  pag.  zy  o  &  zy  1  ,  .&  les  illustrations  &  re- 
marques fur  la  Coutume  du  Maine  de  M.  Bodreau  ,  art,  492  t 
idS  in~i6,  pag.  9$9  ,  À  la  fin  ,  aux  mots,  er.tre  hf quels  hypo- 
thèque ne  fe  diyift.  Voir  fur  l'article  466  ce  que  l'on  dit  de  la 
péremption  d'inllance. 

A  la  date  du  mois  de  Mars  1725  ,  M.  de  Parence  rapporte 
l'efpece  fijivante  :  dans  un  contrat  de  constitution  il  efr  ilipulé» 
qu'au  moyen  de  ce  que  le  débitpur  accorde  un  droit  de  puifnge  au 
créancier,  le  débiteur  ne  paiera  point  d'intérêts  pendant  fix  ans; 
on  a  demandé  fi  1*  nouvelle  reconnoifiance  n'ayant  point  été  da- 
mandée  qu'après  trente-un  ans,  le  débiteur  pouvoit  fe  fervir  de  la 
prefeription. 

L'avis  fut  pour  la  négative  ,  parce  que  le  principal  ayant  été" 
aliéné,  on  n'avoit  pu  agir  que  pour  les  arrérages;  or  ces  arréra- 
ges ne  pouvoient  être  demandés  :  &  ainfi ,  c'eft  la  le  cas  de  la 
maxime  confiante  ,  contra  non  valentem  agere  non  currit  preferip- 
tio.  Et  il  en  eft  de  mê^ne  pour  une  obligation  payable  dans  uni 
tems  ,  dont  la  prefeription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
l'expiration  du  terme,  /.  7,54,  de  preferiptionibus  3»  }  vtl 
40  ,   au  cod. 

Art.     C  C  C  C  X  X  X  I  V. 

Si  aucun  à  bon  titre  poiTed,e  publiquement  & 
notoirement  aucun  meuble  par  trois  ans  conti- 
nuels, en  la  préfehee  de  celui  qui  pourroit  pré- 
tendre y  avoir  droit,  ou  lui  étant  au  pays,  tel- 
lement qu'il  le  puiile  favoir,  &  n'en  puiile  vrai- 
femblablement  prétendre  caufe  d'ignorance,  ilao- 
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qufertle  droit  de  la  càofe,  &  s'en  peut  défcf.dr» 
contre  ceux  qui  aucune  chofe  y  voudroient  pré- 
tendre. 

Art.  CCCCXXXV. 
Et  fi  ledit  acquéreur  à  titre  ne  l'avoit  encore 
poii'jdc  par  ledit  tems  de  trois  ans ,  fi  tel  meu- 
ble lui  étoit  demandé ,  ou  vendiqué  par  aveu  ou 
autrement ,  il  ne  s'en  peut  défendre  par  ledit  tems  : 
mais  ou  iedit  demandeur  fonderoit  (on  intention, 
fi  ledit  défendeur  n'avoit  autres  defenfes  pérem- 
ptoircs,  ou  n'eût  tiré  à  garant,  &  été  pris  en  ga- 
rantie ,  il  (croit  exeufé  quant  au  crime ,  s'il  n'é- 
toit  pourfuivî  en  matière  d'aveu  ou  de  dénonce- 
ment,  en  prouvant  &  montrant  Ion  titre  de  bon~ 
ne  foi  :  car  autrement  il  feroit  fnjet  à  punition 
d'amende  civile  ou  corporelle,  félon  la  matière 
fujette. 

Les  Articles  419  &  420  de  la  Coutume  d'Anjan  font  femblables. 

Meubles  &  ckofes  mobiliaires  revendiqués  par  un  tiers. 
Quand  &  comment  celui  qui  s'en  trouve  pojfijfeur  efl 
fondé  )  oppofer  laprefeription,  pour  s'en  conferver  la  pro- 
priété ?  Des  chnfes  mnbiliaires  qu'on  prétend  être  vo- 
lées.  Procédure  à  exercer  lors  de  la  revendication. 

Nout  avons  traité  toutes  ces  queftions  fur  l'Article   161    ci-defTus, 
on  y  renvoie  le  lefteur. 

JV*  .  Potliier  en  Ton  introduction,  au  titre  r  4  des  preferiprions , 
article  préliminaire,  fc3.  1  ,  nomh.  4,  ,  pag.  4.08  ,  dit  que  la  C  >u- 
tume  d'Orléans  ne  s'eft  pis  expliquée  fur  la  prefeription  à  l'effet 
d'acquérir  les  chofes  mobilières  :  qu'il  n'eit  pas  bien  décidé  fi  la 
prefeription  de  trois  ans  avec  titre  &  bonne  foi  ,  qui  étoit  reçue 
par  le  droit  civil,  a  lieu  dans  notre  Droit  Français,  qu'Imberr 
&  TJu^nion  ,  anciens  Praticiens  ,  penfent  qu'elle  n'y  eft  pas  ad- 
ftiifc  !  que  d'autres  Auteurs  prétendent  qu'elle  y  eft  adimfc,    qu'il 
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•ft  rare  qu'il  y  ait  lieu  a  lu  quefrion,  le  pofiefleur  d'un  meuble 
en  étant  parmi  nous  préfumé  le  propriétaire  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'avoir  recours  à  la  prefeription  ,  à  moins  que  celui  qui  le 
réclame.  Se  s'en  prétend  propriétaire,  ne  jullifie  qu'il  en  a  perda 
la  pofTeifion  par  quelque  accident,  comme  par  un  vol  qui  lui  en  a 
été  fait  :  auquel  cas  ,  il  ne  pourroit  pas  y  avoir  heu  à  cette  prêt1 
cription  de  trois  ans,  qui  ,  aux  termes  du  Droit ,  n'a  pas  lieu  pour 
les   chofes  dérobées. 

De  Droit  commun ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit 
Français ,  liv.  4,  ch.  1  0  ,  n.  t  3  ,  1  5  &  1  6  ,  pag>  424  &  fuiv. , 
les  meubles  fe  preferivent  par  une  pofielîion  publique  &  paiiible 
de  trois  ans,  avec  titre  &   bonne  foi. 

ï.cs  chofes  furiives  &  volées  ,  ne  font  'point  fujettes  à  la  pref- 
eription., &  le  propriétaire  les  peut  veudiquer  en  quelques  mains 
qu'il  les  trouve. 

C:lui  qui  acheté  en  foire  Si  marché  ett  bien  favorable  ,  par  e 
qu'ayant  pour  garant  la  foi  publique  ,  il  ne  doit  être  tro.i.pe"'; 
pour  établir  une  liberté  entière  de  trafiquer  ,  il  faut  qu'il  y  a  t 
sûreté,  &  le  maître  qui  a  été  volé  ,  doit  faivre  fa  chofe  ,  &  f'e 
trouver  au  marché  ;  tant  pis  pour  lui  s'il  ne  le  fait  pas  :  c'efi  fur 
ces  principes  qu'il  a  été  jugé  au  Préûdial  d'Ar.gcrs  ,  le  21  Mari 
1696,  a  l'Audience  du  Criminel,  Me  Guinoifeau  plaidant,  quo 
celui  qui  a  acheté  des  befeiaux  en  plein  marché,  ne  les  doit  refli- 
luer  à  celui  à  qui  ils  ont  été  volés  ,  qu'en  reâituaot  le  prix 
débourfé  par  l'acheteur  -,  &  non  pas  la   jufte  valeur. 

La  revendication  des  chofes1  furtives  celle  donc  en  deux  cas.  3i 
elles  ont  été  vendues  judiciairement,  ou  en  foire  &  ma;ché,  à 
caufe  de  l'autorité  de  la  Juftice ,  &  de  la  foi  publique ,  fi  ce  n'eft 
en  rendant  à  l'acheteur  le  prix  par  lui  débourfé. 

Nos  anciens  Praticiens,  comme  Eouieiller,  Imbert  ,  Mafuer, 
&c.  ,  tiennent  prefque  tous  ,  que  les  meubles  en  France  ne  fe 
prefcriv.ent  que  par  le  même  teins  que  les  immeubles  ;  mais  le, 
contraire  a  été  décidé  par  les  Arrêts  de  la  Cour  qui  ont  auiorifé 
la  prefeription  de  trois  ans  ,  introduite  par  le  Droit  Romain  , 
dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofitions  contraires.  L'a 
prefeription  triennale  pour  les  meubles  a  été  reçue  dans  les  autres, 
comme  Peronne  ,  Mondicier  &  Roie,  article  2.14;  Amiens,  ar- 
ticle 1  63  ;  Melun,  article  1  69  ;  Sedan  ,  article  324  ;  Maine  ,  ai- . 
licle  434j  &  "Hé  d'Anjou,  article  419,  qui  en  ont  des  difpo- 
,%ipns  pré,cif$s  y  &_daDS  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point-,  ^ 
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même  prefeription  triennale  a  été  reçue  pour  les  meubles,  comme 
étant  fondée  en  droit  commun. 

Pour  preferire  les  meubles,  fuivant  le  droit  romain,  auquel, 
nos  courûmes  &  l'ufa^e  du  Barreau  fe  font  conformés ,  il  faut  titre , 
bonne  foi,  poiïetfion  paifible  ,  ùl  continue  pendant  trois  ans  t  S*. 
que  la  chofe  foit  preferiptible. 

S'il  s'agit  d'un  meuble  qui  n'excède  pas  la  valeur  de  ioo  liv.  , 
il  n'eft  pas  néceflaire  de  rapporter  un  titre  par  écrit  ,  on  eft  reçu 
a  vérifier  par  témoins  le  titre  de  fa  poflelïion. 

Comme  la  bonne  foi  cft  le  fondement  de  toute  prefeription, 
elle  eft  requife  pour  la  prefeription  des  meubles  ,  non-feulement 
dans  le  porterteur,  mais  encore  dans  fon  auteur;  car  celui  qui  vend, 
donne  ou  tranfpor:e  à  quelque  titre  que  ce  foit  feiemment  un  meu- 
ble ou  chofe  mobiliaire  appartenant  a  autrui ,  commet  un  larcin  , 
&  la   chofe  volée  ne  peut  tue   preferite. 

La  poiïeiîion  du  meuble  doit  être  paifible  ;  car  fi  die  a  été  in- 
terrompue par  une  demande  en  Juftice,  ou  autre  inquictation  ou 
interpellation  fuffifante  ,   pareille  polf..mon  ne  fervira  de  rien. 

Elle  doit  être  continue,  parce  que  fi  pendant  cet  efpace  de  trois 
ans  la  chofe  a  parte  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  ait  portédé  pen- 
dant quelque  tems ,  cette  difeontinuation  ou  ceflation  de  porteflïon 
«mpêche  l'effet  de  la  prefeription. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  la  porteflïon  du  meuble  avoit  partie 
entre  les  mains  de  plufieurs  perfonnes  qui  eurtent  droit  les  uns  des 
autres  ;  car  le  pofTefleur  peut  joindre  à  fa  poiîeffion  celle  de  tes 
auteurs  ,   à  l'effet  d'accomplir  le  tems  de  la  prefeription. 

Nos  Coutumes  pour  preferire  un  meuble ,  exigent  que  la  pof- 
fefiîon  foit  publique  &  notoire,  ce  qui  eft  oppofé  a  la  porteflïon 
clandeftine  &  frauduleufe,  qui  ne  peut  compatir  avec  la  bonne  foi  ; 
mais  elles  veulent  en  outre,  que  celui  qui  veut  preferire  un  meu- 
ble, le  portlde  en  préftnce  de  celui  qui  pourroit  prétendre  y  avoir 
droit,  lui  étant  au  pays,  tellement  qu'il  le  puilfe  favoir  ,  &  n'en, 
puirte   vraisemblablement  prétendre  caufe  d'ignorance. 

La  quatrième  condition  pour  preferire  un  meuble  ,  eft,  qu'il 
foit  preferiptible.  Or,  tout  ce  qui  eft  aliénable,  eft  preferipti- 
ble, &  par  la  r.iifon  des  contraires,  tout  ce  qui  eft  hors  le  com- 
merce, eft  impre'criptible. 

Dans  la  pratique  ,  il  y  a  peu  de  chofes  mobiliaires  qu'on  ne 
puirte  preferire,  fi  ce  ne  font  les  chofes  volées,  parce  qu'il  y  en  a 
peu  qui  ne  puiJtnt  tut  Ecjjoiiéçs  Si  vendues }  car  les  meubles  dis 
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Eglifes  peuvent  être  prefcriis  par  la  triennale  pclTcffion  ,  ainfi  qu'il 
çft  décidé  par  l'authentique  ,  qiiat  a?.ïo:ies  cod.  de  facra-JanSià 
Ecclefiis ,   &  félon  l'opinion  commune  des  Canoniftes. 

Les  c-hofes  mêmes  facrées ,  comme  les  vafes  ,  ks  crnerr.ens  Ec- 
défiaftiq-ues  deftinés  pour  le  miniflere  ces  Autels  ,  &  de  la  Re- 
legion  ,  pouvant  être  vendus  pour  la  rédemption  d^i  câptjfsj  Se. 
four  la  fubfiftance  dss  pauvres,  dans  le  tems  de  famine,  fuivant 
la  difpofition  de  U  Kovclle  120  ,  cap.  10  ,  de  la  loi  ai  ,  cod. 
de  facro-fa/ictis  Ecclefiis ,  &  du  Canon  aurum,  zz,  q.  3,  il  n'y  a, 
pas  de  doute  que  les  mêmes   chofes  peuvent  être  pref.rites. 

Mais  nous  fuivons  dans  l'ufage  la  déciiîon  du  droit  romain, 
fuivant  lequel  les  chofes  funtives  font  imprefcriptibles  ,  enforte 
que  le  propriétaire  les  peut  vendiquer  en  quelque  main  qu'il  le* 
trouve  ,  &  après  quelque  tems  que  ce  foit  ,  nonobftant  qu'elles 
aient  paffé  par  plufieurs  ir.ains,  par  divers  contrats  de  bonne  foi, 
fsr.s  que  celui  qui  revendique,  foi:  obligé  de  reltituer  au  pofTerteut 
le  prix   que   lefdites    chofes  lui    on:   coûté. 

Ces  maximes  reçoivent  cependant  quelques  exceptions.  La  pre- 
mière limitation  eft ,  que  toute  difpofition  de  la  chofe  d'autrui  n'eft 
pas  un  vol  ,  le  vol  fuppofant  l'intention  de  voler,  l'ofprit  de 
fraude,  &  la  mauvaife  foi  de  la  part  de  celui  qui  prend  &  dé- 
tourne le  meuble  d'auirui.  Enforte  que  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  a  perdu  la  pofiefTton  de  fa  chofe,  fans  néanmoins  que 
celui  qui  en  a  difpofé  ,  foit  en  rnauvaife  foi  ,  cette  chefe  n'eft  pas 
réputés  furtive  :   &    dans  ce  cas,  elle   peut  être  preferire. 

Juftiniea  nous  en  donne  en  exemple,  inflitut.  de  ufucàp.  JT  4. 
Un  héritier  ayant  trouvé  entre  les  effets  du  défunt  un  meuble  qui 
lui  avoit  été  prêté,  loué  ou  dépoTé,  l'ayant  vendu  de  bonne  foi, 
croyant  qu'il  appartenoit  au  défunt ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'a- 
cheteur le  pourra  prefrrirc  ;  parce  que  dans  cette  efpe'ce  il  n'y  a 
point  de  vol  ,  n'y  ayant  point  eu  intention  de  voler  ,  ni  dans  la 
perfonne  du  défunt,   ni    dans  la  perfonne  de  fon  héritier. 

La  féconde  limitation  fc  renco.irre  dans  l'.efpec'e,  d'un  Arrêt  du 
2.8  Août  1609,  rapporté  par  Môrnac  fur  la  loi  ji  Margarita, 
4-f  '  ff-  rro  focio ,  par  lequel  il  a  été  ju^é  qu'une  revendeufe 
ayant  eu  charge  de  vendre  des  pierreries  ,  &  les  ayant  vendues  en 
effet,  fans  en  rendre  le  prix  au  propriétaire ,  l'acheteur  ne  fus 
condamné  de  les  reftiruer  qu'a  la  charge  qu'il  feroit  rembourfé  du 
jjrix  qu'il  en  avoit  payé. 

Vins  l'efpece  de  l'Arrêt,  fi  l'acheteur  e»t  pcfTédé  pendant  uvlg 
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en  ; ,  il  n'auroit  pas  été  condamné  de  reftituer  les  pierreries,,  non-; 
•bftant  qu'on  lui  eut  offert  de  lui  en  rendre  le  prix;  parce  que. 
9a  revendeufe  ayant  eu  ordrç  Je  vendre  ,  elle  a  fuivi  fa  corn.-, 
«niifion  ,  lorfqu'elle  a  vendu,  &  en  cela  elle  n'a  point  commis  de 
Vol,  puifqu'elle  a  vendu  du  confentement  du  maître  :  voir  la  lo*. 
48  ,  ff.  dt  contrah.  empt.  ;  mais  elle  a  di}  en  rendre  le  prix  ,  Se 
«lie  a  commis  un  vol  en  le  détournant ,  &  l'appliquant  a  fon  pro- 
■Ét.  Le  propriétaire  n'a  donc  d'action  pour  la  reftitution  de  ce 
prix,  que  contre  la  revendeufe,  devant  s'imputer  de  s'être  confié 
■m.  une  perfonne  qui  l'a  trompé  ;  ainfi ,  le  vpl  ne  tombe  point  fur 
les  pierreries,  mais  fur  le  prix  qui  en  eft  provenu;  Se  par  con- 
séquent la  yente  en  eft  bonne  ,  &  l'acheteur  ne  peqt  être  inquiété, 
Mornac  rapporte  au  même  endroit,  un  r.utre  Arrêt  du  14  Mars 
161 6,  par  lequel  il  fut  jugé,  que  celui  qui  avoit  donné  à  une 
revendeufe  des  pierreries  à  vendre  ,  pouvoit  les  revendiquer  des, 
nains  du  créancier  ,  à  qui  cette  revendeufe  les  avoit  données  en 
■gage,  fans  lui  payer  fon  dû  :  &  U  même  chofe  fe  trouve  ainQ 
décidée  par  Arrêt  du  9  Mars  1630  ,  rapporté  par  Brodeau  &  par 
Hieard ,   fur  l'anticle   176  de  la   Coutume  de  Paris. 

La  décificn  eft  très-jufte,  la,  chofe  d'autrui  ne  pouvant  être, 
donnée  en  gage,  tôt.  tit.  cod.  fi  aliéna  res  pignori  data  fit,  parce 
«jue  le  propriétaire  de  la  chofe  vendue  à  fon  infçu ,  la  peut  ven- 
diquer  des  mains  de  l'acheteur;  la  revendeufe  ayant  donné  en  gage 
les  chofes  qu'on  lui  avoit  données  à  vendre  ,  elle  a  commis  un 
Toi  qui  tombe  fur  la  chofe  même  ,  pour  en  avoir  difpofé  contrç 
les  termes  de  fa  commifTion  ,    &  l'ordre  du   maître. 

Ainfï,  c'eft  avec  raifon  qu'on  a  ordonné  la  reftitution  pure  Se 
ïimple  des  pierreries,  &  il  eft  bien  certain  qu'en  ce  cas  le  créan- 
cier qui  les  a  eues  en  gage,  n'auroit  jamais  pu  les  preferire,  parce 
qu'elles  font  cenfées  furtives  entre  fes  mains ,  y  étant  parvenues 
fans  le  confentement  du   maître. 

La  troifieme  exception  eft,  que  les  chofes  vendues  par  Jufticq 
publiquement,  &  au  plus  offrant,  ne  peuvent  plus  être  réclamées  , 
«i  revendiquées,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  volées  ;  parce  que 
<elui  qui  a  acheté  en  ces  rencontres,  a  pour  garant  la  foi  publique, 
&  l'autorité  de  la  Juflice;  ainfi  ,  celui  qui  a  acheté  un  meuble  more 
ou  vif  dans  une  ventj  judiciaire,  n'a  pas  befoin  de  prefeription  ; 
jtwis  le  maître  par  un  principe  d'équité  peut  le  retirer,  en  prouv.:n:( 
jgu'il  lui  a  été  volé  ,  en  remboursant  l'acheteur  du  prix  par  lui  payé. 
Il  en  :ft    de  même,  des  marchaadifcs   vendues  publiquement^  ea 
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plein  marché,  aux  jours  de  foire  &  marché;  car  celui  qui  les  a 
achetées  fans  fraude  fous  la  foi  publique,  eft  en  sûreté,  &  quoi- 
qu'elles aient  été  volées,  le  maître  ne  les  peut  vendiquer  de  l'a- 
cheteur ,  qu'en  lui  reftituant  le  prix  qu'il  en  a  débouri»;  :  c'eft  l'avis 
de  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  tir.  21,  art.  \6  ,  qui 
a  été  fuivi  de  tous  nos  Do&eurs  Français. 

M.  Focquet  dit  dans  fes  manufcrits  ,  qu'on  peut  foutenir  que 
les  chofes  volées  peuveut  être  prefcritcs  en  Anjou  &  au  Maine , 
par  uni.  pofleiTion  de  trois  ans,  accompagnée  des  conditions  requi- 
ses par  l'article  419  d'Anjou,  &  434  du  Maine  ,  qui  font, 
qu'on  ait  pofledé  avec  titre  ,  bonne  foi  ,  publiquement  &  notoire- 
ment ,  en  la  préfence  &  au  fu  de  celui  qui  y  pouvoit  prétendre 
droit. 

Et  Uraifon  en  eft ,  i°.   que  les  articles  dtfdiies  Coutumes  font 

conçus  en  termes  généraux S'en  peut  défendre   conirz 

toux  ceux  qui  aucune  chofe  y  voudraient  prétendre    &   demander. 

1°,  Ctite  condition  extraordinaire  de  la  préfence  &  de  la  con- 
noiflance  vraifemblable  de  celui  à  qui  le  meuble  appartient,  doit 
produire  d'autres  ,  &  de  plus  grands  effets  que  la  preferiptien  du 
droit  commun,  qui  n'exige  point  cette  conditio.i. 

3°.  Il  paroît  que  la  Coutume  d'Anjcu  en  l'article  420,  & 
celle  du  Maine,  en  l'article  435  ,  entendent  parler  des  chofes  vo- 
lées ,  puifqu'elles  impofent  des  peines  à  celui  qui  en  eft  faifi  ,  & 
qui  n'a  trouvé  fon  garant  ;  &  comme  ces  articles  font  relatifs  aux 
précédens  ,  qui  établilftnt  la  prefeription  des  chofes  rnobiliaires, 
il  en  faut  conclure  que  nos  Coutumes  ont  eu  intention  d'alfujettir 
a  la  même  prefeription  les  chofes  volées. 

En  difant  ,  en  termes  généraux  ,  que  les  chofes  dérobées  font  im- 
pr-efcriptibles  ,  il  faut,  entendre  cette  propofuion  des  preferiptions 
moindre  de  trente  ans;  car  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  fe  peu- 
vent preferire  par  trente  ans  ,  fuivant  la  dilpofition  du  droit  ro- 
main ,  en  la  loi  première  ,  cod.  de  annali  txceptione  ;  &  quelque- 
fois même  par  vingt  ans  ,  quand  l'action  pour  revendiquer  les. 
chofes  volées  ,  fe  trouve  incidente  &  acceflbire  à  l'accufation  du 
crime  de  vol. 

Art.    CCCC  XXXVI. 

Celui  qui  acquiert  ou  acheté  aucun  meuble 
titre  jufte  &  de  bonne  foi,  &  en  prend  la  po£Te£ 


90  Treizième  Partie. 

fion  ,  fî  le  vendeur  doit  à  autrui  aucune  fomme  de 
deniers,  tel  acquéreur  n'en  peut  être  pourfu.ivi  par 
le  créditeur  ,  comme  détenteur  de  tel  meuble  obli- 
gé, puifqu'il  eit  hors  des  mains  du  detteur  ;  csr 
en  telles  matières,  meuble  quand  il  e:t  hors  de« 
mains  de  l'obligé ,  ou  de  fon  héritier ,  n'a  poinc 
de  fuite.  Autre  choie  feroit  h  le  meuble  étoit  dé]a 
arrêté  par  juiticc  à  la  requête  dudit  créditeur ,  car 
il  ne  pourroit  être  aliéné  à  fon  préjudice  :  &.  aulli 
s'il  eft  arrêté  a  la  requête  d'un  tierj  créditeur  ,  car 
un  autre  feroit  bien  reçu  à  oppofltion  pour  être 
payé  de  fa  dette  fur  tel  meuble,  &  y  être  préféré, 
pu  pour  y  venir  à  contribution. 

L'Article  421  de  la  Coutume  d'Anjou. eft  femblable. 

Meubles  font  fufceptibles  d' hypothèque ,  quoiqu'ils 
ne  puijfent  être  J'uivis  contre  les  tiers  détenteurs. 

XVj..  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  liv.  4,  ch.  4, 
».  32.  &  36  ,  pag.  3 $S  &  3j9  ,  dit  ,  que  les  meubles  n'ont 
point  de  fuite  par  hypothèque  ,  lorfq.t'ils  font  hors  la  poileflioa 
du   débiteur,  ou    de  fon  héritier,  fans  fraude. 

Mornac  rapporte  un  Arrêt  conforme  à  cette  maxime  :  meuble 
n'a  point  de  fuite  p.ir  hypothèque  ,  qumd  il  eft  hors  des  mains  du 
débiteur  ;  ainfi  les  créanciers  ne  font  pas  fondés  à  revendiquer  ,  Se 
n'ont  point  de  droit  de  fuite,  a  moins  qu'il  n'y  ait  fraude;  par  exemple, 
s'il  y  a  banqueroute,  &  que  les  donataires  ou  polïcileurs  defdits  meu- 
bles fuffent  complices  ,  ou  aceufés  de  recelé  ,  ou  que  le  tranfport 
defdits  meubles  eut  été  fait  antérieurement  a  la  banqueroute. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de  Normandie  ,  le 
prix  des  meubles  faifis  Se  arrêtés,  le  diftribuc  par  ordre  d'hypothèque; 
mais  dans  la  Coutume  de  Paris,  fît  dans  la  plupart  des  autres, 
on  fuit  l'ordre  des  faifies.  Le  premier  faifillaiu  eft  préféré,  fi  ce 
n'eft  au  cas  de  déconfiture  ,  auquel  cas  le  prix  des  meubles  fe  dis- 
tribue fous  la  Coutume  d:  Paris  ,   par  contribution  au  fol  la  livre. 

L'on  tient  pour  maxime,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
joa  ,  que  les  ru.-'jblcs  a'ont  point  d:  fuite  par  hypothèque,  c'cft> 
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à-dire  ,  que  le  créancier  n'a    aucune   action  contre  celui  qui  a  ac- 
quis un  iheuble  de  fon  débiteur. 

Mais  le  prix  des  meubles  fe  diftribue  par  ordre  d'hypothèque, 
quand  ils  font  faiiîs  fur  le  débiteur-,  le  meuble  faifi  &  arrêté,  eft 
donc  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  fufceptible  d'hypo- 
thèque comme  l'immeuble  ;  les  créances  privilégiées  ,  paffenr  StS 
premières  ,  enfuitc  les  hypothécaires  ,  &  enfin  les  dettes  perfor.rui- 
ies  &  chirographaires  :  &  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  remplir  tous  les 
créanciers  ,  les  créances  privilégiées  ,  préalablement  acquittées  ,  les 
hypothécaire^  font  d'abord  remplies,  fuivant l'ordre  &  priorité  de 
leurs  hypothèques,  &  les  derniers  en  date  perJ:nr  leurs  créances, 
ainli  que  les  chirographaires. 

Entre  créanciers  hypothécaires,  il  n'y  a  point(  de  concurrence, 
ni  de  contribution,  c'eft-a-dire  ,  qu'ils  ne  concourent  jamais ,  Si 
ne  font  jamais  payés  au  fol  la  livre  fur  les  biens  du  débiteur  in- 
folvable  ,  a  moins  toutefois  que  leur  hypothèque  ne  fût  de  même 
date  ;  mais  il  y  a  contribution  &  concurrence  entre  créanciers  pri- 
vilégiés ou  chirographaires;  entre  créanciers  privilégiés  qui  con- 
courent en  même  caufe  ou  en  même  date  ,  &  entre  créanciers 
chirographaires  qui  tous  font  payés  au  fol  la  livre ,  fans  avoir 
égard  aux   dates  de  leurs  créances. 

L'ordre  des  privilèges  ne  fe  règle  pas  par  la  date  de  l'obliga- 
tion ,  mais  par  la  faveur  de  la  caufe  ,  &  ceux  qui  font  de  même 
efpece,   quoique   de  date  différente,  concourent. 

Il  en  eft  autrement  entre  créanciers  hypothécaires  ,  a  qui  ls 
même  fonds  ou  les  mêmes  meubles  font  hypothéqués  ,  le  premier 
en  date  eft  préféré  ;  la  loi  en  donnant  hypothèque  au  premier  , 
comme  faifi  du  gage  qui  n'a  pu  enfiike  être  affecte  aux  crca.icicrs 
poftérieurs,  qu'avec  la  charge  qui  y  ctoit  déjà  impofée. 

On  fait  ici  l'application  pour  les  meubles  ,  de  ce  qui  a  lieu 
particulièrement   pour  les  immeubles. 

La  règle  que  la  priorité  de  date  entre  créanciers  hypothécaires  , 
donne  la  préférence  ,  fouffre  néanmoins  trois  exceptions.  La  pre- 
mière, lorfque  le  créancier  antérieur  a  perdu  la  groffe  primitive  de 
fon  obligation  ,  on  ne  lui  donne  hypothèque  que  du  jour  de  la  fé- 
conde groffe  qu'il  a  levée. 

La  féconde  exception  eft  ,  lcrfque  le  nouveau  créancier  a  ete 
fubrogé  a  l'ancien,  &  pour  fuccéder  ,  &  être  fubrogé  aux  aétions  , 
droits,  hypothèques  &  privilèges  d'un  ancien  créancier,  fur  les 
kiens  de  tous  «eux  qui  font  obligés  à  la  dette  eu  ée   leurs  Mgf 
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.fions  ,  &  pour  avoir  droit  de  les  exercer,  ainfi  &  en  la  manier:  que 
îefdirs  créanciers  l'auroient  pu  faire  ,  il  futtit  que  les  deniers  du 
nouveau  créancier  foient  fournis  a  l'un  des  débiteurs,  avec  ftipu- 
Jarion  faite  par  acle  pafië  devant  Notaires ,  qui  précède  le  paie» 
ment,  ou  qui  foit  de  même  date,  que  le  débiteur  employera  lefdits 
deniers  au  paiement  de  l'ancien  créancier;  que  celui  qui  les  prête, 
fera  fubrogé  aux  droits  dudit  ancien  créancier,  &  que  dans  la  quit- 
tance ou  dans  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  le f quels  feront  auflî  par 
devant  Notaires,  il  foit  fait  mention  que  le  rembourfement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  a  cet  effet  par  le  nouveau  créancier ,  fans 
qu'il  foit  befoin  que  la  fubrogation  foit  confer.de  par  l'ancien  créan- 
cier ,  ni  par  les  autres  débiteurs  &  cautions ,  &  qu'elle  foit  or-. 
donnée  par  Jufrice  :  Arrêt   de  règlement  du   6  Juillet   1690. 

On  peut  également  payer  à  l'acquit  de  celui  qui  a  emprunté  & 
acheté  un  meuble ,  &  fe  fa\re  fubroger  aux  droits  du  créancier 
qui  peut  avoir  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire,  qu'on  peut 
le  faire  pour  libérer  celui  qui  a  fait  l'acquifuion  d'un  immeuble. 

ta  troifieme  exception  eft  ,  lorfqu'un  débiteur  eft  devenu  héri- 
tier du  défunt  qui  avçit  des  créanciers,  &  que  par  cette  addition 
d'hérédité ,  les  biens  de  la  fucce.Tion  font  devenus  hypothéqués  k 
fes  propres  créanciers  ,  les  créanciers  du.  défunt  ,  quoique  porté-? 
rieurs  en  date,  font  préférés  fur  les  biens  de  la  fuccefiion  aux  créan- 
ciers particuliers  de  l'héritier ,  &  font  fondés  à  demander  la  fépa-r 
ration  de  biens. 

Celui  qui  a  vendu  le  meuble  a  terme  ,  c'eft-a-dire  ,  pour  être 
paye  dans  un  tems  ,  &  qui  ne  fe  trouve  cependant  point  pay«*  au 
tems  de  la  faifie  de  ce  même  meuble  ,  a  un  privilège  fur  iceluj  , 
apres  toutefois  que  le  faififlant  eft  rempli  des  frais  par  lui  faits  , 
&  que  le  propriétaire  de  la  maifon  eft  payé  de   fes  loyers. 

Mais  s'il  l'avoit  vendu  fans  jour  &  fans  terme ,  il  pourroit  le 
fuivre  même  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  ,  n'étant  poir.t 
cenfé  en  avoir  perdu  la  propriété,  jufqu'a  ce  qu'il  en  ait  rtçu  le 
faiemenr. 

Tant  que  le  meuble  eft  donc  aux  mains  du  débiteur,  les  aé„,,- 
çiers  ont  droit  de  le  faire  faifir  ,  Si  étant  une  fois  faifi  par  l'ua 
des  créanciers ,  les  autres  n'ont  que  la  voie  d'oppolition  à  la  faille 
pu  à  la  diftribution  des  deniers  qui  font  encore  aux  mains  de 
l'huiflîer. 

Afin  que  le  mcub'.e  vendu  ne  puifle  être  fuivi  par  les  créanciers 
^u  vendeur,  deuxehofes  do:vc;«  concourir ,  la  tradition  &  la  bonat 
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Fo;  :  le  débiteur  ne  doit  pas  avoir  vendu  en  fraude  de  ûs  créan- 
ciers, &  la  feigneurie  du  meuble  vendu  n'eft  pas  transférée  par  la 
feule  vente  ,  fi   elle  n'eft  fuivie  d'une  tradition  réelle. 

En  l'année  1604,  dit  M,  Bodreau  ,  il  fut  fait  enquête  paf 
Turbes  au  Palais  Royal  du  Mans  ,  en  venu  d'Arrêt  fur  l'ufance 
du  préftnt  article,  &  fut  jujjé  en  l'année  fuivante  ,  conformément 
à  l'avis  des  Turbiers  par  Arrêt  définitif,  que  l'ordre  des  hypo- 
thèques ,  &  non  des  exécutions  feroit  fuivi. 

Le  même  Auteur  dit ,  qu'on  a  fouvent  jugé  au  Siège  Préfidiat 
du  Mans  ,  que  le  propriétaire  d'une  maifôn  ou  d'un  lieu  ,  étoit 
préféré  à  celui  qui  avoit  vendu  un  meuble  ,  &  le  beftial  ou  mar- 
chandise trouvée  en  la  m.'ifon  ou  fur  le  lieu. 

L'ufage  ancien  &  confiant  des  Provinces  du  Meine  &  d'Anjou, 
confirmé  par  les  Arrêts ,  dit  M.  Pocquct  de  Livoniere  en  fes  Ar- 
rêts célèbres,  tir.  7,  ciu  5  ,  pag.  1274,  eft  de  diftribuer  par 
ordre  d'hypothèque  le  prix  des  meubles  exécutes  &  vendus  judiciai- 
rement, ou  les  deniers  faifïs  entre  les  mains  des  débiteurs,  de  là 
même  manière  que  le  prix  des  immeubles  :  cet  ufage  eft  fondé  fur 
la  difpofition  des  articles  421  &  490  de  la  Coutume  d'Anjou1, 
43^&494de  celle  du  Maine  ,  ponant  que  le  créancier  oppofant  à 
l'exécution  des  meubles ,  ou  aux  deniers  procédans  de  la  vente  qui 
en  a  été  faite  ,  a  droit  de  demander  d'y  être  p  e'fèri ,  ou  d'y  venir 
a.  contribution. 

De  ces  termes  on  a  conclu  qu'il  y  avoit  deux  manières  de  dif- 
tribuer le  prix  des  meubles;  l'une  ,  par  préférence,  en  gardant  l'or- 
dre des  privilèges  ,  ou  des  hypothèques  entre  les  divers  créan- 
ciers ;  l'autre,  par  contribution  au  fol  la  livre  entre  les  créanciers 
chirographaires  ,  &  non  privilégiés. 

Arbres  vendus  &  abattus ,  &  le  prix  d'iceux  payé, 
le  créancier  du  vendeur  peut  les  faijir  t  n' étant  point  en- 
levés. 


M. 


de  Parence  dit,  que  le  Vendredi  26  Janvier  i6"oi  on  agita 
la  queflion  de  favoir  ,  fi  du  bois  ayant  été  vendu,  le  prix  payé 
lors  du  traité,  &  enfuite  coupé  &  demeuré  fur  le  lieu,  pouvoic 
cire  faifi  par  un  créancier  du  vendeur.  Dans  le  fait ,  le  fieur  de 
Barlais  ,  Prieur  de  Saint-Victor,  avoit  vendu  treize  pieds  de  chê- 
ises  au  nommé  Defmarrais  ,  qui  lors  du  traité  en  avoit  payé  le 
prix,  il  avoit  fait  enfuite  abjure  ces  arbres;  fur  ces  en;refaites, 
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BofTard ,  marchand  ,  créancier  du  Prieur  ,  les  fit  faifir;  cppofttlfls 
de  la  part  de  Defm.irrais  ,  fondée  fur  ce  que  ce  bois  coupé  étant 
meuble,  par  l'article  ça  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le  proprié- 
taire  défaifi,    il  n'avoit  point  de  fuite  par  hypothèque. 

Néanmoins  par  Sentence  au  premier  chef  de  l'Édit ,  fans  avoir 
&gard  a  l'oppofition  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paffé  cuire  à  la 
vent»  pour  ,  du  denier  en  provenant  le  créancier  être  payé  ,  quoique  le 
marchand  ailtguàt  qu'une  partie  du  bois  étoit  déjà  ouvrage  ,  &  que 
les  chênes  étant  fur  la  haie  qui  borne  furie  grand  chemin,  étoient 
tombés  dedans  ,  &  qu'ainfi  ils  n'étoient  plus  fur  la  terre  du  Prieur. 
La  raifon  décifive,  fut  l'art.  436  de  notre  Coutume,  qui  porte 
que  celui  qui  acheté  meubles  ,  &  en  prend  pcflVJion  ,  ne  peut  ctre 
pourfuivi  par  le  créancier  du  vendeur,  puifque  le  meuble  eft  hors 
des  mains  du  débiteur  ;  il  eft  donc  néceflaire  ,  afin  que  meuble 
n'aie  point  de  fuite  par  hypothèque  ,  que  l'acquéreur  en  prenne 
poîTelTion  ,  &  que  le  vendeur  la  quitte.  Or,  on  ne  p; ut  pas  dire  que 
le  vendeur  ait  pris  polîeiïïon  du  bois  coupé  ,  qui  eft  encore  fur 
la  terre  de  fo^  vendeur,  &  que  celui-ci  l'ait  mis  hors  de  fes  mains; 
«omme   parle   le  même  article ,  ainfi  il  a  pu  être  faifi. 

Art.     GCCCXXXVII. 

Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  ou  chofes 
immeubles,  &  les  tienne  Ck  poftéde  cinq  ans  con- 
tinuels pailiblemenr,  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi, 
fans  ajournement  d'interruption  ,  ou  autre  inquié- 
tarion ,  tel  acquêt  eft  exempt  &  déchargé  de  tou- 
tes rentes,  charges  &  hypothèques  conitituées  fur 
l'héritage  par  le  vendeur  ou  autre  aliénateur  de- 
puis trente  ans,  fi  ce  n'étoit  l'héritage  baillé  à  la 
rente ,  ou  a  la  charge  dont  feroit  queltion  ,  ou 
contre  le  Seigneur  de  fief. 

L'Article  421  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable  ;  joignez  ici 
les  Articles  443,  478  Si  499  du  Maine  ,  &  428,  475  & 
503  d'Anjou. 

De  la  pr:fcùp:ion  à  V effet  de  libérer. 


Des  Vrefcripîîons  &  Tencmens.         Ç$ 
î)e  V 'action  hypothécaire,  appellle  fous  les  Coutumes 

du  Maine  &  d'Anjou ,  action  en  interruption.  Du  Te- 

nement  de  cinq  &  de  dix  ans. 

Prescription  des  hypothèques  acquife  par  le  laps  de 

îems. 

I  i  A  prefeription  a  l'effet  de  libérer,  dit  M.  Pothîer  en  h  Cou* 
tume  d'Orléans  ,  introduction  au  titre  i  4  des  preferiptions  ,  feft, 
à,  nomb.  _?o  ,  pag.  4*-f  ,  eft  une  fin  de  non  recevoir  qu'un  dé» 
biteur  peut  oppofer  contre  l'action  du  créancier  qui  a  négligé  de 
l'exercer  ,  ou  de  faire  rec»nnoitre  fon  droit  pendant  le  tems  réglé 
par  la  loi. 

Le  débiteur  acquiert  cette  prescription  fans  aucun  fait  de  fa  part* 
elle  réfuhe  uniquement  de  la  négligence  du   créancier. 

Les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  font  favorables  aux  tierg 
acquéreurs  ,  &  exorbitantes  du   droit  commun. 

Tout  acquéreur  qui  a  joui  pendant  cinq  ans  avec  titre  Se  bon- 
ne foi,  eft  exempt  de  toutes  hypothèques,  rentes  &  charges  cons- 
tituées .^affectées  &  aflignées  depuis  trente  ans  par  le  vendeur  fur 
les  biens  qu'il  a  aliéné  ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'en  ait  été  chargé 
par  le  contrat  de  vente  ,  a  l'exception  de  celles  qui  procèdent  du) 
bail  Se  vente  d'héritages,  ou  qui  font  dues  au  Seigneur  de  qui  re- 
lèvent les  fonds  vendus  :  toutefois  l'acquéreur  ne  peut  fe  défendre 
que  par  la  prefeription  du  tenement  de  dix  ans  ,  contre  des  hypo- 
thèques, rentes  &  charges  conftituées  fur  les  chofes  vendues  ,  créées 
auparavant  trente  ans  :  voir  mon  Commentaire  fur  l'article  499 
ci-après. 

L'interruption  a  lieu  pour  tous  les  immeubles  qui  font  tels  de 
leur  nature ,  ou  par  la  difpofition  de  la  loi,  mais  non  pour  les 
droits  réputés  immeubles  ,  par  la  feule  fiction  ou  defh'nation  de 
l'homme. 

Par  quelque  acte  que  les  premiers  paffent  entre  les  mains  d'un 
tiers  ,  foit  par  vente  ,  échange  ,  bail  a  rente ,  cefïïon  ,  don  ,  legs 
ou  autrement ,   &c. 

Tout  acte  translatif  de  propriété  donne  ouverture  a  l'interrup- 
tion ,  &  a  l'action  pour  empêcher  la  prefeription  par  le  tenement 
de  cinq  &  de  dix  ans. 

t.    Ce  tenement  de  cinq  ans  a  lieu  contre  les  abfens ,  de  même  que 
«ontre  les  préfets ,  &  pour  l'avoir  acquis ,   il  futfit  d'être  pan  ee* 
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au  dernier  jour;  de  même  le  tenement  de  dix  ans  pour  ïiyprufir- 
ques  criées  avant  trente  ans  ,  a  lieu  contre  les  abftns  comme  contre 
là  préfrns  ;  &  par  abfens  ,  on  entend  ceux  qui  n'habitent  pas  la 
même  Province  ,  c'eft  -  à  -  dire,  ceux  qui  font  domiciliés  hors  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 

Voir  M.  Pocquet  en  fas  Arrêts  célèbres  ,  liv.  7  ,  ch.  ri, 
fiag.  1281  ,  Si  dans  fes  obfervations  fur  l'article  421  de  la  Cou- 
tume d'Anjcu. 

Le  tems  pour  faire  courir  l'interruption  ne  commence  point 
contre  les  mineurs;  voir  mon  commentaire  furies  articles  445 
&  4'5  5  ci-après. 

L'interruption  ne  fert  qu'au  feul  créancier  interruptant ,  &  non 
a  tous  autres  créanciers  négligens;  l'action  en  interruption  de  la 
part  d'un  créancier,  n'empêche  donc  pas  que  l'acquéreur  ne  conti- 
nue fa  poflefïïon  paifjblement ,  au  préjudice  des  autres  créanciers 
qui  ne  l'ont  point  inquiété. 

Si  après  que  l'acquéreur  a  été  interrupté,  il  revend  a  un  autre  , 
qui  n'ait  point  connoiftànce  de  l'action  en  interruption,  il  eft  hors 
de  doute  que  ce  fécond  détenteur  peut  preferire  par  le  tenement 
à:  onq  ans,  tout  &  ainfi  qu'auroit  fait  le  premier  ,  s'il  n'eut  point 
cte  interrupté;  le  créancier  appercevant  que  le  premier  acquéreur 
a  revendu,  &  qu'il  n'eft  pas  rempli  de  fa  créance,  doit  donc  de 
nouveau  agir  en  interruption  contre  le  fécond  tiers  détenteur,  s'il 
veut  que  le  fonds  refte  maculé  de  fon  hypothèque ,  aflujetti  à  fa 
créance  ,  ou  affecté  aux  rentes  dont  le  débiteur  originaire  eft  tenu 
envers  lui. 

En  matière  d'interruption,  il  faut  fuivre  la  loi  de  la  fuuation 
clés  héritages  ,  fans  avoir  égard  ,  ni  au  domicile  du  tiers  déten- 
teur, ni  à  celui  du  créancier;  tel  eft  l'efprit  de  l'Arrêt  du  mois 
d'Août  1696,  rapporté    par  M.  Denifart  au  mot  Prefcription. 

Pour  interrompre  la  prefcription  que  pourroit  oppofer  le  tiers 
détenteur  ,  il  ne  furfit  pas  de  lui  faire  une  fommatfon  ,  ni  de  le 
faire  afitgner  en  interruption  ou  en  déclaration  d'hypothèque,  avant 
que  la  prefcription  foit  acquife;  il  faut  encore  pourfuivre  fur  Cette 
àfiignation,  car  la  pourfuite  qui  eft  périmée  par  une  difcontinuaiion 
de  procédures  pendant  trois  ans  ,  n'interrompt  point  la  prefcrip- 
tion* 

La  fimp'.e  fommation  ou  l'affignation  qui  n'eft  point  fuivie  de 
procédures,  ne  conftitue  point  le  po (Te fleur  en  mauvaife  foi,  & 
çep:ut  fsrrirà  interrompre  la  prefcription,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 

créfumet 
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^V?fîtm'*r  que  celui  qui  abandonne  les  pourfuites  qu'il  ivo'.t  com» 
imencées ,  feinble  en  avoir  lui-même  reconnu  le  peu  de  foHditéj 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêts  des  22  Janvier  1655  ,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  tom.  1  ,  Uv.  8,  chap.  8 ,  pçgi 
6o<) ,  &  18  Mai  1684,  rapportéau  Journal  du  Palais,  tom.  xs 
ip.- folio  ,  pàg.  i  1  1  :  j'eftimerois  de  même  ,  que  l'action  en  inter- 
ruption portée  devant  un  Juge  incompétent,  ne  pourrait  fervir  à 
interrompre  la  prefcriprion. 

. ..  L'interpellation  judiciaire  interrompt  la  prefcription  ,  dit  M. 
Potltier  à  l'endroit  cité,  j  a  ,nomb.  50,  pag.  4*9  ,  de  manière 
que  le  teins  de  trente  ans  requis  pour  la  prefcription  ,  ne  doit  fe 
compter  que  depuis  le  jour  de  cette  interpellation  ;  &  lorfque  la 
dette  n'eft  pas  exécutoire  ,  l'interpellation  judiciaire  ne  peut  fet 
faire  que  par  un  exploit   d'afTi^nation. 

S'il  fe  trouvoit  quelque  défaut  dans  la  forme  dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  aftes  qui  le  rendit  nul,  dit  ce  Jurifccnfulte  ,  il  ne  pour- 
voit interrompre  la  prefcription;  car  ce  qui  eft  nul,  ne  produit  au- 
cun elTét,  quoi  nul.'um  ejt ,  nullum  prodacit  effeâum: 

Pareillement,  continue  M.  Pothier  ,  fi  l'exploit  d'afngnatiorii 
étoit  tombé  en  péremption  par  une  difeontinuanon  de  procédure!* 
pendant  trois  ans  ,  &  que  le  débiteur  eût  fait  prononcer  la  péremp- 
tion ,  il  n'âuroi't  pas  interrompu  là  prefcription. 
.  L'ajournement  en  demande  d'interruption,  dit  M.  de  Malicotted 
fur  cet  article  ,  s'il  n'eft  fuivi  de  demande,  ni  d'aucune  procédure 
dans  l'an  ,  bien  que  les  parties  fe  foient  préferitéés  au  greffe  fuc 
ledit  ajournement ,  eft  nul  ,  &  nonobstant  icelui  ledit  teriement 
oourt,  comme  il  a  été  jugé  au  Préfidial  du  Mans,  le  6  Mai  1650. 
entre  M.  François  "Engoùlvent  ,  Prêtre ,  Doyen  rural  de  Son- 
Bois  ,  demandeur  en  interruption  ;   &  François  Durand,  défendeur 

Le  mdme  Auteur  dit,  que  l'ajournement  donné  devant  juge  in  i 
Compétent,  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  prefcription. 

Par. ni  nous,  dit  M.  DupineaU,  le  débiteur  &  fon  héritier  pref- 
orivent  contre  tout  droit  &  action  par  trente  ans  :  le  tiers  poffef- 
feur  prefertt  par  cinq  ans  contre  une  action  hypothécaire  ,  créée 
depuis  trente  ans,  &  par  dix  ans  cintre  celle  qui  eft  créée  aupara- 
vant trente  ans,   mais  toujours  avec  titre  &  bonne  foi. 

Un  auteur  accrédité  s'étoit  recrié  contre  la  prefcription  du  tc-^ 

ncment,  reçue  dans  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ;  &  M.  '^oc- 

qu;t  dans  fa  féconde  obfervation,  far  l'article  422  de  fa  Coutume,) 

lui  avoit   répondu  avec  beaucoup  d'énergie  &  d'érudition  ;  l'Eiî^ 
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eu  mois  de  Juin  1771  ,  portant  abrogation  des  décrets  voîonJdf' 
res  ,  aerichf  ri  fur  la  prefeription  par  la  voie  du  tenem^m  ,  n'accor- 
dant que  deux  mois  à  tout  créancier,  même  mineur,  dont  l'hypo- 
thèque eft  antérieure  à  trente  années  pour  former  Ton  oppofition: 
voir  les  articles  1  <;  &   17    dudit  Edit. 

Comme  l'Edit  ne  fait  mcn;e  r»s  d'exception  pour  ceux  qui  ont 
h?illé  leurs  fonds  a  charge  de  rentes,  fi  le  preneur  vient  à  reven- 
dre l'héritage  qu'il  a  fieffé ,  le  bailleur  doic-il  craindre  d'être  privé 
rie  fa  rente  &  de  fon  privilège  fur  le  fonds  ,  l'article  34  dudit 
Edit  n'ayant  parlé  que  pour  les  Seigneurs,  &  non  pour  les  fua- 
ples  particuliers,  a  qui  il  eft  fait  des  rentes  foncières  ;  f  Ion  moi , 
l'exception  qui  a  lieu  pour  les  cens  &  rentes  feigneuriales  ,  doit 
avôii  également  fon  effet  pour  les  rentes  foncières  :  voir  mes  no- 
tes for  l'article  34  dudit  Eciit. 

L'efitt  du  tenement  efl ,  que  l'aCquéreUf,  donataire,  ou  tout  au- 
tre pofTefféur  à  jufie  titre  qui  a  joui  pendant  cinq  ans  fans  inter- 
ruption ,  ne  peut  plus  être  inquiété  ,  recherché  ,  ni  pourfuivi  ea 
déclaration  d'hypothèque,  par  aucun  créancier  de  fon  vendeur,  do- 
nateur, eu  autre  prédéceffeur  ,  fon  héritage  fe  trouvant  affranchi 
de  toutes  les  hypothèques  auxquelles  il  avoit  été  aflujetti  par  feS 
Auteurs. 

Pour  acquit ir  <"e  tenemmt  ou  prefeription  d'hypothèques  par 
cinq  ai  s  ,  i  tut  les  mêmes  conditions  qui  font  nécefTaircs  dans 
les  aut ,es  C  uumes ,  pour  preferire  lés  hypothèques  par  dix  ans, 
entre  préiens,  &  vingt  ans,  entre  abfens-  c'efta-dirc,  jufte  titre  , 
bonne  foi ,  &  une  pofTeifion  réelle  ,  actuelle  ,  publique  &  paifible. 
Il  n'y  a  que  les  hypothèques,  les  billets,  obligations,  6V  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent  qui  foient  purgées  par  le  tene- 
ment  de  cinq  ans;  caries  rentes  foncières  en  font  exceptées.  Voir 
les  articles  A 12  &  438  d'Anjou,   437   &  443    du   Maine. 

feulement  les  rentes  féoJales,  &  les  autres  droits  réels  qui 
font  dûs  aux  SeigneUrs  ,  comme  les  cens  ,  les  chevaux  de  fervice 
ne  for.t  point  fojets  à  cette  prefeription  :  mais  encore  les  arréra- 
c-ç  c!c  ces  rentes  ,  les  lods  &  ventes  dûs  par  le  détenteur  ,  ou  par 
fes  |  rS  ,    ne  tombent  point  fous  cette  prefeription  ,    parce 

que  nos  Coutumes  exceptent  le  Seigneur  de  fief  en  termes  géné- 
raux ,  qui  comprennent  tous  les  droits  qui  peuvent  leur  être  dus -. 
voir  les  articles  440  &  503  d'Anjou  ,  4  <;  1  &  499  du  Maire, 
qui  portent  en  termes  exprès,  qu'on  ne  prefv.ru  contre  le  Seigneur 
.  .  <;ue  par  trente  ans. 
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-  :.t  Je  cinq  ens  n'a  lieu  que  contre  les  hypothèques, 
c^é.'es  depuis  trente  ans;  parce  qu'a  l'égard  de  celles  qui  font  d'au- 
paravant trente  ans ,  il  faut  dix  ans  pour  les  preferire  :  articles 
437  &  ^oî  d'Anjou,  Si  499  du  Maine. 

Le  tenement  de  c;.i]  ans  ans  ne  court  contre  les  mineurs,  ar- 
Hfel  :  4  5  7  d'Anjou,  &  454  du  Maine;  îeia  queftion  acte  jugée  en  leur 
faveur  ,  par  Arc:  du  il  Juillet  I  5  3  1  ,  rapporté  par  Peleusj 
queftion   m. 

Le  tenement  de  cinq  ans  ne  peut  être  oppofé  contre  les  rentes, 
charges  ,  dehes  &  hypothèques  exprimées  à  l'acquéreur  dans  le 
contrat  de  vendition,  comme  étant  dues  fur,  &  à  caufe  de  l'hé- 
ritage à  lui  vendu;  telle  efHa  difpofition  de  l'article  437  de  la 
Coutume  d'Anjou  en  ces  termes  :  qui  ne  pourrait  montrer  contre 
lui  qu'en  fj.ifj.nt  l'acqttifition  ;  ladite  rente  lui  eut  été  certifiée 
être  du:  fur  les  héritages,  l'article  443  de  ceile  du  Mains  con- 
tient une  difpofitiôn  a  peu  près  femblable  ;  d'où  on  a  tiré  cette  au- 
tre conf -quence ,  que  l'acquéreur  ne  peut  preferire  par  cinq  ans, 
contre  les  créanciers  qui  lui  ont  cîc  délégués  pour  recevoir  le  prix 
de  fon  acquêt,  la  délégation^ 'équivalant  à  interruption ,  de  manière 
que  dan;  les  deux  cas  ci-deilus  ,  l'acquéreur  ne  peut  preferire  que 
fit  trente  ans. 

Le  tenement  de  cinq  ans  ne  court  point  non  p!us  pendant  le 
tems  de  la  grâce  ,  &  de  la  faculté  de  réméré  appofée  d^ns  le  con- 
trat de  vendition,  lorfque  cette  grâce  n'excède  pas  neuf  ans;  telle 
cft  la  difpofttion  des  articles  477  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  & 
483   de  celle  du  Maine. 

Le  tenemeut  n'a  pas  lieu  non  pUis  en  faveur  de  l'héritier  ,  tant 
en  ligne  collatérale  que  direcîe  ,  enforte  que  le  fils,  le  neveu,  & 
autre  parent  qui  tient  &  polfede  l'héritage  ,  ou  autre  immeuble  de 
fon  pere ,  de  fon  oncle,  ou  autre  parent  dont  il  eft  héritier,  mê- 
me par  contrat  de  mariage  à  titre  de  don  ,  d'acquêt  ,  ou  autre 
juftt  titre,  ne  peut  preferire  les  hypothèques  que  par  rrente  ans 
pendant  la  vie  de  fon  auteur,  félon  la  difpofitiôn  des  art.  423  & 
424  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  438  &  439  de  celle  du  Maine. 
Autrement  ce  feroit  donner  moyen  aux  débiteurs  de  fr.îudec 
leurs  créanciers  qni  ont  jufte  caufe  d'ig.iorance  ;  parce  qu'entre 
perfonnes  proches,  il  eft  facile  de  faire  des  actes  &  contrats  feints 
'■es  ,  &  que  les  pere  &  mère  ,  &  autre;  parens  ,  ne  font  pré- 
fumés tranfmettre  la  pofiefTion  de  leu*s biens  à  leurs  enians,  ou  au* 
mot  héritiers  préfomptifs  ,  qu'en  avancement  d'hoirie. 
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Nous  avonS  dit  que  l'héritier  préfomptif  ne  preferit  que  fit 
trente  ans  pendant  la  vie  de  fon  auteur;  mais  après  fa  mort,  il 
faut  diftit:ucr  fi  cet  héritier  accepte  la  fuccefiion  ,  ou  s'il  la  répu- 
die. Au  premier  cas,  il  ne  peut  preferire  par  aucune  preferiptio» 
moindre  de  trente  ans,  parce  qu'il  devient  lui-même  obligé  perfon- 
nellcment  vers  les  créanciers  du  défunt ,  par  l'addition  de  1  hérédité; 

Au  contraire,  s'il  renonce  a  la  fuccefiion  de  fon  auteur,  en  ce 
cas,  le  tenement  de  cinq  ans  commencera  a  courir  en  fa  faveur  dil 
jour  de  fa  renonciation  ,  par  le  moyen  de  laquelle  il  eft  confidcré 
comme  un  étranger. 

Quand  nous  difons  que  l'héritier  préfomptif  peut  preferire  par 
trente  ans  du  vivant  de  fon  auteur,  nous  n'entendons  parler  que 
des  créanciers  du  défunt,  ou  autres  perfonnes  étrangères  qui  avoient 
des  hypothèques  acquifcS  fur  les  fonds  &  immeubles  ,  tranfportés 
à  l'héritier  prefomptu";  mais  un  cohéritier  ne  pt  ut  preferire  rela- 
tivement aux  auir°s  cohéritiers  par  aucune  prefeription  du  vivant 
de  leur  auteur  commun  ,  parce  qu'entre  cohéritiers  ,  la  preferip- 
tion ne  commence  qu'après  le  décès  de  celui  de  la  fuccefiion  duquel 
il  s'agit,  l'action  en  égalemens  ,  rapports  &  partages  ,  n'étant  ou- 
verte qu'à  cet  ii:ft^nr. 

On  demande  fi  !e  nisri ,  donataire  de  fa  femme,  eft  répété  per- 
fonns  étrangère  à  l'égard  de  fa  femme,  ou  fi  la  femme,  donataire 
de  fon  mari  ,  eft  réputée  perfonne  éîrang:re  relativement  à  fort 
mari  ,  à  l'effet   d'acquérir   le  tenement  de  cinq  ans. 

Les  articles  423  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  438  de  celle  du 
Maine,  femblent  limiter  leur  difpofition  aux  perfonnes  de  l'obligé 
&  de  fon  héritier;  cependant,  foit  que  Us  conjoints  foient  com- 
nu-î  en  bicr.s,  ou  qu'ils  foient  feparés  ,  fi  l'un  eft  donataire  de 
1'  :  cre  par  contrat  de  mariage  ,  ou  autrement  ,  il  ne  peut  preferire 
les  hypothèques  créées  par  le  donateur  par  le  tenement  de  cinq 
ans,  à  caufe  que  le  mari  n'eft  réputé  jouir  qu'au  nom  Je  fa  fem- 
&  non  en  vertu  du  don  qui  lui  a  été  fait,  que  leur  jouiflance 
n'eft  diftinâe  &  fépaiée  que  par  rapport  à  leurs  intérêts  particu- 
lier";, &  qu'elle  paroit  cnnftife  dans  le  public,  qui  n'entre  pas  dans 
le  fecret  des  familles  ,  &  ne  juge  des  chofes  que  par  les  dehors  - 
c'eft  l'avis  de  M.  du  Pineau  en  fon  Commentaire  fur  l'article  413 
da  la  Coutume  d'Anjou. 
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A\'tc  qui ,  &  comment  il  faut  Je  faire  envoyer  ert 
foffejfîon  des  fonds  fujets  à  la  rente  ? 

kJ  I  une  rente  foncière  eft  faire  par  le  père  ,  &  qu'après  fa  morê- 
4'un  de  fes  entàns  lors  des  partages  fe  charge  de  ladite  rente  fen- 
fierej  &  la.  reconnoiiîe  au  profit  du  créancier  ,  quoiqu'il  ne  fou 
pas  détenteur  du  fonds  fur  lequel  la  rente  eft  affectée,  &  que  de 
fon  coté  celui  a  qui  écheoit  l'héritage  maculé  de  la  rente  ,  en  difpofe 
e^i  faveur  d'un  tiers  ,  il  eft  hors  de  doute  ,  que  ft  le  créancier 
n'eft  pas  payé  dzs.  arrérages  de  fa  rente,  qu'il  ne  peut  agir  contre 
celui  qui  lui  a  reconnu  fa  rente  pour  fe  faire  renvoyer  en  pro- 
priété &  pclic.'iion  de  fonds,  faute  de  paiement ,  ces  que  celui  qui 
a  reconnu  la  rente  ne  fe  trouve  ni  propriétaire  ni  peffeifeur  des 
héritages,  qui  éteient  anciennement  affe&és  à  icelle  ;  parce  qu'il  ne 
peut  agir  hypothécairement ,  ni  revendiquer  un  fonds  contre  ce'ui 
<}ui  n'en  eft  pas  détenteur  ,  le  créancier  de  la  rente  n'ayant  dans 
l'efpece  qu'une  action  ptrfonnells  contre  le  cohéritier  qui  a  reccnc'4 
la  rente. 

Pour  que  l'envoi  en  poffeffion  faute  de  paiement  d'arrérages 
foit  régulier  ,  il  faut  donc  que  le  créancier  de  la  rente  agi:lé  en  in- 
terruption contre  le  tiers  acquéreur  ,  lequel  s'il  n'a  point  acquis  la 
prefcriptjorj  de  trente  ans ,  ne  peut  fe  difpenftr  de  payer  les  ar- 
cirag^s  de  la  rente  foncière  conjointement  &  folidairemen:  avec  la 
cohéritier  de  fon  vendeur  qui.  l'a  reconnue,  &  faute  de  le  faire, 
ilenvoi  en  pofleffion  eft  jugé  avec  lui. 

C  t  '.  un  abus  ufité  dans  les  partages  d-es  gens  de  campagne ,  le  plus 
fouveht  on.  charge  de  rentes  foncières  ceux  dans  le  lot  defquels 
Centrent  point  les  héritages  maculés  défaites  rentes  ;  peur  l'ordi-. 
naire  ,  leurs  lots  font  fous  feing  privé,  ou  s'ils  font  faits  devant 
Nouires  ,  ils  ont  grand  foin  de  les  celer  ,  &  celui  qui  eft  chargé- 
dé  la  rente,  la  jeconnoîr  comme  propriétaire  du  fonds,  le  créan- 
cier de  la  rente  ne  fait  aucune  information  ,  &  l'héritage  qui  eft. 
affecté  a  fa  rente,  qui  eft  dans  une  autre  main  que  celle  de  celui, 
qui  lui  a  donné  ia  reconnoiffance ,  eft  feuvent  vendu  à  un  tiers  fans 
parler  de  la  rente;  c'eft  ainiî  que  le  créancier  perd  fon  pnvilcge- 
ëi   fon    hypothèque. 

Celui  a  qui  eft  fait  des  rentes,    fur-tout  de  foncières,   doit  donc; 
-r ,  lorf-ue  fon  débiteur  aéeede  ,    à    faire  reconnoître  fes  r.r. 
Ifs  par   ks  cohéritiers   qui  font   détec;tur.s    des  fonds   qui   y  fpjw, 
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ktieclés  ,  autrement  il  rifque  a  perdre  fes  rentes  qui  peuTtaÉ 
n'être  payées  que  pour  un  tems  par  celui  qui  s'en  eu  chargé  ,  & 
dans  cet  in:ervalle  ,  le  détenteur  des  fonds  peut  preferire ,  &  n'tft 
plus  clans  le  cas  d'être  pourfuivi  pour  lefditcs  rentes. 

L'acquéreur  qui  nefi  point  chargé  de  la  rente  fon- 
cier ,  dont  te* fond.  .   mnement  maculé  ,  ne  prtjcrii 

Que  par  trente  uns;  en  ejî-il  de  même  pour  le  retour  de 
partage} 


M. 


de  Parence  dit,  que  le  27  Février  17 17,  en  l'Audience 
du  Irtiulial  ,  fur  un  appel  d'une  Sentence  du  Juge  de  Bonne- 
Etable  entre  Crcehard ,  Collet  &  Bonnet,  on  agita  deux  queftions. 
La  première,  fi  un  acquéreur  de  bonne  foi,  fans  charge  d'aucunes 
rentes,  pou  voit  preferire  le  paiement  d'une  rente  foncière,  &  ac- 
quérir le  tellement  par  inoindre  tems  que  par  trente  ans  ,  ce  qui  ne 
fouflxit  pas  de  difficulté  pour  la  tïc< 

Les  articles  437  &  491/  paroiflent  décif;fs  ,  quoique  cette  dif- 
pofiitan  foit  particulière  &  Contraire  a  l'article  1 1  4  de  la  Coutu- 
me de  Pans,  qui  n'excepte  point  les  rentes  foncières  de  la  (.r>.f- 
tription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  Se  fur  cet  article,  du  PltiTis  dit, 
que  quelques-uns  ont  voulu  en  excepter  les  rentes  foncières  ,  niais 
que  ce  fentiment  eft  ridicule;  parce  que  fi ,  fuivant  l'article  113, 
on  veut  acquérir  la  prtfcription  d'un  héritage  par  dix  ou  vingt 
ans,  on  doit  à  plus  forte  raifon  acquérir  l'exemption  de  la  rente 
fur  ledit  héritage  par  le  même  tems. 

Mais  on  peut  répondre  ,  que  la  raifon  de  la  difficulté  eft  ,  que 
quand  un  étranger  acquiert  un  héritage,  il  entre  en  polleiîion  ,  le 
véritable  propriétaire  ift  dépouillé,  il  ne  jouit  plus,  il  doit  s'im- 
puter fi  négligence  :  mais  qu'un  créancier  d'une  rente  ne  laide  pas 
d'en  jouir,  quoique  le  fends  qui  y  eft  affecté  foit  aliéné,  parce  que 
le  Vendeur  continue  toujours  la  preftetion  de  la  rente.  A  quoi 
on  pourroit  pourtant  répondre  ,  que  par  la  iuc:;»e  raifon  on  ne 
pourroit  acquérir  le  tciuimi.t  contre  les  rentes  ConftituéeS  que  par 
trente  ans;  riais  les  rentes  foncières  font  bien  plus  favorables  que 
lts  rentes  perfonnelles  :  en  un  mot,  la  Coutume  l'a  rfinh  décide , 
en  donnant   aux  rentes   foneietes   le   m.  \t  qu'aux    renus 

iajes. 

La  féconde  queflion  fui  ,  fi  un  retour  de  partage  avoit  la  mê- 
me faveur  pour  ne  pou\oir  être  prcfitit  par  un  lias  açquéieUX  de/ 
bonne  foi  nue  par  trente  ans. 
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ïe  diftinguai  ,  dit  M,  de  Parer.ce  ,    fi  !e   retour  de  partant    efi 
t  dans  une   çerta-iru  fommt  en  principal  ,  quand  niciut  la  fa- 

cul.'c  d'amortir  ne  feroic  point  ftipulée ,  ce  a'eft  plus  qu'une  detre 
per/oimelle  privilégiés  ;  mais  fi  le  retour  de  partage  eft  une  rente 
q-viuelli  fans  faculté  d'amortir ,  c'eft  une  '.  -.ne  foncière, 

particulièrement  fi  le  retour  de  partage   eft   aflîgné  fur  u  .  s  en 

particulier,  &  non  fur  toute  la  fucceiïioa  e.i  général  :  c'eit  le  fen- 
timciit  de  M.  du  Moulin,  article  208  de  la  Coutume  de  l^urs, 
&   tij  iJûàrtiu,   article  427    dur  M  .  .  .es   fur 

ledit  article.  .Journal  du  râlais  ,  loin,  7  ,  p.  316,  Journal  des 
Auicnces,  t.  5  ,p.  j"6. 

Voir   ce  que  j'ai  rapporté"  de  M,  de  Parcnce  fur  l'article  449 


ED  IT   DU   ROI, 

Portant  création  des  confervateurs  des  Hypothèques  fite 
les  immeubles  réels  &  ficlijs  i  &  abrogation  des  dé~ 
cre.s  volontaires. 

Donne  à  Verfailîes  an  trois  àz  Juin  177 r. 

LOUIS,  par    ia  craci    di  Dieu,  Roi  es  France  et 
»e   Navarre  :  A  tous  préftns   &  à  venir,    Salut.  L'atcenuoa- 

que  nous  avons  toujours  eue  de  pourvoir  à  la  confervation  de  la 
fortune  de  nos  fujets,  Nous  a  porté  à  rechercher  les  moyens  qui 
paroûroient  les  plus  convenables  peur  afïurer  le  droir  de  propriété 
de  c'iacun  d'eux,  Si  pour  prévenir  les  troubles  &  les  évictions  qui 
réfultent  fou  vent  de  l'omiiîion  des  formalités  longues  &  eœbarraf- 
fantes,  auxquelles  les  décrets  volontaires  font  affbjettis.  Parmi  tous 
ks  moyens  qui  peuvent  conduire  a  un  but  aufli  avantageux  ,  Nous 
«l'en  avons  point  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles  d'une  exafte 
juftice  ,  &  de  plus  propre  m  concilier  les  intérêts  oppofés  de  cha- 
cu  1  de  nos  lujets  ,  que  de  fixer  d'une  manière  invariable  l'ordre  Sî 
la  fiabilité  des  hypothèques,  &  de  tracer  une  route  fùre  &  facile 
pouc  les  conferver;  de  forte  que  d'un  coté,  les  acquéreurs  puif- 
fent  traiter  ave:  folidité  ,  &  fe  libérer  valabicmrnt  ;  &  d'un  auttg 
iôté  ,  les  vendeurs  puiiTent  recevoir  le  prix  de  leurs  biens  ,  fai  i 
attendre  les  délais  d'un  décret  volontaire  ,  formalité  longue  &  :  - 
Çiii?  }   introduite  pour  fuppléer  au  défaut  d'une  loi  quç  le  bï.i: 

S.  i 
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général  follicitoit  de  notre  fagelfe,  Cette  loi  fi  def  fable  avoit  com- 
mencé à  avoir  une  partie  c!e  ion  exécution  par  l'Edit  du  n  cis  oç 
Mars  1673  ,  portant  établiffemenr  des  Greffes,  &  enrt giftrement  dei 
oppofitions,  pour  conferver  la  préférence  air.  .    S  ;    nuis 

la  forme  qui  avoit  alors  été  donnée  a  cet  établifiement  ,  ayant  rèncooà 
tré  d^s    ctilficuîtés  dans  fen  éxecution  ,   il  a   étc    révoqué  par  autrÇ 
Édit  du  mois  d'Avril  1  574.  Nous  nous  fommes  deiert:;.iné  à  faire 
revivre  un  projet  auiïî  utile,   en  lui  donnant  une   ferme  nouvelle  , 
qui  put   en  rendre  l'exécution    plus    facile  ,    plus  afl'urée  ,    &   d'un 
avantage   pies  général.  Nous  nous  fomrr.es  déterminé  d'autant  plus 
volontiers  à  'prendjece  parti,  qu'il  facilitera  la  vente  d'une  cjuaur 
tité  de  petits  objets  ,   &  iiiinicubks  réels  &  fictifs,  qui  ne  peuvent 
être  acquis   avec  folidité  ,    parce  que  les   frais  du   plus   fimple   dé- 
cret volontaire,    en  abforberoient  le  prix  é\  au   delk,  enlortc    que 
■fes    immeubles  reftent   fouvenr   ab2nH0nr.es  ,  &    fans   culture  ,   par 
l'impuiflance  dans  laquelle  le  trouvent  ks  propriétaires  de  les  cul- 
tiver, £v    les  oLftacIes    que   craignent  ceux   qui  pourroient    les  ac- 
quérir, effrayés  par  l'exemple  des  pertes  qu'éprouvent  fouvent  ceux 
qui  ajantiait  de  pareilles  acquittions ,    font  obligés  de  les  déguer- 
pir,  ou  d'en  payer  deux  fois  le  pri^  ,   par  l'effet  des  demandes  ta 
déclarations  d'hypothèques  ,  formées  par  les  créanch  rs  des  \  endeurs  : 
te  qui  donne  lieu  à  des  contestations  également  ruineufes  peur  us 
acquéreurs  &  débiteurs.  Tant  de  motifs  d'utilité    pour  nos  fujets  , 
!Nous   ont   déterminé,    en  abrogeant  l'ufage    des  décrets   vt'lcntai- 
res,   à  ouvrir  aux  propriétaires  une  voie  facile  de  difpofer  de  leurs 
biens,  &  d'en  recevoir  le  prix,   pour   l'employer  aux   befoins  de. 
leurs  affaires ,  &  aux  acquéreurs ,  de  rendre  liable  leur  propriété  , 
&  de  pouvoir  fe    litérer   du    prix  de    leur  acquifuion  ,    fans  être 
dbligés  de  gar.kr  lor.g-tems  des  deniers  oi(ifs.  Nous  avons  ciu  ne 
pouvoir  prendre    pour  cet  effet  de  meilleur  modèle,    que   l'étal  iii- 
fement  t'es   offices  de  eonfervateurs  des  hypothèques   des   rentes  fu< 
les  Tailles,  Aides  &:  Gabelles,    cv  auttes   rentes   par  Nous  eoulti- 
tuées,    dont  le  public  retire  une  utili^,  que  le  ten.s  c.  l'expérience 
ne  font    que  rendre  plus    fenflble.  A    ces  causks  &  autres,   à   ce 
■ous  mouvant  ,    de  lavis  de   notre  Confeil  ,    &   de   notre  certaine 
feienec,  pleine  puiilance,  &  autorité  Row'c ,  Nous  avons,   par  le 
préfeni  Edit  ,  perpétuel  é\  irrévocable,  dit,  .donné,  di- 

jfvns  ,  ftatuonj  &  ordonnons,  Vouions,  ci  iiuus  plaii  -e  qu 
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Article      premier. 

Nous  avons  créé  &  établi  ,  créons  &  érabliflons  par  notre  pré- 
ltin  JZUic ,  une  Chancellerie  dans  chacun  de  nos  Bailliages  £  Se- 
néchauffées ,  a  l'effet  feulement  de  fcelîer  les  lettres  de  ratification 
•qui  feront  obtenues  fur  les  contrats  de  vente  ,  &  autres  aûes 
tranflatifs  de  propriété,  mentionnés  en  l'article  VI  ci-après. 

Ii.  N.ous  avons  aulU  créé  &  étabii ,  créons  &  éiabliflbas  dairs 
chacun  de  nos  Bailliages  £>:  SénéchaufTces,  des  Offices  de  confer- 
vatcurs  des  Hypothèques  ,  G.-.rdes-d;s-Sc.nux  ,  &  de  Greffiers 
expéditionnaires,  defdites  lettres  de  ratification  ,  dont  le  oorobts 
&  la  finance  feront   fixés   par  un  rôle  arrêté   en  notre  Confeil. 

NI.  Les  Offices  de  Gardes-des-Sceaux  près  nos  Bailliages  Se 
Sénéchaullees  ,  créés  par  notre  préfent  Edit,  feront  &  demeure- 
ront unis  au  Corps  des  Officiers  défaits  Eaiîliages  &  Séné..'  auf- 
fées ,  pour  être  exercés  par  celui  defdits  Officiers  qui  fera  com- 
mis a  cet  effet.  Voulons  que  le  produit  &  émoluraens  dcTdits  Of- 
fices de  Gardes-des-Sceaux  ,  foient  partagés  entre  tous  les  OrS- 
ciers  defdirs  Bailliages  ce  Sénéchàuffees. 

IV.  Pour  donner  gux  Officiers  defdits  Bailliages  .?>:  Sénéchauf- 
fées  des  marques  de  la  farisfaétion  que  Nous  avons  du  zèle  avec 
lequel  ils  rendent  ,  à  notre  décharge,  la  juftice  qui  efl  due  à 
nos  fujets  ,  &  les  encourager  à  s'acquitter  do  cette  fonction  inté- 
reiTante-,  nous  leur  avons  fait  don  &  remife  de  la  fiuancc  dudît 
Orfice  de  Garde-des-Sceaux. 

V.  Les  Offices  de  Greffiers  expéditionnaires  des  lettres  de  ra- 
tification ,  créés  par  notre  préfent  Edit,  pourront  être  pofiedés 
par  les  Greffiers    défaits  bailliages  &   Sénéchauffées. 

•  VI.  Tous  propriétaires  d'immeubles  réels  ou  fiélifs  par  acqui- 
sition ,  échanges  ,  lieitation  ,  ou  autres  titres  translatifs  de  pro- 
priété qui  voudront  purger  les  hypothèques,  dont  lefdits  imm  :_- 
blés  feront  grevés  ,  feront  tenus  de  prendre  a  chaque  muiaiioB 
àcs  lettres  de   ratification. 

VII.  Les  lettres  de  ratification  purgeront  les  hypothèques  S: 
privilèges  ,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  des  vendeurs  qui  au- 
ront néglige  de  faire  leur  oppoftion  dans  la  forme  qui  fera  j..ref- 
critc  ci-après  avant  le  fceau  d'icelles,  &  les  acquéreurs  des  im- 
meubles qui  auront  pris  de  femblàbleS  lettres  de  ratification  ,  en 
demeureront  propriétaires  incommutables  ,  far.s  être  tenu.' dus  <J<.;- 
••.-'■  priseras  proprw:airss ,    ea  (juckiic  fojtc  ,    C\  ftiijS  ■ 
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^ue  prétexte  que  ce  foit  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  Ici  ac- 
quéreurs de»  O.iîces  ck  des  rentes,  par  aous  conflitu^és  ,  feront 
libérés  de  toutes  dettes  par  l'effet  des  provifions  ,  &  de  s  lettrts 
de  ratification  qui  s'expédient  en  notre  grande  Chancellerie  ,  Tans 
que  néanmoins  lefdites  lettres  de  ratification  puifient  donne!  aux 
acquéreurs,  relativement  à.  la  propriété,  droits  réels  ,  fonciers, 
fervitudes  Se  autres ,  plus  de  droits  que  n'en  auront  les  vendeurs., 
l'effet  defdites  lettres  étant  reitreint  a  purget  les  privilèges  Se  hy- 
pothèques feulement, 

VIII.  Sera  tenu  l'acquéreur  ,  avant  le  fceau  defdites  lettres 
de  ratification  ,  de  dépoter  au  Greffe  du  Eai'.liage  ou  SénéchauP 
fée,  dans  le  reflbrt  duquel  fetont  fituis  les  héritages  vendus,  le 
contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme  auiïi  le  Greffier  dudit  Bailliage 
&  SénéchaufTée  fera  tenu,  dws  les  trois  jours  dudit  dépôt,  d'in- 
férer dans  un  tableau  ,  qui  fera  a  cet  effet  placé  dans  l'auditoire, 
un  extrait  dudit  contrat  j  quant  à  la  trau.lation  de  propriété  feu- 
lement ,  prix  &  condition  d'icelle  ,  lequel  reftera  expofé  pendant 
deux  mois,  &  avant  l'expiiation  duquel  ne  pourront  être  obtenues 
fur    ledit  contrat,  aucunes  lettres  de  ratification. 

IX.  Pourra  pendant  lefdits  mois  ,  tout  créancier  légitime  du 
vendeur,  fe  préfenter  au  greffe,  pour  y  faire  recevoir  une  fou- 
miffion  d'augmenter  le  prix  de  ladite  vente  ,  au  moins  d'un  dixiè- 
me du  prix  principal  J  &  dens  le  cas  de  furenchere  par  un  autre 
créancier  du  vendeur  ,  d'un  vingtième  en  fus  dudit  prix  principal  par 
chaque  furenchériffeur,  enfemble,  de  rtftituer  a  l'acquéreur  les  frais 
6c  loyaux  coûts  ,  &  du  tout ,  donner  bonne  &  furhfante  caution  , 
qui  fera  reçue  pardevant  le  Lieutenant  Général ,  ou  auire  Officier 
du  Siège,  fuivant  l'ordre  du  tableau  en  la  manière  accoutumée, 
ci-  fera  loifible  à  l'acquéreur  de  conferver  l'objet  \uu:.u,  en  par- 
fourniffant  le  plus  haut  prix  auquel   il  aura  été  porté. 

X.  Seront  les  lettres  de  ratification  expédiées  &  fet  liées  par 
les  Officiers  créés  p^r  notre  prêtait  Ldit,  dans  les  Chancelleries 
près  nos  Bailliages  &  Sènéchauffêes  ,  &  fcelléei  dans  lefdites 
Chancelleries  :  favoir,  a  l'égard  des  immeubles  réels  &  rentes  fon- 
cières ,    en     la    Chancellerie  près    les  Bailliages    ou    Si. 

dans  le  relfbrt  dtfquelles  ils  fe  trouvèrent  fiuiués  ;  8(  quant  aux 
immeubles  fictifs,  dans  celles  defdits  BarllrageS  &  Sénéchauilées 
dans  le   relfort  dtf,je!s  les   vendeurs  feront   domiciliés, 

XI.  Dans  ce  dernier  cas  ,  pour  mettre  les  acquéreurs  en  état 
•  c   c»Muvitr«   s'il  y   a  des  oppgfitiws  fur  les    iouneubWs   ûcîii» 


Des  Prefcrivtions  ?j   Tener^cns,        107 

■u  ils  acquièrent  ,  les  vendeurs  feron;.  tenus  de  juftifier  de  ku* 
domicile  pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
vente  ,  &  de  faire  certifier  ce  domicile  ,  foit  par  le  contrat  dz. 
ven:e ,  foi:  par  un  acte  féparé  paflë  pardevant  Notaires  ,  &  figns 
de   d  :ux  témoins   connus  &  domiciliés. 

XII.  Lorfque  les  contrais  d'acquifuion ,  les  échanges ,  &  au- 
tres actes  translatifs  de  propriété  ,  contiendront  des  immeuble»; 
réels ,  des  rentes  foncières  fituées  dans  l'étendue  de  plufieurs  Bail- 
liages &  Sénéchaullécs  ,  les  lettres  de  ratification  feront  fcelkcc 
dans  les  Chancelleries  établies  par  notre  préfent  Édit ,  dans  kfdits 
Bailliages  &  Sénéchauifees  ;  faute  de  quoi ,  les  acquéreurs  ferenî 
fu;ets  aux  hypothèques  dts  créanciers  des  vendeurs  ,  pour  rai  fou 
des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  (itués  dans  l'étendue  des  Bail- 
liages &  Séfiéc'iauiî'ées  ,  cù  les  lettres  de  ratification  n'auront  pas 
été fee liées  ;  &  néanmoins  ,  dans  le  cas  de  vente  &  autres  acres  trans- 
latifs de  propriété  de  fief  &  feigneurie  ,  qui  s'étendroit  dans  plu- 
fieurs Bailliages  &  SénéchaufTées  ,  les  oppofitions  faites  entre  Ici 
mains  du  confervateur  des  hypothèques  du  Bailliage  ou  Séncchauf- 
fée  où  fera  fuué  le  chef-lieu  defdites  terres  Se  feigneuries  ,  vau- 
dront comme  fi  elles  étoient  faites  dans  tous  les  Bailliages  &  Se* 
néchau'Tées  ou  reffortiroient  les  dépendances  defdites  terres,  &  les 
lettres  de  ratification  obtenues  en  icelui  feulement,  purgeront  ks 
hypothèques  des^créanciers  du  vendeur. 

XIII.  Les  lettres  de  ratification  feront  taxées  fuivant  le  tarif, 
annexé   à  notre  préfent  Edit. 

XIV.  Le  droit  de  deux  deniers  pour  livre  qui  fe  paie  pour 
l'enrégiflrement  des  décrets  volontaires,  continuera  d'être  perçu  à 
notre  profit,  fur  le  prix  de  chacune  acquifuion ,  fur  laquelle  il  fera 
obiîmi  des  lettres  de  ratification. 

XV".  Les  créanciers  ,  &  tous  ceux  qui  prétendront  droit  de 
privilège  &  hypothèque  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fur  les  im- 
meubles, tant  réels  que  fictifs  de  leurs  débiteurs,  de  quelque  na- 
ture que  foient  ks  immeubles  ,  &  en  quelque  lieu  et  Gçirtuuie 
qu'ils  foient  fitûés  ,  feront  ter.us  a  compter  du  jour  de  l'enrégif- 
trement  du  préfent  Edit,  de  fermer  leur  oppof.tion  entre  les  ihains 
des  confervateurs  créés  par  l'article  II  ;  à  l'effet  par  les  créan- 
ciers de  conferver  leurs  hypothèques  &  privilèges  lors  des  muta- 
de  propriété  des  immeubles  ,  &  des  lettres  de  ratification 
qui  feront  pnfes  fur  kfdices  x&utatioos  par  ks  nouveaux  p* 
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XVI.   Les  oppefiiions  dureront  trois  ans,   perdant   lequel  teats 
•feulement  leur   effet   fubiiftcra  ;    pourront   les  créanciers  les  rtnciv 
I  yeller,   même  avant  l'expiration  dudit  délai,   pour  la  confervatio* 
^e  leurs   pri,  iïegcs  &    hypothèques. 

XvII.  loutes  perfoimcs  de  quelque  qualité  qu'elles  foienr, 
îr.ê.ne  les  mineurs,  les  interdits  3  les  abfens  ,  les  gens  de  nain- 
morte,  les  femmes  en  puiiîar.cc  de  mari,  feront  tenues  de  former. 
oppofition  dans  la  forme  ci- demis  ,  fous  peine  de  déchéance  de 
leurs  hypothèques;  faut"  le  recours,  einfi  que  de  droit,  contre  les 
luteurs  &  adminiftrateurs  qui  auront  iiégligé  de  former  oppufition, 

XVIII.  Les  fyr.dics  &  directeurs  dts  créanciers  unis  tourronr 
s'oppofer  audit  nom  ,  &  par  cette  cppofiuon  ,  ils  coiiferveroni  les 
droits  de  tous  lefaiis  créanciers. 

XIX.  Entre  les  créanciers  oppofans,  les  privilégiés  feront  les 
premiers  payés  fur  le  prix  defdites  acquifitions  :  après  les  privi- 
légiés acquittés  ,  les  hypothécaires  feront  colloques  fuivant  l'ordre 
&  le  rang  de  leurs  hypothèques  ;  &  s'il  refte  des  deniers  après 
l'entier  paiement  dcfdits  créanciers  privilégies  ex  hypothécaires,  la 
diftribution  s'en  feia  par  contribution  entre  les  créanciers  chiio- 
graphaires ,  oppofans,  par  préférence,  aux  créanciers  privilégiés  ou, 
liypotliécaires  qui  auroient  négligé  de  faire  leur  oppofuion. 

XX.  Les  oppofitions  qui  pourront  cire  formées  fur  les  pro- 
priétaires des  immeubles  réels  ou  fictifs  ,  pour  sûreté  des  créances 
hypothéquées  fur  lefdits  immeubles  ,  feront  reçues  &  vifées  par  les, 
confervateurs  ,  créés  par  notre  préfent  Edit ,  lefquels  délivreront 
des  extraits  fur  papier  timbré  defdites  oppofitions ,  à  ceux  qui  ea. 
-auront  befoin. 

XXI  ~L&s  confervateurs  des  hypothèques  tiendront  un  regi/tre, 
en  papier  timbré,  dont  les  feuillets  feront  cotés  fans  frais,  par 
premier  &  dernier,  &  paraphés  a  chaque  page  par  le  Lieutenant- 
Général  du  Siège,  ou  autre  Officier,  fuivant  l'ordre  du  tableau, 
dans  lequel  ils  inferiront  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne, 
Toutes  ks  oppofitions  qui  feront  formées  entre  leurs  mains  ,  a. 
peine  de  faux  ,  de  1500  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  -  intérêts  des  parties, 

XXII.  L'oppofition  feia  datée  $  vifée  par  le  confervateur , 
Si  il  fera  exprimé  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  ;  elle  contiendra  les. 
noms  de  baptême,  famille  ,  qualité  &  demeure  de  l'oppofant  , 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  fe  fera  l'enrégritrerQ^nt A 
içn  que  ledit  deakile  puifls  ccfTer  par  le  iiiitt  du  ]^r»çur%ur  «  «. 
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n  aura  été  élu  ;  ce  domicile  ne  pourra  même  erre  changé  ,  fi  ce* 
Ve/ï  par  une  nouvelle  élection ,  laquelle  fera  enrégiifrée  à  la  marge 
â*  l'oppofition  ,  &  vifée  par  le  confervarcur  de  la  même  manier© 
«j.te  l'oppofition  :  le  toiit  à  pairie  de  nullité, 

XXIII.  Le  créancier  fera  tenu  de  déclarer  par  fon  oppofition, 
le  nom  de  famille  ,  les  ti;r«s  ,  qualités  &  demeure  de  fon  débi- 
teur -.  ls  tout  à  peine  d'être  déchu  dudit  recours  pronon«.i  contre 
le  conservateur  ,  par  l'article   XXVII  ci-après. 

XXIV.  Les  confervatcurs  feront  tenus  de  délivrer  j  quand  ilâ 
*n  feront  requis  ,  ks  extraits  de  leurs  regiftres  ,  &  d'y  coter  le 
jour  &  la  date  des -oppofitions  ,  le  regiltre  ainfi  que  le  feuillet  où 
e!;es  auront  été  enrégiitrées  ,  .eu  de  donner  des  certificats,  portant 
qu'il  n'en  a  été  fon.iée  aucune,  à  peine  de  privation  de  leurs  Of- 
fices ,  &  de  1500  liv.  d'amende,  &  des  dommages  &  intérêts- 
des  parties'. 

XXV.  Les  confervareurs  auront  entrée  au  fceau  des  Chancelle- 
ries, près  defquelks  ils  (ont  établis  a  l'infrar  de  nos  Confeillers , 
tonfervateùrs  des  hypothèques,  créés  Se  établis  près  notre  grande 
Chancellerie  ,  &  ils  auront  feuis  le  droit  de  préfenter  au  fceau  lef- 
dite;  lettres  de  ratification. 

XXVI.  Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ratification» 
ils  feront  mention  fur  le  repli  d'icelles,  s'il  y  a  des  oppofitions 
rubfiftanres ,  auquel  cas  elles  ne  feront  fcellées  qu'a  la  charge  des 
oppofitions,  lefquelles  fubfifteront  fans  être  renouvellées  ,  à  l'infj 
tar  ,  &  de  là  même  manière  qu'il  fe  pratique  pour  les  lettres  de 
ratification  ,   obtenues  en  notre  grande  Chancellerie. 

XXVII.  S'il  n'y  a  aucune  oppofition  fubfiftarire ,  les  lettres  dé 
ratification  feront  fcellées  purement  &  ûmplenient  ;  &  dans  le  cas 
eu  avant  le  fceau  d'icelles  il  auroit  été  l'ait  quelque  oppofition  , 
dont  les  confervateurs  a'eufiènt  pas  fait  mention,  lefdits  conferva- 
tèurs  demeureront  refpoiif.îbîes  en  leur  propre  &  privé  nom  des? 
femmes  auxquelles  pourront  monter  les  créances  defdits  oppofans 
qui  vieûdroieut  en  ordre  utile  ,  &  ce  jufqu'a  concurrence  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  mentionné  auxdites  lettres;  a  l'effet  de  quoi  !a 
fiinnee  de  chacun  defdits  Offices  ,  qui  fera  fixée  par  un  rôle  ar- 
rêté en  notre  Confcil ,  demeurera  affectée  par  préfet  ence  comme  fait 
de   charge. 

XXVIII.  Attribuons  a  titre  de  gages  auxdits  confervateurs  , 
quatre  pour  cent  du  montant  de  leur  finance,  outre  les  droits  par- 
ticuliers qui  leur  feront  fixés  par  un  tarif  arrêté  ea  notre  Confeil, 
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pour  leur  tenir  lieu  d'émolumens  de  leur  travail  ;   Nous  réferva 
en  attendant  la  levée  dei'dits  Offices  ,    de    commettre    à  leL,r  exer- 
cice  telle  perfonne  que  bon  Nous    femolera. 

XXIX.  Jouiront    en  outre    les  confervateurs  du  droit    d 
Vivance  :  Voulons  qu'ils  ne  paient  à  l'obtention  de   kurs  premie 
rrs  provifions,    que   le  tiers   des   droits    du    marc    d'or  ,    feeau    S 
fionor .tires   auxquels  ils    fsront   taxés  ;  &   en    cas  de  mort  ou  ré'i- 
gnation,  les  clifpenfons  ,  leurs  enfans,  héritiers  &  ayant  caufe,   de 
nous  payer  aucun  droit  de  furvivance  pour  cette  première  mutation. 

XXX.  Voulons  que  pour  le  fceau  de  chacune  des  lettres  de 
ratification  ,  il  foit  payé  les  fommes  qui  feront  fixées  par  le  tant 
arrête   en  notre  Confeil. 

XXXI.  En  cas  de  vente  par  décret  forcé  ,  les  créanciers  qui 
ent  fait  Si  feront  faifir  réellement  un  immeuble  ,  fetont  tenus  de 
faire  dénoncer,  un  mois  au  moins  avant  l'adjudication,  leur  (ai- 
lle réelle  a  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  firme  leur  oppofnior.  fur 
leTdits  immeubles,  aux  domiciles  par  eux  élus  par  l'acte  à  r  :•- 
pofition,  a  peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  vis  î;-vis 
des  créanciers  qui  auront  formé  leurs  oppofuions  es  mains  d:s 
conCrvateurs  ics  hypothèques,  &  de  tous  dépens,  dommages  & 
int-.rêis  defdits  oppofans  ,  &  vaudront  les  oppofitions  faites  en- 
tre les  mains  defdits  confervateurs,  comme  fi  elles  étoient  faites 
en  décret  forcé  defdits  biens. 

XXXIÎ.   N'entendons   point  comprendre  dans   le   prefen! 
les  hypothèques  des  femmes  ,   fur  les  biens  de  leurs   maris  ,   ; 
dant   la  vie  défaits  maris,    non    plus  que  celle  des  enfans  fur   les 
biens  de  leurs  pères  ,  pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ou- 
verts ,    pour  lcfquels   il   ne  fera   point  néccliaire  de  former    d'op- 
pofition. 

XXXÎÎÎ.   Les  lettres  de  ratification  ne   pourront  être  op 
par  le^  acquéreurs  de  biens  fubftitucs,  a  ceux  qui  auront   droit  de, 
revendiquer    les  biens    fubftitués  ,   lorfque   les  fubftitutions   auront 
e'té   infinuées  Se  publiées  au  defir   de  nos  Ordonnances. 

XXXIV.  Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ,  tant  'laïques , 
«ju'cccîtfiaftiqius  ,  ne  feront  point  tenus  non  plus  de  faire  aucune 
•ppofnion  pour  raifon  des  fonds,  des  cens,  rentes  foncières,  & 
autres  droits  fJgncuriaux  &  féodaux  ,  fur  les  héritages  ,  fiefs  Se 
droits  étant  dans  leur  cenfive  &  mouvance  ;  mais  quant  aux  arré- 
rages des  cens,  furcens,  rentes  foncietes  ,  droits  de  quints,  rc- 
«fu.nts  ,  droits  de  loùs  &  veates  ,   ie   autres   droits  échut  avant  la 
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vknte  ,  &  autres  dettes  généralemenr  quelconques,  ils  feront  teauy 
de  former  leurs  oppofitiens  es  mains  du  confervattur  ,  comme  touô 
les   autres    créanciers. 

XXXV.  Abrogeons  l'ufagc  des  faifmes  &  nanti.fement ,  pouf 
acquérir  hypothèque  &  préférence  ;  dérogeant  a  cet  effet  a  toutes 
coutumes  &   ufagïS  *  ce  contraires. 

.  VI.  Voulons  néanmoins  que  ceux  dont  les  contrats  auront 
été  nantis  &  enfaifinés  avant  la  publication  de  notre  préfent  Edir, 
rotent  confervés  dans  les  dioits  &  préférences  a  eux  acquis  par 
lefdits  nantiiîcmens  ;  paiîé  lequel  tems  ,  ils  feront  fujets  aux  mê- 
mes formalités  que  les  autres  acquéreurs. 

XXXVII.  Abrogeons  pareillement  l'ufage  des  décrets  to= 
lonraires,  fans  que,  pour  aucunes  cauf.s  ,  m  fou;  aucun  prétexte, 
il  puiife  en  être  fait  à  l'avenir,  a  peine  de  nullité  d'iceux.  N'en» 
tendons  toutefois  empêcher  la  fuite  &  perfection  de  ceux  encorr.- 
mencés  au  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  Edit,   ni   donner 

-te  à  l'effet  des  décrets  antérieurs;  &  lefdites  lettres  de  ratifi- 
cation tiendront  lieu  de?  décrets  volontaires  ,  preferits  par  l'article 
î8,  du  titre  12  de  l'Edit  ,  portant  règlement  pour  la  procédure 
du  mois  de  Lévrier   1771  ,  enrégiftré  le    17  Mai  dernier. 

XXXVIII.  Pour  donner  un  tems  foffifanï  a  ceux  qui  peuvent 
avoir   ou  prétendre    dzs    privilèges  eu  hypothèques  ,  -  à  la   charge 

cons  immeubles  réc'.s  ou  fictifs  ;  de  faire  les  oppofitions   pref- 
érites  par  le   préfent  Edit  ;    ordonnons   qu'il  ne   fera  fctllé  aucune 
lettre  de  ratification  ,    que  fix    mois  après  la  date  de  l'enrégifire- 
ment  de  notre    préfent   Edit.  Si   donnons    en    mandement    à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,   &   notre   Chambre    des   Comptes  a  Paris  ,    que  le  préfent 
Edit  ils  aient  à  faire  lire,    publier  &  regiftrer ,    &  le  contenu  en 
icelui  garder,  obferver,  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur  ,   non- 
obfiint  tous  Edits  ,   Déclarations,    Arrêts  &  B-églemens  ,  &  autres 
ebofts  a  ce  contraires  ,   auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons: 
Voulons  qu'aux   copies   du    préfent ,    collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  &   féaux  Confeillers-Secretaires ,    foi   foit    ajoutée   comme    à 
l'original  :   Car  tel   est  notre    plaisir.    Et   afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  noers 
feel.  Donne  à  Verfailles  ,    au   mois    de  Juin,  l'an    de  grâce  miï 
fept    cent    fbixante-onze ,   &    de  notre    règne    le  cinquante-fixieme. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,    Par  le  Roi.  Signé  Phelipiaux. 
Vifa    11  Màuïkou.    Vu   au    Confeil  ,    Tirrav.    Et  fiellé 


kra  Trei-jcrne  Parfît. 

du  grind  fceau  de  cire  verte  ,    en  lacs  de  foie    rouge    &   ▼ertet 

Regi/hé,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pouf 
(tri  exécnté  j'elon  fa  forme  ù  teneur,  &  ccpici  çollationnées ,  en- 
wmfits  tant  aux  Bailliages ,  Sènéckaujfées ,  Prcjidiaux  ,  &  autres 
Jurif.'idions  dit  Reffbrt ,  qu'aux  Conftils-Suptriturs ,  à  /Y, 
être  pateilkmait  lues  ,  publiées  ,  repjjlrées  &  exécutées  ,  fuiront 
l'Arrêt  de  cr  four.  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  toutes  les  Chambres' 
sjfembléc?  ,  le  /y  Jriu  ij-ji.  Signé,    VA'STij'SE. 


TARIF  des  Droits  qui  fe  percevront  pour  la  corferva- 
u:m  des  Hypothèques ,  fur  Les  rentes  confiituces  par 
les  particuliers  •  &  fur  les  immeublfs,  &  de  ceux  qui 
feront  levés  fur  les  lettres  de  ratification  qui  purge- 
ront ces  hypothèques.     . 


1 


SAVOIR 


L  fera  perça  rnrte  prix  d:  toutes  les  vent.":  ,  far  1<-f<;tîellcs  il  fera 
pris  des  lettres  de  ratification  ,  deux  deniers  pour  livre  ,  comme 
fur  les  décrets  volontaires. 

Il  feia  pare  en  outre,  fix  fols  ponr  cent  livre  du   prix  de  cha- 
que vente    d'immeubles    réels  ou  fictifs;   &  fi  dans   le   prix  d"one 
vente  il  fe  trouve  une  fraction  de    ioo  livres  ,    il   ne   fera   i 
à  caufe  de  ladite  fraction  ,  que  trois  fols,  fi  elle  eft    au  dcifous  de 
cinquanre   livres,   &  fix  fols   fi  elle   eft  au   deiTus. 

Sur  ces   fix  fols,   Sa  Majefté  en   abandonne   trois  aux  Ofl 
des  Chancelleries,  qui  feront  partagés  de  la  manière  fuivante  : 

SAVOIR, 

Jfy  TJ  Garde-deS-Sceaux  de  chaque  Chancellerie  ,   eu  antres  Offî- 
éiers  en  faifani  fonctions,   fix  deniers,   ci o    f.    6    d; 

Au  Greffier,    pour  la  fignature  des  lettres  ,  un  f. 
•i  , i 

\>r<  epofervateurs  des   hypothèques,    pour    vi'ri- 
•  n  avant  de   préfenter  au  fceau  les 
lettres  Je  ratification,    un  fol   Sx  deniers,  ci  ,    .    .  r  6" 

i   f.  ».  d. 
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Outre  ces  droits,  Sa  Majefté  accorde  au  Girde-des-Sceaux  de 
V.hst;ue  Chancellerie ,  par  lettres  de  ratification  qui  feront  fcellées, 
dix  fols ,   ci  ,      .      .      .      .      ,      ..'.'.      v         o    I.    i  o    f. 


s  i.  10  r. 


Au  Greffier,  pour  la  fignature  ,  dix  f.  ,  cï ,    .   ,       o    1.    IO   C 

Aux  confervateurs  des  hypothèques,  pour  l'ex- 
pédition, er.régiitrem'ent  &  rapport  de  chaque  let- 
tre de   ratification,    trente  fols,    ci ,      ....      z         i& 

Au  fcelleur  &  chauffe-cire  de  chaque  Chancel- 
lerie ,  ou  gens  en  faifânt  les  fonctions  ,  à  la  charge 
de  fournir  la  cire  dts  lettres,   fix  fols,    ci  ,    .    .    .    .  t 

Total  des  droits  fixés  a  payer  pour  chaque  let- 
tre de  ratification,  indépendamment  du  papier  & 
■parchemin  timbré. 


2   1.    i6   f. 


Les  lettres  de  ratification  feront  expédiées  en  parchemin,  &  Iz 
Vninure  fur  papier  marqué  ,  ainfi  ,  &  de  la  même  manière  que  tou-» 
tes  autres  lettres   de  Chancellerie. 

Ne  pourront  les  Officiers  des  Chancelleries  prendre,  ni  perce- 
voir aucun  autre  droit  ,  fous  prétexté  d'expédition  ou  faiaire  dft 
leurs  commis,  à  peine  de  reftitution,  &  de  150   1.  d'amende. 

Les  droits  pour  la  réception  des  oppofitions  au  fceau  des  let- 
tres de  ratification  ,  feront  payés  a  raifon  de  3  1.  par  oppofitioH, 
lefquelles  ne  périront  qu'au  bout  de  trois  ans. 

Il  fera  payé  pour  main-levée  de    chaque  oppofition  ,    1  1.  4  C 

Pareil  droit  de  1  1.  4  f.  ,  pour  extrait  de  chaque  oppofition 
fubfiitantc. 

Se  réferVe  Sa  Majefté  le  fixieme  de  ces  droits  ,  &  en  aban- 
donne le  furplus  aux  confervateurs  des  hypothèques. 

Lts  oppofitions  ,  main-levées  &  extraits  d'icelles  ,  feront  expé- 
dias fur  papier  timbré. 

Veut  Sa  Majefté,  que  les  Officiers  des  Chancelleries,  &  confer- 
vateurs des  hypothèques ,  marquent  fur  les  lettres  de  ratification  ', 
ifûr  les  oppofitions  &  fur  les  main- Uvées,  &  extraits  d'icelles,  Lofe 
droits  qu'ils  auront  recusi 


I'ï4  *trci$eme  Partie, 

Les  droîn  de  deux  deniers  pour  livre,  ceux  de  J  f.  par  ilsU 
t!u  fixieme  des  oppofuions  ,  main-levées  &  extraits  d'icelles ,  ré- 
fervés  a  Sa  Majcfté ,  feronr  payés  entre  les  mains  des  confervateurs" 
'dvs  hypothèques  ,  qui  en  compteront  mois  par  mois  à  Sa  Ma- 
je/lé  ,    ainfi  ,  &  de  la  manière  qu'il  fera   par    Elle  ordonné. 

Fait  &  arrêté  au  Confeil  d'État  du  Roi,  Sa  Majejli  y  étant , 
tenu  a  Ver/ailles  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  Juin  mil  fept  cent 
'fo liante- om^i.   Signé  JpHXLYrZAVX. 

Qhfervations  far  l'Article  VII  audit  Édit. 

»  U  ANS  que  néanmoins  lefdites  lettres  de  ratification  puifTcnr. 
»  donner  aux  acquéreurs  ,  relativement  à  la  propriété  ,  droits 
»  réels,  fonciers,  fervitudeJ  Se  autres,  plus  de  droits  que  n'en 
»    auront  les  vendeurs.   • 

Si  des  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires  du  vendeur  étoienr 
donc  fondés  a  demander  partage  des  héritages  &  immeubles  ven- 
dus ,  les  lettres  de  ratification  obtenues  par  l'acquéreur,  n'ex- 
cluroient  donc  pas  ces  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  demander 
partage,  lors  même  qu'ils  n'auroient  formé  aucunes  oppofitions  au 
fceau  dcfdites  lettres,  Iefquelles  ne  peuvent  donner  aux  acquéreurs  , 
relativement  a  la  propriété,  plus  de  droits  que  n'en  avoient  les5 
vendeurs. 

Si  j'acquiers  d'un  cohéritier  qui  n'ait  point  fait  de  partage  ave* 
fon  cohéritier  ,  a  qui  la  moitié  de  l'héritage  vendu  appartienne, 
quoique  j'aie  fait  fceller  des  lettres  de  ratification  fans  oppofi- 
tion  ,  je  ne  puis  donc  me  difpenfer  de  partager  avec  ce  cohéritier  de 
mon  vendeur  ,  l'héritage  ou  immeuble  qui  m'a  été  vendu  en  entier, 
n'ayant  qu'une  a&ion  en  recours  ,  le  plus  fouvent  contre  un  quel- 
qu'un qui  a  reçu  mes  deniers,  &  qui  fe  trouve  infolvable. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  celui  qui  ayant  acquis  un  héritage, 
éonjointemenr  avec  un  tiers  ,  le  revendroit  feul  ,  quoiqu'il  en 
appartînt  la  moitié  a  fon  copropriétaire,  ce  dernier  acquéreur  ne 
pourroit  fe  difpenfer  de  céder  la  moitié  de  l'héritage  qu'il  auroit 
acquis,   fauf  fon  action  contre  fon  vendeur  qui  l'auroit  trompé. 

Si  le  vendeur  n'étoit  propriétaire  incommutable ,  foit  parce  qu'il 
àvoit  acheté  d'une  tierce  perfonne  qui  auroit  retenu  une  faculté  de 
réméré  ,  foit  parce  que  le  premier  vendeur  eut  été  fondé  a  fe  faire 
refritucr  contre  la  vente  qu'il  auroit  faite  a  caufe  de  minorité,  dol, 
éétfcption  d'outre  moitié  de  Julie   prix  ,    &c. }  dans  tous  ces  cas  , 
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Jes  lettres  de  ratification  obtenues  par  le  fécond  acquéreur ,  ne  le 
mettent  point  a  couvert ,  par  exemple,  de  l'aclion  en  réméré  exer- 
cée par  le  premier  vendeur,  lors  même  qu'en  achetant  il  n'a  point 
eu  connoiffance  que  fon  vendeur  ne  fut  pas  propriétaire  incommutable. 

Si  partie  des  fonds  vendus  étoient  fuués  en  Normandie ,  les  ac- 
quéreurs ne  pourroient  encore  fe  difpehfer  de  fournir  mariage  ave- 
nant aux  filles  du  vendeur  ,  lors  même  que  leurs  frères  auroien» 
accédé  au  contrat ,  ou  l'auroient  ratifié. 

Ces  maximes  font  fondées  fur  le  principe  qu'on  ne  peut  trans- 
férer a  d'autres  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'on  n'y  en  a  foi- 
même  :  nemo  plus  juris  in  aliuin  transferre  poteji ,  jwjm  içft  hatî 
ket,    leg,  54,  if,  de  Reguiis  Juris. 

Sur  V Article  XK 

,T 

J  E  ne  fais  pas  de  doute   que  le  premier  acquéreur  qui  n'a  poin^ 

obtenu  de  lettres  de  ratification,  eft  fondé  à  s'oppofer  au  fceau  d» 
celles  qu'un  fécond  acquéreur  chercheroit  a  obtenir  ,  afin  par  ce» 
lui  qui  a  acheté  le  premier ,  de  conferver  le  droit  réel  hypothé- 
caire ,  &  l'action  recurfoire  qu'il  peur  exercer  contre  le  fécond  ac- 
quéreur ,  au  cas  qu'il  vienne  parla  fuite  a  être  inquiété  ;  par  exem-: 
pie  ,  pour  les  droits,  de  la  femme,  du  vendeur,  laquelle  par  foa 
■contrat  de  mariage  a  une  hypothèque  antérieure  à  toutes  acquifi- 
tions. 

On  ne  peut  en  ce  cas  excepter  contre  lui  qu'il  eft  mal  fondé  efl 
fon  oppofition,  ayant  dû  lui-même  faire  paffer  fon  contrat  aux 
hypothèques  ;  cette  exception  n'a  aucun  fondement  ,  puifqu'aux 
termes  de  l'article  32  de  l'Edit ,  les  lettres  de  ratification  ne 
peuvent  être  oppofées  aux  femmes  pendant  la  vie:  de  leurs  maris. 

Le  fecond  acquéreur  oppoferoit  aufii  inutilement  au  premier, 
qu'il  n'a  ni  <iroit  formé  ni  hypothèque  exiftante  ,  &  par  confé- 
quent  que  fon  oppofition  n'eft  appuyée  que  fur  une  chimère; 
mais  l'article  1  5  de  l'Edit  levé  la  difficulté  :  il  s'exprime  en  «eg 
termes.. 

»  Les  créanciers,  &  tous  ceux  qui  prétendront  droit  de  privi- 
»    le -je    &   hypothèque.    « 

Le  premier  acquéreur  ayant  donc  une  jufte  prétention  ,  un  droit 
hypothécaire  vraiment  exiftant ,  au  cas  que  la  femme  de  fon  ven- 
deur veuille  exercer  fes  reprifes  contre  lui ,  eft  donc  fondé  à  coq-, 
Xwver  fon  droit  contre  le  fécond  acquéreur  ,   afin  qu'il  ns  vieary». 
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Jjas  par  la  fuite  excepter  contre  lui ,  que  les  lettre?  qu'il  a  obtê* 
Bues  ont  été  fcellées  faas  oppofuion  quelconque. 

La  pourfuite  d'une  action  &  d'un  droit  ouvert,  remife  a  un  au- 
tre te  ms  ,  ne  peut  être  dite  une  chimère,  puifque  ce  droit  hypothé- 
caire eit  en  effet  quelque  chofe  de  réel,  l'exercice  de  ce  droit  en 
eft  feulement   retardé. 

Dans  l'efpece  ,  il  importe  peu  que  les  biens  vendus  par  le  mari 
au  premier  acqaéreur  foient  fitués  au  Maine  ,  &  que  ceux  vendu* 
au  fécond  acquéreur  fc  trouvent  fitués  en  Normandie;  celui  qui  a 
acheté  !e  premier,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire  oppofition  au 
fceau  d?s  lettres  de  ratification  que  le  fécond  acquéreur  cherche  a 
obtenir  ,  des  que  l'Edit  cfr  auiTi  bien  obfervé  fous  le  reffort  du 
Parlement  de  Rouen,  que  fous  celui  de  Paris.  Mais  file  premier 
acquéreur  cit  obligé  d'agir  par  action  recurfoire  contre  le  fécond, 
il  ne  peut  le  fiire  que  par  la  voie  de  la  faifie  réelle  ;  art.  1 10  du 
réglcmsnt  de   1666,    conuv.u.ié.r.cnt  appelle  les  placités. 

S:::-  V Article  XVÎI. 
Il  faut  traduire  ainfi  cet  article. 

JL  O  U  T  E  S  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  , 
tneme  les  mineurs,  les  interdits,  les  abfens  ,  les  gens  de  main- 
morte, les  ftrnrr.es  en  puifl'anec  de  mari  qui  ont  des  hypothèques, 
droits  réels,  eu  privilèges  a  conferver  fur  les  biens  fonds  &•  hé- 
ritages, même  fur  les  immeubles  fictifs  ,  appartenons  a  d'autres 
que  leurs  tuteurs,  adminirtratcurs  &  maris,  feront  tenues  de  for- 
mer oppofition  dans  la  forme  ci-demis  ,  fous  peine  de  déchéance  de 
leurs  hypothèques ,  droits  réels  ou  privilèges,  n'ayant  de  rc-ours* 
que  contre  lefdits  tuteurs  ,  administrateurs  &  maris  qui  auroient 
néglige  de  former  pour  eux  oppofition. 

Ainfl ,  iorfque  les  biens  d'un  particulier  font  grevés  d'hypothè- 
ques, ou  affectés  à  des  rentes  en  faveur  des  mineurs,  interdite, 
abfens,  g. -.s  de  main-morte  &  femmes  mariées,  les  tuteurs  ,  cu- 
ira teurs,  adn  inittrateurs  &  maris  ,  doivent  prendre  garde  que  c« 
r  rs  ne  vienne  a  aliéner  fes  immeubles;  parce  que  s'ils  font  ven- 
dus ,  &  qu'ils  ne  fe  rendent  pis  oppofans  aux  letttes  de  ratifica- 
tion que  les  liers  j.'tcnteurs  cherchcroknt  a  obtenir,  les  im 
"blés  pour  lefquels  les  acquéreurs  auront  raie  fciller  des  lettres  de 
raiifi  atio:; ,  des  rentes  ,  hypothèques  &  droits 

Stt'.s  auxquels  ils  tuent  affectés,  &  leldits  mineurs,  abfens,  -eufc 
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jd*  main-morte  &  femmes  mariées  ,  n'ont  de  recours  que  contre, 
kurs  tuteurs,  administrateurs  &  maris  ,  &  ils  font  fans  action  & 
fans  reflburce ,  fi  lefdits  tuteurs,  adminiftratcurs  &  maris  fe  trou- 
vent infolvables  :  relativement  à  la  femme  ,  voir  mes  notes  fur  Fa*«- 
|ide    32  ci-après. 

Comme  cet  Edit  paroît  avoir  été  copié  fur  celui  du  mois  li 
Wsrs  1673  ,  je  croîs  qu'on  peut  fuppleer  ici  ,  rela-.ivemeat  aox 
mineurs,  l'article  57  dudit  Edit  de    1673  ,  voici   ce   qu'il  pcrtet 

»  Ne  font  point  comprifes  en  ce  préftnt  Edit  les  hypothèque^ 
«.  qzî  mineurs,  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  protuteurs  ou  cu- 
»   rateurs  ,  vendus  confiant  la  minorité  defdits   pupilles.   «. 

Il  y  a  parité  de  raifon  pour  les  adminiftrateurs  &  régiflêurs. 
des  biens  des  gens  de  main-morte.  Ubi  idem  jus,  idem  débet  ejjc 
judicium. 

Sur  V Article  XXXII. 

JL»'  ARTICLE   32   eft  une-  exception  aux  articles  15  &   i^r 
cidetTus,  il  veut  que   les  lettres  de   ratification  ne  puifîent  être  op- 
pofées  aux  femmes  pendant  la  vie  de  leurs   maris,   ni    aux  enfans  ^ 
pendant  la  vie  de  leurs  père  &  mer*. 

Cette  difpoiltion  relativement  aux  femmes  mariées,  eft  tirée  de 
(article  60   :!ud:t  Edit  de    167?.,  voici  ce  qu'.il  porte  : 

»  Exceptons  pareillement  ks  hypothèques  des  femmes  fur  les 
%  b.'c:  s  de  leurs  mari;  pour  dot,  deuaire  x.  ci:  «uues  droits,  procès 
»    dans   de  leur  mariage.    « 

Donc  fi   le   mari  vient  à  vendre  {-.s  immeubles,  fa  femme  n'etî 
point  obligée,  ,    comme  les  autres  créanciers  ou  mari  ,    à    former  - 
oppofiticm.  aux  lettres  de   ratification   eue  chercherokrh  a   cbtenir  - 
îcs  acquéreurs.  Nulle  ppefcriptionqe  court  contre  eile-pendant  la  vie 
de  fon  mari  ,   foit  pour  fa  det ,   fes  reprîtes  matriiv.onit'rcs,  douaire  , 
remploi,     indemnité,    &c.  ;    fen  défaut    d'oppofïtion   ne   lui   peut 
don:  préjudjcie*  ,    &    elle  eft  toujours  à   tems  ,    après  la  mort  dé 
ion  mari,    d'a«ir   contre  les  acquéreurs,   f<  elle  ne  wouvê  pas  fut-  . 
fifamment  de   biens  ekiftans  peur  fe   re'tnj 

Mais  en    ce   cas,  quel  fera  le  délai   qu'aura   la  femme   après  la. 
mort  de  fon  mari,    pour  venir   contre   les   tiers  acquéreurs ,    l'Or* 
donnance  lui  accordant   trois  mois  peur   faire  inventaire  ,,  &   qua- 
rante jours  pour  délibérer?  La  femme  aura- 1- elle  encore  deux  moi JL, 
a-près  ce  délai  ,   pour  pourfufvre  les  tiers  détenteurs    des  biens  d£i 
fgn  défunt   mari  ,    es  dans  les  deux  mois- du-  décès,  fira- 1- clUu 
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•b';We  d'întenrer  fon  action  ,    les   deux  mois  accordés,  par  l'Édit, 
gérant  commencer  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  7  < 

•  La  femme  agira  prudemment,  en  verwllant  conrre  les  acqué- 
reurs dans  les  deux  mois  qu'elle  aura  pris  qualité  ,  ou  que  l'in- 
Ter.taire  fera  fini  ,  même  dans  les  deux  mois  du  jour  de  fa  renon- 
•iarion  ,  fut-elle  antérieure  à  l'inventaire.  Il  n'eft  ici  quefiion  que" 
de  li  femme  qui  n'a  point  accédé  aux  contrats  de  vente  faits  par  fou 
ar.cri ,  ou  qui  n'a  po>nt  ratifié  les  aliénations. 

La  féconde  difpo'inion  de  cet  article  regarde  te  tiers  coutumier 
i^ts  enfans  fous  certaines  Coutumes,  telles   que  la  Normandie,  oî 
le  douaire  non  ouvert  dans  ks  Provinces  où  il  leur  eft  propre ,  com- 
me a  Paris,   article".   248  Si  249.  Quelques  aliénations'  qu'.iit  pu 
/aire  le  père  de  fon  rivant,    lors  même  que  la  femme  y  a  confenti,  ' 
•u  lésa  ratifiées,   il  eft  fans  contredit  qu'ils  n'ont  pu  préjudicier  au 
*iers  coutumier ,  ou  au  douaire   qui  appartient  à  leurs  enfans  ,   qui' 
«près  la  mort  du  père  ,  font  fondés  a  agir  contre  'les  tiers   déten-  ' 
teurs,   pour  leur  fournir   le  douaire  ou  tiers  coutumier,  quoiqu'ils' 
s'aient   point    fait  d'oppofitioD    aux    lettres    de   ratification,   obte- 
nues par   lefdits    acquéreurs  ,    les  enfans  n'ayant  pu  agir  avant  le. 
décès  de  leur  père  ;  cet  inftant  fcul  donnant  ouverture  au  douaire  ^ 
&  au  tiers  coutumier. 


Sur  V Article.  XXXÎV. 
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'Y  ayant  pur  l'article  34,  qui  paroît  être  une  exception  des 
«rticles  15  &  17,  que  les  Seigneurs  de  fief  qui  foient  difpenfés 
de  fe  rendre  oppofans  aux  lettres  de  ratification  ,  obtenues  par  les 
■acquéreurs  ,  pour  la  confervation  des  cens  ,  rentes  foncières  Ci 
Seigneuriales  qui  leur  font  ducs,  il  femble  qu'on  devroit  conclure , 
que  tous  les  autres  créanciers  à  qui  il  eft  dû  des  rentes,  même 
ftneieres  ;  &  procédans  de  bail  &  fieffé  ,  de vr oient  les  perdre  fauta 
de  s'erre  oppofés ,  n'ayant  de  recours  que  contre  ceux  avec  qui  ils 
auroient  traité ,  les  héritages  ainfi  pafies  aux  mains  des  riers  dé- 
tenteurs ,  s'en   trouvant  libérés  pour  l'avenir. 

1  Mais  comme  cet  Edit  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  purger  les 
fiypotheques  ,  &  qu'aux  termes  de  l'article  7  ,  les  lettres  de  ra- 
tification ne  peuvent  donner  aux  acquéreurs  ,  relativement  à  la 
propriété ,  plus  de  droits  que  n'en  avoient  les  vendeurs,  fi  les 
fondi  vendus,  en  exemption  de  toutes  rentes  cV  charges,  n'avoiem 
jpafle  au  vendeur  que^pat  bail  ou  fteffe ,  eu  à  la  charge  de  tente , 
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dr  fouhe  ,  procédantds  retour  de  partage  ,  dans  tous  cts  cas,  &  au- 
tres femblables  ,  je  n'eftime  pas  que  le  tiers  détenteur  ,  quoiqu'il*, 
ait  fait  fcellcr  fes  lettres  de  ratification  fans  cppofition  ,  puiffe  fe 
difpenfer  de  fcire  &  continuer  lefdites  rentes  ,  les  héritzgcs  n'ayant 
pu  lui  paffer  qu'avec  les  charges ,  fauf  fon  recours  contre  un 
vendeur  fkllionataire  ,  ou  pour  faire  réfoudre  &  anauller  le  der> 
lier  contrat ,  ou  pour  être   autrement  pourvu  à  fon  indemnité, 

Art.    CCCCXXXVIII. 

Aucune  diflinétion  y  a  en  cette  matière  ,  fi  l'o- 
bligé avoit  vendu  ou  autrement  aliéné  de  fon  hé-, 
ritage  &  immeuble  à  fon  fils,  ou  fille,  ou  autre 
fon  héritier  préfomptif,  les  gens  de  cette  condi- 
tion ne  fe  défsndroient  pas  par  ladite  poITe/non. 
ce  cinq  ans,   ow  antre  moindre  pofïeflion  ,  con- 
tre telles  rentes  ou  hypothèques ,  car  il  feroit  vu. 
le  detteur  l'avoir  fait  pour  défrauder  lefdits   cré- 
diteurs. Et  fi  auroient  lefdits  créditeurs  jude  çaa  fe 
^'ignorance,  puifque  l'héritage  ne  fercit  venu  sn 
la  main  d'étranges  perfonnes.  Et    pour   ce ,  ledit 
icnement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  per- 
sonnes,  &  non  entre  l'obligé  &  fondit  héritier^ 

Art.    CCCCXXXIX, 

Si  aucun  héritier  préfemptif,  la  vie  durant  de 
celui  dont  il  eft  héritier  préfomptif  tient  aucun 
de  (es  héritages  ou  choies  immeubles.,  en  ce  cas, 
n'a  aucune  prefeription  moins  que  de  trente  ans, 
contre  ceux  qui  y  auroient  droit  de  rente  ou  char- 
ge: car  il  eft  vu  que  par  tolérance  &  pour  amour 
raturelle ,  fon  prédécefTeur  le  lui  ait  laifie  tenir. 

Les   Articles  423  &  424  de  la  Coutume  d'Anjou  font  tout-a-fai 
femblables,  &  ne    font    qu'une   exception    des    Articles   437  t 
443  &  499  de  la  Coutume  du  Mai^e,  fc  422,    428  &  J«Jfc.. 
4f   celle  d'Anjou^ 
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Le  tiers  poffcffeur ,  héritier  préfomptif  du  vendeur^ 
Inc  peut  excepter  du  tenement  de  cinq  &  de  dix  ans  : 
cette  prefcripin  n  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  acquéreurs 
étrangers. 

U:  O  'J  S  les  Courrmes  du  Maine  &  d'Anjou,  celui  qui  a  acquit 
•ucius  héritages,  Se  lésa  pofledés  par  cinq  ans  continuels  à  jufîe 
titre  &  bonne  foi ,  fans  être  interrupté  ni  inquitté  ,  eft  exempt  & 
libéré  de  toutes  rentes,  charges  S:  hypothèques  créées  depuis  trente 
ans,  afFe-ftce.*  &  hypothéquées  fup  lefdits  bkns  ;  niais  pour  ôter. 
*qut  foupern  &  préfomptiqn  de  fraude  ,  il  Lut  que  la  pofleflïon  de 
ce  tiers  t'.étenteur  foit  publique  ,  6c  non  clandeftine  &  précaire  ; 
«nforte  que  les  créanciers  du  vendeur  en  aien;  pu  avoir  connoif- 
iance,  difent  les  articles  419  d'Anjou,  &  444  du  Maine,  Car. 
les  créanciers  ont  )uftc  *au/e  d'ignorer  telle  aliénation  ,  puifque 
l'héritage  n'eft  venu  en  main  étrangère,  &  n'a  parte  a  un  étranger, 
-d'autant  que  le  tellement  de  cinq  cV  de  dix  ans  a  lieu  feulement 
•entre  perfonnes  étrangères,  &  non  entre  l'obligé  &   fes  hoirs. 

La  prefeription  par  le  tenement ,  n'a  doue  lieu  en  faveur  de 
l'acquéreur  préfomptif  héritier  du  vendeur,  au  préjudice  de  Us 
<réanciers  ,  penàant  la  vie  de  celui  dont  il  eft  héritier  préfomptif; 
&  la  raifon  qu'en  rend  la  Coutume,  eft  qu'on  préfume  naturelle- 
ment que  c'eft  par  tolérance  ,  &  par  amour  naturel  que  le  pro- 
priétaire lai/Te  celui  qui  lui  doit  fuccéder  ,  en  ppfi'efuon  de  fou 
fiien  pendant  fa  vie. 

Un  enfant  ou  héritier  préfomptif  en  ligne.direcîe  ou  coilarcrale  , 
«jui  devient  propriétaire  à  titre  de  don,  d'acquêt,  d'avancement 
tl'hoirie,  de  démiffion  ,  ou  autrement  des  biens  de  celui  à  qui  il 
doit  fuccéder,  ne  peut  donc  exeepter  du  tenement  de  cinq  ou  de 
dix  ans,  contre  les  créanciers  du  vendeur,  donataire  ou  démet- 
tant, ni  preferire  pendant  la  vie  de.  celui  qui  le  gratifie,  fi  ce 
n'eft  par  le  laps  de  tems  de  trente  années,  les  hypothèques  ,  droits, 
réels  ou  fonciers  ,  rentes  &  priv.legcs  qui  leur  appartiennent  fur 
les  biens  dont   il   a  été  gratifié. 

Pour  que  l'héritag:  acquis  par  l'héritier  préfomptif  foit  exempt. 
&  déchargé   de  t'-utts  rentes  &  hypothèques  ,    il  faut  donc  qu'il  l'ait 
poffîdé  à  jùfte  titre  &  de  bonne  foi  ,   pendant  l'cfpacc  de  trente  années 
entières  8i  toûfécutivcs. 

C'eft  or»   des  f  ojnts  jugés  par  l'Ai  1  et  Ju    1^  Mai   1  67  j  »  zagf 
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£orté  au  Journal  du  Palais,  tom.  t  in-folio ,  pag.  0*5  S,  rendu. 
cor.tre  l'époufe  de  M.  de  Hiilerin  ,  Confeiller  en  la  Cour  ,  a  qui  fon 
peie  avoir  donné  en  la  mariant,  !a  Terre  de  Ligneres  ,  pour  la  rem- 
pi'.r  de   26000  liv. ,  à  elle  promife  pour  fa  dot. 

Les  créanciers,  antérieur*  à  fon  mariage,  après  la  mort  du 
père  interruprerent  ,  &  quoique  la  dame  de  Hfllerin  fut  propriér. 
taire  de  la  terre  depuis  plu-»  de  vingt  ans  ,  néanmoins  les  créan- 
ciers  gagnèrent  leur  procès. 

L'héritier  préfomptif  en  ligne  directe  eu  collatérale,  acquéreur 
eu  donataire,  même  par  contrat  de  mariage,  ne  peut,  dit  M.  Poc- 
qu:t  en  fas  Règles  du  Droit  Français,  /.  4,  eu.  10,  n.  x8 , 
£i~.  fx$  ,  fe  prévaloir  d'aucun  tenernent,  moindre  de  trente  ans, 
pendant  la  vie  de  (on  auteur,  contre  les  hypothèques  conftituées 
par   ce  dernier. 

C*.  tenernent,  dit  le  même  Auteur  en  fes  Arrêts  célèbres,  ck. 
11  ,  pa§,  1282,  eft  une  exception  en  faveur  du  tiers  acquéreur  r, 
pour  fe  meure  à  couvert  de  la  pourfuite  des  créanciers  de  l'alié- 
nateur^  mais  pour  avoir  Heu,  il  faut  que  î_e  vendeur.  &  l'acqué- 
reur foient  perfonnes  étrangères,  enforte  que  le  fils,  le  neveu,  eu 
autre  parent  qui  poflede  l'héritage  de  fon  père,  oncle,  ou  autre 
parent  donp il  eft  héritier  préfomptif  à  titre  de  don,  d'acquêt,  ou 
autre  jufte  titre,  ne  peut  alléguer  le  renement  de  cinq  ans,  centre 
les  créanciers  de  fon  auteur ,  ni  preferire  pendant  fa  vie  contre 
leurs  hypothèques  que  par  une  pofléflion  de  trente  ans  ,  fuivaiu  \st 
difpcluion  de  la  Coutume  ,  qui  a  été  confirmée  même  dans  le  cas 
c!'.une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  nonobftant  la  faveur, 
des  conftitutions  dotales  par  ledit  Arrêt  du  14  Mai  1675  ,  dont 
voici  l'efpcce  : 

Apres  la  renonciation  a  la  fuccefïion  de  Charles.de  Hiilerin,  Sei- 
gneur de  la  Touche  ,  par  Marie- Angélique  de  Hiilerin  ,  d  fille 
unique,  les  créanciers  de  cette  fuccefilqn  ne  trouvant  pas  a;Tcz  de 
biens  pour  être  payés,  intentèrent  diverfes  aérions. 

xA.  Marie  de  Hiilerin,  créancière  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage de  fa  nièce,  fit  interrupter  fur  elle  la  Terre  de  Ligneres, 
qui  lui  avoir  été  donnée  pour  parrie  de  Ci  dot ,  &  ladite  Marje- 
A-.igélique  de  Hiilerin  ,  quoiqu'elle  pofîédàt  depuis  plus  de  vingt, 
ans  ladite  terre,  fut  condsmnce  de  déguerpir,  fi  mieux  n'aimnit 
payer,  fon  recours,  adjugé  fur  les  autres  biens  de  la  fueceffien  ,  d'il 
jour  de   fon   contrat  de  mariage. 

D'où  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  que  les  créanciers  anterkurs  aa 
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mariage  de  l'enfant  qu;  puirtent  interrupter  fur  le  fils  ou  fille  ainfi 
avantagés,  &  que  les  créanciers  pofterieurs  n'ont  pas  le  même  pri- 
vilège ,  puifque  par  ledit  Arrêt  ,  recours  eft  accordé  à  la  dame 
Marie  -  Angélique  de  Hillerin  ,  fur  les  autres  biens  de  fon  pere  t 
au  préjudice  des  créanciers  pofterieurs  a  fon  contrat  de  mariage. 

Quoiqu'un  enfant  avantagé  de  biens-fonds  par  fon  pere  ait  re- 
noncé à  fa  fucceflion  ,  il  peut  donc ,  malgré  cela ,  être  inierrupté 
par  des  créanciers  antérieurs  qui  ont  une  action  hypothécaire  J 
s'ils  font  poftérieurs  a  l'avantage  &  à  la  démitnon  ,  ils  font  fans 
action  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt. 

Ainfi,  dans  la  thefe  que  l'enfant  avantagé,  par  exemple,  par  un  pere 
«outumier ,  eut  d'autres  frères  Si  ferurs  à  qui  n'auroit  été  fait  au- 
cun avancement,  ils  feroient  fondés  a  obliger  leur  frere  a  rappor- 
Jer,  quoiqu'il  eut  renoncé;  mais  les  créanciers  poftérieurs  à  la 
vente  ,  au  don,  à  la  démiffion,  ne  pourroient  s'en  plaindre,  parce 
<|ue  le  rapport  ne  Ce  fait  point  en  faveur  des  créanciers  ,  &  qu'ils 
»e  peuvent  avoir  d'hypothèque  fur  un  bien  ,  dont  leur  débiteur 
n'étoit  plus  propriétaire  au  tems  qu'ils  ont  contra&é  avec  lui  :  voir 
3Vî.  de  Malicottcs  fur  l'article  279- 

Comme  les  deniers  n'ont  point  de  fuite ,  un  enfant  ayant  été  doté 
d'une  fomme  d'argent ,  &  Ce  tenant  a  fon  don,  renonçant  a  la  fuc- 
te.Tion  du  donateur,  il  ne  peut  être  inquiété  par  les  créanciers  du 
donareur  ,  lors  même  qu'ils  font  antérieurs  a  l'avantage  qui  lui  a 
été  fait,  troifieme  obfcrvation  de  1A.  Pocquet  fur  l'article  334 
d'Anjou. 

Il  faut  remarquer  que  les  articles  des  deux  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou ,  ne  font  d'exception  qu'en  faveur  des  héritiers  pré- 
fomptifs  du  vendeur  ou  donateur  ;  un  lignager  ou  parent  éloigné 
qui  acquerroit  de  fon  parent,  pourroit  donc  ufer  de  la  preferip- 
tion   du  tenement  de  cinq  &  de   dix   années. 

Il  eft  encore  d'obfervation,  qu'après  la  mort  du  donateur  ,  l'hé- 
ritier avantagé  qui  vient  a  renoncer  à  la  fucceîlion  de  fon  bien- 
faiteur ,  peut  preferire  par  le  tenement  de  cinq  &  de  dix  ans  , 
auTi-tot  que  la  fucceflion  eft  ouverte,  dit  M.  Bodreau  ,  la  pref- 
cription  de  cinq  &  de  dix  ans  commence  a  courir. 

Il  y  a  prcfoniption  de  fraude  ,  dit  M.  du  Pineau  ,  entre  per- 
fonnes  conjointes  &  proches  parens  ,  &  la  difpofition  de  cet  arti- 
ste a  lieu,  encore  qu'ils  habitent  en  maifons  féparées  ,  &  à  plus 
forte  raifon  fi  le  fils  demeure  Avec  fon  pere  ,  &  a  même  domicile 
avec  lui  ;  ce  qui  eft  toujours  préfumé,  a  moins  qu'il  ne  foie  prouva 
fw'i)  en  ait  m  autre. 


Des  Vrefcrwtions  &  Tenemens.       ii| 

M.  du  Pineau  ajoute  ,  qu'il  en  faut  dire  de  même  d'une  fera-' 
»ie  "a  qui  fon  mari  a  fait  ceflion'&  tranlport  de  tout  ou  partie 
de  fes  héritages  propres  ,  en  paiement  de  fes  deniers  dctaus, 
«fefrinés  en  acquêts  d'héritages  ,  ou  en  récompense  de  hs  immea- 
l»les  venduij  mais  s'il  y  avoit  réparation  de  corps  &  ds  biens,  S: 
«yie  la  femme  vécut  à  fon  particulier,  j'eftime  qu'en  ce  cas  elle 
pou.-roit  preferire  par  le  tenement  de  cinq  &  de  dix   ans. 

Si  un  père  vend  un  fonds  à  un  étranger ,  &  que  fon  fils  en  fafiê 
le  retrait  lignager  dans  l'an  du  contrat ,  &  le  poljïde  pendant  cinq 
ans  entiers  ,  il  elt  hors  de  doute  que  fi  un  créancier  qui  a  une  hy- 
pothèque ertee  depuis  trente  ans,  vient  a  rinterrupter  après  les 
cinq  ans  pafl'és,  que  ce  créancier  doit  être  débouté  defademcr.de, 
car  ce  tonds  eft  tombé  en  main  de  perfonnes  ttrangeres  ,  &  les 
créanciers  en  ont  eu  une  pleine  connoifiànce  par  l'infinuation  d>4 
cor.rrat.  En  ce  cas,  dit  M.  du  Pineau,  le  fils  ne  tient  fa  pofief- 
fion  de  fon  père,  mais  de  la  loi,  &  comme  il  poflede  en  vertu  de 
Sentence,  &  qu'il  n'a  point  acheté  de  fon  père,  fa  polleifion  eft 
publique,  cVr.on  clar.deftine  ,  &  le  créancier  n'a.  pu  l'ignorer,  puif- 
fUe  la  connoiiFance  a  retrait  fe  fait  le  Juge  féant  3  l'Audience, 
cToà  il  réfulte  une  notoriété  de  droit  &   de  fait. 

Lorfrjue  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ou  hypothè- 
ques, dont  il  n'a  point  été  fait  de  déclaration  dans  le  contrat  d'ac- 
qïifition  ,  eft  héritier  préfomptif  de  celui  qui,  y  étant  obligé,  £ 
aliéné  l'héritage  à  fon  profit ,  il  ne  peut  preferire  que  par  trente 
ans,   dit  M.  Pothier  ,  de  la  prefeription  ,   n.  aiz. 

La  femme  qui  s' eft  fait  céder  des  biens  de  fon  mari 
peur  la  remplir  f  n'acquiert  le  tenement  de  cinq  ans 
continuant  de  vivre  avec  fon  mari.  Le  tournent  dç. 
cinq  ans  ne  fe  double  en  faveur  des  abjens  :  l 'acheteur 
n'acquiert  le  tenement  pour  un  leiour  de  partage  en  ren- 
te y  que  par  trente  ans.  Du  ter.ement  entre  cohéritiers. 
Celui  qui  a  acquis  du  curateur  a  fuccejficn  abandon- 
née ,  n'acquiert  tenement  que  par  trente  ans. 


M 


,.  de  Parence  ,   dans   fa  collection  de  décidons ,    rapporte  les 
efpeccs  fufvantes. 

Une  femme  féparée  de  biens  d'avec  fon  mari  par  une  Sentence 
«mradiftpire ,  prend  une   terre  ai  fon  ruari  pour  rcicploi  ds  fes. 
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deniers  dotaux  ,  &  ils  continuent  de  demeurer  cr.femble  :  vingt  znSj 
qpiès  elle  eft  interruptée  dans  for.  acquêt  par  its  créanciers  enté-, 
rieurs  à  fon  contrat  de  mariage ,  elle  oppefc  qu'elle  a  acquis  le 
tenement  de  cinq,  ans  ,  conformément  a.  la  Coutume. 

Jugé  néanmoins  par  Arrêt  du  mois  de  Février  171  2,  qu'elle 
«toit  tenu;  de  déguerpi;:,  linon  de  payer  les  caufes  de  l'interrup- 
tion, attendu  qu'elle  avoit  toujours  continué  de  demeurer  avec  Ton 
mari ,  cV  que  la  pofTcffion  n'é;oit  pas  publique  :  a  quoi  paroiiTent 
conformes  les  articles,  45.8  &  444  .  qu.i  demandent  trente  ans 
pour  pref.rire  contre  hs  hypothèques  pour  une  acquifition  faite 
fâr  celui   qui  eft  héritier  préfomptif  du  vendeur  ou  donaicur. 

Le  26  Juillet  171  9  ,  par  Semence  de  U  SéntchaulTée  du  Mans,. 
il  a  été  jugé  en  termes  généraux,  que  l'on  ne  doit,  po.'iit  doubler 
le  tenement  de  cinq  ans  en  faveur  des  abfenô ,  &  la  Sentence  de 
la  Prévôté  qui  avoit  débouté  un  extriproviriciiire  de  fa-  deniande- 
•çn  interruption,  après  fepr  ans  de  pofèflion  par  l'acquéreur  ,  fur 
confirmée  avec  amende  Se  dépens.  Journal  des  Audiences.,  tom.  1  , 
Jx  6  ,  c.   ij,   pag.  476"  ,•  notes  fur  du  Pleins  ,  paj.   509. 

Trois  frères  font,  des  pawagts  ;  le  lot  de  l'un  cil  chargé  vers, 
l'autre  d'une  famine  de  500  liv.  :  celai  qui  devoit  les  500  liv. 
vend  fan  lot  au  troifieme  frère  ,  fans  lui  déléguer  de  payer  cette 
fomme  de  500  livre*  à  leur,  frère  commun  a.  qui  elle  étoit  due. 
Ce  troifieme  frerc  revend  quelques,  années  après  ce  lot  qu'il  avoit. 
acquis,  chargé  d'un  retour  de  500  livres  a  un  particulier,  qui  le, 
poJJede  plus  de  cinq  ans;  le  créancier  du  retour  ne  pouvant  plus 
1  interrupter  ,  attendu  le  tenement  de  cinq  ans  ,  s'adreîfe  à  fon 
frère,  &  prétend  l'interrimter,  parce  que,  fuivant  l'article  4;'J,- 
■entre  cohéritiers,  il  n'y  a  point  d'autre  tenement  que  celui  de 
trente  ans,  &  qu'ayant  acquis  le  lot  de  fon  frère,  débiteur  defJits 
500  livres,  il  a  pu  être  interrupté  pendant  trente  ans. 

Sur  cetu  conteftation  ,  il  fut  décidé  que  le  frère  qui  avoit  ac- 
quis ce  lot,  &  depuis  revendu,  ne  pouvoit  être  interrupté,  rrzrce 
qu'il  ne  polVé.ioit  plus  le  fonds  ,  &  que  le  créancier  cievuit  s'impu-> 
ter  ,  s'il  n'avpk  pas  i.itcrrupté  fon  acquéreur  dans  les  cinq  ans. 

Mais  fi  U  retour  de  partage  avoit  iti  ctmjlitui  en  une  raite  </ç 
a  4  livres  ,  &  non  eu.  un'  fortuite  a  '•'»'  /•>:■>  payer  ,  alors  l'ac- 
fuirent  étranger  pouvait  e'trc  interrupté  dans  les  trente  mis  ,  u::t_ 
tente  pour  retour  de  partage  étant  UBi  rentable  rente  foncière  , 
«outre  laquelle  un  ne  peut  <--c  juérjr  tejltnieiit  que  par  trente  ans  % 
fuivant  les  articles  4J7  &  44:;  ■.  voir  M.  Coturtau,  du  teae-, 
»c»t  dt  cinq  ans ,  n.  720$  Ù  fuir* 
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î.e  15  Janvier  17 17  ,  un  curateur  à  une  fuccefiion  abandoii- 
feée  ,  en  aliénant  les  héritages  ciépendans  de  cette  fucceffion  ,  venâ 
conjointement  un  pré  qui  n'en  faifoit  point  partie,  &  qui  apparte- 
hoit  à  un  particulier  ,  l'acquéreur  jouit  paifïblement  de  ce  pré 
pendant  leize  à  dix-fept  ans,  après  lefquels  le  propriétaire  forme 
fo-  action  en  revendication  contre  l'acquéreur;  celui-ci  excepte 
•Je  l'article  445  ,  qui  porte  ,  que  celui  qui  a  pefledé  un  héritage 
à  juile  titre  pendant  dix  ans  ,  &c. ,    en  a  acquis  la   propriété. 

Le  demandeur  réplique,  que  l'article  requiert  non- feulement  un> 
ju:te  titre,  mais  la  bonne  foi,  2e  que  l'acquéreur  n'étoit  pas  dans" 
la  bonne  foi  ,  parce  qu'il  a  dû  s'informer  fi  ce  pré  dépendoit  de  la 
m  vacante  ,  &  qu'il  y  a  une  incapacité  dans  la  perfonne  à'i 
curateur  de  vendre  les  héritages  de  la  fuccelîion,  fans  publicationV 
ni  homologation  en  juftice  ,  fuirai::  l'article  344  de  la  Coutume 
rie  Paris,  à  plus  forte  raifon  les  bien;  qui  n'en  font  point  partie: 
&  fur  ces  dernières  raifons  ,  le  défendeur  fut  coiidamné  dépar- 
rir  la  pofieftion  du  pré  en  queftion  ,  2vec  dépens. 

Ajoutez,  que  pour  être  dans  le  cas  de  l'article  445  ,  il  faut 
que  le  vendeur  pr^nr.b  la  qualité  de  propriétaire,  9t  non  de  cura- 
teur ,   comme  il  avoi:  fait;  Arrêt  ccnfirrr.atif ,    du  14  Mai  1728. 

L'intention  &  la  fin  de  l'action  hypothécaire,  eft,  que  l'acqué- 
reur paie  la   dette  ,    ou  qu'il  déguerpilfe. 

La  première  condition  d'à  tellement  eft,  que  celui  qui  oppofe  le 
tenement  ait  un  jufte  titre  transitif  de  propriété;  ainfi  ,  un  créan- 
cier qui  jouit  d'un  héritage  déguerpi  a  fon  profit  ,  n'acquiert  pas> 
le   tenement ,   il  faut  le  faire  vendre  fur  le  curateur. 

Celui  qui  pollede  a  titre  de  contrat  pignoratif  ,  qui  a  acquis 
avtc  faculté  de  réméré  ,  retenue  par  le  vendeur  ,  ou  dont  le  con- 
trat eft  nul,  ayant  acheté  d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée,  ne 
peut  donc  auiïi  acquérir  le  tenement. 

Il  eft  indubitable  que  le  tenement  fe  règle  par  la  Coutume  de 
la  fituation  des  biens  ,  &  non  par  la  Coutume  (du  domicile  des 
parties  :  voir  Brodeau,  fur  l'article  116  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  M.  Cottereau  ,  de  la  prefeription  de  dix  &  de  vingt  ans ,  r..  7  i  45. 

Une  féconde  condition  pour  acquérir  le  tenement  eft  ,  que  l'a- 
cheteur ait  été  dans  la  bonne  foi  pendant  tout  le  cours  d^s  cinq  rn- 
nées  ;  car  la  mauvaife  foi  incidente  ,  &  la  coonoîfïànce  qui  fur  vient 
que  l'héritage  eft  hypothéqué,  empêche  le  tenement. 

Mais  une  fimple  fommation  ou  dénonciation  du  créancier  que 
i'.hiricaje  eft  hypothéqué ,  neiurht,   il  faut  que   le  créancier  juftifte 
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(on  droit  par  titres,  &  qu'il  en  donne  une  connoiifans*  certaine  % 
auTurée. 

L'acquéreur  feroit  en  mauvaife  foi ,  s'il  avoit  payé  ou  s'étoit  obligé 
de  payer  tout  ou  partie  de  la  dette  ou  rente  auxquelles  l'héritage 
par  lui  acquis,   feroit  hypothéqué. 

Iî  ea  feroit  de  même  ,  fi  par  le  contrat  il  s'étoit  chargé  de 
payer  ,  car  délégation  vaut  interruption. 

La  troifieine  condition  pour  acquérir  le  tenement  ,  eft  d'ayoir 
une  poiTcifion  paifible,   publique  &  réelle. 

Paifible ,  fans  que  l'acheteur  foit  inrerrupté  ni  inquiété  :  publi- 
que ,  c'eft-à-dire ,  que  la  poifefiïon  ne  foit  pas  clandeftihe  ,  com- 
me (i  le  vendeur  demeure  fermier  ou  ufufruitier,  fi  le  donateur  fe 
fetient  l'ufufniit ,  fi  l'ufufruitier  acheté  la  propriété. 

Réelle,  car  la  po(Ts(fion  civile  ne  fuifu,  par  exemple,  le  tenement 
ee  peut  commencer  a  courir,  fi  l'acheteur  n'entre  en  poflefltoa  que 
Itiiiji-ie.as  après  le  contrat  de    vente. 

Art.    C  C  C  C  X  L. 

Et  contre  frarécheurs  ou  autres  commence  ln- 
dtro  prefeription ,  après  le  décès  d'icelui  dont  cil 
quciHon  de  la  fuccefîion ,  car  les  autres  fraré- 
cheurs ou  cohéritiers  n'ont  eu  faculté  d'agir,  ne 
rien  quereller  durant  la  vie  du  prédéceficur  qui 
pouvoir,  biffer  ou  bailler  les  fruits  ou  jouifTancc 
fa  vie  durant. 

Notre  Arriclc  s'interprète  par  l'Article  425  de  la  Coutume  d'An}ou. 

Entre  coutumiers  y  celui  qui  a  été  avantagé  en  lierre 
iirciie  ou  collatérale  par  celui  dont  il  ejl  héritier ,  ne 
peu  opp-ifer  [a  pojfejjion  qu'il  a  eue  pendant  la  vit  du 
donateur ,  pvireiter  fur  iccllc aucune  prefeription ,  au 
préjudice  de  fés  cohéritiers. 

Voir  l'Article  425  de  la  Coutume  d'Anjou. 

VjET  article  cii  une  fuite  des  articles  278  &  349  de  la  Cou» 
tirme  du  Muinc,  qui  prohibent  tous  avantages  indirects  entre  ro- 
"turiers ,  défendaar  de  faire  la  condition  de  l'ua  de  fe*  héritiers  pire 
•u  meilleur!  que  celle  «les  autres. 
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'î.es  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ont  porté  bien  loin  leur 
prévoyance  pùifqu'elles  décident  que,  quelque  longue  que  puiflc 
être  la  poiTeiTion  de  celui  qui  eft  avantagé  pendant  la  vie  du  do- 
nateur, elle  ne  peut  en  façon  quelconque  nuire  ni  préjudicier ,  ri 
•pérer  de  prefcription  A.   l'encontre   des   autres  cohéritiers. 

Celui  qui  eft  ainfi  avantagé,  ne  peut  donc  commencer  a  pref- 
erire  par  quelque  aéte  qu'il  foit  devenu  propriétaire,  que  du  joue 
du  décès  du  donateur,  &  encore  faut-il  que  cette  nouvelle  jôuif- 
fance  ,  pour  pouvoir  opérer  quelque  chofe  en  fa  faveur  au  préju- 
dice des  autres  ,  foit  de  trente  années  ,  aux  termes  dzs  articles 
449   du  Maine,  &  434  d'Anjou. 

Tout  contrat  ou  tranfport  fait  par  un  roturier  ,  peur  avantagée 
l'un  de  fss  héritiers  au  préjudice  des  autres,  eft  donc  nul  de  toute 
nullité  ,  &  porte  avec  lui  un  caractère  de  léprobation  ;  lors  de  la 
fuccefTion  échue  ,  les  autres  cohéritiers  peuvent  l'impuçjner  ,  fans 
même  être  obligés  d'avoir  recours  aux  lettres  de  refticution  ,  1* 
nullité  en  étant  prononcée  par  la  Coutume  ;  ainfi  avant  de  faire 
les  partages  ,  ils  doivent  fe  plaindre  de  l'avantage  ,  faire  rappor- 
ter à  la  mafie  l'héritage  don:  l'un  d'eux  auroit  été  avantagé ,  pour 
être  employé  dans  les  lots  ,  en  rembourfant  feulement  a  l'héritier 
avantagé  les  fommes  qu'il  juftifiera  avoir  véritablement  débourféesj 
les  cohéritiers  de  celui  qui  a  été  avantagé,  doivent  bien  fe  don- 
ner de  garde  d'approuver  ,  &  de  ratifier  de  pareilles  ceffions  & 
tranfports,  après  la  mort  du  donateur,  parce  qu'ils  feroient  reçus 
difficilement  par  la  fuite  à  vouloir  les  critiquer ,  &  à  en  faire  pro- 
noncer la  nullité. 

Prefcription,  dit  M.  Bodrcau,  ne  court  la  vie  durant  de  cetoi 
dont  on  eft  héritier  ,  lequel  peut  difpofer  des  fruits  &  jouifiances 
de  fes  héritages  à  fa  volonté,  partant  celui  qui  lui  doit  fuccéder, 
m'y  ayant  pour  lors  que  l'efpcrance ,  n'eft  pas  capable  de  contefîec 
fa  volonté,  fuivant  l'axiome  de  droit,  r.emo  viveutit  h  ares  ,  le 
vivant  n'a  point  d'héritier  ,  &:  les  payions  faites  de  la  fucceUîon 
d'un  vivant  font  nulles  ,  fi  bien  que  ne  pouvant  venir  centre  la 
fait  du  vivant,  il  eft  jufte  que  la  prefcription  ne  courre  pas  con- 
tre celui  qui  n'eft  pas   capable  d'agir. 

Quoique  les  héritiers  coutumitrs  foient  fondés  à  faire  rappor- 
ter &  mettre  à  partage  les  biens  dont  leur  cohéritier  a  été  avanta? 
ge  ,  toutefois  ils  ne  peuvent  lui  faire  rapporter  les  fruits  &  jouif- 
fances  qu'il  a  perçues,  toute  peifonne  pouvant  gratifier  l'un  de 
Us  Léritiers  ,  au  préjudice  des  autres,  de  tout  su  partie  des  fruité* 
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de  ks  héritages;  articles  279  &  346  du  Maine,  Se  i<*î  8c  334 
d'Anjou. 

Cet  article  ,  relativement  au  rapport  des  chofeS  données  ,  n'a  point 
lieu  pour  les  nobles  ,  dit  fort  bien  M.  du  Pineau  ,  comme  il  parott 
fartes  articles  241,  242  &  247  de  la  Coutume  d'Anjou ,  ô* 
25$»  259  &  -^5  du  Maine,  on  y  renvoie  le  lecteur. 

Art.    C  C  C  C  X  L  I. 

Celui  qui  a  tenu  &  poiïedé  aucun  héritage  & 
thofe  immeuble  par  an  &  jour  paifiblement ,  a 
acquis  la  poftèfîion  de  la  chefe  :  ik  s'en  peut  dé- 
fendre contre  tous  en  matière  poflefïbire  >  foient 
gens  d'Ëglife  ou  autres ,  en  ionnant  en  termes  gé- 
néraux ,  qu'il  a  poïïedé  à  titre  ,  &  prouvant  les 
derniers  exploits  par  an  &  par  jour  ,  &  fans 
qu'il  Lui  foft  bcfoin  prouver  ni  alléguer  autre  ti- 
txc  particulier. 

L' Article  426  de  là  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Bj:  complaintes  &  réintégrandes.  Celui  qui  a  là 
pcjfcfjion  vaiÇiblt  d'an  &  joury  doit  être,  maintenu  con- 
tre tome:  fortes  de  perfonnes. 

Nous  avons  parlé   fur  l'article    186  ci-defTus  des  complainte* 
&  rintéégranûes. 

1  /ACTION  en  complainte  a  pour  objet,  d'être  maintenu  en 
la  podeSlon  où  l'on  eft.  L'aftion  en  réiniégrande  ,  eft  celle  par 
laquelle  on  demande  à  être  rétabli  dans  la  pofleflion  où  l'on  étoit, 
8r  dont  <>n   a   éré  dépouillé. 

le  titré  18  de  l'Ordonnance  de  i66j,  eft  venu  au  fecours 
fie.;  Coutumss  ,  &  il  décide  toutes  les  queftions  qui  peuvent  fis 
pr.;.,-.;  r   reî'dfivement   à  notre  article. 

0'>  eft  troublé  d:  deux  manières  dans  la  pcfTelfton  d'un  bien, 
dit  le  Co.nmentaicur  de  1  Ordonnance  ,  ou  par  trouble  de  fait,  ou 
par  trouble  A  i  droit. 

Le  trouble  de  fait  a  lieu,  lorfqu'on  empêche  quelqu'un  par  voie 
de  fait  d«  jouit  de  fon  héritage.  &  d'en  percevoir  les  fruits. 

I* 
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ïe  trouble  de  droit  fe  fait  lorfqu'on  forme  une  oppofition  o» 
«fi:  demande  judiciaire  ,  pout  empêcher  le  pofiefleur  d'un  bien  d'e» 
jouir. 

La  complainte  doit  être  formée  dans  l'année  du  trouble,  aua 
termes  de  l'article  premier  de  l'Ordonnance,  conforme  en  ce  poina 
à  celle  de  Moulins  de  l'année  1539,  article  61,  qui  réprouva 
\oute  complainte  après  l'an. 

Ce  tems  court  irrévocablement  contre  toutes  fortes  de  perfoa» 
nés  ,  fait  mineurs  ,  foit  eccléfiaftiques  ou  privilégiés ,  *-foit  furieux  » 
infenfés ,  abfens  ou  femmes  mariées  ,  fauf  à  eux  à  prendre  la  voit 
'pétitoire. 

Celui  qui  efl  en  poflemon  d'un  immeuble  ou  héritage  par  a* 
&  jour  ,  &  qui  eft  troublé  dans  fa  poffemon  ,  s'il  forme  fa  de- 
mande en  complainte  dans  un  tems  utile  ,  quand  bien  même  l'au- 
teur du  trouble  rapporteroit  fur  le  champ  les  titres  les  plus  déci- 
fifs,  pour  prouver  qu'il  eft  propriétaire,  il  ne  feroit  pas  écouté,. 
&  on  ne  pourroit  faire  droit  <ur  fa  demande  .n  maintenue  de  pro- 
priété, jufqu'a  ce  que  le  trouble  fur  la  poileffion  eût  celle,  &  qu« 
le   polfelTeur  fût  rétabli  en  fa  jouiffance. 

En  un  mot ,  jufqu'a  ce  que  le  jugement  fur  la  poflefïïon  fût  en- 
tièrement exécuté  ,  la  léfion  que  le  propriétaire  peut  fouffrlr  de  c» 
jjugement ,  éft  réparable  en  définitive,  par  la  Sentence  qui  intervien- 
flra  fur  le  pétitoire,  qui  condamnera  l'injufts  pofftlfeur  à  la  relli- 
tution  des   fruits,  &  aux  dommages   &  intérêts.  . 

Celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réintégrande  fera  jugée , 
ée  pourra  donc  former  la  demande  au  pétitoire ,  finoii  après  que 
le  trouble  fera  cefTé ,  &  celui  qui  aura  été  dépo'féd1*,  rétabli  dans 
fa  pofleflion  ;  il  en  eft  de  même  des  demandes  en  complainte  ou 
en  réhuégrande  ,  qui  ne  pourront  être  jointes  au  pétitoire,  ni  le 
pétitoire  pourfuivi,  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réinté- 
grande  n'ait  été  terminée.  , 

Quand  on  dit  que  les  demandes  en  comp'airite  ou  en  réinté» 
grande  ne  pourront  être  jointes  au  pétitoire,  cela  s'entend  jointes 
d'office  par  le  Juge;  car  fi  les  parties  confentent  de  pafTer  tout  d'un 
-eoup  au  jugement  du  pétitoire,  rien  n'empêche  que  le  Juge  de  la, 
requiîition  du  demandeur  &  du  défendeur,  ne  joigne  la  demande 
•ih  poileiroire  ,  avec  la  demande  au  fonds  ,  afin  de  prononcer  fur  lé 
tout  par  un  fcul    Se   même  jugement.  -      kv 

La  différence    eiTentielle    d'une  action  pétitoire  &   d'un-:   action 
gjilfefibire ,   eft  que  dans  la  première  ,    il  s'agit  feulement  de  Ci^ 
ST»m.  IV%  S 
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ioir  a  qui  la  propriété  de  l'immeuble  contentieux  appartient,  ft% 
examiner  par  qui  il  eft  polfédé.  Dans  la  féconde  au  contraire  ,  il  eft 
queftio.n  d'examiner  lequel  des  deux  plaidans  eft  en  pofleflion  de 
l'immeuble  &  héritage ,  fans  s'embarrafler  de  favoir  fur  qui  ré* 
fide  la  propriété. 

tu  uu  mot,  dsns  l'aftion  petitoire,  les  concluions  font ,  a  êire 
maintenu  dans  la  propriété  ;  dans  l'aétion  porteflbire  au  contraire  , 
en  conclut  feulement  à  être  confervé  dans  la  pofleflion  ,  faut  ■* 
H  if  eu  ter  après  à  qui  la  propriété  appartiendra. 

C«lui  qui  eft  troublé  en  fa  pofleflion  ,  a  ,  pendant  l'année  dit 
rrouble,  la  liberté  de  fe  pourvoir,  ou  par  complainte  ou  par  de- 
mande au  petitoire,  fauf  au  défendeur  a  demander  qu'il  foit  fair 
droit,  préalablement  fur  la  pofleflion;  mais  après  l'année  du  trou- 
ble, il  ne  peut  plus  fe  pourvoir  que  par  demande  au  pétitoirc. 

Celui  qui  eft  attaqué  pour  la  propriété  du  fonds  ,  peut  donc  ex- 
ospter  de  fa  pofleflion,  &  demander  qu'il  foit  fait  droit  fur  icelle 
avant  d'inftruire  au  fonds;  mais  quand  il  y  a  une  inftance  lice  & 
fubfiflanie  fur  le  petitoire,  &  pour  raifon  de  la  propriété,  l'on 
ne  peut  plus  excepter  de  la  pofleflion  ;  &  fi  l'un  des  deux  plaidan? 
s'avifoit ,  pendant  le  cours  de  cette  inftance  ,  de  former  complainte 
contre  fa  partie  adverfe,  il  faudroit  ou  le  déclarer  non  recevable, 
ou  joindre  l'aclion  pofleflbire. 

Par  le  droit ,  celui  qui  pofledoit  ïtiis  contefiatet  iempore  , 
dit  M.  Pocquet  dans  fes  manuferits,  pouvoir  uîer  interdiâo  ;  mais 
parmi  nous,  il  faut  an  &  jour  de  poflefiion  ,  afin  de  la  rendre) 
plus  certaine,  caria  pofleflion  momentanée  peut  être  équivoque  Se 
incertaine. 

Ferricre  ,  art.  96"  ,  n.  33,  dit,  qu'il  n'eft  pas  ftéceflaire  d'a- 
V oir  pollt'dc  par  an  &  jour  ,  fi  ce  n'eft  contre  celui  qui  nous  trou- 
ble ,  lequel  avoit  pofledé  auparavant  ;  car  il  faut  avoir  joui  pen- 
dant an  &  jour ,  pour  exclure  le  défendeur  du  droit  de  former 
complainte  lui-même. 

Loyfel,  artitfk  ro,  tient  pour  maxime,  qu'il  n'y  a  que  celui 
qui  a  joui  par  an&  jour  ,  qui  peut  former  complainte  ,  &  nos  Cou- 
tume; contiennent  des  difpofitions  précifes  à  cet  égard. 

I.'ufufruitier  eft  fondé  à  agir  en  complainte,  parce  qu'il  n'eft  pas 
néceflaire  d'avoir  la  propriété,  &  qu'il  fuffit  d'avoir  la  pofleflion; 
l'ufufruitier  pofledant  pour  lui,  puifqu'il  t'ait  les  fruits  fiens ,  a  droit 
de  former  la  complainte  ,  mais  il  ne  pourroit  excepter  de  l'a  pof- 
fcinon  contre  le  propriétaire»  qui  prétendroit  ,  par  exemple,  q>r; 
fou  ufutruit  feroit  finit 


TJes  Prefcrîptiohs  £  tenemtns,       13  # 

•L'emphyréote  ayant  pour  un  teins  te  domaine  utile  ,  peut  dk 
•tême  agir  en   complainte. 

Poffemon  civile,  qui  eft  un  fi mple  droit  de  pofleder,  féparée  de 
ït  pofTçmon  réelle  &  acluelle  ,  ne  futfit  pas  pour  agir  en  complainte. 

Contittuatur  pojjijfio  inttr  difun3um  &  hmredtm  ,  fuivànt  1a 
fregle ,  le  mort  faifit  le  vif,  &  emptori  ttmpus  venditoi  ii  ad  ufa- 
«apionem  procidit ,  leg.  ao,  fedt.  20  ,  ff:  pro  emptore  ,  leg.  76, 
(eA.  2,  ff,  decotxtrah.  tmpt.  ftd  &  is  cui  rts  donata  eji  accefiionm 
fttetur  ex  pu  fond  ejus  qui  danavit ,  leg.  1  5  ,  feft.  11,  ff.  de  acq. 
&  amit.  pof.  leg.  11  ,  cod.  de  prefeript.  long,  temp„ 

Le  legs  ne  faifit,  mais  dois  être  demandé  à  l'héritier,:  cela  effi 
Trai  ,  relativement  à  l'héritier  contre  lequel  le  légataire  ne  peue 
agir  en  complainte ,  étant  obligé  de  fe  pourvoir  par  aclion  ;  mais 
contre  tout  autre  que  l'héritier  du  teftateur,  le  légataire  peut  for- 
mer complainte  après  avoir  eu  délivrance  de  fon  legs ,  ceci  n» 
deit  pas  fouffrir  de   difficulté. 

Le  Seigneur  qui  fuccéde  aux  biens  vacans ,  &  à  ceux  <}ui  provief** 
«ent  de  la  ligne  éteinte,  peut  de  même  agir  en  complainte. 

La  poifemcn   fans  tirre   fuCt ,    telle  eft  la  difpof.tion  du  droîf' 
Commodum  pojfidendi  in  eo  tji,    quod  ttiain  fi  ejus   res  non  fis 
qui  pojjidet ,  fi  modo  aâor  non  potuerit  fiutm  effe  probare ,  rtmanct 
in  fuo  loco  pojfeffio.  infiit,  de  interdiâis ,  f.    4. 

C'eft  auflï  la  difpoûtion  de  l'Ordonnance  de  1^59  ,  qui  dit,  le 
défendeur  mêhie  n'ayant  titre  apparent  fur  fa  poffeflion. 

Nul  doute  que  celui  qui  eft  pourvu  d'un  office  &  d'une  charge.' 
peut  agir  en  complainte,  s'il  eft  troublé  dans  la  jouiffance  de  fom 
office,  parce  que  l'office  eft  un  immeuble,  &•  que  l'oîficier  eft  vrar 
polTelfeur  &  propriétaire,  puifqu'il  peut  en  difpofer  &  le  vendre  w 
qu'il  en  jouit  &  qu'il  en  perçoit  les  fruits. 

Gn  peut  fe  pourvoir  au  pétitoire  ,  ou  au  poffeuoire  devant  le  Juge 
laïc  ,  relativement  aux  dîmes  inféodées  ,  parce  que  c'eft  une  chofi 
pure  temporelle  :  mais  la  dîme  eccléfiaftique  fe  règle  fur  lapoffeiTioti 
par  la  manière  de  la  lever  ,  par  conféquent  elle  tombe  en  complainte. 
On  fuit  auffi  la  polîeffion,  relativement  à  la  manière  de  faire  le* 
procefnons,  &  il  a  été  jugé  par  Arrêt,  que  le  Càœur  de  l'Abbaye 
dj  Roncerai  d'Angers  ,  feroit  ouvert  a  la  pro;efli  >'n  du  Saint-Sa-» 
traînent,  fuivant  l'ufage  ;  de  même  les  Maire  &  Ëchevius  d'An- 
gers ont  été  maintenus  en  la  poffeflion  d'avoir  8c  d'occuper  les  pre~ 
roieres  ftalles  a  gauche  du  fond  du  Chœur  aux  proceffions  des  pi^ 
•tiers  Dimanches  du  mois. 
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Bccteliter,  en  fa  Comme'  rurale  ,  pag.  324 ,  rapperte  suffi  uè 
Arrêt  de  1374,  qui  a  jugé,  que  l'Evêque  de  Châlons  avoir  pfc 
appeller  en  complainte  les  Chanoines  de  Con  Eglife ,  pour  être 
maintenu  au  âroit  *  pofTeflion  de  leur  enjoindre  de  fe  trouver  aux 
proceiCions  qu'il  indiquerait. 

Meubles  particuliers,  quelques  précieux  qu*ilsfoient ,  ne  Cont  fil» 
jes  à  !â  complainte  ,  l'interdit  utrubi  a  été  abrogé  en  France  , 
quia  vilis  ejl  mobilium  J"](f'Jjîo  ,  &  il  faut  décider  ces  contes- 
tations-,  conjointement  pour  le  pofîeflbire  &  le  pétitoire  par  un  Ceul 
&  même  jugement  -,  ne  méritant  de  faire  deux  inftances   féparées. 

Mais,  continue  M.  Pocquet ,  il  y  a  complainte  pour  univerCalité 
de  meubles,  &  pour  les  mtubles  particuliers,  adhérens  ou  rcoi- 
porés  par  acreffion  a  une  terre  &  à  une  maifon ,  comme  pij,  on«  , 
poi/Tbns  ,  ornem;ns  de  chapelle  ,  tableaux,  ftatues,  attaches  a  .er 
&  à  clou  peur  perpétuelle  demeure. 

Il  n'y  a  point  ouverture  à  la  complainte  ,  que  celui  qui  poflede 
ne  foit  troublé,  car  il  faut  qu'il  y  ait  empêchement»  nouvelleté 
&   innovation   pouf  Ce  plaindre. 

Trouble  de  fait;  par  exemple,  qu'on  ait  enlevé  des  fruits  oa 
des  dîmes;  coupé  des  taillis,   émondés  des   chênes,  cVc. 

Qu'on  ait  tranché  un  chemin  ,  élevé  un  mur  ,  ubi  fenitus  lu* 
minibus  non  offic/endi, 

LoyCel  dit  même,  que  tiouble  s'entend  non  Ceuîement  par  voie 
de  fait,  mais  aulîî  par  dénégation  judiciaire  ,  articles  11  Si  18  , 
ceiTation  ,   contradiction,    oppofnion,   valent  trouble  de  fait. 

Ceffacio»  ;  fi  l'on  a  coutume  de  faire  &  de  payer  ,  &  qu'oi 
vienne  a  cefler  de  faire  &  de  payer. 

Contradiction;  fi  on  dénie  une  poflefiion ,  fi  on  contefie  notre 
droir. 

Oppofnion  ;  fi  on  s'oppofe  a  dts  qualités  prifes  ,  par  exemple, 
fi  on  fe  qualifie  Seigneur  d'une  terre  ,  le  porTeiIeur  de  la  terre  peué 
former  complainte. 

L'article  96  de  la  Coutume  de  Paris,  donne  l'an  Si  jour  pour 
former  complainte  ,  &  cette  prefeription  court  du  jour  du  troublé 
arrivé,   Si  non  du  jour  qu'il    efi   venu  a   connoillance. 

Mari  peut  intenter  complainte  pour  fa  femme  ,  car  il  eft  le 
maître  des  actions  mobiliaires  &  polie/foires  de  Ca  femme  ,  article 
fe}Sj  de  la  Coutume  de  Paris  :  du  Moulin,  fur  l'.ir; icle  44I  dit 
Maine* 

La  complainte  n'a  lieu   catte  le   fujet  &  le  rci ,  parce  que  e'eib 
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îîtj»  efp ece  d'accufation  de  trouble  qui  ne  fied  dans  la  bouche  du 
fujet  contre  fon  fouvcrain  :  elle  n'a  lieu  non  plus  entre  le  vaffai 
fç  le  fujet ,  quand  le  feigneur  ufe  de  faifie  féodale,  &  qu'il  réclâ> 
Xie.  les  droits  qui  lui  fon:  dûs,  fteus  en  autres  cas. 

Ceux  qui  otu  fait  le  trouble,  prétendent  toujours-  que  la  chof» 
leur  appartient ,  niais  ils  n'ont  dû  conmsncer  par  des  voies  de; 
fait ,  &  par  fe  faire  juftiee  à  eux-mêmes  ,*  d  eu  vient  qu'il  eft  dé-> 
fendu  de  cumuler  le  pétiioire  avec  le  pcfleïfbire. 

La  réintegrande,  qui  eft  la  feçonds  de  nos  adions  poffefToires  % 
a  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  on:  été  dépollédés  par  violence  Si 
voie  de  fait;  &  la  fiii  de  cette  adion  ,  eft  d'être  réintégré  &  rétabli 
en  pcffcfTion  ,    avec  reftiturion.de  fruits.,  &  dommages  &  intérims, 

La  réintegrande  diffère  de  la  complainte,  en  ce  que  la  com- 
plainte a  lieu  ,  lorfque  ie  pofl'efTeur  a  été  ilmplemea:  troublé  dans 
fa  poffeiïion ,  fans  l'avoir  perdae  absolument;  enforte  qu'il  eft  en 
état  de  cqnclure  à  y  être   maintenu. 

La  réintegrande  au  contraire,  eft  un  remède  pour  recouvrer  !a 
poffefllon  qu'on  a  perdue ,  &  de  laquelle  on  a  été  expulfé  par  force 
ic  violence. 

On  peut  demander  l'a  réintegrande  par  action  civile  &  0>di- 
naire  ,  ou  a  l'extraordinaire  par  action  criminelle  ;  mais,  lorfqu'on 
a  choifi  l'une  de  cçs  adions ,  l'on  ne  peut  avoir  recours  à  l'outre  , 
fi  ce  n'eft  qu'en  prononçant  fur  le  procès  commencé  à  l'extraor- 
dinaire, le  Juge  en  rendant  U  Sentence,  n'ait  réfervé  au  deman- 
deur    l'ach'on  civile. 

Voir    M.  Cottereau,  de  la  réintegrande,  n.    43$o&fuiv. 

Demander  part  dans  une  fucceffion  ,  n'eft  pas  cumuler  le  pofftf- 
foire  avec  le  ^étitoire  ,  &.  contrevenir  à  l'Ordonnance;  celui  qui 
jouit  des  biens  à  partager,  &  a  qui  l'on  demande  partage  ,  ne  peut 
•ppoi.cr  fa  poikffïan  annale  ,  il  eft  tenu  d'inftivuire  fur  le   péiitaire, 

Art.    CCCGXLIL 

Si  aucun  a  vendu  à  autre  partie  de  fes  hérita- 
ges &  chofes  immeubles ,  &:  foit  obligé  à  les  ga- 
rantir ,  &  après  vend  autre  partie  de  fefdjts  héri- 
tages &  chofes  immeubles  à  autres  peiionr.es .  le 
premier  acquéreur  peut  faire  ajourner  en  deman- 
de 4'intçrruprion  en  Cour  capable  le  dernier,  ac~ 
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quércur  dedans  lefdits  cinq  ans  après  Icclir  acqyét 
fait ,  &  poileffion  d'icelui  acquêt  priie ,  afin  qu'il  ne 
fe  défende  par  tenement  que  lefdites  chofes  par  lui 
acquifcs,  ne  demeurent  hypothéquées  &  obligées 
à  fon  garantiffement  des  chofes  acquifes  par  le- 
dit premier  acquéreur  :  &:  ne  peut  le  dernier  ac- 
quéreur empêcher  ladite  interruption  :  &:  icelle 
connue,  il  ne  fe  pourra  défendre  par  kdit  tene- 
ment de  cinq  ans,'  que  les  chofes  ne  demeurent 
hypothéquées  &  obligées  audit  garantiMèn-.cn:. 

L'Article  427  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable  ,  joignee 
les  Articles  4S8   &  490  ci-après 

Ze  premier  acquéreur  qui  a  acquis  un  bien  fond* 
&  héritage  avec  garantie ,  peut  agir  en  interruption  con- 
tre les  acquéreurs  pofiérieurs  de  fon  vendeur  ,  af.n 
Qu'ils  ne  puijfent  fe  défendre  par  le  tenement  de  cinq 
ans  que  les  chofes  ne  demeurent  hypothéquée*  &  obli- 
gées à  la  garantie  qui  lui  eft  due  ;  précaution  fur- tout 
qui  doit  être  pnfe  ,  ft  le  premier  acquéreur  apperçoh 
avoir  acquis  d'un  homme  qui  n'ejl  pas  bien  dans  fes 
affaires. 

JV1 .  Bodreau  fur  cet  article  dit,  que  l'aétion  en  interruption  eft 
réelle,  &  qu'elle  fe  doit  intenter  &  pourfuivre  devant  le  Jupe  dans 
le  reffbrr  duquel  les  chofes  interruptées  font  fît'ùées  :  ceci  ne  fouffre 
pas  de  difficulté. 

Le  même  Commentateur  dit  auffi  jiidicfeuferhent  ,  que  fi  un 
procureur  ou  mandataire  vend,  &  qu'il,  foit  porteur  dune  procu- 
ration fpéciale  à  cet  effet  ,  qu'encore  que  le  propriétaire  ratifie  d'a- 
bondant après  le  contrat  de  vendition  ."Te  tems  du  tenement  de  cinq 
ans  commencera  a  courir  du  jour  du  premier  contrat,  parce  que  " 
la  vendition  eft  parfaite,  &  que.'la  ratification  n'eft  qu'une  nou- 
velle  précaution  &   afTurancc  de  l'acquéreur. 

^     Mais  fi  le    procureur  &  mandataire    n'avoient  point  de    charge 
:\e^&  par  écrit,  l'interruption  ne  commencerait  que  du  joor 
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i:  la  ratification  du  propriétaire  ,  parce  qu'avant  »e  tems  ,  le  man» 
dataire  n'avoit  pu  transférer  la  propriété  d'une  chofe  ^ui  ne  lut 
appartehoit  pas. 

L'acq*éreur,  dit  M.  du  Pineau,  aux  mots  aprh  ledit  tcquA^ 
fur  l'article  427  de  (a.  Coutume,  ne  doit  pas.  attendre  à  fe  pour- 
voir qu'il  feit  inquiété  par  un  autre  ,  niais  fe  précautionner  d,t 
bonne  heure,  au  cas  qu'il  fut  évincé  dans  la  fuite;  car  ce  qu'on 
dit,  que  la  prefeription  ne  court  point  centre  celai  qui  ne  peut 
agir,  ne  s'étend  pas  a  l'action  d'iiuerrupyon,  qui  doit  être  in- 
tentée dans  les  cinq  ans ,  afin  que  la  chofe  acquife  demeure  hypo=< 
théquée  k  l'cviâion  future ,   au  cas  qu'elle  arrive, 

L'Edit  de  1771  qui  autorité  les  lettres  de  ratification  pour  purgeç 
toutes  hypothèques,  droits  fonciers  &  réels  ,  &  par  conséquent  toute 
action  en  recours  ,  en  garantie  ,  en  indemnité  ,  a  rendu  fans  effet 
l'action  en  interruption  du  premier  acquéreur  ,  coiwre  les  acqué- 
reurs postérieurs  ;  le  fceau  défi,  lettres  met  a  couvert  &  les  uns  & 
les  autres:  ainfi  c'eft  a  celui  qui  a  acheté  le  premier  a  former  fon 
•ppofition  aux  lettres  de  ratification  que  le  fécond  acquéreur  vou- 
«jroit  faire  fceller,  &  s'il  ne  le  fait,  il  n'a  pas  la  voie  d'agir  en 
interruption, 

VenJeur  tenu  défaire  ratifer  le  propriétaire,  a.  s  qu'il, 
s'en  efi  fait  fort. 

V-J  E  L  U  I  qui  en  vendant  a  un  tiers  l'héritage  d'autrui ,  s'aoli^e- 
ëe  faire  ratifier  le  copropriétaire,  &  qui  ne  le  fait  pas  ,  s'il  vient 
à  vendre  fes  biens  particuliers,  le  premier  acquéreur  peut  inrer- 
rupter  le  fteend  ,  pour  lui  fournir  garantie  ,  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle 4.42.,  &  ans  articles  488  &  49.0,  où  il  eâ  condamnable 
en  fes  dommages  &  intérêts. 

Le  21  Mai  1765,  Françoife  le  Botu- ,  fille  maj  ure ,  demeu- 
rante a  Gef.-.£S  ,  Province  du  Maine,  tant  pour  elle,  que  fe  fai- 
fant  fort  du  iieur  Louis-René  le  Bouc  ,  Ecclcfiaîtique  ,  fon  frère, 
abfent  du  Pays,  héritiers  pour  chacun  la  moitié  des  fonds  relaiflcs 
par  leurs  défunts  père  &  mère  ,  vendit  a  Charles  Pas-de-Loup  , 
de  la  Paroiife  de  Gefnes,  une  pièce  de  terre  de  d  ux  journeaux  , 
Si.  s'obligea  de  faire  ratifier  fon  frère  dans  fix  mois  ,  du  jour  du 
«ontrat ,   a  peine  de  dommages  &   intérêts. 

Le   31    Juillet  1767,    ladite   Françoife  le  Bouc  étant  infirrr.e , 
^fl'-ju  ageavancé,  pour  f;  procurer,  de  l'argent,   vendit,  à  LcJlJt 

lu 


I3#  Treizième.  Partie. 

Xoifon  ,  fon  coufîn-germain,  la  moitié  par  indivis  des  ft>ud3"3&â 
pouvoient  lui  appartenir  dans  le  reftant  de  la  fucceffion  ,  pouJ 
jo  liv.  de  rente  viagère  :  fubrog??.i!t  ledit  Loifon  dans  fts  droits  , 
pour  en  faire  partage  avec  kdit  ficur  le  Bouc  ,  &  fans  le  charger 
«le  la  ratification  promife  a  Pas- de  Loup;  deux  ans  après,  ladite 
le  Bouc  eft  décédée,  fans  aroir  fait  donner  par  fon  frère  la  rati- 
fication qu'elle  avoit  promife  a  Pas-de-Loup  ;  ce  dernier- craignent 
d'être  troublé  dans  Ca  poflefiton  ,  le  5  Mars  1770  ,  a  fait  aifg- 
rer  ledit  Loilon  en  demande  d'interruption  ,  pour  fc  voir  condam- 
ner à  lui  fournir  la  ratification  du  fieur  le  Bouc,   &c. 

Confulré  fur  la  queftion  ,  j'ai  été -d'avis  eue  la  demande  en  in- 
terruption de  Charles  Pas-de-Loup  ,  premier  acquéreur  de  la  le 
Bouc,  étoi:  fondée  ft;r  la  difpofiuon  textuelle  de  l'article  442  , 
que  ladite  le  Bouc  ayant  vendu  a  Pis-de-Loup,  tar.t  en  fen  nom, 
que  fe  faifant  fort  de  fon  frère,  une  pièce  cle  terre  qui  leur  ap- 
partenoit  en  commun ,  avec  prorncfTe  de  faire  ratifier  cette  ver.di- 
tion  par  fon  frère  ,  les  fonds  qu'elle  a  vendu  pof;ériturement  à 
loifon,  ctoient  affectés  &  hypothéqués  a  la  garantie  du  pre 
«ontrat ,  &  à  l'exécution  de  5a  claufe  ,  portant  promefie  de  le  faire 
ratifier  ;  que  par  conséquent  Pas-de-Loup  avoit  pu  ,  ccn.me  il  l'a- 
toit  fait,  interrupter  Loifon  pour  sûreté  de  cette  garantie,  &  de 
l'exécution  de  la  claufe  dont  on  vient  de  parler  ;  &  qu'à  défaut 
par  le  fieur  le  Bouc  de  confentir  la  ratification  prorr.ife  ,  Loifpt} 
«toit  pafiible  &  condamnable  de  dommages  &  intérêts  oui  réful- 
«oient  du  défaut  de  cette  ratification,  au  profit  de  Pas-de-loup. 
La  même  règle  auroit  lieu,  fi  ledit  Pas-de-Ioup  eut  fait  cp- 
pofition  au  fceau  des  lettres  de  ratification,  que  Loifon  auroit  chet- 
ohé  à  obtenir. 

Art.    CCCCXLIIT. 

Acquéreur  contre  acquéreur  preferit  par  cirq. 
ans  continuels  les  choies  acqnifes  depuis  trente 
ans,  pourvu  que  tel  acquéreur  foit  perfenne  é'rr.n- 
ge,  &  non  héritier  prefomptif  de  l'obligé,  &  que 
ce  ne  foit  la  chofe  baillée  a  la  rente  ,  ou  à  la 
charge  dont  efr  queftion  ,  ou  rente  créée  aupara- 
vant trente  ans  ,  ou  contre  le  Seigrcur  de  fief, 
ou  qu'icclui  acquéreur  ait  été  certifié  en  faifar^ 
hdit  contrat. 
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!|'Àrticle  428   de  la  Coutume  d'Anjou  repond  à  celui-ci ,  joïj^e^ 
les  Articles  437  ,   445,   4yo  &  409  de  la  Coutume  du  Maii.c, 

La  prefeription  s'acquiert  par  le  tenement  de  ck& 
tris  par  le  tiers  acquéreur  contre  toutes  renies  t'  t 
droits  réels  ,  hypothèques  créées  depuis  trente  ma , 
pourvu  que  le  tiers  détenteur  n'en  ait  point  eu  chargé , 
qu'il  ne  fou  point  héritier  du  vendeur  ,  ou  qu'il  im 
éagijfe  point  de  rente  foncière  ,  procédant  de  badi:c  „ 
de  cens  ou  de  rentes  fcigneur'wles  t  parce  que  en  tous 
ces  cas  t   il  ne  pourrait  oppofer  la  preferiptr  ;(. 

L'acquéreur  des  biens  du  vendeur  peut  mê/r.s  inïeg- 
rupter  un  acquéreur  qui  lui  ejl  pofîèutur. 

Jp'  E  D.I  T  du  mois  de  Juin  177  1.,  portant  abrogation  ;!es  Sl- 
«rets  volontaires,  a  apporté  du  changement  à  la  difpofition  He  ers. 
articles,  vu  l'pbtention  qu.'on  fait  aujourd'hui  des  lettres  de  r»«ti» 
ikation. 

Dans  l'efpece  prévue  par  cet  article  ,  ft  le  premiw  acqucWw 
peut  faire  fceller  des  lettres  de  ratification,  fans  qu'il- fe  prcfints 
aucuns  oppofans  ,  il  lui  eu  inutile  de  faire  inrerrupter  ccu:;  |n 
acquerreroient  par  la  fuite  de  fon  vendeur  ;  S;  fi  fes  lettres  rie  ra- 
tification n'étoient  fceilées.  qu'a  la  charge  de  quelques  oppofnicns  . 
en  ce  cas,  il  vaudroit  mieux  former  oppofwion  aux  tertres  de  jtj- 
iification  que  pourroient  obtenir  des  féconds  ÎV  croiHemts  ac 
leurs  ,  que  d'agir  contr'eux  en  interruption.  L'E'dit  de  i'/Ji  rfe- 
«iant  nulles  &  de  nul  effet  toutes  allions  en  interruption,  l<,r'>.r 
les  tiers  détenteurs  ont  eu  te  foin  d'obtenir,  &  faire  fceller  des 
lettres  de  ratification. 

Le  premier  acquéreur,  dit  M.  Bodreau  ,  qui.fe  défie  de  la  <'■■■'• 
fifance  de  fon  vendeur,  peut  interrupter  celui  qui  a  acquis  a^rès 
lui,  quand  même  il  ne  ferpit  point  pourfuivi,  parce  qu'il  peu! 
avoir  un  jufte  foupyon  de  ce  qui  lui  peut  arriver,  &  «in  fi  :l  i: 
peut  contraindre  à  déelarer  qu'il  ne  pourra  s'aider  d'aucun  u.ac- 
Hient  moindre  que  cle  trente  ans,  que  les  ciofes  acquifes  ne  Ici  dz~, 
*ieufent  affectées. 

Tiers  acquéreurs  de  biens  hypothéqués  a  la  même  de'te  ,  pffe 
\em  àf>ac  agit  en  rcteirupiica  hs  çx*.  eomrs  les  autres,  afb  ^«. 
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l'un  d'eux  nt  puifle  excepter  du  tenement,  au  préjudice  de»  a:.:. 
»oir  mon  Commentaire  fur  l'article  488  ci- après. 

Nous  \errons  fur  l'article  490,  qu'un  tiers  détenteur  de  bien? 
hypothéqués  aux  dettes  &  rentes  conftituées  par  fon  vendeur  ,  qui 
n'eft  point  héritier  d'i;elui,  ni  pcrfonnellcmtnr  obligé  auxdjtes  det- 
tes 3c  rentes  ,  quoique  iriicrrupté  ,  peut,  en  revendant  l'héritage  , 
anéantir  l'action  que  pourroient  avoir  à  exercer  contre  lui  les  créan-, 
ciers  de  fon  vendeur  ,  qui  font  en  ce  cas  ailujettis  pour  conferver  leurs 
hypothèques  ,  d'interrupter  de  nouveau  ,  &  d'apir  directement  contre 
le  fécond  acquéreur,  qui  faute  d'être  inquiété,  efr  fondé  a  excep- 
ter de  la  prefeription  acquife  par  la  voie  du  tenement. 

Nous  parlerons  fur  l'article  471  ,  de  l'hypothèque  &  de  l'in- 
divilîbil:té  d'icelle  j'nous  y  ferons  voir  qu'elle  affecte  indéfiniment 
tous  les  biens  de  l'obligé  en  quelques  mains  qu'ils  puilfcnt  palier 
par  la  fuite  ,  que  le  créancier  hypothécaire  a  la  liberté  de  pour- 
fuivre  celui  des  tiers  détenteurs  que  bon  lui  femble ,  pour  l'obli- 
ger de  payer  la  totalité  de  la  dette,  lorfque  le  débiteur  principal 
eil  infolvable  ,  fauf  le  recours  du  premier  acquéreur  ,  fi  c'eft  lui 
qui  eft  actionné  contre  les  acquéreurs  poflérieurs  ;  celui  à  qui  il 
eft  dû ,  qui  a  une  acijon  hypothécaire  ,  n'étant  point  aflujetti  a 
interrupter  plutôt  les  derniers  acquéreur-;  ,  que   les  premiers. 

Cet  article,  par  un  efprit  de  juftice  &  d'équité,  a  voulu  prévoir 
a  la  sûreté  des  premiers  acquéreurs,  en  leur  permettant,  pour  s'af- 
furer  leur  indemnité  &  recours  en  garantie  ,  auparavant  même  d'ê- 
tre inquiétés  ,  d'interrupter  les  derniers  acquéreuis  qui  pourroient 
être  favorifés  par  les  créanciers. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  Touraine  &  Lodu- 
nois,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  /.  4  , 
ch.  io  ,  n.  22  ,  fag.  427  &  fuiv.j  l'action  hypothécaire  contre 
les  tiers  détenteurs  ,  fe  preferit  par  tenement  de  cinq  ans  ,  avec 
julte  titre  &  bonne  foi  :  après  ce  terme,  tous  acquéreuis  dona- 
taires ,  &  autres  tiers  détenteurs  ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  e» 
déclaration  d'hypothèque  par  les  créanciers  de  leurs  auteurs. 

Ce  tenement  de  cinq  ans  court  ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  fur 
l'article  précédent  ,  contre  les  préfens  &:  les  abftns  ,  &  ne  fc  dou- 
ble   point  en  ùveur  dts  derniers. 

Les    rentes  foncières    èV  féodales  ,    Us  devoirs   féodaux  &  feig- 
neuriaux ,  ne  font    point  fujets  au  tenemen:  de  cinq  ans,  &   ne  .'c 
preferivent  que  par  trente  ans  •.  les  hypothèques   créées  avant   trente 
ans ,    ne  fe  prejerivem  dans  les  mêmes  Ccu'.onies  que 
■eut  de  dix  a«s. 
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Ta  délégation  vaur  interruption  ,  &  l'acquéreur  ne  peut  pref- 
•  ire  pr.r  tellement  de  cinq  ou  de  dix  ans  contre  ks  charges,  det- 
tes &  hypothèques  qui  lui  ont  été  déclarées  ou  déléguées  par  le  coc= 
trar  d'acquêt. 

Le  unemeritde  cinq  os  de  dix  ans  ne  court  point  contre  les  nui 
meurs  :  voir  mon  Commentaire  fur  l'article  44$  ci-après. 

Mais  il  faut  fe  rappeller  que  nous  venons  de  dire  qae  l'Edit  de 
1771  a  donné  atteinte  à  ces  maximes,  lorfque  le  tiers  acquére*  r 
obtient  des  let;res  de  ratification,  &  Us  majeurs,  ainfi  que  les  '.ri- 
murs ,  les  abfens ,  les  gens  de  main-morts ,  &:  ltci  femmes  en  ou  if- 
lance  de  mari  qui  ont  des  créances,  droits  ré^ls,  hypothèques., 
renies  ou  privilèges  a  conferver,  doivent  être  foigneux  de  former 
leurs  oppofuions  au  fceau  defdite;  lettres* 

Sans  titre  hypothécaire,  point  <£  interruption .  le  cr'ar.~ 
cier  chirographaire  du  déjur.t  y   n'acquiert  hypoikèqnt 
légale  fur  les  biens  de  l '/iéritier  f  que  du  jour  de  Ce-' 
dïtion  de  l 'hérédité 3  mais  il  peut  demander  lafcpararicz 
de  biens. 


A 


la  date  du  moîs  de  Juin  173"  ,  M.  de  Parence  dit,  qu'os, 
particulier  qui  devoir  une  fomme  ccnlidcrable,  étant  mnrt,  Li£k 
pour  unique  héritier  un  fils  accablé  de  dettes  :  que  ce  fils  inctntl- 
nent ,  après  la  fucceffion  ouverte,  en  vendit  tous  les  fonds.  Ques- 
tion de  favoir  ,  fi  ce  créancier  qui  n'éteit  porteur  que  d'un  I, 
billet,  pouvoit  agir  contre  l'acquéreur,  &  de  quelle  manière  il  de- 

kvoir  le  faire, 
Et  qu'il  fut  décidé,  i°.  qu'il  ne  peut  agir  par  voie  d'interrup- 
tion ,  en  vertu  d'un  billet  fous  feing  privé. 
2°.  Qu'il  pouvoit  interrupter  l'acquéreur  en  venu  -de  l'hypo- 
thèque légale  qu'il  a  acquife  par  le  moyen  de  l'adition  de  l'héré- 
dité faite  par  le  fils  de  fon  débiteur  ,  mais  que  cette  voie  lui  de- 
viendrait  inutile,  ce  fils  ayant  plufieurs  créanciers  hypothécaires,, 
antérieurs    à  cette  aditù>n  d'hérédité. 

Refte  a  favoir  fi  l'action  de  fiparâtione  bonorum  ,  introduite  par 
le  droit  ,  pour  préférer  les  anciens  créanciers  chirographaiies  du. 
père  ,  aux  créanciers  particuliers  du  fils  ,  héritier  ,  pouvoit  ctr^ 
Exercée  contre  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 

Que  l'avis  commun  de  plulicucs  Avocats,  fut,  continue  SI,,  ir 
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Carence,  qu;  la  réparation  des  bisns  du  père  pouvoit  être  de*& 
dée  par  (impie  aftion  ,  cuntre  le  tiers  acquéreur  pendant  trente  ara 
Journal  du  palais  r.   i  i  ,  p    2.08. 

A  P.  T.     C  C  C  C  X  L  I  V. 

Et  eft  a  entendre  qu'à  ce  que  ledit  acquéreur 
fe  puiile  défendre  par  ledit  tenement  &.  pofliiV 
{ion  de  cinq  ans  ,  il  eft  requis  qu'il  ait  pollédé 
par  ledit  tems  continuellement ,  par  pofkilion  pu- 
blique non  clandeirine;  mais  convient  qu'elle  loir. 
telle  que  les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs  vra,i- 
femblablc,  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connoiifai.ee, 
lit  pour  ce  fi  celui  qui  a  vendu  ou  aliéné  ,  de- 
meure fermier  ou  détenteur  des  chofes,  après  qu'il  a 
aliéné,  jaçoit  que  ce  (oit  au  nom.  de  l'acquéreur,, 
toutefois  telle  poffeilion  ne  feroit  fufifastc  pour 
porter  préjudice  à  autres  tierces  perfonnes,  linon 
que  dudit  dernier  contrat  lefdites  tierces  perfon- 
nes eulfent  été  cruement  acertainéês  :  auquel  cas 
ladite  prefeription  de  cinq  ans  auroit  lieu.  Et  le 
fcmblablc  fera  gardé  es  matières  de  retrait,  quant 
à  la  pofieiïïon  d'an  &  de  jour. 

L'Article   429  tie  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Quand  les  créanciers  font  obligés  d'agir  en  intem/p- 
tion  ,  Sf  les  lignagers  en  retrait ,  lorfjue  le  vendeur  mJJe 
fermier  f  ou  détenteur  du  fonds  aliau'. 

Cet  Article,  relativement  au  tenement.,  eft  une  exception  des  Ar- 
ticles 437,  4.78,  490  &  499  du  Maine  _,  &  422,  475, 
487   &   503    d'Anjou 

JL  L  porte,  que  quand  le  vendeur  demeure  fermier  ou  détenteur 
écs  héritages  par  lui  aliénés,  que  l'acquéreur  ne  peut  excepter, du 
tenement  de  cinq  ans,  a  l'encontre  des  créanciers  du  vendeur,  à 
iroins  que  les  créanciers  ne  foient  dûment  acertenés  dadit  csiitrat^ 
tu  jucl  cas  Uditç  pref.nputa  4e  cinq  aitf  a  lien. 
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Àinfi  ,  un  créancier  auquel  le  contrat  auroit  été  notifié  ,  fig- 
%ifié  &  communiqué  dans  une  procédure  ou  autrement,  foit  poue 
*voir  étépréfent  a  la  paiîation  du  contrat ,  foit  que  lecture  lui  en  eus 
*té  faite  ,  en  étant  dûment  acertené ,  il  ne  pourroit  empêcher  l'ac- 
quéreur de  fe  fervir  de  la  prefcription  acquife  par  le  tenement  , 
ayant  été  dans  le  cas  d'agir  s'il  eut  voulu  ,  &  ne  devant  s'en  pren- 
dre qu'a  lui-même,  S'il  perd  fon  hypothèque  fur  le  fonds  qu'il  a 
Vj,    fans  s'en  plaindre,  fortir  des   mains   de  fon  débiteur. 

Si  un  créancier  a  eu  julte  caufe  d'ignorer  l'aliénation  ,  le  débi- 
teur de  la  rente  ayant  toujours  demeuré  en  pofleffion  de  l'hérita- 
ge ,  par  là  location,  rétention  d'ufufrûit,  constitution  de  précaire 
ou  autrement,  pendant  ledit  tems  ,  prefcription  n'a  lieu ,  dit  fort 
hien  M.  Bodreau. 

La  polleffion  doit  être  en  outre  continue  pendant  cinq  ans,  & 
fans  fraude  ;  car  fi  l'acquéreur  bailloit  a  ferme  au  dedans  de  cintj 
ans  à  fon  vendeur  la  chofe  acquife  ,  la  pofleffion  de  cinq  ans 
■e  feroit  pas  continue  ,  dès  que  le  vendeur  demeure  en  jouiflan- 
m  :  en  quoi  plufieufs  fe  trompent  ,  lefque'is  après  avoir  acquis, 
font  bail  de  leur  acquêt  a  un  tiers  confident ,  lequel  rétrocède  e* 
même  tems  ,  ou  peu  après  fondit  bail  au  vendeur  ,  afin  qu'il  de- 
meure en  jouilfance;  ce  qui  eit  une  collulion  &  une  fraude  à  1* 
Coutume,  le  tellement  de  cinq  ans  n'étant  entier  ni  continuel  :  caf 
en  ce  cas  ,  la  poffefiion  civile  ne  furfit  pas  ,  il  faut  que  ce  foit 
là  naturelle  ,   qui  eft  appellée  réelle  ,  aftuelle  ou  corporelle. 

Le  même  Commentateur  dit,  eu  égard  an  retrait,  qu'il  ne  fuf- 
fit  pas  d'une  pofleffion  feinte  &  civile,  ou  d'un  ufufruit  fans  pro» 
priété  ,  &  que  fi  le  vendeur  s'elt  réfervé  l'ufufruit  de  la  chofe  alié^ 
rfée,  le  droit  du  retrait  lignager  demeure  toujours  en  fon  entier. 

Mais  depuis  l'Edit  des  infinuations  la'iques,  toutes  perfonnes , 
tous  créanciers  du  vendeur  font  dits  ou  réputés  acertenés  ,  &  avoir 
ctmnoiflance  du  contrat,  d'où  quelques-uns  concluent  que,  quoique 
le  vendeur  fe  réferve  l'ufufruit  du  fonds  qu'il  aliène,  ou  qu'il  s'ea 
fiffe  paîfer  bail,  que  l'acquéreur  n'en  acquiert  pas  moins  le  tene- 
Bi.nt. 

Je  ne  puis  me  rendre  à  ce  fentiment ,  parce  qu'outre  que  le  ptus 
fouvent  On  n'a  pas  connoiflance  de  l'ir.finuation  ,  a  caufe  de  la  di- 
verfité  des  bureaux  qui  peuvent  être  éloignés  du  domicile  des  créant 
•iers  ,  c'eft  qu'aucun  ne  peut  acquérir  la  prefcription  par  le  tene- 
ment ,  s'il  ne  poiTede  &  ne  jouit  pas  par  lui-même  ,  point  de  pof- 
fclfion,  point  de  tenemsnt  }  j'çftimerois   d»uc  ,  que  dcs-lors  pu* 
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l'acquéreur  auroit  laifl'é  jouir  le  vendeur  a  titre  de  bail ,  d'ufufruîfc 
eu  autrement ,  en  ce  cas  ,  il  n'auroit  pu  preferire  les  hypothè- 
ques, rentes  ou  droits  réels  ou  fonciers  que  par  le  laps  de  trente 
ans,  aux  termes  des  articles  431  d'Anjou,  &  446   du  Maine. 

L'Ëdit  de  1703  ,  ne  paroît  point  d'ailleurs  avoir  eu  en  vue., 
ni  les  tenernens,  ni  les  interruptions,  n'y  ayant  point  de  déroga- 
tion particulière  a  la  Coutume,  relativement  aux  interruptions: 
j'cflinie  donc  que  la  ilifpofition  de  cet  article  doit  ctrefuivieà  la 
lettre,  &  que  l'acquéreur  qui  ne  pofltde  point,  ne  peut  oppofer  ls 
prefeription  du  tenenient  aux  créanciers  ,  a  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'ils  ont  été  dûment  acertenés  de  la  translation  qui  lui  a  été  faite 
de  l'héritage. 

Le  tenenient  de  cinq  ans  ne  commence  pas  de  la  date  du  con- 
trat, mais  de  la  pojjijjîon  prife ,  portent  les  articles  427  d'Anjou, 
&  442  du  Maine. 

Toutefois  l'an  du  retrait  lignager  paroît  courir  du  jour  de  l'in- 
finuation  ,    quoique  le  vendeur    refte    propriétaire    du  bien  vendu  , 

ou  que  t'a<:quéreur  fut  détenteur  avant  le  contrat  d'acquêt 

Dura  1er. 

Si  le  vendeur,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Fran- 
çais ,  c.  5  du  retrait^  nomb.  4.6  ,  pag,  509,  demeuroit  en  pof- 
fefTion  de  la  maifon  ,  héritage,  ou  fonds  vendu  par  reconduction, 
rétention  d'ufufruit  ou  autrement  ,  ou  qu'il  eut  vendu  au  fermier 
ou  ufufruitier ,  ou  autre  détenteur  de  l'héritage,  enforte  qu'il  n'y 
tut  point  de  mutation  de  polleiTion  ,  le  tems  du  retrait  ne  cour- 
roit  alors  que  du  jour  de  la.notirkation  du  contrat,  c'eft  à-dire  , 
que  du  jour  que  le  contrat  dc^iendroit  public  fie  notoire. 

Mais  aujourd'hui  l'infinuation  du  contrat  de  vente  au  greffe  des 
fnfïnuations  laïques,  pourfuit  cet  Auteur,  tient  lieu  de  notifica- 
tion dudit  contrat,  levé  les  préemptions  Je  fraude  &  les  foupçonS 
de  clandeftinité,  enforte  que  le  tenis  du  retrait  lignager  court  du 
jour   de  ladite  infinuation. 

M.  Pocquet  aflure  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Sentences  du  Pré- 
fidial  d'Angers,  des   25  Juin  1708,   Se   28   Janvier  1721. 

En  adoptant  cette  Jurifprudence ,  quelques  lignagers  peuvent  fe 
trouver  forclos  de  retirer  auparavant  d'avoir  eu  conn.oifla.ace  ,  qu'il. 
y   avoit  ouverture  au  retrait. 
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Celui  qui  a  pofTédé  &  tenu  aucun  héritage  & 
"chofes  immeubles  à  titre  d'achat,  don  ,  permuta- 
tion, ou  autre  jufre  tirre,  habile  à  tranférer  fei- 
gneurie  &  de  bonne  foi  par  dix  ans  continuels  en- 
tre préfens.,  a  acquis  le  droit  &  propriété  de  là 
choie  ,  en  montrant  &  prouvant  fon  jufre  titre  , 
avec  ladite  pofTefîion  de  dix  ans  :  &  s'il  a  tenu 
par  vingt  ans  continuels  §ntre  les  abfens  à  jnite 
titre,  il  a  prefcrit  &  acquis  contre  eux  le  droit  & 
propriété  de  la  chofe ,  en  montrant  le  titre  & 
poireiîion  comme  ddTus. 

L'Article  430  de  la  Coutume  d'Anjcu  efl  femblablek 

Du  tenemenr  de  dix  &  de  vingt  ans ,  pour  acqué'- 
rir  la  propriété. 

Celui  qui  a  acquis  d'une  perfonne  qui  n'étoit  point 
propriétaire ,  ayant  titre  &  bonne  foi ,  peut  s'aider  de 
fa  pojfejftondedix  ans,  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  t 
contre  abfens  ,  pour  confetrer  &  retenir  les  biens  par  lui 
acquis;  il  en  a  prefcrit  la  propriété  t  même  contre  le 
véritable  propriétaire  :  il  en  efl  autrement ,  Ji  le  vérita- 
ble proprétaire  était  mineur ,  prescription  ne  court  con- 
tre un  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  fors  en  matière  de 
retrait. 

il  OUS  avons  vu  fur  les  articles  437,  445  ,  496  &  499" 
«ommeru  le  tiers  acquéreur  peut  prefcrire  les  hypothèques  ,  ren- 
tes ,  &  tous  droits  réels  ou  fonciers  ,  dont  les  fonds  par  lui  ac- 
quis font  maculés  par  le  tenement  de  cinq  &  de  dix  ans.  Il  s'agit 
ici  de  favoir,  comment  on  peut  prefcrire  même  la  propriété, 
«ontre  le  véritable  propriétaire  des   fonds  &  héritages  aliénés. 

La  prefcriptioû  dont  efl  parlé  dans  cet  article  ,  ne  court  point 
contre  les  mineurs,  les  articles  454  Si  465  iu  Maine,  à:  i.f 
*  457   d'Anjou  y  font  formels. 
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La  prefeription  pour  acquérir  la  propriété  aux  termes  de  ce* 
article,  lorfqu'on  a  acquis  d'un  quelqu'un  qui  n'a\oit  pas  droit 
«ic  vendre,  ne  peut  avoir  fon  effet  que  lorfque  trois  chofes  cdn- 
ccurent  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  la  polTelTion  ,  le  titre  &  la 
bonne  for. 

La  poneflron',  il  n'y  aurait  donc  point  de  prefeription  à  oppo- 
fer, fi  le  vendeur  ou  un  tiers  avoient  joui. 

Le.  kitre,  c'eft-à  dire,  un  contrat  en  règle,  revêtu  de  fes  for- 
mes, conrrïilé  Se  infinué. 

La  bonne  foi ,  parce  que  fi  l'on  prouvoit  contre  l'acquéreur 
«jïi'il  avoit  connoiilance  qVil  achetait  d'une  perfonne  qui  n'étoit  pas 
le  véritable  propriétaire,' il  ne  pourroit  oppofer  la  prefeription  de 
41%   Se  de  \  rngt  années. 

Quiconque  a  poffédé  par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans, 
entre  abfcns  ,  dit  M.  Uodreau  ,  s'il  eft  troublé  ,  ne  doit  appeller 
fon  vendeur  a  garant  ,  parce  qu'il  a  la  prefeription  pour  défenfe 
légitime,  pourvu  qu'elle  foit  accompagnée  de  bonne  foi  Se  de  jufte 
titre,  U  que  le  trouble  ne  procède  de  la  part  de  perfonnes  pri- 
v4!é*»ié"j  ,    tels    que  les  mineurs! 

L'<  !.'.  tiers  détenteur  actionné  pour  déguerpir  ,  &  pour  délaiffer 
la  propriété  ,  comme  ayant  acquis  a  non  domino  ,  appelloit  foi 
vendeur  en  garantie  ,  il  eft  certain  que  ce  ferait  fe  départir  de  li 
fin  de  non  recevoir  qu'il  auroit  pu  oppofer  au  réclamant,  &  qu'a- 
lors li  pourroit  être  évincé,  fauf  fon  indemnité,  &  fes  dommages 
&  intérêts  pour  l'éviction  ;  appeller  le  vendeur  à  garant,  ce  feroit 
entrer  en  connoiffànce  de  caufe  de  favoir  ,  fi  celui  qui  prétendrait 
1  héritage,  auroit  droit  de  le  réclamer,  &  fe  départir  par  confis- 
quent de  la  tin  de  non  recevoir,  qu'il  étoit  fondé  a  oppofer  pér- 
it nnelleinent. 

Quand  la  bonne  foi  accompagne  l'acquéreur,  continue  le  Com> 
mem.iteur  delà  Coutume  du  Maine,  elle  a  tant  d'autoriré  ,  qu'elle 
Confirme  Ce  qui  cft  vicieux  Si  nul  ;  car  encore  qu'un  fermier  ou 
un  ufufruitier  ne  puiflent  preferire  la  propriété  des  héritages  qu'ils 
mit  a  ferme  ou  par  ufufruit,  toutefois  fi  l'un  d'eux  avoit  vendu 
la  chofe  comme  à  lui  appartenante  ,  &  que  l'acquéreur  l'eut  pof- 
fédi'c  par  dix  ans  entre  préfens,  3c  vingt  ans  ,  entre  abfens  de  bonne 
foi  ,  il  fc  pourroit  défendre  contre  le  propriétaire  ;  M.  de  Mali- 
eofteg  dit  la  même  chofe  ;  je  pente  qu'il  en  faudrait  dire  de  même 
d'un  homme  d'affaire ,  régifleui  ou  porteur  de  procuration  qui  au- 
nii  veadu  Li  Liens  «I;  fia  mandant,  ctaimc  étant  les  fient  pro* 

preffi 
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■près.  Il  eft  hors  de  doute  que  'l'acquéreur  qui  auroit  titre  ,  bonne 
foi  &  poifeifion  ,  auroit  prefcrit  la  propriété  contre  le  véritable 
propriétaire,  qui  devroit  le  reprocher  d'avoir  placé  fa  confiance 
dans   tin  Mandataire   inique. 

La  mauvaife  foi  du  vendeur  ne  nuit  k  l'acquéreur,  dit  M.  de 
MalicotteS',   d'après  Coquille. 

Ledir  Coquille  décide  de  même  fort  judicieuferrient,  que  fi  la 
polfelîion  &  jouiflance  dès  lé  commencement ,  eft  comme  dépré- 
taire  ou  pignoratrice  de  dépôt  ou  de  pofTefîion  fous  le  nom  d'au- 
trui  ,  par  quelque  tems  qu'elle  ait  duré  ,  qu'elle  ne  peut  fer- 
Vir  à  la  prefeription  ,  parce  que  la  première  caufe  de  jouiflance 
flui  cft  vicieufe,  fera  cenfée  avoir  été  continuée,  &  que  le  pof- 
Jdfepr  ne  fera  préfume  avoir  eu  intention  de  preferire, 

MM.  Bodreau  &  Malicottes  difent  ,  que  par  cet  article  ,  l'abfent 
eft  celui  qui  eft  demeurant  hors  la  Province  &  le  Diocefé  du  Maine  -, 
'&  qu'il  ne  fùlfirèit  pin  de  limiter  l'étendue  de  la  Jurifdi&ion  du  Pré- 
fïfifii  du  Mans,  qu'il  y  faut  comprendre  les  anciens  Reflbrts,  & 
généralement  toute  la  Province, 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  ôbfervation  ,  fur  l'article  430  4e 
la  Coutume  d'Anjou  ,  &'  dans  fes  Règles  du  Droit  Français } 
liv.  4,  ch.  to  ,  nomb.  31  ,  pag,  433  ,  décide  au  contraire ,  que 
J'-s  préfens  font  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  un  même  Bailliage 
ou  Sénéchaufice  Royale,  &  que  ceux  qui  demeurent  en  diverfes 
Sénéchauifées  Royales,    font  réputés  abfens, 

J'adopterois  difficilement  ce  dernier  fentiment  pour  la  Coutume 
du  Maine,  où  il  fe  trouve  quantité  de  petits  Bailliages  Royaux, 
tels  que  ceux  de  Mamers,  de  Frefnay,  de  Beaumont-le-Vieomte  , 
&c. ,  feroit-il  poffible  de  dire,  qu'un  habitant  de  Frefnay  feroit  ré- 
puté abfent  ,  relativement  a  des  biens  vendus  dans  le  Bailliage  de 
Beaumont,  c'eft  ce  que  je  ne  puis  préfumer? 

Mais  la  différence  de  Coutume,  fait  la  règle  pour  Pabfence, 
noncbftant  le  voifinage  ou  l'enclave;  ainfi  celui  qui  demeure  dans 
la  ville  d'A'ençon  ,  eft  réputé  abfent  ,  relativement  a  celui  qui  a  foa 
domicile  au  fauxbourg  de  Monfort,  Paroifle  de  Saint  Paterne;  ce  déc- 
rier ne  peut  donc  preferire  un  bien  da  Maine,  contre  celui  qui  de- 
meure en  Normandie  que  par  vingt  ans  ,  quoiqu'ils  n'aient  leur 
domicile  qu'a  deux  cens  pas  l'un  de  l'autre, 

M.  du  Pineau  obfcrve  encore,    que  cet  article  ne  peut  avoir  fon. 
application  pour  les  biens  des  gens  de  main-morte  :  voïr  mon  Com- 
mentaire fur  les  articles  459  &  460  si-après.  Je  ne  fais  pas  «U 
To,n.   IK  fc 
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dcjte  qu*  le  tiers  acquéreur  peur,  par  le  tellement  ce  cinq 
preferire  les  hypothèques  qui  appartiennent  à  des  gens  de  main- 
morte ,  r.iiic  je  ne  penfe  pas  que  par  dix  &  vingt  ans  on  puiffe 
preferire  corur'eux  la  proprictc  rie  leurs  immeubles  ■  pref.ription 
)he  court  contre  le  patrimoine  de  l'Eglife  par  moins  de  tenu  que 
de  quarante  ans,    dit   l'article  459. 

Comm:  il  eft  néceiùire  a  l'acquéreur  d'avoir  titre  &  bonne  foi 
pour  pouvoir  preferire  aux  termes  de  cet  article,  &  que  ce  titre 
doit  être  p'iblic,  il  ne  fuffit  pas  de  rapporter  pour  titre  un  contrat 
de  vents  fou;  fi^nature  privée  qui  n'aurcit  été  ni  contrôlé  ni  in- 
rinué,  d'autant  que  cet  afte  pouvant  être  fait  après  coup,  ne  pour- 
roit  être  dit  avoir  un:  date  certaine;  je  penfe  au  contraire,  que 
les  dix  &  vin^t  années  m  doivent  commencer  leur  coars  pour 
opérer  la  prefeription  ,  que  A  jo'jr  du  contrôle  ,  &  infinuation 
dudit    contrat  de  verte, 

Cdui  qui  acquiert  de    la.  vtnv%  qui  jou'.t  à   droit 
d'usufruit y  preferit  par  dix  ans. 


M. 


de  Parence  dit ,  que  le  7  Mai  1725,  on  a  pi  opofe  la  qoef- 
tion  4e'  favoir  ,  fi  le  furvivant  des  conjoints  qui  jouit  des  acquêts 
de  la  communauté,  moitié  en  propriété  &  moitié  en  ufufruit  ,  en 
vertu  de  l'article  299,  &  qui  les  vend  à  on  tiers,  ce  tiers  peut 
en  preferire  la  propriété  par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  a;:* 
entre  abfens  ,  ou  fi  l'acquéreur  en  peut  être  évincé  par  les  héri- 
tiers du   predécédé  pendant  trente  ans. 

Si  la  f:mme  a  celé  à  l'acq'.iéreur  la  qualité  des  biens  par  elle 
vendus,  &  qu'elle  ait  contracté  comme  étant  propriétaire  du  tour, 
nul  doute  rue  l'acheteur  preferit  par  dix  ans  entre  préfens  ,  & 
vingt  ans  tr.rre  abfens,  &  c'eft  l'avis  de  Chopin;  mais  fi  l'acqué- 
reur n'a  p\j  ignorer  que  les  fonds  qu'elle  aliénoit,  ne  lui  apparte- 
noier.r  qa<  pour  frlohie'j  il  n'a  pu  preferire  que  par  trente  anî 
c  ".:re  les  lu'.itiers  du  mari  :  &  c'eft  l'avis  de  Mornac,  de  Bo- 
dreau  et  de  Louis  fur  l'article   299. 

Suivant  les  mêmes  principes,  Me  Cottereau  décide  au  titre  de 
la  prefcript.on  de  dix  &  de  vingt  ans  ,  n.  71  $4  ,  que  fi  une 
femme  apporte  a  la  communauté  un  héritage  qu'elle  pofledoit  de 
mauvaife  foi,  qui  lui  échet  par  le  partage  des  biens  de  la  cont- 
inu n  a  uté  ,  il  n'y  a  point  de  prefeription  ;  mais  que  s'il  tombe 
;«  lot  du  mari  qui  l'a  polfédé  de  bonne  toi  ,  la  prefeription  a 
eu  fon  cour»  pendant  le  mariage, 
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Celui  qui  a  tenu  &  poiTédé  aucun  héritage  & 
chofe  immeuble  à  titre  ou  fans  titre  par  trente  ans 
continuels ,  (oit  entre  préfens  ou  ab(ens ,  a  pref- 
crit  &  acquis  droit  en  ladite  chofe ,  &  n'eft  be- 
foin  montrer  fon  titre  ,  mais  alléguer  &  prouvée 
feulement  fa  poffemon  &  prefeription  de  trente 
ans  entre  fécuîiers,  ayaiit  puiiîance  d'agir,  &  pa- 
reillement contre  gens  d'Eglife  au  regard  des  ac- 
quêts faits  depuis  quarante  ans. 

L'Àrricle  431  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabîe. 

De  la  prefeription  a.  l'effet  d'acquérir.  Celui  qui  a 
joui  pendant  trente  ans  d'une  maifor. ,  héritage  ou  ren- 
te ,  s'en  peu:  dire  le  propriétaire ,  il  a  prejerit  contre 
Xotis  laïques  majeurs  }  préfens  ou  abfens  f  mais  non  coh<* 
ire  gens  de  main-morte    articles  45^  &  460  ci- après. 

T  F  ,  , 

. JL  i  r.  tier;  acquéreur  ne  peut  être  mquiae  après  trente  années, 
pour  les  biens  fonds  &  héritages  qu'il  polTéde  fans  titre  ,  n'importe 
comme  il  les  poflëde  :  après  trente  années  révolues  ,  il  eft  réputé 
propriétaire  incommutable ,  &  n'e(i  point  obligé  de  repréfenter  lo 
titre  qui  l'a  rej;«iu  propriétaire  :  toutefois  il  eft  néceflaire  que  fit 
pofTeflïon  en  aucun  tems  n'ait  été  précaire,  ainfi  un  fermier,  un 
ufufruitier  ,  un  porteur  de  procuration ,  celui  qui  jouit  tant  pour 
iui  que  pour  un  tiers  ,  ne  peuvent  jamais  preferire  contre  le  véri« 
table   propriétaire,  ou  contre  le  copropriétaire. 

De  même  ,  fi  la  poffsflîon  étoit  fondée  fur  un  titre  nul  &  vi-» 
deux  ,  la  prefeription  alléguée  par  celui  qui  le  repréfenteroit ,  ne 
pourroit  lui  être  d'aucune  utilité,  fuivant  l'axiome  de  droit,  me 
Uni  eji  non  îuwere  tuuium  quam.  habere  vitiofum  ,  il  vaut  mieujc 
n'avoir  point  de  titre,  que  d'en  avoir  un  vicieux  ,  des  qu'il  feroii 
confiant  que  la  poiTeffion  ferait  entée  fur  un  pareil  afte  ,  celui  eu 
faveur  de  qui  il  auroit  été  paiO ,  ne  pourroit  s'en  fervir,  r.on  pius 
que  d:  fa  poUeiTïon. 

t^  prefeription  portée  par  ce:  article,  eft  une  manière  d'acqu£f 
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rir  la  propriété  par  l'effet  que  donne  la  loi  à  la  poflefiion,  continuée 
pendant  le  trms  qu'elle  a  déterrhiné. 

Les  droits  réels  &  fonciers  fur  les  héritages  ,  peuvent  être  pref- 

c?its   comme  les   héritages    mêmes Les  rentes,   foit   7on- 

ciercs  ,  foit  constituées  ,  peuvent  être  acquifes  auifi  par  preferip- 
tion  ;  je  puis  donc  acquérir  par  la  prefeription  Une  rente  qui  exif- 
toit  déjà,  &  qui  étoit  due  a  un  autre,  lorfque  le  dèbiteiw  me  l'a 
payée  pendant  trente  ans,  comme  étant  la  même  rente  que  celle  qui 
avoir  été  constituée  a  un   tiers. 

Je  pii's  auiT;  acquérir  une  rente  qui  n'exiftoit  pas  auparavant  , 
Wfqi:'on  m'a  payé  annuellement  pendant  trente  années  ur.e  fonime 
d'argent,  ^j.umc  arrérages  d'une  rente  perpétuelle,  qu'on  fuppo- 
foii  être  conftituée  à  mon  profit,  quoiqu'il  n'y  eut  jamais  eu  de 
constitution. 

Quiconque  a  joui  d'un  héritage,  d'une  rente,  ou  autre  immeu- 
ble pendar.t  trente  ans  paisiblement ,  publiquement  Se  fans  trouble, 
par  lui  ou  fes  acteurs  ,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit 
Français  ,  liv.  4,  ch.  to  ,  nomh.  44,  pag.  4.36,  en  a  preferit  là 
propriété  entre   majeurs  ,    quoiqu'il  n'en  rapporte  aucun   titre. 

Toutes  aétions  perfonnelles  ,  réelles  &  mixtes,  continue  M.  de 
Livoniere  ,  font  éteintes  cV  anéanties  par  la  prefeription  de  trente 
ans,  fuppofé  qu'elles  ne  foient  pas  fujettes  à  de  moindies  prefcrip- 
tions. 

Pour  acquérir  un  immeuble  par  la  prefeription  rie  trente  ans  ,  il 
faut  avoir  poîledé  a  titre  de  propriétaire,  enforte  que  l'ufiifruititr , 
le  fermier,  le  dépofitaire  ,  le  feigneur  dominant  qui  a  joui,  en  venu 
d'une  faifie  féodale  ,  ni  les  héritiers  de  ces  gens  -  là ,  et  autres 
fembtàbles,  ne  peuvent  preferire  valablement  par  quelque  efpncç 
de  te-i.s  que  ce  foit,  parce  qu'ils  ne  peuvent  changer  àleurproric 
la  caufe  de  leur  pbflerfibn  ,  fans  Un  nouveau  titre  qu'ils  doiveni 
rapportti. 

Il  faut  que  cette  jouifianec  de  trente  ans  foit  paifibh  ,  continu., 
publique,  &  fjns  interruption,  ni  trouble,  dit  M.  Bodreuu ,  tant 
d:  celui  qui  pi.lTde  à  préfent ,  que  de  fts  prédécerTeurs ,  ou  autres 
de    q;ii    il  a   les  droits. 

Et  ett  a  rèrfiarcjuer  qu'il  nVft  pas  nécclLire  de  titre,  ni  mène 
âe  bonne  foi  pour  cette  prefeription  de  trente  ans,  comme  en  l'ai  - 
iicle  précédent  ,   la  poffeffioh  continue  futfir. 

.lu  M.    de   Malicottcs  ,   eft  pareille  à    celle  et 
Bans  ,  article  1 1  ï>  ;  !a  prefeription  de  iletiK  ans ,  appellie  par  tét 
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Docteurs  odieufe  ,  ainfi  que  dit  Coquille,  attendu  qu'elle  eft  in- 
troduite en  haine  des  parefieux  &  négligeas,  ne  defire  pas  un  ti- 
tre, ni  fi  exactement  la  bonne  foi,  parce  qu'il  eft  utile  à  la  con- 
fervation  de  la  fociété  des  hommes  que  la  propriété  des  chofes  ne, 
demeure  en  incertitude  fi  lon^r-terns  ,  &  que  l'on  préfume  un  con- 
fcntement  tacite  de  celui  qui  pourroit  prendre  dr:nt  enta  chofe ,  de 
l'avoir  abandonné. 

L'intention  des  loix  ,  dit  TiÇ-  Po^qiKt ,  n'eft  pas  d'autorifer  le-? 
ufurpations  ,  mais  d'afiurer  le  repos  des  poilefleurs ,  qu'une  longue 
jouiiïance  fait  préfumer  propriétaires. 

On  peut  définir  la  prefeription  à  l'effet  d'acquérir,  dit  M.  Po- 
thier  en  fon  introduction  ,  au  titre  14  de  fa  Coutume,  fi3.  1  , 
nomb.  z  ,  pag.  4.08  ,  l'acquifuion  de  la  propriété  d'une  chofe  par 
la  pofiefiion  paifible  &  non  interrompue  ,  qu'on  en  a  eue  pendant 
le  tems  réglé  par   la  loi. 

Cette  prefeription  en  faifant  acauérir  au  portefTeur  la  propriété 
de  la  chofe  ,  lui  fait  aufli  acquérir  la  libération  des  chsrges  réelles 
&  hypothèques  dont  il  n'a  pas  eu  connoiiTance  ;  car  elle  lui  fait 
acquérir  la  chofe  aufli  franchement  Se  librement  qu'il  a  entendu  la 
pofféder. 

Celui  qui  en  vendant  fpn  héritage  s'eft  obligé  de  remettre, 
même  routes  fois  cV  quantes  à  l'acquéreur,  les  titres  concernant  le 
bien  vendu  ,  n'y  peut  être  affujetti  après  trente  ans  du  jour  du 
contrat  de  vente,  parce  que  toute  action  ou  faculté  fe  preferit  pac 
trente  ans. 

Si  l'acquéreur  auparavant  les  trente  années  révolues  fut  décédé', 
&  eut  laiflé  fes  enfans  mineurs  ,  leur  minorité  auroit  interrompu 
la  prefeription. 

Art.    G  C  C  G  X  L  V  I  I. 

Action  de  refcifïon  de  contrat ,  ou  fupplément 
pour  déception  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  en 
matière  d'héritage  &  chofes  immeubles,  dure  jui- 
<ju'a  trente  ans. 

L'Article  432    de   la   Coutume   d'Anjou   eft   femblable. 

Dans  quel  tems  il  faut  Je  founoir  contre  les  aCle* 
pour  çtre.  refluai  } 

&    Il 
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Quelle  prescription  court  contrt  lés  majeurs  &  mi- 
neurs ? 

J_->  E  S  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  ont  abrogé  la  difpofitioa 
de  cet  article,  décident  d'une  manière  uniforme  qu'il  faui  fe  pour- 
voir dans  les  dix  ans  ,  &  obtenir  des  lettres  à  cet  effet ,  qui  doi- 
vent également  être  fignifiées  dans  les  dix  ans  ,  à  peine  d  être  dé- 
chu du  benéhee  de  la  refticution. 

Ces  dix  années  ne  commencent  a  courir  contre  les  mineurs  que 
du  jour  de  leur  mijoriré  ,  &  s'il  s'agir  de  nullité  réfutante  du 
défaut  de  formalités  requifes  pour  l'aliénatioD  du  bien  dtfdics  mi-  ' 
rieurs  ,  au  lieu  de  dix  ans  pour  fe  f.ii/e  reftituer  ,  ils  ont  trente' 
ans  du  jour  de  leur  majorité  :  voir  les  Arrêts  du  3  Septembre 
J739  ,    &  4  Février    1745, 

Lorfju'il  eft  queftion  de  reftitution  pour  minorité  ,  la  feule 
minorité  fufïît ,  fans  entrer  en  connoiflance  de  caufe  de  la  lélion 
ou  de  la  nullité  propofée  ;  mais  s'il  s'agit  de  la  restitution  accor- 
dée aux  majeurs  pour  léfion,  par  exemple,  d'un  contrat  de  vente, 
&  que  le  vendeur  ait  été  léfé  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  en 
ce  cas  l'acquéreur  eft  obligé  de  parfaire  par  un  fupplément  ,  ou  de 
rendre  la  chofe. 

M.  Pocquet  en  fus  Règles  du  Droit  Français ,  ch.  9  ,  pag, 
405  &  fuiv.,  dit,  que  tous  aéles  &  contrats  dans  lefquels  il  y  » 
eu  du  dol  perfonnel  ou  de  la  fraude  ,    font  fujets  à  la  refcifion 

Les  contrats  où  il  eft  intervenu  de  la  force  ou  de  la  violen- 
te, ou  une  jufte  crainte,  peuvent  être  aufli  annullés  par  la  voie 
de  la  reftifior:. 

Le  vendeur  peut  être  reftitué  contre  le  contrat  de  vente  d'un 
immeuble  ou  de  meubles  précieux  ,  lorfqu'il  fouffre  une  léfion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  fi  mieux  n'aime  l'acheteur  fupplécr 
ce  qui  manque  au  jufte   prix. 

Cette  reftitution  n'a  pas  lieu  en  vente  de  droits  fucccTifs  ,  faite 
à  un  étranger  ;  celle  faite  à  un  cohéritier,  dépend  des  circonftanceS 
de   bonne   ou  d:  mauvaife  foi. 

Les  mineurs  peuvent  être  reftitués  contre  tous  les  aftes  où  ils 
fciffient  de  la  léfion. 

Pour  vendre  les  biens  immeubles  des  mineurs,  il  faut ,  i"., 
une  difcuffion  prt.itable  de  leurs  meubles.  20.  Une  jufte  caufe, 
comme  la  néceffité  de  payer  des  dettes  configurables,  cYc.  50.  Un 
avis  de  parens.  40.   Que  les   biens  aisat  été   VUS  &  cftimés  par 
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de»  experts  nommes  en  Juftice.    50.  Des  publications  &  affiches, 
oJ.    I,e  décret  du  Juge,    ou  l'adjudication  faite  en  Jufii^e. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  les  mineurs  au  deflus 
de  vingt  ans  étant  fui  juris  ,  peuvent  aliéner  valablement  fans  ces. 
formalités  ,  cet  âge  eft  une  majorité  coutumiere  qui  couvre  les 
moyens  de  nullité ,  mais  elle  n'empêche  pas  la  reftituticu  quand 
il  y  a  léfion. 

Quoique  dans  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  on  ait  gardé», 
les  formalités  ci-deflus,  les  mineurs  n'en  font  pas  moins  îeftitua- 
bles  quand  ils  fouirent  léfion  :  mais  il  faut  en  ce  cas  que  ia  léfion 
foi:  conâdérable. 

Le  mineur  étant  reftitué  contre  un  contrat  de  vente,  d'emprunt 
ou  autre ,  n'eft  obligé  de  rendre  que  ce  qu'on  juftifura  être  tourné 
a  fon  profit. 

Le  bénéfice  de  la  reftituiion  du  mineur,  pafTe  a  fon  héritier  majeur. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  majeurs  de  fe  pourvoir  contre  les  tran- 
faftions  fur  procès  mus  ou  a  mouvoir  ,  pour  l'unique  caufe  de 
iclion,  quelque  grande  qu'elle  fait,  quand  elle  feroit  d'outre  moi- 
tié, s'il  n'y  a  dol  ou  fraude. 

Un  mineur  ou  pupille  qui  trinfige  ,  même  après  fà  majorité 
avec  fon  tuteur  fur  la  reddition  de  fon  compte,  fans  avoir  eu  com- 
munication d'un  compte  en  forme  ,  &  des  pièces  contenues  dans 
l'inventaire  ,  fait  par  le  tuteur  ,  ni  de  celles  au  foutien  du  com- 
pte ,  &  fans  avoir  fourni  de  débats ,  peut  fe  faire  reftituer  contre 
cette  tranfactioD, 

Le  mineur  relevé  le  majeur,  qui  ptofite  de  la  restitution  du  mi- 
neur. Par  exemple  ,  fi  la  caufe  de  la  reftituiion  du  mineur  eft 
fondée  fur  une  exception  réelle,  comme  dol  perfonnel,  &c. ,  & 
qu'il  ne  foit  rien  tourné  au  p/ofit  du  majeur  qui  n'étoit  que  caution. 

Le  mineur  relevé  le  majeur  dans  les  chofes  indivifibles  ;  mais 
«ne  obligation  n'eft  pas  indivifible  pour  être  hypothécaire,  le  ma- 
jeur demeurant  obligé  pour  fa  part  &  portion  ,  quoique  le  min«ur 
foit  reftitué  pour  la  fienne. 

Si  une  peri'onne  ratifie  en  majorité  ,  ce  qu'elle  avoit  fait  érant 
mineure  ,  elle  n'eft  plus  redevable  au  bénéfice  de  la  reftituiion  , 
fi  ce  n'eft  que  le  mineur  devenu  majeur  ,  eut  été  engagé  par  dol 
&   fraude  à  ratifier   ce  qu'il  avoit  fait  en  minorité. 

La  reftituiion  doit  être  demandée  dans  les  dix  ar.s  de  la  date 
du  contrat  ou  de  la  majorité  ,  ou  de  la  ceflation  du  légitime  ea- 
f  £iheraent  i   après  ce  tems-là  on  n'y  êft  plus  recevable. 

K  4 
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I>ans  ks  contrats  fous  faculté  de  réméré,  les  d;x  années  accou- 
dées pour  la  reftitution  ,  ne  commencent  pas  a  courir  du  jour  ctli 
contrat,  mais   de   l'échéance  du  terme. 

Non  -  feulement  il  faut  obtenir  ,  mais  il  faut  fignifter  dans  les 
dix  ans  les  lettres  de  reftitution  pour  empêcher  la  fin  de  non  recevoir. 

Les  voies  de  nullité  n'ayaat  point  lieu  en  France,  il  faut  ob- 
tenir dos  lettres  du  Prince  pour  fe  faire  rtftituer  contre  les  actes 
tapportés  en  bonne  forme. 

Cette  maxime  reçoit  une  exception  pour  les  contrats  faits  par 
contravention,  aux  Editj  &  aux  Coutumes  ,  comme  les  contrats 
faits  par  les  femmes,  fans  l'autorité  de  leurs  maris;  ks  donations 
&  teftamens  cohtraires  à  la  dîfpofition  des  Coutumes  ,  où  pour 
lefquels  on  n'a  puint  obfervé  les  fornialitést,  ks  aftes  où  il  y  2 
fiiùonie  ou  ufure  qui  peuvent  être  caftas   fans  lettres. 

Enfin,  on  n'eft  pas  recevabk  à  demander  deux  fois  d'être  ref- 
titué  contre  un  même  afte  ,  fi  ce  n'eft  pour  une  nouvelle  caufe  .- 
voir  mon  Commentaire  fur  1  article  4155  ci-après. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  point  lieu  a  la  reftitution  en  vente 
de  droits  fucc*flifs  ,  lorfqu'ils  ont  été  aliénés  par  l'héritier  qui  ne 
lait  pas  en  quoi  ils  confiftent,  parce  qu'alors  c'tft  jaJitis  rctis  : 
tous  les  Jurifconfultes   font  d'accord  fur  cette   queftion. 

Mais  fi  celui  qui  fait  être  héritier  pour  un  tiers  ou  pour  une 
moitié,  vend  le  tiers  ou  la  moitié  d'une  maifon  ou  d'un  héritage, 
•qui  font  les  feuls  biens  qui  compofent  l'hérédité,  dans  ce  cas, 
s'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix  ,  celui  qui  a  vendu,  eft  fondé 
à  prendre  des  lettres  de  reftitution  ;  la  même  règle  a  lieu  pour 
toute  perfonne  qui  aliène  une  portion  déterminée  d'un   héritage. 

Il  faut  interrompre  la  polfemon  &  l'exécution  de  l'acte  ,  tnfotte 
qu'il  ne  le  trouve  pas  exécuté  pendant  dix  ans  fans  trouble. 

Cette  prescription  de  dix  ans  court  de  momento  ad  mohuntum  ; 
&.  quoique  les  lettres  aient  été  obtenues  avant  ks  dix  ans,  fi  elles 
ne  font  fi^nifiécs  qu'après,  c'eft-a-dire,  le  lendemain  que  les  dix 
ans  feront  expirés,  le  demandeur  fera  débouté  de  fes  lettres,  parce 
que  la  refcihon  eft  odteufe,  qu'elle  trouble  le  commerce  des  con- 
trats Zc  delà  fociété,  &  qu'tVk  met  k  oéfordre  dans  les  familles, 
contre  la  bonne  foi   &   la  lettre  des  conventions. 

L'héritier  majeur  d'un  mineur,  fc  peu'  fjire  reftituer  du  chef 
du  défunt  pour  la  moindre  lélion  jointe  a  la  minorité  ,  quoiqu'il 
ne  put  le  faire  de  fon  chef  comme  majeur;  mais  fi  l'héritier  eft 
mineur  ,k    unis  de  fa  ininorjté  n'eft  point  compté»  les  dix  ansne. 
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«omtJiencevorU  qu'au  jour  de  fa  majorité,  fi  au  contraire  ilçStmv-. 
leur,  les  dix  aRS  courent  du  jour  de  i'adiiion  de  l'hérédité  ;  fi  Iç 
défont  étoit  dever.u  majeur  ,  ce  qui  lui  reftoic  pour  parvenir  k 
trente-cinq  ans,  fera  accordé  a  fon  héritier  majeur  pour  feponr- 
voir  pjr   lettres  ds  refciCon. 

Des  contrats  de  ventes  faites  par  les  prctefar.s  on 
nouveaux  convertis.  Quelles  formalité»  Us  doivent  o}~ 
fttver  pouf  rendre  valables  les  contrats  ?  Quand,  com- 
ment t  en  quel  tems y  &  devant  quels  Juges  lef dits  ac- 
tes peuvent  être  attaqués  ? 


L 


iE  Roi,   par  une   déclaration  r:aouveîiée   tous  les    trois  ans, 
«nrcgiftrée  au  Parlement,  qu'on  appelle  ioix  triennales,  fait  déftz,- 
fes  à  deux  de  fes  fujets  qui  ont   fait  profefljon.  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,   de  vendre  durant  trois  ans  les  biens   imrn-.  ufelcS 
qui  leur  appartiennent ,  &  l'univerfalité  de  leurs  meubles  &  effets  iro- 
KHers-,    fans  en  avoir  obtenu  la  permrfiton  de  Sa  Majefté,  f.j-iai 
brevet  oui  fera  expédié  par  un  des  fecreraires  d'état,  pour  la  fum- 
me  de  3000    livres,    &  au  defl'u;   :  &    des  Intendar.s  peur  l>>é- 
eu. .'on  de  fes  Ordres  dans  les  Généralités  ou  Provinces  où  ils  f«rt 
demeurant  ,  pour  la   fomme  Si  au  de  flous  de  aoos   livres.  Sa  Jtta> 
jelté  fait  pareillement  défenfes  à  fes  fujets  de  difpofer  de  leurs  biens 
immeubles,  &   de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  S:  effets  mobiliers 
par  donation  entre  vifs  durant  lefdites  trois  années  ,    fî  ce  n'efi  ça 
faveur   &    par  les  contrats  de  mariage  de  leurs  entans  &  peiïts-rn- 
fans,  &:  cîe  leurs  préfomptifs  héritiers   demeurans  dans  le  Royau- 
me,   au  défaut  de    defetndans   en  ligne  directe  -.  &   déclare  nalks 
toutes  difpolitions  qu'on  pourroit  faire  entre  vifs  de  biens  ir.'ou-L- 
blcs  en  tout  ou  en  partie  ,  &:  de  l'univerfalité  de  leurs  meubles  *c 
effets  mobiliers,   enfemble  tous  contrats,  quittances,  tic  autres  ac- 
tes qui  feront  pâlies  pour  raifon  de  ce  durant  lefdits   trois  ans.   S. 
1A..  déclare  auffi  nuls  les  contrats  d'échange  que  fes  fu;:is  pourr&imt 
faire   pendant  ce    tems ,    en   cas  qu'ils  fortifient  de  fon  Royaume  . 
&  qu'il  fe   trouvât  que  les  chofes  qu'ils  auroient  reçues  en  échar;;î 
valurent  un  tiers    moins  que   celles  qu'ils  auro^nt  données  :  il  tft 
encore  ol donné    que  ,    lorfque  les   biens   des   fujets  feront  vendes 
en  juftice  ,   ou  abandonnés  par   eux  à  leurs   créanciers  ,    en  paie- 
ment des   dettes   pendant   lefditts   trois  années  ,  ltfdits   créanciers 
nç  puiffent  être    cçUpqrâj    utilement    dans    les  ordres  3c  préfé- 
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rences  que  l'on  en  fera  ,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  borir.t 
&  due  forme,  &  les  titres  de  leucs  dettes  devant  ceux  qui  fero::t 
lefdits  ordres  &  préférences ,  ni  en  toucher  le  prix  ,  &  fe  faire  ad- 
juger &  prendre  la  totalité  ,  ou  partie  defdits  biens  en  paiement 
der  foraines  à  eux  ducs  ,  qu'après  avoir  affirmé  préalablement  & 
en  perfonne  pardevant  le  Juge  qui  fera  l'ordre  &  préférence  ,  fi  on 
les  pourfuit  en  juftice,  ou  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  ils  fe  fe- 
ront à  l'amiable,  que  leurs  dettes  font  férieufes ,  &  qu'elles  leur 
font  dues  effectivement  j  le  tout  à  peine  de  confifc2ïion  des  fom- 
mes  par  eux  touchées,  ou  des  biens  immeubles  ou  effets  qui  leur 
auront  été  adjugés  ou  délaifTés,  en  cas  que  les  titres  par  eux  rap- 
portés, à  que  les  affirmations  qu'ils  auroien:  faites  ,  ne  fe  trouvaient 
pas   véritables. 

L'aétion  de  nullité  qui  exifte  par  le  vice  feul  de  l'acre,  qui  n'a 
befoin  d'aucun  jugement  pour  la  déclarer,  qui  par  fa  nature,  fon 
objet ,  fa  durée  eft  fi  effcntiellement  différente  de  la  confiscation  ,  étoit 
exercée  par  les  héritiers  des  fugitifs  ,  lorfque  ceux-ci  avoient  des 
I'éritiers  proprement  dits,  &  ils  en  avoient,  lorfque  l'Edit  fuc- 
cefloire  du  mois  de  Décembre  1689  étoit  en  vigueur. 

Le  Confeil  du  Roi  confidéra  enfuite  ,  que  par  cet  Edit  fuccef- 
foire  ,  très-fouvent  des  proteftans  fuccédoient  à  des  proteftans  ,  & 
puifoient  dans  cet  Edit  même  des  ref.burces  &  des  moyens  pour 
faire  paffer  des  fonds  hors  le  Royaume  ;  et  qui  étoit  préciiemeftt 
ce   que  l'on  tfouloit  empêcher. 

Mais  comme  il  n'eut  été  ni  de  la  dignité,  ni  delà  bienfaifance 
du  Roi  de  s'approprier  les  biens  d'une  portion  de  As  fujets ,  le 
Roi  jugea  a' propos  de  fubftituer  à  l'Edit  fucceffoirc  une  régie  ou 
administration  générale,  un  économat  des  biens  des  fugitifs  ,  dont  il 
voulut  bien  fe  rendre  l'adminifirateur ,  le  dépofitaire  &  le  féquef- 
tre ,  pour  les  rendre  non  plus  préeifément  a  tel  ou  tel  individu, 
héritier  immédiat  du  fugitif,  mais  au  plus  proche  parent  catholi- 
que, ou  à  fon' défaut,  a  telle  perfonne  qu'il  plairoit  a  Sa  Majcfté 
dans  la  famill»  (Déclaration  du  29  Décembre  1698  )  ou  autre- 
ment,  ainfi  qu'elle  le   jugeroit   à  propos. 

Cette  régie  fut  donc  chargée  défaire  prononcer  au  nom  du  Roi 
&  pour  les  familles,  la  nullité  des  ventes  au  Confeil  des  dépêches, 
;.j  lieu  d'agir  devant  les  Juges  des  lieux  ,  &  les  païens  qui  pou- 
voient  fe  croire  dans  le  cas  de  réclamer  ces  biens.,  n'eurent  plus 
d'autre  voie  légale  que  de  fe  préfenter  ,  foit  concomitament  à 
on  de  la  régie,  foit  pofiérifursrucnt  à   l'événement  de  1 
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mène  action  pour  en  recueillir  le  fruit,  de  même  que  du  teir.j  et 
l'Edit  fuccefloire,  les  héritiers  l'auroJent  recueilli  devant  les  Ju- 
ges ordinaires. 

C'eil  donc  au  confeil  des  dépêches  que  l'on  obtient ,  &  qu'on 
fait  décider  la  nullité  de  ces  contrat;  qui  ne  font  point  revêtus  de 
leurs  formes  ,  ou  dont  les  brevets  &  permiffions  de  vendre  font 
ebreptices  &  fubreptices;  ce  n'eft  donc  ni  pardevant  les  Juges  dz% 
fonds ,  ni  pardevant  ceux  du  domicile  des  acquéreurs  qu'on  doit  fe 
pourvoir. 

Les  31  Décembre  1738  &  9  Janvier  1739,  la  dame  de  Va- 
xignoa  vendit  fa  ferme  de  Putot,  de  valeur  de  1200  à  1400  h 
de  rente,  pour  2800  liv.  argent  comptant,  &  3000  liv.  de  rente 
viagère  ,  avec  permifïion  de  M.  l'Intendant  de  Caen  ,  qui  met  fon 
vifa  fur  le  contrat  ,  après  qu'il  lui  a  été  juf-ifié  de  l'emploi  des 
2800  livres. 

Le  5  Juillet  1740  ,  brevet  de  confirmation  accordé  par  le  Roi  „ 
après  s'être  fait  affairer,  perte  le  brevet ,  que  la  dame  de  Varignon  n'a- 
v'oit  tu  devant  le  Sr.  Intendant  aucune  des  circonftances  qui  dévoient  la. 
faire  renvoyer  devant  S.  M.  Dix  ans  après  elle  meurt,  &  fes  héritiers 
attaquent  la  vente  au  confeil  des  dépêches  ,  propofanr  quelques  difS- 
cultes  fur  les  280c  1,  pay  ces  comptant  pour  dettes  qu'ils  prétendoienc 
«teintes,  &  fur  l'expofé  de  la  valeur  de  la  terre  que  la  dame  de 
Varignon  avoit  affoiblie  dans  fa  requête  à  l'Intendant  (fait  cepen- 
dant aflez  indifférent ,  puifqu'cn  ne  conceftoit  pas  que  la  vente  n'eut 
été  faite  à  un  prix  très-raifoanable).  Mais  le  moyen  capital  c'toit , 
que  la  dame  de  Varignon  avoir  fait  pafler  des  fonds  en  Angleterre  au 
fieur  d'Apremonr,  fon  frère  ,  &  a  (es  nièces,  fugitifs;  &  l'on  pro- 
duifoit  pour  le  prouver,  des  lettres  de  lui  des  années  1726,  1729, 
1732,  1733,  1734,  qui  renfermoient  des  confeils  de  vendre, 
«le  recevoir  des  amortifTemens ,  de  fuppefer  des  dettes ,  des  de- 
mandes de  fecours  ,  des  remerciemens  de  fecours  envoyés  ,  &  d'au- 
tres lettres  des  premier  Février  1739  ,  21  Mars  1740  ,  20 
Février  1742,  &  6  Février  1748,  qui  faifoient  connoitre  que 
la  dame  de  Varignon  avoit  fait  pafïer  des  deniers  de  la  vente  aud.  ficur 
d'Apremont,   &  comment  cette  vente  avoit  été   concertée  entr'eux. 

Audi  Sa  Majcfté  déclara  nul  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  S 
Août  175  1  ,  lefdits  brevet  &  permifïion  de  vendre,  comme  ob- 
tenus fur  de  faux  expofés  ,  &  pour  en  avoir  fait  un  emploi  con- 
traire aux  réglemens  :  en  conféquence,  le  contrat  de  vente  de  cette 
ferrite  fut  annullé  ,  &  il  fut  ordonné  à  l'acquéreur  dedélailièr  la  fer- 
lée aux  héritiers  et*  la  dame  de  Varignon, 
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Autre  efpece.  La  dame  veuve  du  BuilTbn  &  fon  fils,  de  lavilr» 
de  Caen  ,  obtinrent,  le  23  Janvier  1740,  permitTion  de  vendre 
pour  50000  livres  d'immeubles.  Ils  l'avoient  demandé  par  leur 
requête,  pour  être  employés  à  l'acquêt  du  fond  de  commerce  de« 
(leurs  Gautier,  manufacture  de  Caen  :  la  pcrmifijon  portoit,  pour 
employer  à  l'acquilition  d'une  manufacture  de  fcrges.  des  fieuis 
Gautier  ,  ils  uferent  modérément  de  la  permilTion  ,  et  au  lieu  de 
50000  livres  d'immeubles  ,  ils  n'en  vendirent  que  pour  25550L 
en   trois  parties. 

Le  ueur  Intendant  de  Ca:r.  vife  Se  approuve  les.  trois  contrats," 
niais  au  lieu  d'acheter  une  manufacture  de  fermes ,  ils  achetenjt 
onze  cens  cinquante  -  quatre  pièces  de  ferges.  Ils  augmentant  réel- 
lement &  de  bonne  foi  leur  commerce  pendant  cinq  ans  entiers, 
&  il  éroit  prouvé  par  des  relevés  ,  &  des  certificats  du  bureau 
de  la  draperie,  qu'ils  avoient  acheté  pendant  ces  cinq  ans  pour 
123509  liv.  16  fols  3  dcn.  de  ferges,  tandis  qu'ils  n'avoiery: 
vendu  que  pour   25650  liv.   d'immeubles. 

En  1750,  dix  ans  après  le  brevet  de  pcrmiflif.n,  ils  pifTtr,t 
en  Angleterre.  Robert  Gaugain  ,  leur  parent,  n'a,voit  aucun  droit 
aux  biens  vendus,  n'étant  pas  de  la  ligne  de  ces  biens  que  la  Cou,- 
tume  de  Normandie,  article  245  ,  défère  aux  Seigneurs,  à  l'ex- 
clufion  des  parens  qui  ne  font  pas  de  la  ligne.   ' 

Mais  Sa  Majefté ,  par  fes  Loix  fur  cette  matière,  promet  de 
rendre  ces  biens  en  général  aux  parens  qui  fent  fufcep'ibles  du  dcn, 
fans  qu'ils   aient  ftri&emcnt  befoin  d'avoir  la  qualité  d'héritier. 

Par  Arrêt  du  5  A°u£  176^  ,  fur  la  feule  inobfervation  du  mw 
manufaàurt ,  &  nonobftant  l'approbation  du  ficur  Intendant  ,  la 
bonne  foi  dts  acquéreurs,  la  vente  a  jufte  prix,  le  féjour  des 
vendeurs  dans  le  Royaume  pendant  dix  années  ,  cV  le  verfcmen,t 
prouvé  dans  leur  commerce  des  fommes  cinq  fois  égales  au  mon- 
tant dts  ventes,  les  trois  contrats  fure.'.t  déclarés  nuls,  cV  de  nul 
effet,  &  le  lieur  Gaugain  obtint  les  biens  vendus  fans  reftnution 
de  deniers  ,  &  avec  dépens. 

Ceux  qui  acquièrent  de  proteftans,  ou  de  ceux  qui  l'ont  été,, 
doivent  donc  être  bitn  réfervés ,  puifque  fous  nos  Coutumes  du. 
Maine  Se  d'Anjou  ils  ont  à  craindre  pendant  trente  ans  qu'en  vienne 
les  exproprier,  &  pendant  quarante  ans  en  Normandie  :  ils  doi- 
vent fur-tout  avoir  foin  qu'on  n'expofe  pas  des  faits  faux,  cV  qu'op 
exécute  a  U  lettre  les  fourmilions  qui  ont  été  pnfes  par  les  ven- 
deurs. 


Ves  VrtÇcnptions  &  Tenemens.        157 

Ce  qui  eft  dit  i;i  tfe  la  vente  pure  &  fimple  ,  a  lieu  fans  cbn- 
w'cdit  pour  lés  échanges,  pour  les  fieffés  &  baux  a  rente;  on  trouve 
un  Arrêt  du  Conftil  dM  28  Juillet  1745,  qui  l'a  ainii  décidé, 
pour  un  bail  à  rente  foncière  ,  déclaré  nul ,  faute  d'avoir  été  préa- 
lablement autorifé  à  le  paffer. 

Un  proteftam  ne  peut  même  conltituer  fur  lui  des  rentes  hy- 
pothécaires, ni  recevoir  le  rembourfement  de  celles  qui  lui  fonr 
faites,  qu'il  n'en  ait  préalablement  obtenu  la  permilïion  ,  &  qu'il 
ne  fe  foit  mis  en  îegle  j  il  en  «ft  de  même  que  pour  l'aliénation 
ces  fonds. 

Pour  obtenir  cette  permifllon  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ou  par 
un  brevet  du  Roi,  figné  d'un  Secrétaire  d'Etat,  lorfque  le  prin- 
cipal de  la  rente  eft  au  délias  de  30CO  livres,-  &  par  l'Inten- 
dant de  la  Province  ,  quand  ledit  principal  eft  au  deflbus  de 
30CG  liv. ,  le  proufianr  fait  un  expofé ,  &  s'il  eft  contraire  au 
vrai,  ou  que  l'emploi  des  deniers  ne  foit  pas  conforme  aux  rè- 
glement ,  les  contrats  de  conftitutiôn  ou  de  rembouiTement  peu- 
vent être  attaques  :  c'en  l'efprït  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  28 
Août   175  1. 

Je  penfe  qu'on  doit  décider  de  même  ,  lorfque  des  proteftans 
ou  c*. ux  qui  t'ont  été,  prennent  des  deniers  à  rente  viagère,  c'eft 
au  confeil  des  dépêches  que  l'on  obtient,  &  que  l'on  fait  décider 
la  nullité  des  contrats  qui  ne  font  point  revêtus  de  leurs  formes  ,  ou 
flont  les  brevets  &  permiiîions  de  vendre  font  obreptices  ou  fubrep- 
tices  ;  ce  a'eft  don:  ni  pardevant  les  Juges  des  fonds,  ni  parde- 
vant  ceux  du  domicile  des  acquéreurs  qu'on   doit  fe  pourvoir. 

Lorfque  des  religiennaires  ou  defeendans  d'eux  fe  pourvoient 
au  Confeil,  ou  pardevant  le  Comrr.iflaire  départi  de  la  Province 
de  leur  domicile,  pour  être  autenfés  de  vendre  des  biens  fuués  , 
partie  au  lieu  de  leur  demeure,  partie  dans  une  autre  généralité, 
li  vente  n'en  eft  pas  moins  régulière  ,  pourvu  qu'elle  foit  faite 
fous  les  yeux  du  Commiilaire  départi  de  la  Province  du  domicile  : 
&  en  cas  qu'on  ait  obtenu  un  brevet  du  Roi  ,  qus  ledit  brevet  ren- 
voie devant  ledit  Cûrniniîîaire  pour  ia  totalité  de  la  vente  defdits 
(tiens  ;  l'aliénation  en  pareil  cas  eft  inattaquable,  quoique  le  com  ■ 
miïTaire  départi  de  la  (itaation  dts  biens  n'ait  point  été  confulté, 
&  qu'il  n'ait  point  vifé  la  vente  ,  lefquelles  maximes  ont  lieu  en- 
core  que  le  brevet   foit  obtenu   lon.g-tems  auparavant  la  vente. 

Femme  mineure  peut  -  elle  Je  faire  rejHtuer  pour 
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amèublijjetnatt ,  &  pour  obmiffion  de  claufes  Je  reprl- 
Ja  ?    Vente  fit  te   pur  U  mari  &  la  femme    mineurs 
îes  héritiers  de  laquelle  fe  font  reflituer ,  l'acquéreur 
ri  a  de  rtsours  contre  le  mari. 

XVa-  de.  Parencè  dit  ,  d'après  le  Prêtre  ,  Cent,  3»  ,  que  la 
femme  mineure  n'efr  pas  restituable  contre  l'obniirTion  de  la  clauTe 
ôe  reprife  de  ce  qu'elle  a  apporté  dans  la  communauté  ,  en  cas  de 
renonciation  ,  &  il  cite  un  Arrêt  d'à  3  Décembre  1605  ,  c.  33  , 
mais  j-e  n'adopte  pas  cette  Jurifprudence. 

M.  de  Parence  ajoute  que  le  premier  Février  1733  ,  un  mari 
Zc  une  femme  mineurs  de  25  ans,  vendirent  folidairement  &  avec 
pcomefTe  de  garantie  ,  un  héritage  procédant  du  côté  de  la  femme 
cui  mourut  en  minorité  ;  que  fes  héritiers  obtinrent  des  Lettres 
«le  refeifion,  &  qa'enfuire  il  fut  queftion  de  favoir  fi  l'acquéreur 
|»ouvoit  exercer  une  adion  de  garantie  contre  le  mari. 

Que  l'avis  des  Confôltans  fut  qu'il  n'y  étoit  pas  fondé,  parce 
que  l'obligation  de  garantie  ne  s'cteiid  que  contre  ceux  qui  au- 
roienr  prétendu  un  droit  de  propriété  fur  le  fonds  vendu  ,  o^i  un 
droir  d'hypothèque  ;  mais  que  cette  garantie  ne  peut  avoir  lieu 
contre  un  droit  accordé  par  la  Coutume  &  par  le  Prince  ;  ficus 
fi  dans  le  contrar  le  mari  s'étoit  obligé  de  faire  ratifier  la  fem- 
xa e ,   lorfcju'elle  auroit   acquis  fa  pleine   majorité. 

Refcifton  &  reflitmion  ont  lieu  pour  bail  à  rtnté\ 
mzis  non  en  décrit ,  ni  en  vente  Je  droits  fuccejfrfs.  Contrat 
JbÙfcrit  par  un  homme  ivre  ,  cji  fujet  à  cajfation.  Ce- 
l\ti  qui  a  acquis  du  vin  en  verd  %  peut-il  faire  annui- 
té? le  marché  ?  Le  fermier  peut  demander  a  prouver 
■311'il  étoit  ivre  lorfqu'U  a  foufait  U  bail. 

4T  '  •    de  Parence  dit  ,   d'après    M.  le  Prêtre  ,    Centurie  1  ,   que 

L     Loi  au    Code  ce   rejcindendi   venditionc  a  lieu  en  bail  à   rente, 

rn  ■<"    non    en  vcndi-.ion  par  d fer  et ,    ni   en   vendition  de  droits  fuc- 

,  en  faveur  de  taejuirtur.  Arrêt  du  1  8  Mars  1  6  1  3  ,  c.  12  i 

tas    l'article    1  37. 

.c  ajou.î  à   la  date    du    mois  de    Février   r?2r  , 

quand    un  contrat  c(\   coafeoti   par  un  homme    qui    cft    ivre, 

1 .'!  fujci   a  .-afTation  ,    particulièrement  û  l'ivrellc   procède  du 
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ftîl  d'une  des  Parties,  &  fi  elle  eft  afTez  forte  pour  ôter  l'ufage 
de  la  raifort.   Louis,  art.   455. 

M.  de  Parence  dit  encore  que  le  24  Mars  1725  ,  il  fut  con» 
fuhé  fur  un  traité  fait  entre  deux  Vignerons  ,  par  lequel  l'un 
avoit  vendu  a  l'autre  la  técolte  de  1  8  quartiers  de  vigne,  moyen- 
nant la  fornme  de  36  5  livres  ,  que  l'acheteur  qui  fe  prétendoit  lezé  » 
footenoit  que  le  rrar:hé  éroit  nul  ,  les  Ordonnances  prohibant  de 
vendre  les   bleds  &   le    vin    en  verd. 

Mais  qu'il  eftima  néanmoins  que  le  traité  devoit  être  exécuté. 
i°.  Les  Ordonnances  ne  parlent  que  du  bled,  &  non  du  vin  ; 
il  n'y  a  que  les  Capitulaires  de  Charlemagne  qui  parlent  du  vin. 
2°.  Le  marché  étoit  fait  entre  deux  Vignerons  ,  ainfi  point  de 
fùfpicion  d'ufure.  30.  Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  n'y  avoit  que 
le  vendeur  qui  pût  alléguer  !a  nullité  du  traité,  &  non  l'acqué- 
reur, comme  il  n'y  a  nue  le  vendeur  qui  piiilfe  faire  annuller  un 
contrat  de  vente  pour  la  lélion  ultradimidiaire.  Louet  Ut.  r.  n.  iz 
&  14.  Voir  le  Journal  des  Audiences,  tom.  t  ,  l.  10  ,  c.  3  , 
p.  764  ,  où  la  queftion  eft  traitée,  &  au  même  volume,  hy.  2  3 
c.   1  19  ,   p.   1 48. 

M.  de  Paience  dit  auffi  que  le  18  Janvier  1727  ,  il  a  été 
jugé  conformément  a  fss  concluions  ,  que  la  preuve  par  témoins 
eft  rectvable ,  que  celui  qui  avoit  figné  un  bail  dans  lequel  il 
y  avoit  pour  lui  des  dàufes  défavantageufes  ,  étoit  ivre  &  privé 
de  l'ufage  de  raifon,  fur-tout  quand  c'eft  la  partie  adverfe  qui  l'a 
Fait  enivrer,  parce  qu'alors  il  y  a  dol  &  fraude,  dont  la  preuve 
eit  admiiîible  :  plaidant  M  M.  Raifon  &  Maulny.  Voir  Louis, 
art.    455. 

Mineur  efi-il  reflituable  contre  les  aliénations  faites 
par  fon  tuteur  t  &  dans  quel  tems  doit -il  réclamer  ? 
Majeur  de  vingt  ans  non  lefé t  tiefl  refùtuahle  quand  il 
a  vendu  [es  propres. 


M. 


..  de  Parence  dit  que  le  28  Juillet  171 8,  il  a  été  jugé 
en  la  SénéchaufTée  du  Mans  ,  qu'un  majeur  doit  fe  pourvoir  con- 
tre une  aliénation  de  (es  propres  ,  faite  par  fon  tuteur  ,  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  fon  mineur  fans  les  formalités  ordinaires  , 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  fa  majorité  ,  conformément  à  l'Or- 
dorË  nce  de  François  I,  de  l'an  1539  ,  art.  134,  Confèrent^ 
ias  Ordonnances,  p.    1279  ,  fans  avoir  égard  a   ce  qu'allégcoi; 


tèo  Trehjeme  Paf*îe. 

fe  dsrnaniîeur  en  revendication  ,  que  cette  ."'rri.'.nnance  n'avoir  lîélii 
<jue  pour  les  contrais  que  le  tuteur  avoit  c'-oi;  de  patîer  ayant 
pouvoir  ad  hoc,  &  non  des  aliénations  qui  i-r~»eut  nulles  eifen- 
ÔHIctéfejit ,  Âr  dont  la  nullité  pouvoir  être  propre  pcn.lant  30 
»is.  Iouet ,   ht.  c ,  n.  ti.  Louis,   art.  447  ,    p.  341. 

M,  de  Parertce  rapporte  une  autre  efpcce.  Le  1  Avril  1721  ; 
■a  demandeur  er>  Lettres  de  refcifiori  contre  un  contrat  d'aliéna- 
tion d'un  héritage  propre,  fondé  fur  la  minorité  de  le  ans,  a 
été  déclaré  non-recevable  ,  n'alléguant  point  de  léfion  ,  S:  ne  de- 
na'da.it  pbinc  d'efeimation. 

La  raifon  du  jugé  fur  que  par  l'art.  455,  on  eft  rhajeur  à 
l'âge  de  20  ans  pour  l'aliénation  de  fes  propres  ,  il  eft  vrai  que 
fir.v.tnt  I'apofrilk  de  M.  rîu  pvïoulin  ,  l'aliéuation  3  cet  âge  n'elt 
permifr  que  fub  fp'e  rcjîiiiitiams  ;  mais  cette  reftitution  ne  peut 
£"erttcndrc  du  chef  de  la  minorité,  puifque  la  Coutume  déclare 
fcajeurr  cet'x  qui  font  âgés  de  26  ans  ,  niais  du  chef  de  la  lé- 
&mz  ,  rco.i  t.i:r->:ià.T.  ft&rfor  ,  fed  tdnquam  Lvfus  :  or  te  ("étendeur 
«n  Lettres  juftifi-TÏt  par  les  baux  ,  qu'il  n'y  avoit  poir;  Eu  (fe 
kfion  par  le  contrat  de  vente  ,  &  le  demandeur  ne  Fafîégb  >it 
pis,  mais  feulement  fo->.  âge  au  delfuus  de  2  ç  ans.  Bôdreau ,  art. 
4'$ 5  :   Malt'cottes,  ibid.  :  LcUet  ,    ht.  mt  h. 

M.  de  Parence  ajoute  que  le  7  Juillet  1729  ,  la  queition  a 
été  a^!t;e  de  nouveau  entre  les  Avocats  ,  ti  un  mineur  dont  le 
tuteur  avoit  vendu  lei  fonds  fans  aucunes  formalités  pouvait  Sgùp 
en  revendication  per.dmt  ;o  ans,  ou  s'il  etoft  obligé  â*c  f:  pour- 
voir per  Lettres  dans  les  dix  ans  de  fa  maiorife  ,  qu'il  y  a  eu 
e?iverfnc  d'avis  ,  mais  que  le  plus  grand  nombre  a  fie  qu'ei  ce 
cas  ie  mineur  avoit  30  ans  pour  former  fon  action  n  reve.iii- 
cmori  ,  fa.'i-i  eti-c  terne  d'oôtcnir  des  Lettres  ;  c'clt  la  déciftw  de 
l'art.  87  des  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  tir.  des  Tutelles  , 
&  ravis  iî:><  Annotateurs  de  Dupleiîis  fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.    roS  ,    troimmie  éduiôfi. 

Pour   concilier  ce  intiment    avec    la   Sertten;  ■    8  futo'rites 

•j-dtvant  rapportées ,  qui  ont  décidé  que  le  mineur  devoit  fe  pour- 
voit dans  left  di<t  ains  de  l'a  majoriré  ,  on  peut  diftinguer  ,  con- 
Mtte   Mi  de    Carence  ,   C\   le  tuteur  i  fontfc  de   fon   mi- 

■cur  fans  nécefiffé  ,  Las  autorité  de  Ju.'bcc,  ni  fans  cucunes  f<>r- 
Biatités  ,  alors  il  |  .  r  en  rtvëoditation  pendant  3 ■_•>  ans  ;  mais 
s'il  y  avoi:  U(  lît<  ,  parce  que  .'a  (JCtetTlon  les  peîe  &  merç 
itoit  chargée,  de  dettes  ,   Ck  qu  il   aif  fait   ratiéttatiéd  ,    pour  (Viter 

1* 
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les  pourfukes  ck  les  frais  faits  par  les  créanciers  ,  &  ce  par  a:i~ 
tovité  le  Juftict  ,  alors  le  mineur  doit  fe  pourvoir  par  Lettres 
car;  les  dix  ans  de  fa  m.ijoncé.  Louet ,  Ut.  a  ,  n.  $  ,  Ut.  ç  ,  n» 
ti.  Louis,  art.  447.  Voir  D^nifart  a'jx  rn-jts  Mineur  ,  Kefci- 
■fion  ,  Reftitutioii  e:i  entier ,  reventdicatiou.  Lacombe  au  mot  Mi" 
neur  n.  9  ,  &  ail  ino:  R.ijht!iiiœi  ,   n.    3. 

H:ntage  vendu  ,  fa  jet  a  izs  charges  non  décadrées  par 
7e  contrat  t  quàiïdïly  àTïiu  à  la  rejblution  en  faveur 
de  V  acquéreur  ;  &  quand  lui  ejî  du  an   dédommage-* 
■  : ,  &•  à  quel  Tau  ? 

Jfx  '-a  ^ate  du  mois  de  Septembre  1 7 1 8  ,  M.  de  Parence  dtç 
qu'il  y  a  foUvent  de<.  con-:'t.'t:cns  peur  les  charges  d  un  hérita- 
ge qui  n'ont  point  été  déclarées  dans J le  contrat  aè  venaitibn  j 
favoir  fi  le  veniiur  efr  obligé-  -de  reprendre  fon  tonds  ,  ou  feu- 
lement de  dédommager  l'a- p.éreur  ,  et  en  ce  cas  a  qjel  denier  fà 
feit   le   dédommagement. 

Le  fcnti.nenr  ie  plus  commun  eft  que,  quand  les  rentes  ou  char-»' 
ges  excédait  la  moitié  du  revenu,  le  vendeur  eft  obligé  de  fouf- 
îrir  là  refolùtion  du  contrat  ;  &  quand  les  charges  font  au  def- 
fous  de  la  moitié  ,  le  vendeur  eft  feulement  tenu  de  dédomma- 
ger l'acquéreur'.  On  m'a  affûté  ,  ajoute  M.  de  Parence,  que  ce 
dédommagement  fe  fait  en  Normandie  fur  le  pied  du  denier  qua- 
rante ,  mais  au  Maine  il  n'eft  pas  fi  fort  ordinairement,  c'eft  au 
denier  vin^t-cinq  ,  ou  au  denier  trente.  Louis,  art,  470;  Bo- 
dreau ,  art.  a  9  5   Se   473  J  Arrêt  dans  Auzaner  ,  Uv.   1  ,  c.  93 , 

p.     1+2. 

Art.     CCCCXLVIIÏ. 

Si  aucuns  fr.arccheurs  divifent  enfemble  l'héri- 
tage a  eux  échu  d'aucun  leur  parent:,  père  &  mère, 
ou  autre  prédéccifcur  fans  rien  en  paflir  par  écrie, 
&  tûertnent  chacun  f  o'ri  lot  à  parc  &  a  divis ,  pac 
dix  ans  continuels.  Er.  l'un  ou  plufieurs  après  îef- 

iri's  ocjrthndat  que  les  héritages  fufTent  dépar-* 
tis  ,  il  li'y  fera  oui ,  s'il  ne  plaie  aux  autres,  mai<! 

ni  m  chacun  Ton  lot  qu'il  aura  tenu  par  îedi^ 
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tcncmcnt  de  dix  ans ,  qui  ne  pourroient  montrer 
faic  au  contraire  ,  &  prouver  qu'ils  cuflent  fait 
jcelle  diviiion  non  point  par  forme  de  partage 
final  ,  mais  feulement  par  provifion  ,  en  atten- 
dant partage  &  divifion.  Ou  que  telles  autres 
pa&ions  eullent  été  faites  entr'eux,  ou  apparût  au- 
tre chofe  de  fait  qui  empêchât  ladite  preferip- 
tion. 

L'Article  433  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Pojf  ffton  de  dix  ans  }  fait  p refumer  des  partages. 
Lo:jq:e  des  copropriétaires  ou  cohéritiers  ont  joui  en 
conjèaiïéhcç  de  paroles  verbale*,  de  chacun  leur  part 
&  portion  pendant l'efpice  ce  dix  ans,  ih  re  peuvent 
demander  qu'd  (vit  fait  de  nouveaux  partages  y  a 
moin^  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  entendu  jouir  que 
previji  n-,tHcr,:et:t ,  ou  qu  il  y  ait  léjion.  Il  n'y  a  lieu 
à  la  pfeferiptum  pour  les  rapports  qu'après  trente  ans. 

Jt  OVR.  la  véritable  interprétation  des  articles  433  &  434 
dis,  la  Coutume  d'Anjou,  &  448,  &  449  de  celle  du  Maine, 
dit  î\ï.  (!m  Firreâu  ,  il  faut  fuppofer  que  les  cohéritiers  habitoient 
féparéVnent'j  car  s  ils  habitoient  &  vivoient  cnfemble  ,  nulle  pref- 
eriptoh  ne  couira  ,  Toit  de  dix  ans  ,  foit  de  vingt  ans;  &  aucun 
'd'eux  rie  fera  cérîrë  pôïïeder  au  préjudice  des  autres,  au  contraire 
il  fera  réputé   gérer  ik  adminiftrer  le  bien   commun. 

Ce  qui  eft  dit  ici  à  l'ég.ird  du  partage  d'une  hérédité  ,  doit  , 
continue  M.  du  Pineau  ,  ître  étendu  au  partage  des  chofes  com- 
munes ,   autrement    que   par    fuccefTion. 

Lorfque  des  cohéritiers  majeurs  &  ufans  de  leurs  droits,  ont 
joui  féparément  pendant  dix  années  entières  ,  de  chacun  leur  part 
&  portion  des  biens  d'une  fucceffion  à  eux  échue  ,  quoiqu'il  ne 
paroifle  de  lots  Se  partages  par  écrit,  l'on  préfume  qu'il  y  a  tu 
des  partages  ,  a  moins  que  celui  qui  s'en  plaint ,  ne  prouve  au 
contraire  :  toutefois  fi  celui  qui  fc  plaint,  étoitléfé,  &  qu'il  fut 
dans  le  cas  d'erre  reftitué,  en  obtenant  des  Lettres  de  relief, 
il  a  dix  ans  pour  fe  pourvoir  ,  qui  ne  commencent  à  courir, 
qu'après  Us  dix  ans  pâlies ,  dont  parle  cet  article. 
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M.  Pocqu:t  en  fes  Règles  du  Droit  Français  ,  liv.  4  ,  th.  z  0  , 
homb.  32  ,  pag.  +jt  ,  diç  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  la  pofleifion  de  dix  ans  entre  cohéritiers,  après  un  par- 
tage verbal  ,  vaut  titre  ,  Si  emporte  prefcription  contre  l'action, 
eu    demande  de  nouveau   partage; 

Par  cet  article  &  le  446  ,  dit  M.  Bodreau  ,  la  poflé/Tion  & 
jouillance  vaut  titre  entre  cohéritiers,  fuivant  la  Loi  hcneditatan9 
au  Cod. 

Toutefois  Balde  fur  la  Loi  4  ,  C.  de  fidei-com. ,  rapporte  k 
se  fujet  une  cirçonftancè  remarquable  ,  pour  reconnoître  fi  cette 
po(Te;Tion  de  dix  ans  a  part  &  a  divis  ,  vaut  titre  fans  écrit  » 
qu'il  eft  nccfcir.'.irc  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi  ,  laquelle  fe 
fremar.jue  lorfqu'il  n'y  a  point  d'évidente  &  ré:lle  inégalité  &  dis- 
proportion entre  les  pr.rtagss  ,  car  autrement  elle  fsroit  plutôt 
eftimée  une  dfurpation  ,   qu'un    partage. 

M.  de  Malicottes ,  au  Préliminaire  des  Partages  ,  dit  que  les 
partages  ont  été  ïntrodui'.s  à  jufte  caufe  ;  favoir  ,  pour  éviter  les; 
débats  i  diîfirends  que  le  mtlange  &  communion  produifent  d'ordi- 
naire ,  ce  qui  a  fait  dite  a  St.  Ambroife  ,  dividc  potius  ut  ma' 
Seat  amlctiià  :  pourquoi  les  partages  ,  bien  que  non  par  écrite 
font  tort  favorables  fous  1;S  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  îefquel- 
îes  diipofent  ,  que  fi  aucuns  fraréchsurs  ,  comme  frères  &  foeurs. 
ont  verbalement  partagé  l'héritage  commun  entr'eux  ,  &  que  cha- 
cun d'eux  poiféde  fon  lot  à  part  &  a  dnis  par  dix  ans  continuels» 
que  l'un  ou  plufieurs  defdits  frarécheurs  ou  cohéritiers  après  les 
dix  ans  ,  ne  fera  oui  à  demander  que  l'héritage  foit  départi  ,  s'il 
ne  plaît  aux  autres  ,  &  que  telle  polfeftîon  de  dix  ans  ,  d'où  s'in- 
duit  &    préfume  le  partage  ,  peut  être  prouvée  par   témoins. 

Que  cependant  pour  cela  il  doit  y  avoir  quelque  proportion 
approchant  d'égalité;  car  en  cas  de  grande  inégalité  ,  telle  jouUrance 
ne  feroit  de  préjudice, &  n'empêcherott  qu'on  ne  put  demander  partage. 
Cette  pofTelïion  de  dix  ans,  fans  titre,  dt  M.  du  Pineau, 
ne  met  pas  le  polfefTeur  a  couvert  contre  tous  ,  mais  feulement 
contre   fes  cohéritiers   ou  conforts.    Voir  l'article  44g  ci-après. 

Le  même  Commentateur  dit  aux  mots  aprh  iceui  dix  ans  p 
s'il  eft  ainfi  ,  &  que  chacun  ait  tenu  fort  partage  par  dfx  ans  , 
&  que  da  ce  on  préfume  une  diviho.i  avoir  été  faite  ,  &  qu'il 
n'en  ptliwè  être  autre  chofe  prouvé  ,  ck  que  L'un  en  veuille  être 
reftitué  ,  favoir,  de  quel  tems  aura  commencé  a  courir  la  pref- 
cription ,  comte  la  reftittjtioa  l  L'on  répond  qu'elle  a   comineavé 

L  a 
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à  courir  après  dix  ans  pafies  ;  car  avant  les  dix  ans  patfes ,  il 
pouvoir  par  adien  ordinaire  demander  fon  partage.  La  raifon  en 
tft  ,  que  l'accomplilîcmcnt  de  dix  ans  opère,  &  fait  un  titre  :  que 
par  cette  raifon  ,  la  prefeription  commence  à  courir  feulement  du 
jour  de  cet  aecomplhrerr.ent  des  dix  arts. 

El  aux  mets  il  n'y  fera  oui  s'il  ne  plaît  aux  autres  ,  excepté, 
dit-il,  finon  que  les  portions  ftifient  beaucoup  inégales,  &  qu'un 
des  cohéritiers  fut  léfé.  Car  fuppofant  une  grande  inégalité  entre 
les  chofe-s-  poïlédées  diviféinent  ,  on  ne  préfume  pas  que  la  polit  f- 
fion  en  ait  été  tolérée  dans  l'cfprit  de  partage  ,  &  nonobstant  cette 
folTtiJion   même  de  dix  ans,  on   peut  demander  partage. 

Je  partage  par  provision  peut  être  révoqué  même  après  dix 
ans;  au  Kir;  lus  ,  il  fc  réfoùt  en  partage  définitif  après  un  long 
tems.  Par  exemple  ,  après  trente  ans  entre  pcrfonnes  en  puiilanct 
d'agir. 

Quoique  les  partages  foient  préfumés  faits  après  une  poiTefTion 
«le  dix  ar.J  ,  il  n'en  cft  pas  de  même  des  rapports,  &  l'aftion  en 
co-rpéte  pendant  trente  ans,  a  compter  du  jour  de  la  fuccelTion 
ouverte  ,  au  cohéritier  eu  cohéritiers  qui  doivent  profiter  defdirs 
rapports. 

Art.    CCCCXLIX. 

Frarécheurs,  comme  frètes  &  fecurs,  &  autres 
cohéri:icrs ,  qui  fonc  fuccefieurs  en  aucune  fuc- 
ceilion,  ne  peuvent  acquérir  ni  preferire  le  droit 
l'un  de  l'autre  en  la  fraréche  &  fucccïfion  par 
te.icmenr,  poirefTion  ou  prefeription  moindre  que 
de  trente  ans./ 

L'Article  434   de  la  Coutume   d'Anjou   efl    femblàble. 

De  Vàclicn  en  partage.  torfqu'un  des  cohéritiers  alaîjfl 
pdjfer  trente  années  {ans  demander  partage  ,  &  qu  'il 
n'a  foui  d'aucuns  biens ,  il  eft  forclos  d'y  demander 
pan;  mais  cette  prefcnption  ne  court  contre  les  mi- 
neurs. 

Voir    mon    Commentaire   fur  l'article    289   ci-defTuS 
Xa'ÉTAT  de  communauté   de    biens ,  dit   M.  Potbiur  «a  fa 
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Çeururne  ,  introduction  au  titre  17  des  droits  des  fuccelïïons,  feefi, 
6 ,  art  i  ,  nomb.  jt  ,  pag.  596,  cil  un  état  qui  ne  peut  fubfiftee 
pour  toujours,   &  qui   exige  un  partage, 

De-là  naît  l'obligation  que  chacun  des  héritiers  contracte  envers 
fe.s  cohéritiers,  de  partager  les  biens  de  la  fucceiîion  lorfqu'ii  pr» 
fera  requis  ;  &  de  cette  obligation  naît  l'action  aux  fins  de  partage 
que  chacun  des  héritiers  peut  intenter   contre  fes  cohéritiers. 

Tant  que  les  héritiers  &  leurs,  fucçefleurs  pollcdent  en  commun 
les  biens  de  la  fucceiîion  ,  l'action  de  partage  ,  ou  le  droit  qu'a 
chacun  des  héritiers  de  demander  le  partage  ,  ne  peut  jamais  fa 
preferire  :  car  cette  action  naît  de  la  nature  mc;r.e  de  la  commu- 
nauté qui  exige  toujours  le  partage;  mais  cette  action  fe  preferit 
par  trente  ans  comme  toutes  les  autres  actions  ,  lorf.ju'un  liériries 
a  joui  feul  &  féparément,  pendant  ce  tems,  des  biens  dont  on 
lui   demande  le  partage. 

Cet  article  ,  dit  M.  Bodreau  ,  fert  d'interprétation  à  l'article 
287  ci  deflus  ,  qui  difpofe  que  Tablent  du  pa;  s  par  fept  ans  ou 
plus,  eft  réputé  mort,  &  que  les  hiritiecs  prélomptifs  fe  pourront 
enfaiîinei-  de  fes  biens  après  ce  ttms  ;  mais  que  s'il  retaurnoit  au 
pays,  fes  biens  lui  fero'-nt  rendus,  avec  restitution  des  fruits,  o'J 
leur  jufte  valeur,  &  qu'ils  doivent  baiiLr  caution  les  uns  aux  au- 
tres de  rendre  ce  qu'ils  prendront  des  bien1;  de  l'abfent  ,  en  cas 
«le  fon  retour,  parce  qu'ils  ne  doivent  ;ouir  du  bien,  que  comma 
dépositaire,  en  attendant,  fon  retour  jufqa'à  trente  ans,  qui  cft  la 
plus   longue  prefeription   par  l'article  446". 

D'où  il  faut  conclure  qu'après  [tente  ans  l'at-fcnt  ne  feroit  pas 
fondé  a  ve'nir  réclamer  partage  ,  a  moins  qu'il  ne  fut  mineur  lors- 
qu'il était  parti;  auquel  cas,  la  peeŒriprion  de  trente  ans  n'au- 
roic  commencé  a  courir  centre  Lui  que  u_  jour  de  fa.  pleine  ma» 
jor;té. 

Le  pouvoir  d'accepter  une  fucciTion,  dit  ïi.  t'u  Pineau,  fur 
l'articfc  434  de  fa  Coutume,  tù  un  droit,  &  non  une  faculté;  pat 
cette  raifon,   il   fe  perd    par  l'efpaee  de   trente  ans, 

M.  Pocquet  difïingue  fart  a  propos  i'.j,:t;on  de  partage,  &  la 
pétition,  d'hérédité.  L'action  de  partage  ,  qu'on  a;-p-.ile.  en  droit 
familiçe  ercijcutiiœ ,  tend-  a  dieii'c;-  une  ciiof-  dçfK  on  jouir  ;.r 
indivis.  Cette  ao!  .  e  :  mprefyripùh,le,j  car  la  jtui;i'.«.ice  mdiviie 
eit  un  obitacle  a   V-  prefeription. 

It  pétition  d'hérédité  au  contraire  terid  a  avoir  une  portion  h(j» 
iivife  daas   une  chofe  poffédée    par   un    autre  ,    &    cette   ,»cuao.. 
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preferit  par  trente  ans  du  jour  de  la  fucceffion  ouverte  :  eafctî 
<}ue  le  cohéritier  qui  n'a  joui  ni  par  indivis  ,  ni  autrement  ,  ne 
peut ,  après  trente  ans  de  l'échéance  de  la  fucctflion  ,  demander  fa 
parc,  l'action  en  cft  preferite  par  fa  négligence;  fuit  rue  fes  co- 
héritiers aient  joui  indivifément ,  ou  qu'ils  aient  fait  des  partages 
entr'eux ,  même  lorsqu'ils  fe  font  fait  envoyer  en  propriété  de  la. 
part  de  l'abfent  qu'ils  croyoient  décédé  ,  leur  appliquant  ce  qui  a 
été  dit  pour  le  Seign.ur  qui  fe  fait  envoyer  en  pofl'cflion  des  biens 
vacans  faute  d'hoirs  :  voir  les  articles  442  d'Anjou,  453  du 
Maine. 

Comme  il  peut  écheoir  des  facceiïions  en  Normandie  a  des  per- 
fonnes  qui  ont  leur  domicile  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou ,  l'article  529  de  ladite  Coutume  de  Normandie  décide,  que 
partages  non  faits,  font  imprefcriptibles  ;  qu'entre  cohéritiers  ,  la 
prefeription  même  quadragénaire  n'a  pas  li^u  avant  ïe  partage  , 
ii  que  les  aines,  non  plus  que  les  puînés,  ne  peuvent  fe  préva- 
loir de  la  prefeription  pour  empêcher  l'aftion  en  partage. 

En  conféquence  de  ces  principes  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  du  7  Juillet  1724  ,  que  la  dtn.ande  du 
paiement  de  légitime  d'une  fille  fur  des  riens  de  Normandie  ,  ne 
fe  preferit  point  par  quarante  ans  ,  &  qu'elle  eft  de  même  nature 
que  la  demande  en  partage  entre  cohéritiers  :  cet  Arrêt  eft  rendu 
$u profit  de  La  demoifelle  de  Farouville  ,   contre  le  fleurie  Prevcft. 

Rente  de  retour  de  partage,  ftipulée  racheiable ,  Je- 
vient'dle  inamortijfable  après  trente  ans  ? 

4*  la  date  du  mois  de  Juin  1720,  M.  de  Parence  dir,  qu'oa 
propofa  en  ce  tems  la  queftioa  ,  fi  un  retour  de  partage  de  500  h 
par  an,  amortifl'able  pour  10000  liv. ,  à  la  volonté  du  débiteur , 
pouvoit  être  rîinbourfé  après  les  trente  ans  ;  ou  fi  cette  faculté 
éwït  preferite,  fuivant  l'a«:icle  120  delà  Coutume  de  Paris. 

Mon  avis  fut,  dit  M.  de  Parence,  qu'un  retour  de  partage  ne 
doit  point  palier  pour  une  rente  foncière,  quand  il  y  a  faculté  d'a- 
mortir ,  &  qu'il  a  les  qualités  d'une  rente  conftituée  ,  dont  le  ra- 
chat efc  imprcfcriptible  ;  d'ailleurs  ,  cette  prefeription  du  rachat 
étant  contre  les  termes  du  contrat  ,  doit  être  renfermée  dans  le 
cas  de  cet  article  ï  ;o  ,  qui  ne  parle  que  du  rachat  des  hérita- 
ges ,  ou  rentes  d'héritages,  Si  dans  le  doute,  on  doit  juger  c« 
ftveur  de  U  libération^ 
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Le  même  Jurifconfaîte  dit ,  que  cette  queftion  fut  depuis  dé- 
cidée ,  conformément  a  fon  avis,  par  les  plus  fameux  confultans 
de  Paris  ,  auxquels  on  s'en  étoit  rapporté.  Journal  des  Audien- 
ces,  to:n.  5  ,  pag.  $6$  ,  &  fuiv.  L'Arrêt  du  31  Janvier  1679, 
Journal  du  Palais  ,  t.  7  ,  pxg.  316.  Du  Pleiîis  ,  des  rentes,  /.  1  , 
c*  1  j  p.  1  59 ,  &  c.  z  ,  p.  1  60.  Journal  des  Audiences  ,  /.  5  ,  t. 
f,  c.   38. 

M.is  cependant  cette  rente  eft  foncière,  &  la  faculté  de  la  ra- 
cheter fe  pref.rii  par  trente  aus  :  voir  ce  que  nous  avons  dit  a  cette 
occafion  fur  l'article  437. 

Art.     C  C  C  C  L. 

Le  Seigneur  de  fief  ne  peut  acquérir  l'héritage, 
ou  autres  droit.,  de  ion  lujet ,  ni  autre  fervicude 
par  prelcripticn  ou  tenement  moindre  que  de  trente 
ans  fans  titre  ,  fur  l'héritage  tenu  de  lui. 

L'Article  439   de   la  Coutume  d'Ar.;ou  eft  a  peu  près  le  même. 

Si  les  Seigneurs  peuvent  preferire  contre  leurs  vaf- 
faux  &  cenjitaires  ,  &  en  quels  cas  ;  quels  objets  peut 
comprendre  cetie  prejeriprion  } 


N 


Joignez  les  Articles  47 S  d'Anjou,  &  484  du  Maine. 


O  U  S  verrons  fur  l'article  4  3  3  ,  que  fi  le  Seigneur  ,  fous  U 
Coutume  du  Maine  ,  s'eft  fait  envoyer  en  poifeflion  des  cenfives 
Se  rotures  vacantes,  &  abandonnées,  après  trente  ans  de  jouiffân- 
ce ,  le  propriétaire  de  ces  cenfives  ou  rotures,  non  plus  que  fon 
héritier,  ne  peuvent  les -réclamer  ,  ni  forcer  le  Seigneur  d'en  vui- 
der  fes  mains,  parce  qu'il  a  titre  &  bonne  foi,  ayant  acquis  la 
prefeription  de  trente  ans;  &  qu'il  en  eft  de  même,  lorrqie  le 
Seigneur  a  droit  de  ligne  éteinte  &  déshérence  réelle  ou  préfu- 
mée, s'eft  fait  envoyer  en  pofléilion  des  fiefs  &  cliofes  homma  - 
gées  qui  relèvent  &  font  mouvans  de  fa  fei«neurie;  le  Seigneur 
ayant  joui  pendant  trente  ans  des  héritages  hommages  qui  fe 
trouvent  ainfi  en  fa  main,  en  vertu  de  l'adjudication,  ne  peut  pac 
la  fuite  en  être  dépotfédé  parce  que,  dit  l'article  453,  preferip- 
tion   de  trente  ans  a  lieu  entre  le  feigneur   &   le    fujet. 

Il  eft  cependant  ua  cas  particulier  où  1  «Seigneur    ne  peut  pnf'. 
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Crii  e  ,  par  quelque  laps  de  tenu  que  ce  foit  ,  les  héritages  foiJJ- 
inagés  par  lui  faifis  féodalement  faute  d'iomme  &  d'aveu  non  bail- 
lis ,  parce  qu'alors  il  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  pofTefiion  , 
étant  réputé  jouir  précairement  des  héritages  de  fun  v.ti;.;l  qui  a  été 
négligent  de  lui  rendre  hommage,  &  de  le  reconncître  pour  fort 
Seigneur;  la  difpofition  contenue  en  IVarrjde  4^9  de  ta  Coutume 
d'Anjou,  doit  être  adoptée  pour  la  nôtre,  &  le  Seigneur  de  fief' 
ne  peut  acquérir  l'héritage  de  j'on  vp.Hàl ,  même  par  trente  ans, 
ïprfqu'il  a  commencé  à  policcler  par  main  mife ,  faute  d'homme, 
droits  éV  devoirs  non   faits  &  non  pavés," 

L'en  fuit  en  cela  ,  fous  ces  deux  Coutumes  ,  la  difpofition  de 
î'article  12  de  la  Coutume  de  Paris,   qui  porte  : 

»  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefenre  contre  foa  vafTal  le  fief 
*  fur  lui  faifi  ou  mis  en  fa  main  ,  par  faute  d'homme  ,  droits  5; 
»  devoirs  non  faits,  ou  dénombrement  non  baillé  ;  ni  le  vafTal  la  foi 
>•  qu'il  doit  à  fon  Seigneur  ,  par  quelque  tems  qu'il  en  ait  joui  ,  en- 
»  core  que  ce  fut  par  cent  ans  8f  r'us,  toutefois  les  profits  de 
»  fiefs  échus,  fe  preferivent  par  trente  ans,  s'il  n'y  a  fatrie  ou 
»,  infrance  pour  raifon  d'iceuv.    •• 

La  réunion  d'un  fief  dépiéçé  ,  dit  M.  de  Malicqttes,  peut  tou- 
jours être  demandée  au  Seigneur  fu/.erain ,  fans  qu'il  puiflé  allé- 
guer aucune  prefeription,  article  220  ci-deffus. 

Il  s'agit  maintenant  de  favoir ,  fi  le  feigneur  peut  preferire 
contre  fes  vaffaux  &  cenfitaires  ,  lorfqu'il  a  commencé  à  ppfTéder 
non  pour  caufe  de  fupériorité  féodale  ,  mais  en  vertu  d'un  titre 
particulier;  parce  qu'en  ce  ess  ,  non  preferibit  tanguant  patronus 
feudalis  ,  contra  vajjallitm  :  fed  quafi  txtrar.ea  perfona  ,  contra 
eitrancum  :  d'où  naît  la  queflion  ,  fi  le  feigneur  fuztrain  peut  pref- 
erire la  mouvance  contre  fon  vaffal  ,  eV  fi  tout  feigneur  ayant  été 
fervi  S:  payé  pendant  trente  années  d'un  cens  ou  rente  féodale  , 
peut  obliger  le  cenfitaire  a  les  rec-onnoître  ,  6V  à  continuer  de  les 
faire  &  payer  a  l'avenir,  quoiqu'il  ne  juftifie  d'aucun  titre  qui 
eblige  le  cenfitairc,  &  prétendu  débiteur  de  la  rente  a  cette  pref- 
tation  féodale. 

M.  de  MalïcottCS  dit  ,  que  le  feigneur  de  fief  ayant  été  ftrvi 
<ï'une  rente  ou  redevance  chacun  an  par  le  tem<;  de  trente  ans,  le 
variai  &  le  fujet  font  tenus  &  obligés  à  la  continuation  d'icelle  , 
encore  que  le  feigneur  féodal  n'ait  point  de  titre  ,  d'autant  que  les 
paicmens  uniformes-  induifent  la  préfompiion  du  titre  ;  mais  s'il 
fa  recouvre  un  titre  en  bonne  forme  qui  ait  é«é  celé  par  ledit  fei- 
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yr.i'ji'  de  fiei",  par  lequel  titre  il  foit  juiliiîé  que  la  rente  eft  moin- 
dre: que  celle  qui  a  été  payée  par  le  fujet,  M.  du  Pineau  en  fa  fe* 
onde  obfervation  fur  l'article  439  de  la  Coutume  d'Anjou,  tient., 
adite  redevance,  par  quelque  tems  qu'elle  ait  été  payée,  doit 
'cre  réduite,  fuivanr  que  le  porte  le  titre,  telles  prédations  de  la 
part  du  fujet  ,  ayant  été  faites  par  erreur,  &  de  la  part  du  feigncur 
reçues  de  mauvaifc  foi  ;  de  forte  que  ledit  fiigneur  peut  bien  prtf- 
r rire  de  nouveaux  droits  fur  fon  fujet  ,  mais  non  pas  augmenter 
les  anciens;  du  Pineau,  pour  le  fou  tien  de  fcn  opinion,  que  M. 
de  Malicottes  eftime   devoir  être  fuivie  ,  cite  plufwurs  autorités. 

\  oici   comme  ce    Commentateur    de  la  Coutume   d'Anjou  s'cs 
"explique   aux  mots,   ou  auîrt  fervitudc 

Voyez  ce  qu'a  écrit  Covarruvias  ,  8c  entendez  cela  d'une  autrs 
fervitude  &  preftation  nouvelle  ,  dilrincre  &  féparée  des  anciennes 
rreftations  ;  mais  non  que  par  prelu  iption  &  laps  de  tems  le  fei- 
gneur  puifTe  augmenter  les  anciennes  prefrations  contre  ,  ou  ou- 
tre la  teneur  des  titres.  Par  exemple,  le  Seigneur  de  fief  auquel 
il  eft  dû  douze  bouleaux  par  chacun  an  de  rente,  féodale  &  fonciè- 
re ,  a  raifou  de  certain  fonds  ,  peut  acquérir  par  prefeription  de 
trente  ans ,  une  autre  rente  de  trois  ou  quatre  boiffeaux  de  fro- 
ment fur  les  propriétaires  &  tofiefTeurs  du  même  fonds  :  cette  rente 
étant  diftinfte  cV  écrite  dans  les  papiers  cenfifs  par  article  fépa- 
ré,  &  payée  par  les  mêmes  pofTefïèurs  ;  mais  au  lieu  de  ces  douze 
anciens  boifleaux  ,  il  ne  peut  en  acquérir  quinze  par  prefeription  ; 
bien  plus  par  quelque  tems  que  ce  foit  qu'ils  aient  été  payés  ,  ou 
par  exaftion  ou  par  ignorance  ,  l'erreur  étant  découverte  par  la 
repréfentatien  du  titre  ,  la  prefeation  de  douze  boifleaux  qui  eft  due 
&  la  véritable  ,  fera  continuée  a  l'avenir  :  Se  il  faut  dire  la  même, 
chofe  de  la  mefure  ,  que  j'ai  dit  du  nombre,  continue  M.  du  Pi- 
neau. 

M.  Pocquet  en  Ça  nouvelle  ojfervation  ,  fur  l'article  430  de  fa 
Çouturne  ,  rapporte  comme  maxime  inconteiîable,  que  le  Se;j,neur 
fuzerain  ne  peut  preferire  même  par  trente  ans  la  mouvance  des  fu- 
jets  de  fon  vaifal ,  fur-tout  lorfque  ce  même  vaffal  les  lui  a  rendu 
par  aveu  ,  &  les  a  employé  dans  fon  dénombrement  :  parce  qu'au- 
trement les  Seigneurs  fuzerains  dépouilleroient  aifémer.t  leurs 
vafTkux,  tant  par  la  faciliié  ou  connivence  des  fu'jets  ou  r.rrieres 
va/Taux,  que  parce  qu'il  ne  faudroit  qu'un  ou  deux  acles  d'obéif- 
fence  ou  reconnoiïfa.ice  pendant  trente  ans  pour  opérer  cette  pref» 
yiiption;  ce  qui  peut  être  qftfucé  Gug.  pejne  par  un  Seigneur  fifci 
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aerain  inquiet  &  entreprenant,  au  préjudice  de  fon  valfal  ,  Stig» 
ueur  immédiat,  qui  pourrolt  être  dar.î  une  ignorance  excufable  de 
ces  entrepnfes  fur  fon  fief,  &  à  qui  on  ne  pourroit  imputer  que 
d'avoir  laiffé  trop  long-terns  &s  fujets  en  paix,  fans  les  harceler 
par  des  exploits  d'affife»  ,  comme  fent  la  plupart  des  Seigneurs 
trop  jaloux  de  la  confervarion  de  leurs  droits. 

Cette  queftion  ne  paroit  pas  devoir  faire  de  problême  pour  U 
Coutume  du  Maine,  &  M.  de  Malicottcs  réfout,  d'aptes  M.  du 
Moulin  ,  que  la  prefeription  n'a  point  de  lieu  entre  le  feigiuur 
féodal  Si  le  vallal  ,  pour  les  chofés  dépendantes  du  fief;  de  forte 
que  fi  ledit  Seigneur  avoit  ufurpé  fur  fon  valfal,  qui  relevé  de 
lui,  aucuns  des  fujets  dudit  vaffal  ,  il  les  lui  doit  rendre,  fans 
pouvoir  s'aider  ni  prévaloir  d'aucune  prefeription  :  ce  qu'il  di: 
avoir  été  jugé  pour  la  Coutume  du  Maine  ,  contre  le  fleur  de  Be- 
lin  ,  au  profit  de  M.  Jacques  Barré,  auquel  ledit  fieur  de  Btlin 
fut  condamné  de  rendre  les  fujets  dtfqucls  il  s'éteit  fait  obéir  , 
par  Sentence  du  17  Avril  161 2  ,  confirmée  par  Arrêt  du  8 
Mars   1614. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  ,  continue  M.  Pocquet  ,  entre  la 
prefeription  d'une  féodalité,  &  la  prefeription  d'un  fonds  de  terre, 
ou  autre  droit  réel  ;  pour  preferire  un  héritage  ,  une  rente  ,  une 
f.rvituJe,  il  faut  que  le  poffeffeur  ait  été  dans  une  jouillance  con- 
tinuelle pendant  trente  ans  ;  &  cette  jouillance  qui  fe  fait  par  des 
fiiUs  réitérés  chaque  jour,  chaque  femaine,  chaque  mois,  ou  du 
moins  chaque  année,  met  le  propriétaire  qui  eil  dépouillé  de  fon 
bien,  &  qui  le  voit  ou  le  peut  voir  entre  les  mains  d'un  autre, 
pendant  un  fi  long-tems,  fans  le  réclamée,  dans  une  négligence 
inexcufable  :  mais  la  prefeription  d'une  féodalité  fc  peut  acquérir 
imperceptiblement  ,  il  Je  peut  faire  que  pendant  les  trente  ans  il 
n'arrive  point  de  mutation  qui  donne  ouverture  aux  droits  féo- 
daux. 

Une  féconde  raifon  eft  ,  que  l'article  6  de  la  Coutume  d'An- 
t  j'>u ,  dont  nous  avons  adapté  la  dtfpofition  pour  la  Coutume  c!u 
Maine  ,  décide  ,  que  le  Seigneur  fuzerain  peut  contraindre  les  fu- 
jets de  fon  valTal  de  lui  faire  obéilfance  par  moyen,  &■  de  lui  ren- 
dre leurs  héritages  par  déclaration  :  ce  qui  fait  que  les  déclarations 
ou  autres  obéi. lances  rendues  par  les  fujets  du  v allai  ,  ou  .m 
•»alfaux  au  Seigneur  fuzerain  ,  ne  lui  doivent  attribuer  aucun  droit 
au  préjudice  de  fon  valfal,  ni  faire  la  m.-tiere  d'une  prefeription 
légitime  ;  car  fuppofc  que  «es  déclarations   ou  rccoiinouùnccs  aient 
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été  rendues  directement,  comme  elles  le  doivent  être  ,  pour  donner 
prétexte  à  la  prétention  du  fuzerain  ,  il  faut  préfumer  qu'elles  ont  cte 
rendues  ainfï  par  erreur,  &  faute  par   Us  fujets  d'avoir  fu  difbc 
g'jer  ,   &  faire   la  différence  de  l'obéilTance  directe,  &  rie  celle  oui 
fe  fuit  par   moyen. 

La  ibi  &  hommage,  ou  le  droir  de  la  demander,  eft  iropref- 
criptible  entre  le  feigneur  &  le  valîal  ,  &  dès-lors  qu'il  p^roîe 
qu'un  héritage  a  été  rendu  a  foi  &  hommage,  les  iucceileurs  ne  peu- 
vent par  aucun  tems  fe  difpcnfer  de  le  tenir  de  la  même  maniè- 
re ;  un  feul  acte  de  foi  &  hommage  fans  aveu  ,  eft  futnfant  pouç 
cet  effet  ,  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  -.  il  a  été  ainfi  jugé  en  la, 
SenéchaufT-e  d'Angers,  le  6  Septembre    16S1. 

Quoique  la  mouvance  ft>it  imprefcriptible  entre  le  feigneur  5r 
le  \  allai  ou  le  fujet  ,  cependant  Seigneur  contre  Seigneur  peur. 
preferire  la  mouvance  des  valiaux  ou  fujets  de  fon  voifin  ,  &  le 
cens  qui  lui  étoit  dû,  fuivant  la  difpolîtion  de  l'article  n^  de 
la  coutume  de  Paris  ;  ce  qui  doit  s'entendre,  avec  cette  limitation, 
que  la  tenure  cenlïve  fe  preferit  par,  trente  ans  en  faveur  du  nou- 
veau Seigneur  qui  a  été  payé  du  cens  ,  &  à  qui  les  devoirs  feig- 
neuriaux  ont  été  faits  pendant  trente  ans,  au  préjudice  de  l'anciea 
Seigneur  ,  qui  a  négligé  pendant  ce  mêrae  délai  la  perception  da 
Cens,  &  les  autres  droits  &  devoirs  feignei;riaux  qui  lui  apparier 
noient;  mais  fi  l'ancien  Seigneur  peut  juftirîer  quelque  obeifiaoce 
pu  autre  preftauon  feigneuriale  à  lui  faite  pendant  les  trente  der- 
nières années,  il  fera  préféré  au  nouveau  Seigneur,  comme  fonde 
en  tares  plus  anciens.  Voir  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris    fur   ledit  article    123.  Henry  s  ,   t.  a,  In.  3,  quïjï.zi* 

Peut- on  preferire  la  mouvance  d'un   héritage  cen- 
tre le  Roi  ? 

\yl.  de  Parence  dit,  que  le  16  Novembre  1691  ,  il  a  été  jugé 
au  profit  des  Prêtres  de  la  Million,  qu'il  furtifoit  à  un  Seigneur  dt 
fief  de  juftifier  fa  féodalité  fur  un  héritage  par  des  déclarations 
rendues  l'efpace  de  trois  fiecles  par  les  propriétaires,  &  par  les 
aveux  qu'il  rend  a  fon  fuzerain  ,  dans  lefquels  il  rapporte  cet  hé- 
ritage ,  même  contre  le  Roi;  enforte  que  l'on  peut  preferire  la 
mouvance  d'un  héritage  contre  le  Roi ,  fansqu'on  foit  obligé  de  faire 
apparoir  de  titre  primordial  de  la  conceflion  ou  inftodation,  ni  même 
les  aveux  q.ue  le  fuzerain  rend  au  Roi,  d-acS  lefquels  il  déclare  lui 
fendr*  cet  héritage  en  arricr;  gg£ 
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Art.     CCCCLI. 

Etparfemblable,  lefujet  ne  peut  preferire  ni  ac- 
quérir l'héritage,  rentes,  devoirs,  ou  autres  droits 
de  (on  Seigneur,  ni  exemption  contre  lui  de  fes 
devoirs  ou  droits  dûs  lur  l'héritage  &  chofes  im- 
meubles tenues  de  lui ,  par  tenemenc  moindre  que 
de  trente  ans. 

L'Article  440   de   la   Coutume  d'Anjcu   eft  fembîable. 

Des  droits ,  devoirs  &  profts  que  les  \cjfcux  &  cen- 
fuaires  peuvent  preferire  f  &  de  ceux  qui  font  impref~ 
capables. 

Les  corvées  ne  s'acquièrent  point  fans  titres ,  &  peu- 
vent fe  preferire. 

Converfon  des  terres  labourables  fans  payer  dîme. 

X  OUR  expliquer  cet  article  ,  il  faut  faire  une  diftinclion  en- 
tre les  droits  féodaux  qui  font  de  l'cflence  &  de  la  nature  du  fief, 
&  ceux  qui  ne  font  que  des  accidens  de  fief,  ces  premiers  font 
imprefcripriblcs,  mais  le  vaflal  p?ut  preferire  les  féconds;  ainfi  , 
1a  mouvance  ,  la  directe  ,  la  foi  &  hommage  ,  le  retrait  féodal  , 
la  faifie  féodale,  la  commife  ,  le  droit  de  lods  Se  ventes,  de  ra- 
chat, de  relief,  de  ftrvice  ,  de  cens  &  rentes  feigneuriales  qui  en 
tiennent  lieu  ,  font  à  toujours  imprcfcripribles  ;  &  le  vafTal  &  le 
cer.fitairc,  même  le  tiers  acquéreur,  nç  peuvent  s'en  exempter  p.;r 
quelque  laps  de  tems  que  ce  foit ,  fans  pouvoir  être  reçus  à  prou- 
■1  er  que  leurs  auteurs  n'en  ont  point  payés,  &  que  les  Seigneurs 
ne  les  ont  point  exigés  depuis  deux  ou  trois  fiedes  :  le  Seigneur 
ne  pouvant  jamais  perdre  fon  droit  de  directe  fur  fjes  fqjets,  t.int 
qu'il  n'y  a  point  de  prefeription  de  la  part  d'un  autre  Seigneur; 
ne  pouv.inr  fc:  fotclorre  non  plus  d'ufer  de  retrait,  de  faifie  féodale  , 
de  commife,  quoiqu'il  n'ait  pas  ufé  d:  cette  faculté  de  tems  im- 
mémorial, étam  ce-.ifc  avoir  remis  les  arréra^s  di.s  cens  &  rentes, 
féodales  qui  en  tiennent  lieu  ,  ainfi  que  les  lods  &  ventes  &  rachats, 
échus,  lorfqu'il  ne  les  a   pas   demandés. 

Il  y  a  donc  une  différence  totale  entre  le  droit    ea    foi ,  &  Ici 
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profits  qui  en  font  échus  ;  jamais  le  fujer  ne  peut  preferire  le  droit 
de  payer  les  lods  &  ventes  ,  rachats  &  cens  dcmt  il  eft  tenu  , 
fruis  il  peut  par  trente  ans  fe  forclorre  de  payer  les  lods&  ven- 
tes ,  les  rachats  S:  arrérages  de  cens  &  des  rentes  féodales  qui  en 
tiennent  lieu,    qui   font  dûs   3c  échus. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  queftion  pour  favoir  ce  qui  eft  réputé 
cens,  &  ce  qui  doit  être  confidéré  comme  rente  S:  furcens.  M. 
Pocquet  dans  fon  traité  des  îie;'s ,  liv.  6 ,  çhi  i  ,  ftSt.  2,1e  décide 
fi  clairement  ,  qu'on  ne  peut  s'y  méprendre  :  voir  mon  Camruen- 
taire  fur  l'article   196. 

M.  ?o;qucc  en  fts  Régies  du  Dioit  Français,  ch.  3  ,  p.  1 32.  t 
dit ,  que  cens  emporte  &  dénote  feigneurie  direéte  ,  que  le  cens 
è.'l  en  foi  imprcfcriptible  entre  le  feigneur  &  le  fujet  ,  mais  que 
la  quotké  Se  les  arrérages  du  cens  peuvent  fe  preferire  ,  que  la 
renre  ou  le  furcens  ajouté,  ou  réputé  ajouté  au  cens,  fe  peuvent 
preferire  ,  quoique  le  cens  foit  imprefcriptible ,  que  le  cens  n'eft 
point  purgé  par  le  décre? ,  qu'il  en  eft  autrement  de  la  rente  ou  fur- 
cens  ;  que  le  cens  eft  réndable  ,  &  non  requérable  ;  que  le  cens 
doit  être  payé  en  efpece  quand  le  Seigneur  le  requiert  ,  par  quel- 
que cerhs  qu'il  ait  été  payé  en  deniers  :  ce  qui  ne  pafTe  que  pour 
abonnement  ,  qui  ne   change   pas  la  forme  de  la  preftation. 

Le  cens  ou  là  rente  féodale  &  fcigneuriale  qui  en  tient  lieu, 
îorfqu'elle  eft  feule',  eft  donc  fans  contredit  imprefcriptible,  foiï 
qu'elle  foit  ou  non  confidérable ,  foit  qu'elle  foit  enfin  payable  en 
argent  ,  grain ,  volailles  ou  autrement  ;  mais  les  arrérages  peuvent 
fe  preferire  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  mineurs  » 
femmes  mariées,  abfeiis  ,  gens  de  main-morte,  &c  ,  lefquels  n'ea 
peuvent  demander  que  vingt-neuf  années  &   ta  courante, 

La  quotité  du  cens  eft  encore  prcfcriptible  ,  lorfque  le  fujet  a 
payé  pendant  trente  années  une  quotité  déterminée  &  uniforme, 
fans  réferve  quelconque,  lorfqu'il  en  fait  apparoir  par  les  quit- 
tances qu'il  rapporte. 

Le  cenfuaii  e  qui  auroit  acquis  a  la  charge  de  payer  la  rente  ou 
furcens  ,  ne  pourroit  non  plus  oppofer  la  prefeription  ,  quoiqu'ils 
fuflent  preferits  ,  lors  même  qu'il  n'en  feroit  chargé  qu' indirecte- 
ment, &  d'une  manière  implicite  ,  en  acquérant  à  la  charge  de 
payer  les  cens  &  rentes  qui  fe  trouveront  dûs  lur  les  héritages 
vendus. 

Voir  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  1740  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Viennes,  en  faveur  du  fieur  Comte  de  Cha^ 
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bîrmes  ,  Seigtient  de  la  ratifié  en   Bourbonnois  ,    contre   U   veuve 
de  François  le  Fevre. 

Me  de  Fremmville  en  fa  pratique  des  terriers,  dir  ,  p,  S^7* 
«qu'il  efi  defêndU  aux  feignturs  &  fermiers  de  recevoir  aucuns  cen$ 
fans  donner  quittance  ,  article  13  du  règlement  de  1666,  à  que 
les  feigneurs  ou  leurs  fermiers  doivent  même  en  donner  pour  cha- 
<ju;  corvée  qui  aura  été  faite,  ibii;  pag.  617. 

La  demande  de  droits  feigneunaux  étant  formée  par  le  fermier 
de  la  feigneurie  ,  l'afllgnation  fe  donne  a  la  requête  du  Procureur 
Fifcal  ,  pourfuite  ik  diligence  du  fermier. 

L'obc'ifTaiice  efl  imprefcriptible  ,  dit  M.  Bodreau ,  &  il  rapporte 
qu'en  Mai  t<j6"^,  il  y  eut  une  enquête  par  Turbes  en  la  ville  dû 
Mans,  fur  l'interprétation  de  ces  articles  ,  pour  favoir  fi  le  fujet 
pou>.  oit  preferire  l'obéifiance  contre  fou  féigneur  ;  &  que  par  l'a- 
vis des  Tiirbiers  ,  il  fut  jugé  qu'elle  étx>it  imprefcriptible  ,  niais 
qu'il  eh  croit  autrement  du  devoir,  cens  ou  rente  qui  en  rient  lieu  , 
qui  pcuYoit  fepref.rire  pour  la  quotité;  car  le  chef  cens  pour  fi 
qualité  ,  ne  fe  preferit  par  quelque  tems  que  ce  foit ,  non  plus  que 
le  droit  de  lods  &  ventes  ,  &  rachats  ,  combien  que  de  tems  im- 
mcmori.il  il  n'en  ait  été  obéi  ,  &  que  le  franc  al  eu  foit  r^çu  en 
cette  Coutume,  parce  qu'il  ne  peut  être  allégué  fans  titre. 

C'ciT  comme  il  faut  entendre  les  articles  116,  117  &  429 
ci-defîus,  qui  ft.'.tuent  que  le  feigneur  de  fief  peut  faifir  ,  &•  qu'il 
n'cfl  tenu  de  faire  délivrance  a  ion  fujet  dzs  ciiofes  faifies  ,  jufqu'à  ce 
que  fon  fief  foit  fervi  ;  mais  aufTi-tût  que  le  fief  fera  couvert,  3c 
qus  le  vaâàl  fe  fera  mis  à  devoir  ,  délivrance  lui  doit  être  faiie 
de  fes  héritages  faifis,  fans  que  le  Seigneur  fe  puilft  défendre  de 
priTcription ,  ni  l'alléguer  en  fa  faveur  ,  pour  continuer  fa  dtten- 
rion.  , 

Le  fommaire  de  cet  article,  dit  M.  du  Pineau,  cft,  qu'on  ne 
preferir point  contre  les  chofes  fubftancielles  du  fief,  comme  font 
la  l'oi&lc  cens,  ni  contre  Us  chofes  qui  font  de  la  nature  du  fief; 
>nais  qu'on  peut  preferire  contre  les  chofes  qui  ne  font  qu'acci- 
deitJlcs  du  fief;  comme  on  peut  aufTi  preferire  contre  les  arré- 
dés  cr.s  ,  &  profits  de  fteféctllS, 
M.  du  Pineau  dit  encoje  ,  que  le  fujet  cenfier,  débiteur  de  dix 
fols  de  cens  annuel,  qui  n'en  a  payé  que  cinq  pendant  trente  ans 
pour  le  roue,  comme  n'en  devant  pas  davantage  ,  eft  libéré  du 
paiement  des  nôtres  cinq  fols;  il  en  eft  autrement  s  il  a  paré  ces 
Axé  fols  fur,  &  en  déduction  d'un  plus  grjp.dj.cas   oui»  compte. 
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Il  dit  de  même  ,  que  fi  le  vaflal,  le  cenfuaire  ,  le  preneur  a 
tmphytéofe ,  le  débiteur  d'une  rente  annuelle  en  efpece ,  comme 
de  bled  ,  de  vin  ou  autre  ,  a  payé  par  quelque  tems  que  ce  foit 
une  certaine  quantité  pour  l'tfpece,  qu'il  ne  prefcrira  jamais  contre 
le  titre  de  la  rente,  lequel  étant  repréfenté ,  il  paiera  à  l'avenir  en 
efpece. 

Le  même  Commentateur  femble  décider  ,  que  les  corvées  peu- 
vent ft  prefcrire  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre  ;  c'e/l 
ce  que  M.  Pothier  en  fa  Coutume  d'Orléans  ,  en  Ton  introduction 
des  îi^fs  ,  art.  x  ,  nomb.  36  y  ,  pag.  179  ,  décide  affirmative- 
ment; le  droit  de  corvées  ne  peut  s'établir  que  par  titres,  la 
feule  polfeifion  ,  dit  ce  Jutifionfulte ,  ne  furfit  pas,  mais  la  li- 
berre  de  ce  droit  peut  l'acquérir  par  prefeription,  lorfque  le  Sei- 
gneur n'a  pas  uie  de  fon   droit. 

M.  Pocquet  en  fes  Régies  du  Droit  Français,  ch.  4,  nomb* 
9  ,  pag.  1  3?  ,  &  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  Uv.  6  ,  ch.  6  ,  à  la 
fin,   dit  la  même  chofe. 

M.  de  Malicottes  dit ,  que  fi  le  cens  a  été  baillé  à  un  Seigneur 
de  fief  en  une  efpece  pour  l'autre  ,  contre  le  titre  de  la  création: 
comme  fi  au  lieu  de  grain,  volaille  ou  autrement,  l'on  a  payé  en 
argent,  que  le  fujet  n'a  pu  acquérir  aucune  prefeription  par  quel- 
que tems  que  ce  foit  contre  ledit  titre  ;  &  que  nonobftant  ledit 
paiement  fait  en  deniers,  ledit  Seigneur  eft  bien  fondé  à  deman- 
der ledit  cens  ou  devoir  en  l'efpece  portée  par  fon  litre  ,  &  ce 
Commentateur  en  rapporte  plufleurs    Arrêts. 

Il  dit  que  la  même  chofe  s'obfcrve  pour  la  dîme,  qui  ne  peut 
être  payée  qu'en  efpece  ,  &  non  en  argent,  ni  les  rentes  en  grain, 
dues  à  des  bénéneiers,  changées  en  denicrSi 

M.  de  Jouy  dans  fes  principes  des  dîmes  ,  nous  attefte  la  mê- 
me Jurifprudence  ;  voici  comme  i!  s'en  explique  au  ch.  6  ,  nomb. 
1  ,  &  fuiv .  ,  pag.  14.6  &  fuiv. ,  la  dîme  doit  fe  payer  en  efpece; 
cependant  s'il  y  avoit  quelque  abonnement  valable  entre  les  déci- 
mateurs  &  les  habitans  d'une  Paroilfe  ,  il  faudroit  l'exécuter  : 
l'Ordonnance  de  1  5  6  1  confirme  les  tranfactions  contenant  abonne- 
ment pour  les  dîmes. 

Comme  les  dîmes  font  partie  du  patrimoine  de  l'Eglife  ,  l'a* 
bonnement  rie  peut  s'en  faire  qu'en  obfervant  les  formalités  pref- 
crltes  pour  l'aliénation  des  biens  Eecléfiaôiqdes  :  une  longue  pof- 
filiion  ne  futfiroit  pas  pour  prouver  que  l'abonnement  a  été  fait 
C8  bonne  forme  j  il  elt  vrai  qu'on  n'exige  pas  de  rapporter  le  li- 
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b-e  primordial  de  l'abonnement  ,  il  furfît  de  rapporter  des  iftî2v 
anciens  qui  en  falfent  mention  ,  Si  qui  aient  été  fuivis  de  poflef  ■ 
lion. 

Pour  la  validité  d'nn  abonnement  ,  il  faut  qu'il  foit  fait  avec 
tous  les  habiuns ,  ou  du  moins  avec  tous  les  propriétaires  d'un 
canton. 

Le  meme  Auteur,  au  ch.  $ ,  nbmh.  j  5  &  fuiv.,  pag.  8'j.  & 
fiât,  t  établit  pour  principe  ,  que  la  dime  n'eft  pas  due  par  la 
urre  ,  mais  par  les  fruits  ,  d'où  nâifleht  deux  conféquences. 

«  <i  première  ,  que  fi  fur  une  terre  qui  ne  rapportoit  pas  des 
fruits  fujets  à  la  dime,  on  femê  des  grains  qui  y  foieru  fuj-ts  , 
«*-e   ces    gtains  fcidm  décimablcs. 

La  féconda  ,  que  lî  une  terre  qui  produifoit  des  fruits  décirr.a- 
bies  eft  lïiife  ou  en  prei  on  en  bois  ,  qui  ne  font  pas  fujets  à  la 
_  ,  que  le  dÉcimatcor  ne  pourra  pas  demander  la  dîme. 
Les  l'éciniateitrs  ,  dit  \\,  de  Jooy,  ont  pcîr.c  à  fe  rendre  a 
Cette  rfécliicm  ;  ils  foutiennent  "je  le  changement  qui  fe  fait  à  là 
fupcrfici;,  <.n  fataant  des  grains  fujets  à  la  diir.e  ,  for  une  terre 
rji  ae  produifoit  pas  des  fruits  déclinables,  kur  donne  droi;  de 
percevoir  'a  dime;  mais  ils  ne  veulent  pas  convenir  que  la  1 
ret;'e  dc;r  avoir  lieu  contr'eûx  ,  lorfqu'une  terre  qui  produifoit 
des  fruits  itécimables  elt  mife  eh  prés  ou  en  bois. 

Aujo.ii  -i'm..'  la  qoeftion  ne  fait  plus  la  matière  d'un  doute  :  il 
eft  certain  ,  dans  le  point  de  droit,  que  la  dime  n'eft  pas  dut  des 
fruits  qui  ne  font  pas  décin.abks  de  leur  nature  ,  quoiq1.*' 
fruits  fe  recueillent  fur  àts  terres  qui  produifoient  auparavant  des 
fruits  fujets  à  la  dîme  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  plufteurs  Ai: 
&  cotr' autres,  par  un  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  le  4  Juillet 
1742. 

Le  fu'ur  Ji;p:n  ,  Curé  des  Chapelles  Bretcuil-cn  Bric  ,  avo.t 
touat  percevoir  la  dîme  fur  une  pièce  de  pré,  dépendante  de  i.i 
ferme  de  Beaumarchais,"  le  nommé  Viat,  fermier,  s'y  étant  oppo- 
f e ,  le  (ieur  Jtmin  l'avoit   fait  afltgner  au  Chàtelet. 

Yiac  avoir  dénoncé   la   demande   du  Curé  au   ficuT  ï.aîné  ,    pro- 
priétaire de  la  ferme   de   BeaumarcJiais ,   &  avoit  demande,    qu'ac- 
1   que  p.ir  le  bail    que  le   fieur    I.air.é  lui    avoit  fait   de  la  fer- 
:     Beaumarchais,   il  ne  l'avoit  pas  charge*   Je    payer  la  diras  ç 
lr  Efcut  de  Beaumarchais  fut  condamné  de  l'acquitter  des  côndam* 
Bâtions  qui    pourroient   intervenir  contre  lui  au   profit  du    Curé. 
Le  tkur  Laine   ùt  evoou.r   la  caufe    aux  Requêtes  du  Parais'. 

où 
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*h  le  fieur  Jupin  donna  une  Requête  le  30  Mai  1739,  par  la- 
quelh  il  demanda  aàe  de  cî  qu'il  mettoit  en  fait,  que  la  pièce 
de  pré  qui  faifoit  l'objet  de  la  conteftation  ,  étoit  auparavant  ea 
terres  labourables  ;  que  ce  n'étoit  que  depuis  quelques  années  que 
le  précédent  fermier  de  la  terme  de  Beaumarchais  en  avoir  changé 
la  furface  en  la  l.iilfanc  croicre  en  herbes,  &  que  lui  fieur  Jupin. 
&  fes  prédtcelfeurs ,  Curés  de;  Chapelles  Breteuil,  avoient  tou- 
jours perçu   la   dîme   fur  cette  pièce. 

Ce  fait  ne  fut  conttfté  ,  ni  par  le  propriétaire  ,  ni  par  le  fet' 
mi  cf. 

Le  t^  Juin  173G,  Sentence  intervint  en  la  première  Chambra 
des  Requêtes  du  Palais  ,  par  laquelle  le  Curé  fut  débouté  de  fa 
demande; 

Appel  de  la  part  du  Curé,  qui  donna  une  requête  le  premier 
Fev.'ier  1742,  par  laquelle  il  demanda  acte  de  ce  qu'en  ajoutant 
aux  faits  qu'il  avoit  articulés  en  première  inftance  ,  il  articuloit, 
8c  mettoit  en  fait  ,  que  la  dime  du  foin  de  friche  étoit  fol i te  dans 
la  ParoilTe  des  Chapelles  Breteuil ,  comme  dans  la  plupart  des 
\  iliages  circonvoilins ,  que  lui  Se  fes  prtdécefleurs  l'avoient  toa- 
jours  perçue  fur  toutes  les  tetres  de  la  ParoilTe  des  Chapelles  Bre- 
t:;il,  qui  s'éroient  trouvées  chargées  de  ces  foins  ,  lorfqu'elles  n'é- 
to:ent  pas  en  parure  :  que  la  dîme  avoit  toujours  été  perçue  fur  la 
pièce  qui  faifoit  l'ol  jet  de  la  conteftation,  même  depuis  qu'on 
avoit  celle  de  la  libourcr  ,  &:  qu'on  l'avoir  laifTée  porter  de  l'herbe, 
c:  qu'on  appelloit  communément  dans  le  lieu  ,  fiin  dt  friche. 
Le  Curé  J.emandoit  d'être  admis  a  la  preuve  de  tous  ces  faits;  mais 
l'Arrêt  du  4  Juillet  1742  ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  du 
G-iré  ,  à  fin  de  preuve  ,  a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais. 

Il  dot  donc  demeurer  pour  confiant,  que  la  converfion  des 
terres  labourables  en  prés  ou  en  bois,  prive  le  décimateur  de  la  di- 
ra :  pendanr  tout  le  tems  que  cette  converfion  fubfifte;  la  déclara- 
tion du  Roi  de  1657  qui  en  déci  Je  autrement,  n'eft  point  fui  vie  f 
n'ayant  été  enrégiiirte  dans  aucun  Tribunal. 

Il  faut  cependant  convenir,  que  fi  on  ne  fuit  pas  cette  décla- 
ration a  la  lettre,  on  en  a  adopté  le  motif  ,  qui  eft  d'empêcher 
qu'on  agiiïe  en  fraude  du  droit  des  Curés,  ou  des  autres  décinia- 
teurs.  La  dime  doit  néceffairement  Ce  payer  dans  une  ParoilTe  :  il 
y  a  des  fru;t;  qui  ne  doivent  pas  la  dime:  on  mettra  la  totalité, 
eu  la  plus  grande  partie  des  terres  d  une  Farou'ù  en  gfaias  ,  ou 
Tom.   W%  Il 
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autres  fruits  non  décimables;  le  Curé  ou  aurre  décimareur  fe  trou- 
vera privé  entièrement  de  fon  droit  de  dime,  ou  du  moins  de  là 
plus  grande  partie  j  les  propriétaires  ou  fermiers  p2roi(Tent  uftr 
de  leur  droit,  en  faifant  ces  converftons  préjudiciables  aux  droits' 
dis  décirdâttftfM  ;  il  faut  conferver  le  droit  des  décimateurs  ;  il  faut 
auiTi  maintenir  les  propriétaires  &  les  fermiers  dans  leurs  droits  :  com- 
ment concilier  des  intérêts  qui  font  fi  oppofés  ?  Le  Parlement  &  le 
grand-Coi  I  ont  pris  un  tempérament  de  juftice  &  d'équité,  qui  efl 
de  n'autorifer  cette  converfion  que  jufqu'a  certaine  quantité  de  terres. 
On  juge  que  lorfque  le"  decimateur  perd  par  cette  converfion 
plus  du  tiers  de  la  dîme  de  fa  ParoiiTe ,  il  lui  faut  un  dédomma- 
gement,  c'eft-à-dire  ,  que  lorfqu'il  fait  preuve  qu'il  y  a  plus  d'un 
tiers  des  terres  de  la  ParoiiTe  auparavant  femées  en  grains  non  dé- 
cimables ,  que  celui  qui  convertit  doit  ta  dîme  :  mais  le  decima- 
teur ne  faifanr  point  cette  preuve  ,  le  premier  venu  peut,  pour  fa 
commodité,  convertir  toutes  fes  terres  labourables  en  prés  ou  bois, 
fans  payer  dime. 

C'efî  encore  ce  qui  vient  d'être  décidé  ,  dit  M.  Denifart  au; 
mot  dîme,  par  l'Arrêt  rendu  le  20  Juillet  1755  ,  en  faveur  ds 
la  veuve  de  la  Mothe  &  conforts  ,  contre  le  Curé  de  Saint  Sau- 
veur de  Maur^pas  ,  &  par  lequel  (Arrêt)  la  Cour  a  infirmé  la 
Sentence  du  Chàtelet  du  5  Août  1  7  <,  1  ,  qui  condamnoit  Noi.1  de 
la  Mothe  a  payer  la  dime  des  bois  plantés  fur  des  terres  qui  rap- 
portoient  des  fruits  décimables  avant  cette  plantation  :  en  confé- 
quence  a  débouté  ledit  Griffon  des  demandes  par  lui  formées , 
afin  de  perception  de  fon  droit  de  dime  fur  lefdits  bois. 

Il  me  paroît  donc  hors  de  doute ,  que  fous  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  le  changement  de  fuperficie  d'un  Héritage  ne  peut 
pas  donner  droit  au  decimateur  de  demander  la  dîme,  lorfque  ce 
changement  ne  lui  fait  pas  perdre  le  tiers  des  dîmes  de  la  Paroit- 
fe  ;  tant  qu'il  refie  au  decimateur  plus  des  deux  tiers  des  terres  de  la 
ParoiiTe  qui  portent  fruits  décimables  ,  il  n'eft  pas  fondé  a  fe 
plaindre  ,  &  un  ou  plufieurs  particuliers  peuvent  faire  pour  leur 
commodité  &  utilité  particulière  des  converfions  de  leurs  terres 
labourables  ,  en  prés  ou  en  bois  ,  fut  -  ce  mime  de  tout  ce 
qu'ils  poflederoient  en  la  ParoiiTe  ,  pourvu  ,  comme  dit  eft  ,  qu'il 
relie  au  Decimateur  les  deux  tiers  des  terres  de  la  Paroiile  ,  por- 
tant fruits  décimables.  Voir  M.  Cottereau  de  la  Dîme  Eccléfiaf- 
tique ,   n.    5614,   &  fuiv. 

Ceû  ce  qui   a  fait   dire  à  M.  de  Parence  ,   d'après  l'infinie- 
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lîon  pour  les  expéditions  des  Bénéfices,  par  le  (leur  le  Pelletier  â 
que  les  Décimateurs  ne  peuvent  prétendre  de  dommages  &■  inté- 
rêts contre  ceux  qui  changent  la  nature  de  leurs  héritages  ,  a 
moins  qu'ils  ne  juftifient  que  les  deux  tiers  de  la  Pareille  ont  été 
changés  en  fruits  non  fujets  a  dîme.  Arrêt  du  grand  Confeil  eo 
i6i)^,  contre  les  Religieux  de  St.  Denis  ,  Décimateurs  en  là 
ParoilFe    de  Tremblay ,    pâg.    114. 

Du  défrichement  des  terres* 

Cf  A  Mdjefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil ,  du  1 6  Août  ijSt  ," 
veut  que  tous  ceux  qui  défricheront  ou  feront  défricher  a  l'ave- 
nir àes  terres  incultes  qui  leur  appartiennent ,  &  qui  les  mettront 
en  valeur ,  ne  pourront  pour  raifon  du  produit  &  de  l'exploita- 
tion, être  augmentés  à  la  taille,  vingtièmes  &  autres  importions, 
pendant  l'tfpace  de  dix   années. 

Les  terres  de  quelque  qualité  Sr  efpece  qu'elles  foient  ,  qui 
auroient  été  lailïces  fins  culture  depuis  vingt  ans  ,  font  réputées  terres 
incultes  ;  &  ceux  qui  prétendroient  avoir  été  taxés  à  la  Taille  , 
Vingtième  &  autres  Importions  ,  pour  raifon  dudit  produit  & 
exploitation  ,  fe  pourvoiront  pardevant  les  Sieurs  Intendans  , 
pour  en  être  déchargés. 

La  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  a  Compiegne  le  1 3  Août 
1J66  ,  regillrée  en  Parlement  le  22  Août  fuivant  ,  preferit  les 
formalités  que  doivent  obferver  ceux  qui  relativement  auxdits  dé- 
friehemens  ,  veulent  être  déchargés  de  la  Dime  ,  de  la  Taille  , 
&  autres  Imp'ofitions  Royales. 

Aux  termes  de  cette  Déclaration  la  terre  qu'on  Veut  défri- 
cher n'eft  point  terre  inculte  ,  lorfque  depuis  quarante  ans  ,  ou 
dans  l'intervalle  de  ce  délai  ,  elle  a  fervi  de  pré  ou  de  pâture  à 
celui  qui  fe  propofe  de  la  défricher,  foit  qu'il  en  ait  eu  le  foin, 
eu  que  comme  pâture  elle  ait  fervi  particulièrement  à  la  nourriture 
de    fes   beftiàux. 

Une  tarre  eft  inculte  ,  lorfque  ce  font  des  communes  ,  terres 
vaines   &  vagues,   bruyères  &  landes  qui   font  abandonnées. 

Le  Curé  &  autres   Décimateurs  ,    lorfque  la    terre    eft   inculte 

depuis   quarante   ans.   ne  feroient   pas   écoutés  pour  fa   faire  payer 

)lme  ,    d'offrir  <.!i    faire  la  preuve   qu'avant  ce  temps  la    tir*e 

-jroit   été  cultivée,  qu'elle  a  produit  des   fruits,  ce   qui  apparoj. 

il  par  1«  ancien*  filions  qu'on  y  remarque  :  peu*-  fri.re  tutfibç» 
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toa<,  ces   moyens  ,   il  fuifit  de  prouver  que  la  terre  eft  inculte  dî- 
puîs  quarante  ans. 

Cette  Déclaration  n'autorife  pas  l'entreprife  qu'on  voudroît 
faire  de  cultiver  des  communes  ,  terres  vaines  &  vagues  qui  ap- 
partiendtoient  a  des  Seigneurs  ,  fi  en  n'avoit  leur  contentement  ; 
&  ceux  à  qui  appartiendroîent  des  étangs  ou  des  bois  taillis  ,  àp 
les  défrichant  pour  les  convertir  en  terres  labourables  ,  ne  joui- 
roie.it  pas  des  privilèges  accordés  par  la  Déclaration  du  Roi  du 
i  3  Août  1766. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  2  Oclobre  1766,  rendu  en 
interprétation  de   la    D.eLiration   du  R.oi  du    1 3    Août   précédent. 

I'    y    a    u:i    autre   Arrêt    du    Parlement    de  Befançon  ,    du    27 
Janvier    1769,    qui    tair    défenfes   à   tous  particuliers  ai  dé'V 
aucune   portion  des    terreins   communaux  ,   fous  prétexte  de  la  Dé- 
claration du   Roi   du    1 5    Août    1766. 

Il  y  a  enfin  une  Déclaration  du  Roi ,  donnée  a  Fontainebleau 
le  7  Novembre  «775  .  qui  règle  comment  les  Déclarations  relatives 
aux  defrlcHè  ncr.s  ,  ne  feront  plus  fufcèptibles  de  contradiction  de 
la  pjrt   d.s    Curés    &    Décimaccurs. 

On  ne  peut  6:tr  aux  habitons  leurs  communaux. 

IL  y  a  un  Arrêt  du  3  Mars  1763  ,  en  faveur  des  habitans  de 
trente-cinq  Paroi.fes  du  Bailliage  d'Hefdin  en  Artois  ,  contre  lé 
Marquis  de  Lu  flan  &  fts  AfTc.iés  ,  conceiiïonnaires  des  Marais 
fitues  li.iiis  ce  Bailliage*,  rendu  après  l'enrtgiitrement  des  Lettres 
de  concefîion  ,  qui  a  reçu  lefdits  habitans  oppofans  à  leur  en- 
1  iftrernenc  ,  en  ce  qui  concerne  la  propriété,  a  déclaré  nulles 
les  Lettres  Patentes  obtenues  par  le  fieur  de  LulFan  ,  comme  fub- 
reptices  Se  obreptiecs  ,  &  en  cohféqûcnee  a  maintenu  UfJits  ba- 
is âùn's  leur  droit  &  pofllflïon  immémoriale  de  jouir  en  pro- 
priété  de   leurs  marais,    avec    dépens. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  d*Etat  du  Roi  ,  du  1  1  Janvier 
1,  rendu  en  interprétation  de  ceux  des  8  AvrrI  ijSl,  & 
\  Octobre  17?' <;  ,  qui  ordonne  que  tous  les  baux  jûfques  à  vingt'- 
fept  ,  &.•  même  vingt-neuf  années  ,  qui  auront  poi:r  objet  des  la 
ou  t.rrcs  incultes  ,  feront  &:  demeureront  affranchis ,  tant  dans  1rs 
tés  énoncées  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  8  Avril 
t  ■  6 1  ,  que  da:is  les  autres  PfoVices  du  Royaume,  1 
t"  'infiiiuaiion  ,   centième  otf  demi-eenucuie  denier,  atufi  que  di 
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du  franc-fief;  &  que  ces  droits  continueront  d'être  paye's  pour  les 
baux  au  deflus  de  neuf  années,  qui  comprendront  dts  niaifons, 
terres  labourables  ,  &  tous  autres  biens  fonds  qui  feront  en  valeur 
&  en  pleine  culture. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Çonfeil  d'Etat,  du  .  .  .  .  1774  , 
qui  exempte  les  baux  des  terres,  foit  incultes,  foit  en  valeur,  Se 
de  tous  autns  biens  fonds  de  la  campagne,  dont  la  durée  n'excé- 
dera pas  neuf  années,  qui  feront  pafles  a  l'avenir  pardevant  No- 
taires ,  des  droits  d'infinuation  ,  centième  ou  demi-centieme  denier 
&  de  franc-  fief  ;  &  à  l'égard  de  ceux  au  deffus  de  neuf  années  , 
qui  auront  pour  objet  des  niaifons  &  autres  immeubles  fis  dans  les 
Villes  &  Bourgs.,  oy  la  perception  des  rentes,  cens  &  d»oits 
feigneuriaux  ,  fans  aucune  exploitation  rurale  faite  par  le  fermier  , 
ordonne  qu'ils  continueront  d'être  affujettis  aux  droits  de  centiè- 
me ou  demi-centieme  denier. 


De  l 'abonnement  des  dîmes.  En  quels  cas  permis  t 
&  comment  en  peut  en  excepter  l 
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N  titulaire  d'un  bénéfice  ne  peut  préjudicier  û:s  fuecelFeurs 
par  un  abonnement  de  dîme  fait  fans  caufe  ,  avec  quelques-uns  tic 
f^s  paroilfiens.,  ou  même  avec  tous  les  habitans  de  la  Paroi  (Te  j 
Se  celui  qui  lui  fucoedera  ,  n'eft  obligé  d'entretenir  un  pareil  ac- 
cord, lori  même  que  fon  devancier  a  vécu  quarante  animes  aptes 
ledit  abonnement. 

Et  la  raifon  en  efl  ,  que  l'abonnement  de  dîme  fait  par  un 
Curé  ,  a  une  ryjotité  moindre  que  celle  réglée  par  la  Coutume  du 
lieu,  eft  une  efpece  d'aliénation  du  bien  Eccléfiaftique  ,  qui  ne  peut 
fubfifter  fi  elle  n'eft  fondée  fur  une  caufe  légitime,  &  re\êiue  des 
formalités  requifes  pour  l'aliénation    des  biens    de  maint-morte. 

Mais  lcrfque  l'abonnement  ejft  fait  pour  c'aufes  rajfonnables  j  6c 
qui  tournent  a  l'utilité  de  l'Églife  ,  comme  pour  engager  les  ha 
bitans  d'un  canton  ou  des  particuliers ,  a  défricher  ,  avec  beaucoup 
de  dépenfe,  une  terre  inculte,  à  deifécher  un  marais,  &c. ,  eu 
pour  terminer  un  procès  fur  la  quotité  de  la  dîme  ,  dans  ces  cas  , 
Ce  autres  femblables  ,  dit  M.  Pocquer ,  ttv.  j,  ci:.  0  ,  de  fes  Ar- 
rêts célèbres,    p.  îooj,   ces   comportions  douent    être   exécutée". 

Un  ancien  abonnement  peur  un  gros  de  dîme  en  é^'ece  ,  eu  mê- 
me pour  une  femme  en  deniers,  doit  donc  avoir  fon  exécution, 
avant  eu  une  caufe  julie  &  raifonnable. 

M    2 
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Celui  qui  fe  fonde  fur  une  ancienne  poîlefiion  d'exemption  d* 
dîme  ,  moyennant  une  redevance  annuelle  en  argent  ,  ou  un  groi 
de  dîme  en  efpece  ,  fans  rapporter  le  titre  primordial ,  doit  mt- 
me  y  être  maintenu,  continue  le  même  Auteur,  patte  qu'alojs  on 
doit  préfumer  que  cette  pofleffion  a  eu  une  fource  &  une  origine 
légitime,  &  que  la  prefeription  eft  bien  acquife  :  l'Ordonnance  de 
Charles  IX,  du  2  5  Oftobre  1561  ,  &  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
vrier   1657,  y  font  exprès. 

Mais  dans  ce  cjs  ,  il  faut  rapporter  d'anciennes  preuves  par 
écrit  ,  jointes  a  la  pojfefîîon  ,  qui  falfent  préfumer  qu'il  a  exifté  un 
«itre  légitime. 

Ce  gros  payé  pour  abonnement  de  dîme  ,  comprend  les  grofils 
&  menues  dîmes  ,  mais  non  pas  les  novales,  l'abonnement  n'étant 
relatif  qu'au  tems  où  il  a  été  fait. 

Voir  M.  de  Lacombe  en  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Cano- 
nique &:  Bénéficiale  ,  au  mot  Dîmes,  fiît.  6. 

Les  rentes  feigneuriales  en  bled  &  avoine  ,  ne  fe 
paient  pas  toujours  en  ejfcnce. 

I  i  OR  S  OU  E  l'efpece  vient  a  manquer,  comme  il  eft  arrivé 
dans  l'année  du  grand  hiver,  les  vaflaux  &  cenfitaires  ,  &  ceux 
qui  font  chargés  de  pareilles  rentes  en  bled  ,  orge  &  avoine  ,  peu- 
vent £voir  recours  à  Sa  Majefté  pour  être  autorifés  de  payer  kurs 
rentes  en  argent,  ou  de  donner  de  l'orge  ou  de  l'avoine  au  lieu  et 
place  du  bled.  Voir  les  Déclarations  du  Roi  des  1  1  Juin  &  8 
Ocïobre    1700. 

Il  a  été  anciennement  décidé  au  profit  de  Henri  de  Bourbon  , 
Roi  de  Navarre,  Comte  de  Marie,  depuis  Kenri  le  Grand,  que 
des  cjnfitaires  qui  pendant  foixante  ans  avoient  payé  <,  fols  pour 
Vn  chapon  de  rente  ,  paieroient  le  chapon  en  efpece  à  l'avenir  ,  ce 
paiement  en  deniers  étant  préfumé  fait  par  tolérance,  &  par  con- 
vention renouvcllée  chaque  année.  Voir  Chopin ,  liv.  2  ,  ff.  4 j. 
ïerriero  fur  l'article    124  de  la  Coutume  de  Paris,  glof.  3  ,  n.  2. 

Art.    C  C  C  C  L  I  I. 

L'Acquêt,  don   ou  legs  tenu  avec  fon  fief,  do- 
maine ou  métairie  par  dix  ans ,  eft  réputé  &  cenfé 
çlcs  appartenances  dudit  fief,  domaine  ou  métai- 
ic. 
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l'Article  441    ai    la  Coutume  d'Anjou  répond   a  celui-ci. 

Ce  qui  eft  réputé  &  cenfé  des  appartenances  du  féft 
domaine  &  métairie. 

Ce  qui  ejl  réuni  au  f.ef,  n'eji  pas  toujours  féodal. 

iy_l.  du  Pineau  fur  l'article  441  de  fa  Coutume  dit,  que  ceitç, 
décifion  fert  beaucoup  à  lever  les  doutes  qui  peuvent  naitre  des 
parcages  des  fucceffions,  &  des  ventes  d'héritages,  avec  leurs  ap- 
partenances &  dépendances:  de  forte  qu'il  faut  dire,  que  ce  qui  a 
été  pofledé  pas  dix  ans  avec  l'héritage ,  eft  des  appartenances  de 
l'héritage. 

Toutefois  il  cft  un  cas  ,  quoique  la  réunion  fe  farte  de  plein 
droit  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  où  l'héritage  ac- 
quis latéral  &  attenant  du  domaine  du  fief,  ne  fortira  pas  la  mê- 
me nature  que  le  fief,  favoir  lorfqu'il  relevé  d'un  autre  Seigneur, 
M,  Bodreau  au  mot  d'acqin't  dit,  combien  que  l'acquêt,  don 
ou  legs  foit  du  corps  ,  &  fafl*e  partie  de  la  compcfu.'on  du  iief , 
domaine  ou  métairie,  ce  n'eft  pas  une  ccnft'quen:e  qu'il  doive  être 
de  la  même  nature  •.  car  iî  c'étoit  ua  héritage  mouvant  d'un  autre 
Seigneur,  il  ne  pourroit  pas  être  annexé  au  fief,  ne  pouvant  y 
avoir  de  réunion  que  des  chofes  qui  en  font  autrefois  parties,  fi 
bien  qu'on  foit  obligé  de  dire,  que  fi  une  pièce  de  terre,  pré  ou 
vignoble  eft  jointe  à  un  lieu,  il  foit  efiimé  en  faire  partie,  parce 
que,  félon  la  destination  du  père  de  famille,  le  fonds  fe  reftreinr. 
eu  s'amplifie. 

Le  fens  de  cet  article,  continue  ce  Commentateur,  fe  peut  rap- 
porter au  cas  d'un  don  qu'un  teftateur  ou  autre  auroit  fait  d'une  ter- 
re, fur  laquelle  il  auroit  fait  des  acquêts  qui  y  doivent  être  com- 
pris, 

On  doit  fe  rappeller  ici  ce  que  nous  avons  établi  fur  les  arti- 
cles 222  &  224  ci-deifus,  que  la  n'union  fous  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  fe  fait  de  plein  droit ,  à  moins  qu'il  n'y  air 
une  déclaration  contraire  pour  en  empêcher.  Voir  M.  Focquet  en 
fbn  traité   des  fiefs  ,   liv.  2.  ,   ch.  2  ,  ftef,   1  ,  pag.  99, 

Autrefois,  dit  ce  Juri'fconfulte,  cette  réunion  ne  fe  faifoit  pas 
de  plein  droit,  il  falloir  une  déclaration  de  l'acquéreur  pour  l'opé- 
rer, &  telle  étoit  l'opinion  de  du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
jisj   mais  depuis,   le  contraire  a  été  établi  par   plufieurs  Arrêts 
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rapporter  par  M.  Louct  &  fon  Commentateur.,  Ut.  F ,  cfu  $  .  Se 

par  M.  le  Prêtre  ,   cent.   2  ,  ch.  64  ,  qui  ont  décidé  que  la   rc'u- 
mon  fe  fait  de  plefn  droir. 

Ce  qui  a  été  converti  en  loi  municipale  par  l'article  5  5  de  h 
Coutume  de  Paris,  donc  la  difpofuioo  a  été  étendue  aux  autres 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpotiiion  contraire. 

Le  même  Aareur  dans  (ts  Règles  du  Droit  Français  ,  t  :.  et  , 
eh.  t  ,  feâ.  7,  nomb.  g ,  pag.  J2.4 ,  dit,  que  la  réunion  fe  fait 
de  plein   droit  en  quatre  cas. 

i°.  Quand  le  Seigneur  dominant  acquiert  le  fief  fervant.  :9 
Quand  le  vaifa!  acquiert  le  fief  dominant.  30.  Quand  le  tenan- 
cier ou  propriétaire  d'un  héritage  acquiert  la  fiigneurie  ,  ou  le 
fief  dont  il  relevé.  40.  Quand  le  Seigneur  acquiert  la  cenfive  ou 
l'héritage  roturier  de  fon  tenancier. 

M.  Pocquet  dit  encore,  que  l'effet  de  cette  réunion  eft,  que 
les  chofes  cenfives  &  roturières  réunies  au  fief,  deviennent  féerfa- 
les  &  hommage  es  ,  comme  faifant  partie  du  fief  auquel  elles  font 
incorporées. 

Que  le  fief  fervant  ,  confolidé  par  cette  réunion  au  fief  domi- 
nant ,  ne  fait  plus  qu'un  même  corps  de  fief,  pour  être  rendu  fous 
une  feu'e&  même  foi  &  hommage,  &  par  un  même  aveu  ,  fans  pou- 
voir en  éti  e  fepiré  que  par  les  voies  du  démembrement  ,  permifes 
par  les  Coutumes. 

Il  dit  enfin  que  les  cens  ,  fervices  ou  rentes  féodales  dus  par 
les  héritages  réunis  au  fief,  auquel  fe  fait  la  réunion,  font  éteints 
par  confufion,  &  qu'ils  ne  peuvent  revivre  que  par  une  nouvelle 
conftitution. 

Art.     CCCCLIlï. 

T  Si  aucun  héritage  tenu  cenfîvcment  d'aucun  Sei- 
gneur de  fief ,  demeuré  par  k  dc'cès  d'aurrui  ,  n'eir. 
recueilli  par  Tes  héritiers,  le  Seigneur  de  fief*  le 
peut  prendre  en  fa  main,  &  le  feire  bannir  par 
trois  bans  d'Eglife,  ou  a  foires  &  marchés  s'il  les 
a,  &  les  baillera  exploiter  aux 'plus  offraqs.&  dei*- 
niers  enchérifleurs  au  proiit  de  les  devoirs,  «1  de 
c]ui  il  appartiendra  ,  &  fi  dedans  dix  ans  il  vienfl 
héritier,  il  aura  lefdits  héritages  &  fruits  d'iecu>  , 
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premiers  déduits  6c  rabattus  fur  iceux  les  arrérages 
defdits  devoirs,  mifes  &  vacations  raifonnabies  â 
iceux  recueillir.  Et  fi  après  dix  ans  ledit  héritier 
vient ,  \\  pourra  avoir  lefdits  héritages  au  dedans 
de  trente  ans/  d'icelîe  fucceflion  avenue  nonobi- 
tant  quelconque  adjudication  qu'en  eût  été  faite; 
au  Seigneur  de  fief,  parce  que  entre  le  feigneur  ds 
fief  6c  le  fujet  ,  prefeription  ne  peut  courir  par 
moins  de  tems  que  de  trente  ans  :  mais  fi  l'héri- 
tier ne  vient  dedans  dix  ans  d'icelîe  fuccefîîon 
avenue  ,  comme  die  eft ,  ledit  Seigneur  de  fief 
pourra  ,  fi  bon  lui  femble ,  i'erenir  lefdks  fruits 
pour  [ts  devoirs,  peines  &  vacations  par  lui  ou 
les  commiliaires  &  enchérifTeurs  faites  ,  &  en  ce- 
lui cas  demeurera  l'héritier  quitte  defdits  devoirs 
&  rentes  vers  ledit  Seigneur  de  fief,  &  rendra  le- 
dit Seigneur  de  fief  lefdits  héritages  quittes  des 
arrérages  defdites  rentes  &  devoirs,  tant  à  lui  dûs, 
qu'a  autres  pour  raifon  d'iceux,  &  où  ledit  Seig- 
deur  de  fief  ne  voudroit  prendre  lefdits  fruits,  ils. 
feront  par  lui  délivrés  audit  héritier,  pourvu  qu'i- 
çelui  héritier  paie  préalablement  audit  Seigneur 
de  fief  ies  arrérages  de  fon  cens ,  rente  ou  autre 
devoir i  avec  lefdites  mifes  raifonnabies  faites  à  la 
collection  d'iceux  fruits.  Et  par  ce  n'eii  estendu 
que  lefdits  Seigneurs  de  fief  ne  puiflent  prendre 
par  défaut,  d'homme,  ainfi  &  es  cas  ci-deiius  dé- 
clarés. 

L'Article  441  de  la  Coutume   d'Anjou  répond  à  celui-ci. 

Des  biens  vacans.  Dcskéïertce  préfumée.  Qûar.é 
&  comment  les  Seigneurs  peuvent  s'emparer  &  (è  dire 
propriétaires  des  tiens  relcvans  cenjhement  de  leuh 
f'ejs ,  lorffuo,  les  héritiers  de  celui  ou  de  csux  de  ta 
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fuccejjlon  dcfquels  il  s'agit  t  ne  je  p ré f entent  point  pour 
les  recueillir  cV  réclamer  ? 

JlN  OU  S  avons  vu  fur  les  articles  48  &  286  comment  les  fei- 
gneurs  de  fief  font  fondés  dans  le  cas  d'une  déshérence  réelle  ,  de 
S'emparer  de  tous  les  biens  vacans  ,  meubles  ou  immeubles  ,  biens 
fonds  &  héritages  cenfifs  ou    hommages. 

Ici  il  ne  s'agit  que  d'une  déshérence  préfumée,  ôc  feulement  des 
cenfives  &  rotures  abandonnées  pour  un  tems  par  les  véritables  hé- 
ritiers ,  qui  peuvent  réclamer  dans  les  trente  ans  les  biens  dont 
le  Seigneur  s'eft  fait  envoyer  en  pofTeffion. 

Le  Seigneur  peut  fe  pourvoir  ou  devan»  fes  Officiers  ou 
en  Jurifdiclion  réglée,  pour  fe  faire  adjuger  les  cenfivej  abandon- 
aees,  &  en  jouir  par  ds  mains,  ou  les  bailler  à  un  tiers  a  exploi- 
ter, afin  d'être  payé  des  cens,  devoirs  ,  &  rentes  affectées  fur  ltf- 
dites  rotures  ;  Si  fi  les  héritiers  réclament  dans  les  dix  ans  ,  les 
fruits  leur  font  reftitués ,  en  tenant  compte  au  Seigneur  de  tous 
les  arrérages  des  cens  ,  devoirs  &  rentes  qui  ont  couru  ,  &  des 
frais  faits  par  le  Seigneur  ,  pour  parvenir  à  l'envoi  en  poifeflion 
êc  bannies.  Si  lefdits  propriétaires  &  héritiers  defdits  biens  va- 
cans ne  réclament  qu'après  les  dix  ans  ,  il  eft  au  choix  du  Seig- 
neur de  retenir  tous  les  fruits  pour  fôn  indemnité,  ou  de  les  leur 
abandonner  ,  en  fe  faifant  tenir  compte  de  tous  ks  arrérages  échus 
defdits  cens ,  devoirs  &  rendes ,  &  des  frais  par  lui  faits. 

Ainfi ,  fi  le  Seigneur  trouve  dans  fon  fief  des  rotures  abandon- 
nées par  les  cenfitaires  ,  pour  s'exempter  d'en  payer  les  charges  , 
il  peut  ufer  de  la   voie  qui  lui  eft  ouverte  par  cet  article. 

Il  faut  obferver  que  fi  le  Seigneur  profite  dts  fruits,  qu'il  con- 
fond non-feulement  en  fi  perfonne  les  cens,  devoirs  &  rentes>  qui 
lui  font  dûs;  mais  encore  qu'il  eft  tenu  ,  comme  dit  eft,  des  ar- 
rérages des  rentes,  appartenantes  a  un  tiers,  dont  lefdits  hérita- 
ges font  maculés  :  cet  article  le  porte  en   termes  exprès. 

Il  eft  encore  d'obfervation  ,  que  les  dix  &  trente  ans  dont 
parle  cet  article,  ne  courent  contre  les  mineurs  ,  furieux,  femmes 
mariées ,   &c. 

Et  combien  ,  dit  M.  Bodreau  fur  cet  article  ,  qu'il  ne  foit  ici 
fait  mention  ,  que  de  la  main-mife  des  héritages  qui  appartien- 
nent au  Seigneur  bas  -  Juflicitr  ,  toutefois  s'il  fe  rencontroit  une, 
fucceflion  mobiliaire  vacante,  elle  peut  Être  faific  par  le  Seigneur 
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fpayen  Juilicier ,  dan»  l'enclave  de  la  feigneurie  duquel  les  meu- 
bles font  trouvés,  fgivant  l'article  48  ,  lequel  Seigneur  moyea- 
Jufticicr  en  doit  faire  faire  inventaire  parrievant  fes  Officiers,  ou 
ceux   de  fon  fuzerain. 

Ce  n'eft  pas  un  droit  fuccefîif,  mais  une  fimple  appréhenûon  de 
biens  que  fait  le  Seigneur ,  pour  les  réunir  à  fon  fief  dont  ils 
étoicnt  partis. 

Quand  l'héritier  ne  vient  qu'après  les  dix  ans,  il  eft  au  choix 
^u  Seigneur  féodal,  continue  le  même  Commentateur,  de  retenir 
tous  les  fruits,  profits  &  revenus,  ou  de  les  rendre,  &  en  tenir 
compte,  étant  payé  de  fes  frais  &  avances,  :  il  y  a  double  rai  fon 
pour  laquelle  le  Seigneur  a  l'option. 

La  première  ,  eft  le  tems  de  dix  ans ,  plus  que  fumTant  pour 
preferire  les  fruits  qui  font  de  nature  mobiliaire  ,  après  la  per- 
ception. La  féconde,  pour  punir  la  négligence  de  l'héritier  qui  fe, 
prefente  à  une  fticceiïion  qui  apparemment  n'eft  pas  chargée  de 
dettes,  étant  préfumable  qje  s,'il  y  eut  eu  des  créanciers,  ils  eufllnt 
paru  au  dedans  de  dix  ans, 

En  concurrence  du  feigneur  &  d'un  cohéritier  qui  fe  préfen- 
tent  pour  être  envoyés  en  pofïcflîon  des  biens  de  l'abfent ,  j*  ne 
fais  pas  de  doute  que  la  préférence  doit  être  accordée  au   lignager. 

Cet  article,  au  commencement,  fait  mention  des  héritages  cen- 
fifs  ,  qui  font  abandonnés  &  vacans  ,  defquels  le  Seigneur  fe  peut 
■  faifir  ,  les  faifant  publier  &  bannir  avec  les  formalités  requifes  er» 
pareil  cas  ,  afin  de  les  rendre  aux  héritiers  légitimes  jufqu'à  trente, 
ans,  &  le  tems  pa(Té,  les  incorporer  à  fon  domaine,  &  en  faire 
fon  profit. 

A  la  fin  de  l'article  il  eft  dit ,  que  les  Seigneurs  de  fief  peu- 
vent prendre  par  défaut  d'homme  ,  pour  les  cas  rapportés  aux  ar- 
ticles 114  &  115  ,  nonobftant  oppofuions  ou  appellations  quel- 
conques dans  l'an  ,  ou  après  l'an  que  l'hommage  lui  fera  dû  8t 
«chu  ,  Si  qu'il  fera  les  fruits  fiens  des  héritages  tenus  de  lui  à  foi 
Si  hommage,  depuis  la  faifine  &  main-mife,  jufqu'à  ce.  qu'il  air 
homme  par  l'article  116,  parce  qu'en  ce  cas  ,  il  ne  fera  tenu  ren- 
dre les  fruits  faiiîs  faute  d'homme. 

Et  c'eft  ici  la  diftindion  qu'il  faut  apporter  de  l'héritage  hom- 
mage ,  dont  les  fruits  faifis  par  le  Seigneur  ne  ferapponent  point, 
&  des  cenfives  &  rotures  dont  les  fruits  fe  rapportent  jufqu'à  dix 
¥IS-- 

§i  le  Seigneur  s'c'tanr  fait  envoyer  en  p^fTcflion  des  ÇÇOfiveï  &• 
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iotures  abandonnées  ,  les  vend  a  un  tiers  fans  l'avertir,  ni  (tic 
donner  à  connoiire  qu'il  n'en  eft  pas  propriétaire  incommuiable, 
l'acquéreur  ayant  titre  &  bonne  foi ,  je  djéciderois  ,  aux  termes  de 
l'article  445  ci-dellus,  contre  celui  qui  réclameroit ,  lequel  n'au- 
roit  en  ce  cas  qu'un  recours  en  indemnité  contre  le  Seigneur  :  tel  pa- 
roît  ctre  le  fetitii.ient  de  M.  de  Aîalicottes. 

M.  du  Pineau  fur  l'article  442  de  fa  Coutume,  au  mot  tenii 
anfnermnt,  dit,  que  la  Coutume  ajoute  anjivtment  ,  à  la  diffé- 
rence des  chofes  nobles  Se  hommagées  ,  quant  à  la  main-mife  :  le 
Seigneur  de  fief  pouvant  jouir  des  chofes  hommagées,  &  les  pof- 
fc-der  par  défaut  de  foi-  &  hommage  non  faits,  ni  offerts,  encore 
qu'il  fe  préfente  des  héritiers,  &  ce,  jufqu'a  ce  que  lefdits  héri- 
iers  aient    fait   lcfdites  foi  &  hommage. 

Sous  la  Coutume  du  Plaine,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les 
chofes  hommagées  tx  les  ceiifives  ,  pour  en  acquérir  la  feigneurie 
&  la  retenir,  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers,  il  faut  trente  ans  pour 
les  preferire;  fous  celle  d'Anjou  ,  dix  ans  furfifent  dans  les  cho- 
fes cenfives  ,  en  gardant  les  foleidnirés  piefcrites  par  la  Coutu- 
me ;  mais  à  l'égard  des  chofes  hommagées  ,  il  faut  trente  aiis 
pour  les  pref^rire,  à  caufe  qu'il  n'y  a  point  de  titre,  &  que  le- 
dit article  442  de  la  Coutume  d'Anjou  n'a  parlé  que  pour  les  r^- 
rures ,  laiifant  les  chofes  dans  le  droit  commun  pour  les  fonds 
hommages, 

C'eft  autre  chofe  qu'il  n'y  ait  aucuns  héritiers,  &  qu'il  ne  fe 
préfente  aucuns  héritiers.  Au  premier  cas,  s'il  n'y  a  aucuns  héri- 
tiers par  défaut  de  la  ligne,  dès  l'infrant  du  décès  du  propriétai- 
re, la  propriété  des  chofes,  feit  hommagées,  foit  cenfives ,  vit 
acquife  au  Seigneur,  il  en  eft  fai.i  ,  &  la  feigneurie  en  eft  jointe 
à  la  directe  primitive,  fuiyant  les  articles  26S  d'Anjou,  cv  : 
du  Maine  :  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  véritable  déshérence, 
mais  d'une   déshérence   préfumée. 

Art.  C  C  C  C  L  I  V. 
Prcfcription  ne  court  point  contre  mineurs, 
mais  viennent  à  faiiine  ,  &  fe  peuvent  dire  6c 
maintenir  laifîs  dedans  l'an  qu'ils  lont  venus  en 
âge  de  tous  leurs  droits  ,  dont  leur  père  &  merc, 
aïeul  ou  aïeule,  &  ancres  leurs  prédécefTeurs , 
étûienc  faifis  au  tems  de  leur  trépas,  pourvu  qu'au, 
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rras  de  la  fucccfîion  avenue  deldits  aïeul  ou  aïeule^ 
père  &  mère,  ou  aurres  parens,  ils  foient  demeu- 
rés mineurs. 

L'Article  443    de  la   Coutume  d'Anjou    répond  à  celui-ci, 

Quelle  prefcription  court  contre  les  mineurs ,  &  com~ 
ment  ils  Je  peuvent  faire  refit  uer  ? 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles   91,    447  &  465, 

V_*  UOIQUE  les  mineurs  foient  émancipés  par  le  Juge ,  ou  par 
le  marine  ,  &  qu'ils  foient  fortis  de  la  puifTance  paternelle,  ils 
n'ont  pas  la  libre  difpofuion  de  leur  bien  ,  pour  l'aliéner  ,  dit 
W.    Bodreau  fur    cet  article. 

La  Coutume  confond  ici  les  réputés  âgés  &  majeurs  de  vingt 
ans  ,  avec  les  mineurs  ,  la  prefcription  ne  commence  point  con- 
ir'tux  ,  jufqu'a  ce  qu'ils  aient  acquis  la  pleine  majorité  ;  cependant 
à  vingt  ans  ,  étant  fui  juris  ,  ils  peuvent  vendre  &  difpofer  ,  pourvu 
qu'ils  ne   foient   point  léfés. 

Aux  termes  de  cet  article  ,  un  mineur  devenu  majeur  peut  agir 
en  complainte  ,  pour  réclamer  une  fucceffion  qui  lui  eft  échue  pen- 
dant fa   minorité. 

Peut-cn  fa'fir  réellement  les  immeubles  du  mineur  t 
avant  de  difeuter  les  meubles? 


..  de  Parence  ,  dans  fon  E_ecueil  de  Décifions ,  a  la  date 
du  mois  de  Mars  1690  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  que  l'Ordonnance 
de  Moulins  qui  veut  la  difeumon  des  meubles  du  mineur,  avant 
de  pouvoir  faine  vendre  fes  immeu-blcs  ,  ne  s'étend  point  a  la 
faifie    réelle  ,    laquelle  peut    être  faite   avant  la   difcuffion. 

Dans  quels  tems  le  pupille  devenu  majeur ,  doit  de- 
mander compte  a  fon  tuteur  ? 

\  OICI  l'efpece  qui  m'a  été  prrpofce.  La  mère  ayaat  furvécu 
fôti  mari  ,  en  qualité  de  tutrice  naturelle  dé  fes  enfans  _,  a  fait 
ftire  inventaire  &  vente  des  meubles  de  ia  communauté  ,  &  peu 
de  temps  aptes  elle  a  convolé  en  fécondes  noces  :  (es  enfans  ayant 
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Jbtile  écouler  plur  de  trente  années  depuis  leur  pleine  m«"jfer!rf  , 
fars  demander  compte  a  leur  mere  ,  ni  a  leur  bedU-pere  ,  de  14 
part  qui  leur  appartenoit  en  la  communauté  du  chef' de  leur  père, 
j'ai  efttoié  qu'ils  étoieni  fans  action  ;  qu'on  pouvoit  leur  oppofer 
la  preferipiion  de  trente  années  J  &  que  la  même  décifion  devoit 
avoir  lieu  vis-à-vis  d'un  tuteur  étranger  ,  parce  qUe  vu  le  laps 
de  temps  qui  s'eft  éc«ulé  ,  les  pupilles  font  réputés  remplis ,  ou 
avoir  fait  rt.nife  de  ce  qui  Lur  appartenait  ,  à  leurs  tuteurs  & 
tutrices  ,  n'étan:  pas  plus  favorables  que  toutes  autres  pei  formas 
qui  ne  peuvent ,  même  par  action  hypothécaire,  réclamer  les  créan- 
tes qui  leur  appattienent ,  après  trente  innées  révolues. 

Art.    CCCCLV. 

Et  cil  à  i<woir  que  mâle  Noble  n'eft  âge  juf- 
q  T  i  v.ngt  ans  aecompl  s  ,  &  h  fille  Noble  ,  à 
qjniwriLj  ans:  mais  enfans  courumiers,  foient  iî's 
ou  tilles ,  font  âgés  a  quatorze  ans,  ik  (ont  habiles 
en  la  pouffuite  de  leurs  droits ,  pofé  que  le  cou- 
Cumier  ne  (bit  en  âge  de  tenir  la  terre  tenue  a 
fn,  rlucôt  que  le  noble,  comme  dit  eft  devant. 
Er  valut  Cv  tient  con:rat  fait  avec  iceux  coutu- 
inters  âgés  de  quatorze  ans ,  en  tant  que  touche 
leurs  meubles  menus,  &  qui  ne  fe  peuvent  gar- 
der feulcmenr.  Et  pourtant  que  touche  les  con- 
trats portans  aliénation  des  autres"  meubles  &  cho- 
fes  h  cri  taux  &  immeubles,  ils  ne  font  valables, 
(ans  autorité  de  Jultice,  jufqu'àcc  qu'ils  aient  vingt 
ens  comme  les  Nobles. 

Art.    C  C  C  C  L  V  I. 

Et  s'ïTs  (aillent  païTir  ledit  an  après  qu'ils  font 
tttésàe  vingt  ans,  (oient  noble5;  ou  coutumiers, 
fans  eux  cnfâifihcT ,  douloir,  appleigcr  ou  conï- 
pîaindre  pour  raifon  defdites  chofes  après  ledir 
an,  ils  y  poarrect  venir  par  aftion  j  (ans  c.  q   I 
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îe  tems  échu  durant  leurdite  minoricé  leur  puifTe 
nuire. 

L'Article  444  de  la  Coutume  d'Anjou,    répond  aux  Articles 
455  &:  456  de  celle  du  MaiDe. 

De  la   majorité  coutumiere  &  féodale. 

En  quel  cas  le  mineur  fui  juris,  étant  à  fes  droits  ' 
zfi  réputé  âgé  pour  agir ,  adminiflrer  fes  biens  ,  &  en 
difpcjer  comme  un  majeur,  par  contrai  de  rente ,  do- 
nation ,   legs  ,   ou  autrement  ? 

Le  lieu  de  la  naifjance  ne  décide  pas  toujours  de  la 
majorité. 

X  AR  la  Coutume  de  ïaris  ,  article  293  &  294,  il  eft  per- 
mis de  difpofer  par  reftament  de  fes  meubles,  acquêts  &  con- 
quêts  immeubles  ,  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ,  quoiqu'il  foie 
nécefTaire  dans  la  même  Coutume  d'avoir  vingt-cinq  ans  pour 
difpofer  du  quint  de  fes  propres  :  &  fi  le  teftateur  n'a  ni  meu- 
bles ni  acquêts  ,  il  peut  en  Ge  cas  difpofer  du  quint  de  fes  pro- 
pres ,    dh  l'âge  de   vingt  ans. 

La  pleine  majorité  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou , 
Be  s'acquiert  qu'a  vingt-cinq  ans  ;  cependant  avant  cet  âge  ,  la 
Coutume  répute  âgées  les  perfonnes  y  dénommées ,  lorfqu'elles  font 
fui  juris  ,  &  qu'elles  ne  font  en  la  puifFance  d'autrui  :  cet  article 
ne  concerne  donc  que  les  perfonnes  émancipées  par  le  mariage  , 
&  celles  qui  n'ont  ni  tuteurs  ni  curateurs  ;  c'eft  d'elles  feules  dont 
nous  parlons  ici. 

Le  mâle  noble  étant  a  fes  droits  ,  c'eft-à-dire ,  jouifianr  de  fes 
droits,  eft  réputé  âgé  a  vingt  ans  ,  la  fille  noble  à  quatorze  ans^ 
les  roturiers  fils  ou  filles  n'étant  en  la  puilïance  d'autrui  ,  fan* 
réputés  âgés  à  quatorze  ans.  La  fille  noble  à  quatorze  ans  peut 
donc  difpofer  de  fes  meubles.  Le  mâle  noble  n'en  peut  difpofer 
qu'a  vingt  ans.  Les  fils  &  filles  coutumiers  ,  à  quatorze  ans,  fous 
la  Coutume  du  Maine  ,  peuvent  difpofer  de  leurs  menus  meubles  , 
mais  ils  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  gros  meubles  qu'a  vingt 
ans.  Sous  celle  d'Anjou  a  quatorze  ans  le  fiJs  &  la  fille  roturiers 
peuvent  difpofer  de    tous  leurs  meubles. 

A  vingt  ans  les  uns  comui'j  les  autres,  mâles  ou  femelles,   n^> 
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Mes  ou  e  ou  miniers  peuvent  ,  fous  les  Courûmes  du  Mr.me  & 
i'Aiijou  ,  contracter  ti  difpofer  de  leurs  immeubles,  acquêts  3c 
propres  ,  tout  ainfi  ,  &  de  la  même  manière  que  s'ils  avoient  ac- 
q.vs   leur   pleine    &   entière  majorité. 

N'crant  en  la  puiffanec  de  perfonne ,  à  vingt  ans  ils  font  donc 
répuu-s  3gés  ,  Si  s'ils  ont  contracté  imprudemment,  ils  ne  font, 
pont  reiutués  du  chef  de  leur  minorité  ,  fans  léfiun  ils  ne  peu- 
vent donc  fe  faire  reftitucr  ;  &  dans  les  cas  où  elle  fe  rencontre, 
celui  qui  vêtit  fe  faiie  refiituer  eft  toujours  à  temps,  jufqu  a  ce 
q::'il  ait  arteint  fa  trente-cinquiemè  année.  Arrêts  célèbres  de  M. 
ïoccjaet,   lïv.   j,  ch.  17,    pag.    1297. 

A  quatorze  ans  les  fils  &  filles  ccutumiers,  quoique  fui  j  mis  , 
n?  peovettt  donc  fous  la  Coutume  du  Maine  difpofer  que  de  leurs 
nteaus  meubles  ;  mais  la  fille  noble  n'étant  fous  la  puilF.ince  r't 
f erfàane  ,  p;u:  difpofer  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
à:nfi  que.  le  mâle  noble  de  quatorze  ans  ,  de  la  totalité  de  Ces 
meubles;  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  10  Mars  1682,  rapporte 
au  Journal   des  Audiences  ,    rom.    3  ,  liv.    8  ,    ch.    9. 

A  quatorze    ans   une   fille  &    un   fils   nobles  ,     n'étant    fous    la 
\      tance    de  perfonne  ,   pruvent   donc   vendre  cv  hypothéquer  leurs 
Les  &,  effets    mobiliers  ,    &  en    difpofer  à  leur  volonté  ,    pat 
■ortarion  entre-vifs  ,   ou    par   teftament. 

Et  à  vingt  ans  les  fils  ou  filles  ,  nobles  ou  coutumiers  peu- 
vent vendre  &  difpofer  de  leurs  immeubles  ,  même  d'i  tiers  de 
leurs  propres  ,  tout  &  ainfi  que  s'ils  avoient  acquis  la  pleine  ma 
jorité  :  l'Arrêt  du  23  Janvier  1741  ,  rendu  peur  la  Coutume 
d'Anjou,  rapporté  par  M.  Denifart  ,  au  mot  Te/laaunt ,  y  eff. 
formel. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il  s'agifTbit  de  la  donation  faite 
par  la  Dame  du  Verger  à  fon  mari,  Lieutenant  de  l'Election  ac 
Saumur  ,  de  fes  acquêts  &  conquêts  immeubles  ,  &  du  tiers  de 
fes  propres  :  la  teftatrice  n'étoit  âgée  que  de  vingt  deux  ans;  elle 
c'toit  réputée  âgée,  puifqu'aux  termes  des  articles  505  du  Mai- 
ne ,  &  513  d'Anjou  ,  la  femme  eft  réputée  âgée  pour  tefter  , 
n'a  anr    pas    bef  >in   pour    ce    faire  ,    d'être  autorifée  de  fon    mari, 

A  viugt  aïs  accomplis  ,    l'on  peut   donc  difpofer  fous  les  Cou- 
rûmes  du  Maine  &  d'Anjou  ,    de  fes  acquêts  ,  ci:  du    tiers    de   les 
propres  ,    ainfi  qu'il   a    né  jugé    dans  l'efpece  du   don  mutuel  ,  par 
Arrêts  d.s  14  Août  ,  &  7    Septembre  1665,  rapportés,  au   fe- 
Mine  rf»  Journal  des  Audiences,  liv.  4,  cli.   28  ,  p.  404. 

m 
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I  De  ces  maximes  naiiîlnt  plufieurs  quettions-  La  première  ,  de 
ftvoir  quelle  eft  la  léfion  qui  donne  lieu  a  là  restitution  accor- 
dée à  ces  réputés  âgés  :  la  deuxième  ,  fi  étan:  réputés  majeurs  , 
iis  peuvent  valablement  efter  en  Juftice  ,  fans  être  aînftés  d'un 
Airareur  aux  caufes  ;  &  la  troifieme  enfin  ,  fi  ces  réputés  âgés 
peuvent  contracter  &  difpofer  des  biens  fonds  Se  héritages  fitués 
fous  une  autre  Coutume,  qui  n'en  permet  la  difpofition  qu'à  ceu?; 
qui  ont  acquis  la  pleine   majorité. 

Comme  les  mineurs  font  de  droit  préfumés  léfés  ,  &  qu'on  les 
admet  facilement  au  bénéfice  de  reftitution  ,  il  n'eft  pas  néceiTairç 
que  ces  réputés  âgés  ,  dont  nous  parlons  ,  foient  léfés  d'outré 
moitié  du  jufte  prix  ,  pour  être  admis  à  fe  faire  reftituer  contre 
les  aliénations  qu'ils  auroient  faites  de  leurs  immeubles  ,  une  lé- 
fion réelle  ,  telle  que  celle  du  quart  ou  du  tiers  de  la  valeur  ,  fe> 
roit  fulfifante ,  félon   moi  ,    pour  donner  lieu  à  là  reftitution. 

J'eftime  encore  qu'ils  y  feroient  admis  pour  une  moindre  lé- 
fion ,  s'ils  venoient  à  prouver  qu'ils  auroient  été  trompés  où  cir- 
convenus par  ddl  ou  fraude  ,  ou  qu'ils  euffent  été  contraints  de 
les  paîTer  par  violence  ou  par  crainte  :  tous  les  a&es  par  eux 
fouferits  ,  marqués  au  coin  de  pareils  caractères  ,  font ,  fans  con- 
tredit ,  fujets  a  être  caiTcs  &  annullés  ,  ainfi  point  de  difficulté  il 
cet    égard. 

Il  y  a  denc  une  ef^ece  de  majorité  à  vingt  ans  ,  &  les  enfans 
après  cet  âge  ne  font  reftitués  qu'au  cas  feulement  qu'ils  foienc 
léfés,  rejliîuitur  minor  non  ut  minor ,  ftd  ut  leefus  ,  tollitùr  tan» 
tum  nullitas  actus  jhb  fpe  refiitutionis  ;  mais  pour  cela  ,  il  fauc 
que  ces  erifans  de  vingt  ans  qui  contractent  &  qui  vendent \  foienc 
fui  juris  ,  c'eft-  a  -  dire,  qu'ils  ne  foient  point  fous  l'autorité  de 
leurs  père  &  mère ,  ou  d'un  tuteur  étranger  ;  parce  qu'alors , 
quoiqu'il  de  plus  de  vingt  ans  ,  l'aliénation  qu'ils  feroient  de 
leurs  immeubles,  feroit  fujette  à  refcifion,  fans  qu'ils  fuirent  obli- 
gés de  coter  aucune  léfion,  s'en  trouvant  une  dans  l'aliénation  mê- 
me ,   du  moins  quoad  intireffe  affeclionis. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  le  rrjajeur  de  vingt  ans,' 
qui  contracte  étant  fui  juris  ,  3t  celui  qui  ne  l'eft  pas.  Au  premier 
cas,  il  faut  pour  être  reftitué,  qu'il  cote  une  léfion  réelle,  &  non 
rejhtuitur  nifi  ex  ^apite  lce.fi.onis. 

Mais  ceux  qui  ont   contrarié  avec  des  mineurs  de    vingt    ans , 
bu  avec  ceux  qui  ont  acquis   la  première  majorité  ,   ne   peuvent  ré- 
rqaer  contr'eux  leur  privilège,    &  faite  cafler  un  aAi  pour  caufô( 
To,n.  IV.  H 
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de  minorité  ou  de  prétendue  lélion  pour  les  mineurs ,  devenus  ffiS*- 
feurs  ,    quand  ces  derniers  ne  le  demandent  pas. 

La  féconde  queftion  propofée  ne  doit  pas  faire  plus  de  difficul- 
té aucun  mineur  de  ving:-cinq  ans,  quoique  réputé  âgé,  aux  ter- 
mes de  cet  article  ,  ne  peut  efter  en  juftice  ,  fans  être  aflifté  d'un 
curateur  aux  caufes  ;  les  Arrêts  de  1735,  &  du  17  Mars  1742, 
cirés  par  M.  de  Lacombe  au  mot  mineur,  nomb.  u,  y  font 
formels. 

Voir  cependant  l'Arrêt  du  6  Août  1705  ,  dont  l'efpece  eft 
rapportée  au  Journal  des  Audiences,  r.  5  ,  /,  5  ,  c.  66  ,  p.  $j6  , 
Voir  ibid.  ,  un  autre  Arr^êt  du  31  Mai  1710  ,  liv.  10  ,  ch. 
i  ;T,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  majorité  coutumiere,  eft  une 
iapacite  pcrfonneïle,  qui  fe  règle  par  I2  loi  du  domicile,  &  qu'un 
majeur  de  Normandie,  de  majorité côutur.iiere  ,  à  vingt  ans  peut 
cfter  en  jugement  30  Maine  ,  même  comme  tuteur  de  fts  frercs  & 
fœurs  ,  fans  être  tenu  de  fe  faire  a-iTifter  d'un  curateur  aux  caufes. 
L'efpece  dé  ce  dernier  Arrêt  n'eft  d'aucune  confidération  pour 
la  qucflion  propofée  pour  les  majeurs  de  vingt  ans,  &  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  diï  Coutumes  du  Maine  Si  d'Anjou  ;  dans  l'hypo- 
ihcfc  de  l'Arrêt  de  17  10,  le  majeur  de  vingt  ans  ,  fous  la  Coutu« 
me  de  Normandie  ,  a  acquis  !a  pleine  majorité  ,  &  peut  par  con- 
séquent efter  en  jugement;  il  n'en  eft  pas  de  même  du  réputé  â"é, 
dont  nous  parlons,  qui  n'eft  point  pleinement  majeur,  &  qui  n'a 
point  par   conféquent   atteint  (es  ans  de  majorité  coutumiere. 

Nul  doute  qu'un  majeur  de  vingt  ans  ,  de  Normandie,  peut 
efter  en  juftice  dans  les  caufes  qu'il  peut  avoir  à  Paris  Se  au  Maine: 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  3  1  Mai  1710  ,  &  ce  que 
MM.  les  Avocats  du  Parlement  de  Rouen  ont  attefté  par  leur  dé- 
libération du  1  1  Août  1770,  en  décidant  que  le  ftatut  qui  rè- 
gle la  majorité  en  Normandie,  eft  pur  perfonnel  ,  &  qu'il  fuit  la 
perfonne  dans  quelques  lieux  que  fes  biens  îbient  litués. 

La  troificme  queftion  eft  également  préjugée  par  un  Arrêt  rendu 
en  grand'Chambre ,  le  4  Juin  1749,  en  faveur  du  Sr.de  Turbully, 
contre  la  diredion'des  créanciers  Laideguive  ,  par  lequel  eft  décidé, 
q_c  la  première  majorité  récite  par  certaines  Coutumes  à  vingt 
ans  ,  vaut  feulement  comme  émancipation  fous  d'autres  Coutumes  , 
ou  la  majorité  n'eft  acquife  qu'a  vingt-cinq  ans. 

Il  réfulte  de  ces  trois  obfervations,  que  la  moindre  léfion  donne 
ouverture  a  la  rellimtion  demandée  par  des  personnes  qui  ont  cor.- 
«rrtCté  ou  difpoft ,  étant  feulement  réputées  âgées  j  qu'un  mineur  de 
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vingt-cinq  ans  ,    quoique  ,àgr  de  vingfans ,   &  fui  juvis  ne   peut 
efter  en  juftice,  fanT  être   affifté  d'un  curateur  aux  caufes. 

Enfin,  que  les  réputés  âgés  ,  dont  eu  queftion  ,  peuvent  bien, 
ayant  acquis  l'âge  de  vingt  ans  ,  contracter  &  difpofer  de  tous 
leurs  meubles  &  acquêts  ,  &  du  tiers  des  propres  qu'ils  ont  fous 
■les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  ven- 
dre &  difpofer  de  ceux  pour  lefquels  la  pleine  majorité  eit  reqcife, 
pour   en  avoir   la  libre  difpofition. 

Un  réputé  âgé  du  Maine  ne  peut  donc  ,  quoiqu'il  ait  vingt  ans 
accomplis,  &  quoiqu'il  ne  foi t  fous  la  puitïance  de  perfonns ,  dif- 
pofer irrévocablement  des  biens  fonds  &  héritages  qui  lui  appar- 
tiennent fous  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  des  propres  qu'il  a  foui 
celle  de  Normandie. 

Pour  pouvoir  difpofer  de  fes  biens  fous  les  Coutumes  de  Fa~ 
tis,  amû  que  fous  celle  de  Normandie,  il  faut  être  pleinement 
majeur,  &  avoir  acquis  la  pleine  majorité.  Or,  celui  qui  n'eft  que 
réputé  âgé  ,  n'eft  pas  majeur  de  majorité  coutumiere  ,  &  par  confé- 
quent ,  Sec.  Le  ftatut  qui  concerne  la  majorité  eft  Un  ftatut  perfonnel , 
d'où  l'on  a  conclu  que  celui  qui  a  fon  domicile  fous  la  Coutume 
du  Marne  ou  fous  celle  d'Anjou,  &  qui  étant  fui  juris  >  eft  majeuc 
3  vingt  ans,  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  qu'il  pcfTéde 
en  Normandie  qu'avec  efpéranee  de  reftitdtion  ;  quoiqu'en  cette 
Province  la  majorité  foit  parfaite  a  l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 
&  que  ,  fuivant  l'article  38  du  règlement  fait  au  Parlement  de 
Rouen,  en  l'année  1666  ,  on  puille  après  ledit  âge  ,  vendre  8c 
hypothéquer  fes  biens  meubles  &  immeubles  ,  fine  fpc  rejïituiionis ; 
fi  ce  n'eft  pour  les  caufes  pour  lefquelles  les  majeurs  peuvent  être 
reftirués. 

Le  ftatut  qui  concerne  la  majorité  ,  étant  un  ftatut  perfonnel  't 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ft  du  Parlement  de  Rouen  onc 
décidé  ,  que  celui  qui  eft  majeur  à  vingt  ans  en  Normandie,  pou- 
»oit  difpofer  valablement  d--s  héritages  qu'il  a  fous  des  Coutumes 
qui  fixent  la  majorité  a  vingt-cinq  ans. 

Refte  la  queftion  de  favoir  ,  fi  celui  qui  a  obtenu  des  lettres! 
d'émancipation  ,  &  qui  les  a  fait  entériner  après  une  délibération 
de  parens  alfemblés,  eft  réputé  âgé  aux  termes  de  cet  article,  ï 
l'effet  de  pouvoir  contracter  &  difpofer  feul  de  fes   biens. 

La  négative  me  paroît  la  plus  conforme  aux  principes  .  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire,  qu'un  enfant  émancipé,  qui  a  un  curateur^ 
Ht  qui  par  conféguent  eft  en.  la  puiflance  d' autrui ,  foit  fui  jurtfà 
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S'il  contraire  ou  difpofc  de  fts  immeubles,  même  de /es  gr0s  «ÙM 
blés  ,  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  il  doit  être  accompagné  de  fo<i 
curateur  ;  c'eft  un  furveillant  que  la  jufttce  &  fes  parens  lui  ont 
donné  pour  guider  tous  fes  pas  ,  &  fans  lequel  il  ne  peut  vala- 
blement contracter,  ni  difpofer  de  fes  immeubles  en  façon  quel- 
conque ,    tutor  bonis  ,  curator  perfonct. 

Un  mari  de  Normandie  ayant  vendu  ,  conjointement  arec  fa  fem- 
me, originaire  du  Maine,  majeure  de  vingt  ans,  le  bien  de  cettt 
femme  fitué  feus  la  Coutume  du  Maine  ,  Se  l'acquéreur  n'ayant 
payé  que  partie  du  prix  ,  Se  s'étant  obligé  par  le  contrat  de  payer 
le  furplus  dans  un  an,  mais  l'année  révolue,  ayant  refufé  de  le 
faire,  a  moins  que  le  mari  ne  donnât  un  remploi  ,  ou  ne  fournît 
caution  ,  confuhé  fur  la  queftion  par  les  vendeurs  ,  j'ai  décidé 
qu'ils  ne  pouvoient  forcer  l'acquértur  de  payer  ;  parce  qu'autre- 
ment le  mari  devenant  infolvable,  la  femme,  après  avoir  difeuté 
les  biens  de  fon  mari,  ne  trouvant  pas  de  quoi  fe  remplir,  fe  fe- 
roic  reftituer  contre  le  contrat ,  ayant  vendu  ,  n'étant  fui  juri.f,  ni 
majeure  de  vingt-cinq  ans.  Il  n'y  auroit  point  eu  de  difficulté,  fi 
le  mari  Se  la  ftmme  s  tous  deux  originaires  de  Normandie  ,  & 
majeurs  de  piu.î  de  vingt  ans,  euflent  vendu  le  bien  de  la  femme  , 
fitué  au  Maine,  la  prétention  de  l'acquéreur  n'eut  pas  été  fondée, 
la  femme  ayant  vendu  ,  étant  majeure  ,  n'auroit  eu  de  recours  que 
contre  fon  mari  ,  &  eut  été  fans  aftion  visa-vis  de  l'acquéreur  : 
j'appuyois  mon  fentiment  fur  l'Arrêt  rendu  en  grand'Chambre,  le 
21  Avril  1648,  rendu  pour  la  Coutume  du  Maine,  au  profit  de 
dimoifelle  Catherine  Aubert,  femme  non  commune  en  biens  du 
fieur  delà  Corbiniere-Arnoul.  Par  ledit  Arrêt,  en  entérinant  les 
lettres,  il  a  été  dit,  que  ladite  Aubert  rentreroit  en  la  propriété 
&  jouirTance  d'une  métairie  par  elle  vendue  avec  Arnoul ,  fon  ma- 
ri, bien  que  majeure  de  vingt  art,  mais  mineure  de  vingt-cinq 
ans   lors  de  la    vendition. 

Quanta  la  majorité  féodale  ,  la  fille  noble  étant  fui  juris  ,  à  qua- 
torze ans  ,   peut  faire  &  recevoir  la  foi  Se  hommage. 

Et  à  vingt  ans  le  fils  8e  fille  coutumiers,  Se  le  mâle  noble  n'é- 
tant en  la  puilTance  d'autrui  ,  peuvent  faire  &  recevoir  la  foi 
ex-  hommage.  Voir  M.  Pocquet  deLivoniere  en  fôn  traité  des  fiefs  ^ 
■ .  r  ,  eh,  6  .  pag,  31.  M.  Frôlant,  des  flatuts  ,  ch.  32  ,  n.  S  , 
t  ff>2.  M.  de  Freminville  en  fa  pratique  des  terriers,  t.  1  , 
$ag,  ty  1. 

Comme  les  difpofuions  coutumicres  qui  concernent  la  pailla*.! 
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pâîernêile  ,  la  tutelle  des  mineurs  èc  leur  émancipation  ,  l'âge  re- 
quis pour  tefter,  &  la  puiffance  maritale  ,  font  (tes  ftatuts  perfon» 
n.tls  ,  il  en  faut  conclure  que  celui  qui  eft  originaire  du  Maine 
ou  de  l'Anjou,  ne  pourroit  avant  l'âge  de  vingt  ans  difpofer  des 
tiens  qu'il  auroit  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit  ,  qui  permes 
a,ux  garçons  de   tefter  à  quatorze  ans ,  &  aux  fiUes  à  douze. 

M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres  ,   liv,  7  ,    pag.  119$  ,  dit 
çu'il  y  a  une  obfervation  a  faire  fur  ce  que  nous   avons  dit  ci-def 
fus  ,    que   le;  contrats  d'aliénation  faits  par  les  majeurs  de    vingt 
ans ,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,   font  valables   par 
eux-memes,   &  qu'ils  ne    peuvent  être   impugnés  par  défaut  d'âge 
c.u  de  foiemrjtés. 

Cette  maxime  eft  véritable  ,  continue  ce  Jurifconfulte  ;  mais 
pnur  y  donner  lieu,  il  faut  que  le  majeur  de  vingt  ans  qui  a  faiï 
aliénation ,  (oit  fui  juris.,  &  hors  la  puiiFan.ee  d'autrui. 

Car  nonctbftant  la  difpofuion  des  articles  444  d'Anjou,  &• 
455  du  Maine,  la  tutelle  naturelle  ou  dative  ne  finit  fous  ces 
Coutumes  qu'a  l'âge  de  vingî-cinq  ans  accomplis,  ou  par  l'éman- 
cipation j  &  il  eft  bien  certain  que  le  majeur  de  vingt  ans  qui  efi 
encore  fous  la  puilfance.  de  fon  tuteur,  ne  peut  en  aucune  manière 
aliéner  fes  immeubles,  fans  l'autorité  de  fon  juteur  :  &  le  tuteur, 
en  aliénant  les  immeubles  de  fon  mineur  ,  quoique  majeur  de  vingt 
ans  ,  n'eft  pas  difpenié  des  folemnités  néceflaires  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs. 

Les  majeurs  de  vingt  ans  fui  juris  ,  font ,  par  la  Coutume  , 
difpenfés  de  ces  folemnités  ,  maiî  non  pas  leurs  tuteurs  ,  dont  la 
Coutume  n'a  point  parié. 

Iln'y  a  ,  à.  proprement  parler ,  que  les  perfonnes  émancipées  par 

maria"e,  qu'on  puiife  dire  majeures  de  Coutume,  &  fui  juris  après 
l:-âge  de  vinge  ans  accomplis  ;  car  il  eft  rare  que  dans  les  émanci- 
pations qui  fe  font  en  Juftice,  on  n'ajoute  par  la  Sentence  d'éman- 
cipation ,  de»  défsnfes  de  fe  marier  ,  &  d'aliéner  fes  immeubles  ; 
ces  défenfes  du  Juge  Kent  le»  mains  a  l'émancipé,  &  kii  ôtent  la 
liberté  de  vendre,  qu'il  a  par  la  Coutume. 

Encore  que  la  loi  municipal:  ,  dit  M.  Bodreau ,  donne  la  faculté 
à  celui  qui  eft  âgé  de  vingt  aqs  d'aliéner,  elle  ne  l'exclut  pas 
du  bénéfice  de  reftitution  qui  lui  compéte ,  par  un  droit  fpécial  de 
l'office  du  Juge,  Aès  qu'il  y  a  léfion  ,  parce  que  le  contrat  d'alié- 
nation n'étant  pas  nul,  il  faut  une  léfion  pour  le  réfoudre,  autre- 
ment il  eft  valable  par  l'autorité  du  ftatut  compris  en  cet  article  ,  & 
«d  l'article  444  de  la  Ccutume  d'Anjou.  $»    3 
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Par  Arrêt  du  10  Février  15  64,  la  Cour  adjugea  une  fomcie 
par  fupplément  à  une  fœur,  laquelle  âgée  de  vin^t  ans,  avoir  cède 
Jfes  droits  de  la  fuccefiion  paternelle  ,  au  profit  de  foi;  frère  ,  pour 
Une  fomme  modique. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  obfervation  ,  fur  l'article  444  de  f» 
Coutume,  dit  avec  raifon  ,  que  les  donations  mutuelles  faites  en' 
Anjou  &  au  Maine  entre  deux  conjoints  ,  dont  l'un  décède  avant 
l'âge  de  vingt  ans,  ne  font  valables  pour  les  immeubles,  parce 
«ju'on  ne  peut  aliner  fes  immeubles  qu'à  vingt  ans,  accomplis. 
Quant  à  celles  qui  font  faites  après  l'âge  de  vingt  ans  ,  mais  avant 
vingt-cinq  ans  ,  elles  font  valables,  fans  qu'on  puitle  alléguer  de 
léfion,  ni  fe  pourvoir  contfe  par  reftitution  en  entier,  à  caufe  de 
l'incertitude  de   l'événement. 

Comme  les  donations  entre  vifs  emportent  aliénation  ,  le  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans  qui  les  a  faites  ,  peut  en  être  relevé  par. 
lettrei  de  reftitution ,  parce  qu'il  fouffre  lefion  par  cette  difpofi- 
(ion  imprudente. 

Mais  la  difpofition  faite  par  teframenç,  même  du  tiers  des  pro- 
pres ,  par  celui  qui  eft  majeur  de  vingt  ans  ,  &  fui  juris  ,  eft  va- 
lable ,  le  mineur  qui  a  difpofé  de  fes  biens  par  teftament ,  ne  foui  - 
frant  aucune  léfion  ;  parce  que  le  teftament  eft ,  de  fa  rature  ,  révo- 
cable jufqu'au  dernier  foupir  ,  &  qu'il  n'y  a  eu  aucun  infiant  pen- 
dant la  vie  du  teftateur,  auquel  on  puifie  dire  qu'il  a  été  privé  des 
chofes  léguées  par  fon  teftament,  &  qu'il  ait  fouffert  aucun  préju- 
dice :  ainfi,  les  héritiers  ne  feroient  pas  recevables  à  fe  pourvoir 
par  reftitution  du  chef  du  mineur  qui  n'a  point  été  léfé  ;  &  ils  ne 
feroient  pas  en  droit  de  fe  plaindre  de  leur  chef,  parce  qu'on  fup- 
pofe  toujours  qu'on  leur  a  coofervé  leur  légitime,  à  quoi  fe  ré- 
duit tout  leur   intérêt. 

Pour  régler  &  fixer  la  majorité  de  la  perfonne,  on  ne  confidere 
pas  le  lieu  de  la  naiflance,  maisbifn  le  domicile  du  père  ;  &:  n'im- 
porte en  quel  endroit  la  femme  foit  accouchée ,  c'eft  toujours  la 
•Coutume  du  domicile  du  mari  qui  règle  &  décide  de  la  majorité 
de  l'enfant  ;  ainfi,  en  fuppofant  que  le  mari  foit  domicilié  fous  la 
Coutume  de  Normandie,  &  que  î'époufe  ,  du  confentement  6V  gré 
de  fon  mari,  foit  demeurante  dans  l'une  de  fes  terres ,  fituée  fous 
la  Coutume  du  Maine,  les  enfans  qui  feront  nés  fous  cette  der- 
rière Coutume  ,  n'en  feront  pas  moins  majeurs  a  vingt  ans  ,  pour 
«fier  en  Juftice,  ÔV  pour  vendre  &  difpofer  à  l'âge  de  vingt  ans, 
de  leurs  biens  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine,  qui  ne  fixe  \\ 
pleine  majorité  qu'à  vingt-cinq  au. 
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En  foppofant  une  a^itre  efpece ,  que  le  mari  eût  fon  domicile 
«bus  la  Coutume  du  Maine  ,  &  que  fa  femme  fût  demeurante  ches 
l'un  de  fes  parens  en  Normandie  ,  les  enfans  qui  y  naîtroient ,  n'ac- 
quéreroient  à  vingt  ans  que  la  première  majorité  ,  &  pour  la  fixer  ,  or» 
n'auroit  recours  qu'a  la  Coutume  du  domiciledu  père.  Dans  l'un  S: 
l'autre  cas,  le  domicile  de  la  femme  n'eit  qu'accidentel,  ne  pouvant 
en  avoir  d'autre  que  celui  de  fon  mari  ,  a  moins  qu'elle  ne  foit 
féparée  d'avec  lui  :  Se  il  n'importe  que  le  mari  &  la  femme  aient. 
paru  vivre  comme  mari  Se  femme  f°parés  ,  dès  qu'ils  ne  l'étoient 
point  véritablement;  le  domicile  du  mari  a  toujours  été  celui  de 
la  femme,  &  les  enfans  qui  font  iflus  de  Leur  mariage ,  font  répu- 
tés nés  dans  la  maifon  du  père  ,  Se  c'eft  la  Coutume  de  fon  do- 
micile qu'on  confidcre  feul  pour  décider  de  leur  majorité.  Voir 
M.  Cottereau,  de  la  refîitution  en  entier,  n.  691  8. 

La  tranjlation  de  domicile  ,  ne  fait  rien  pour  la 
majorité.  Le  foldat  nefi  pas  plus  riputé  majeur  qu  au- 
paravant t  à  l'effet  d'ejîer  &  d'agir  en  Jujiice. 

1_,  E  mineur  dont  le  père  transfère  fon  domicile  en  Normandie, 
■'acquiert  pas  pour  cela  la  pleine  majorité  a  vingt  ans,  &  ne  peut 
pas  plus,  qu'auparavant,  deman  1er  à.  fon  père  compte  de  la  com- 
munauté, a  moins  qu'il  ne  fe  falle  émanciper  :  &  dans  ce  cas,  il 
doit  fe  pourvoir  devant  les  Juges  de  Normandie  ,  &  faire  venir 
lettres  d'émancipation,  qu'il  tï\  obligé  de  faire  eatériner  avant  de 
pouvoir,  agir. 

Ceux-là  font  aufil  dans  l'erreur,  qui  s'imaginent  qu'un  fo'.dat  eft 
réputé  majeur  pour  pouvoir  agir  peur  tes-intérêts  ,  quoiqu'il  ai: 
père  ou  mère;  parce  que  fous,  la  Coutume  du  Maine  il  n'acquiert, 
comme  les  autres,  la  pleine  majorité  qu'à  vin£:t-cinq  ans  ,  &  qu'a- 
vant cet  âge,  il  ne  peut,  fans,  être  émancipé,  agir  contre  fori 
père  ,  pour  lui  faite  rendre  compte  de  la  communauté  qui  a  ref  né 
«ntre  fondit  père  furvivant,  &  fa  mère,  prédécédée  :  étant ,  quoi- 
que foldat,  jufqu'à  fa  pleine  majorité,  fous  la  tutelle  de  fon  pè- 
re ,  &  par  conféquent  n'étant  point  fui  juris  ,  a  l'effet  d'efter  & 
d'agir  ieul  en  juftice. 

Un  Prêtre  majeur  de  vingt  -  quatre  ans  ,   ne  peut 
être,  établi  tuteur  de  fes  frères  6-  fxurs  mineurs  t   ni 
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n  être  nommé  curateur  à  Jes  frères  &  fœurs  émançi-* 

j)és. 

JL/  ANS  la  thefe  qui  s'eft  préfentée  au  Bailliage  de  Beaumonr- 
le- Vicomte  ,  il  «toit  queftion  de  l'émane  :::icn  d'une  fiiie  du  feu 
fieur  Gervais  Guimont  ,  marchand  dudit  l'ci-jmonr;  le  corareur 
qu'on  propefoit  ,  étoit  le  fieur  Guimont  ,  fait  Prêtre  de  la  Saint 
M.atthicu  ,  qui  n'avoit  pas  atteint  fa  vingt-cinquième  année,  mais 
«ju'on  fuppofoit  majeur  de  majorité  léoale,  ayant  eu  \es  ordres  facrés. 

M.  de  Sçay  de  Boifvallées  ayant  pris  la  liberté  d'en  écrire  à 
M,  le  Procureur-Général  :  voici  quelle  fut  fa  réponfe  ,  datée  de 
Tleury,  du  23  O&obre  1763  ,  qui  décide  la  qu;ftion  en  as 
termes. 

»  Moniteur  ,  j'ai  reçu  votre  lettre  ,  par  laquelle  vous  me  deman- 
»  dfz.fi  un  Prêtre  mineur  de  vingt-cinq  ans,  peut  êire  nommé 
»  curateur  ;  la  Prétrife  ne  donne  pas  la  majorité  légale ,  &  un 
*  mincut?quoique  Prêtre,  a  lui-même  befoin  d'un  tuteur  ou  curateur, 
»  ainfi  il  ne  peut  être  nommé  curateur  a  un  autre.  Je  fuis  ,  M. , 
»   votre  très-humble,  &  affectionné  Serviteur,  Joly  de  Fleury.  « 

Par  la  même  raifon,  un  Juge  qui  auroit  obtenu  difpenfe  d'âge 
four  être  reçu,  ou  un  Avocat  qui  n'auroit  pas  VMigf-ciBq  ans 
accomplis ,  ne  pourroient  être  nommés  tuteurs  ni  curateurs  ;  au 
contraire  ,  ils  feraient  restituables  dans  les  dix  ans  de  leur  majo- 
rité légale  ,  s'ils  étoient  léfés. 

Mineur  de  vingt-cinq  ans  qui  vend  [es  immeubles  t 
comment  peut  être  rejiitui  dam  Les  dix  ans  de  fa  ma- 
jorité ? 

uUR  h  queftion  propofée  le  2  Août  1719,  6  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  un  majeur  de  vingt  ans,  &  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  peut  aliéner  fes  immeubles,  fuivant  l'art.  455,  qui  déclare 
Talablcs  les  contrats  d'aliénation,  faits  par  mâles  &  femelles  âgés 
de  vin^t  ans. 

MM.  les  Avocats  du  Mans afTemblcs  ,  ont  été  d'avis,   que  le  ma- 
jeur de   vingt  ans   peut   vendre  &  aliéner  fes  immeubles,  &  confti- 
tuer   rentes   fur    (èfdits    immeubles  ;    mais    que  fi  par  les  contrats 
il   fouffre  la  moindre   léfion  ,   foit  en  ne  parniflant  point  de  1 
Été  de  faire  ladite  vente  &  aliénation  ,    foit   que  fes  immeubles 
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n'aient  pas  été  vendus  leur  jufte  prix  ,  ou  qu'il  n'y  air  point  d'em- 
ploi du  prix  defdites  aliénations,  ou  du  principal  defdites  confti- 
tutlons  de  rentes  qui  aient  tourné  à  fon  profit  &  utilité,  il  eft  en 
droit  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  de  yingt-cinqans  de  fe  pour- 
voir en  lettres  de  refcifion  ,  &  de  fe  faire  reftituer  contre  lefdires 
aliénations,  fuivant  l'ufage  de  ht  Province,  fondé  fur  l'avis  deîî. 
Charles  du  Moulin  ,  fur  ledit  article  455  ,  &  la  Jurifprudcnce 
des   Semences  &  Jugeme-is   confirmés  par  Arrêts   de  la  Cour. 

Il  y  a  un  autre  acîe  de  notoriété  ,  donné  par  MM.  les  Avocats 
du  Mans  le  2  Juillet  1734,  par  lequel  ils  ont  certifié,  que  daas 
la  Coutume  du  Maine  les  perfonnes  nobles  ou  coummieres  ne  peu- 
vent vendre  &  difpofer  incommutablement ,  &  fans  retour  de  leurs 
immeubles,  qu'2  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qui  eft  la  pleine  majo- 
rité; mais  qu'on  mineur  de  vingt-cinq  ans,  &.-  majeur  de  vingt  ans, 
émancipé  ou  ufant  de  {es  droits  ,  n'étant  fous  la  tutelle  de  per- 
fonne,  peut  vendre  &  aliéner  fzs  immeubles,  fub  Jpg  rtfîiv.itionis , 
en  cas  de  léfion;  de  manière  que  s'il  y  a  la  moindre  léfion,  il 
eft  reftituable». 

La  différence  qu'il  y  a  entre  le  mineur  de  vingt  ans  &  le  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans,  majeur  de  vingt  ans  ,  confifte  en  ce  que  les 
aliénations  faites  par  un  mineur  de  vingt  ans ,  font  nulles  de  pleia 
droit,  fans  qu'il  foit  obligé  pour  s'en  faire  relever,  d'alléguer  la 
léfion,  au  lieu  que  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  majeur,  de  vinge 
ans  ,  eft  obligé    de   prouver  la  léfion  qu'il  fouffre. 

Toute  l'attention  que  doit  avoir  celui  qui  acquiert  d'un  majeirr 
de  vingt  ans,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  eft  de  ne  pas.  achètera 
vil  prix  ,  &  de  ne  payer  qu'à  l'acquit  du  mineur  ,  ou  pour  un  bon 
emploi  ;  parce  que  fi  l'acheteur  payoit  le  prix  de  for.  acquifinc-n 
au  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  &  qu'il  dépensât  mal  à  propos  îe 
denier  qui  lui  auroit  été  payé,  l'acquéreur  feroit  expofé  à  payer 
deux  fois. 

Mais  ceci  n'a  point  lieu  pour  le  mobilier;  le  majeur  de  vingt 
ans-  qui  eft  émancipé  ou  qui  eft  fui  jitrix  ,  n'ayant  point  de  tuteur, 
peut  difpofer  de  fon  mobilier  ,  &  percevoir  &  adminiftrer  fes  re- 
venus ,  donner  des  quittances  &  décharges  pour  fon  mobilier  ,  & 
pour  fes  revenus,  &  il  ne  pourroit  s'en  faire  relever  qu'au  cas  feu- 
lement où  il  auroit  été  trompé.  Il  a  même  été  jugé  quelque  chofe 
de  plus  fort  en  la  SénéchaufTée  du  Mans,  dans  l'efpece  fuivante  : 
Un  garçon  âgé  de  plus  de  vingt  ans,  &  qui  ctoit  fous  la  puif- 
(ànce  defon  tuteur,  s  étant  enroli  au.  fervi.ee  ds  Sa  Majefté,  vint. 
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au  pays,  Si  voulant  fe  procurer  quelque  argent ,  afferma  une  peut; 
métairie  qui  lui  appartenoit  ,  fans  la  participation  de  fon  tuteur; 
ce  qui  le  lui  fit  faire  ,  fut  que  le  fermier  lui  paya  un  pot  de  vin 
argent  comptant  :  fon  tuteur,  après  cela,  en  paira  bail  à  un  autre 
fermier   à  un  plus   haut  prix. 

Queftion  s'éleva  enfuite  entre  les  deux  nouveaux  fermiers  à  qu7 
auroit  la  préférence,  &  elle  fut  accordée  a  celui  qui  tenoh  le  bail 
du  véritable  propriétaire,  quoique  mineur  de  vingt-cinq  ans,  & 
qu'il  eut  un  tuteur,  par  la  feule  rai  Ton  ,  que  l'article  de  la  Coutu- 
me l'autorifoit  à  difpofer  c^e  fon  mobilier,  &  'a  jouir  par  lui-mê- 
me de  fes  revenus ,  &  que  fen  tuteur  avoit  une  pleine  connoifTance 
bien  conftàiée  du  bail  de  fon  mineur,  auparavant  d'avoir  palfé  le 
fien. 

MM.  les  Avocats  de  la  SénéchaufTce  &  Siège  Préfidial  du  Mans  , 
»nt  donné  un  acte  de  notoriété  le  30  Mai  1736  ,  par  lequel  ile 
attestent,  que  dans  les  Coutunjes  d'Anjou  &  du  Maine,  l'âge  pour 
tefter  des  meubles,  eft  à  quatorze  ans.  Si  à  vingt  ans  des  immeu- 
bles &  propres  :  quoique  dans  ces  deux  Coutumes  l'âge  requis 
pour  tefter  ne  fuit  pas  explicitement  déterminé  ,  il  eft  fixé  impli- 
citement par  les  articles  444  d'Anjou,  &  455  du  Maine,  a  qua- 
torze ans  pour  la  difpofition  des  meubles  ,  &  à  vingt  ans  pour 
celte  des   immeubles   &   propres. 

Cotre  faculté  eft  accordée  indiltinfteruent  ;  elle  eft  générale  ; 
elle  comprend  tous  les  actes  entre  vifs,  &  pour  caufe  de  mort  ; 
&  par  conféquent  le  teflament.  Il  eft  \rai  q^be  l'on  fait  une  dif- 
tinélion  des  difpofitiqns  par  afte  entre  vifs,  &  des  difpofitions  tef- 
tamentaires.  Les  premières,  font  fujettes  à  reftitution  pour  cauù 
de  léfion  ;  mais  les  fécondes  n'y  font  point  fujettes,  parce  que  le 
teftateur  ne  peut  foufTrir  de  léfion  dans  un  effet  qu'il  donne  par 
reftament ,  toujours  révocable.  Si  qu'il  n'a  exécution  qu'a  la  mort  , 
laquelle  arrivant  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  léfion  pour  le  teftateur  dé- 
cédé ,  &  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  pour  fes  héritiers,  que  dans  le^ 
cas  où  le  teftateur  auroit,  par  l'excès  du  don,  diminué  jeur  légi- 
time, auquel  cas  le  teftament  eft  réductible  ad  legttiinwn  tnodum. 
M.  d:  Parencc  rapport*  les  maximes  fuivantes.  Le  6  Mai 
t6"oo  ,  jugé  que  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  ne  dif- 
pofe  point  de  l'â^e  de  tefter,  on  pouvoit  tefter  de  fes  meubles, 
acquêts  &  tiers  des   propres  après  l'âge  de  vingt  ans. 

La  qjeftion  a  été  décidée  in  terminis ,  fur  un  appel  du  BaJlli 
de  la  Prévôté,  qui  l'avoit  ainfi  juge  ,  3c  que  les  Arrêts  coutnirc 
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pe  peuvent  déroger  à  la  Coutume ,  lorfqu'ils  n'ont  point  été  re- 
giftrés  aux  Sièges.  J.  du  Palais,  t.  t  ,  p.  t.  Pareil  jugement  lé 
a  6  Juillet  1690,  item  fur  mes  conclufioas  „  dit  M.  de  Pareuce , 
le  28  Juin  1  691. 

Le  24  Juillet  1690,  M.  Bcutelier,  Avocat  &  Bailli  de  lou- 
voie ,  donne  à  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  à  un  nommé  PauîT 
mier,  marchand  cirier  ,  une  maifon  fife  en  la  grande  rue  du  Macs, 
pour  en  faire  par  chacun  an  la  fomme  de  92  livres  ,  rachetablc 
par  1840  livres,  &  Le  preneur  renonce  a  la  faculté  de  l'expon- 
cer.  Trois  ou  quatre  ans  après  ,  Paulmier  obtient  des  lettres  de 
refcilîon  contre  ce  contrat  ;  les  lettres  fondées  fur  fa  minorité,  a'é- 
tant  lors  âgé  que  de  vingt-quatre  ans  dix  mois,  •&  fur  la  léfioo. 
Les  derniers  baux  ,  difoit-il,  n'étoient  que  de  la  fomme  de  6  5  1.. 
un  preneur  étant  en  outre  obligé  aux  grofTes  réparations,  defquei- 
les  un  locataire  n'eft  point  tenu  :  &  en  tous  cas  ,  il  demandait  qu'il 
Çût   fait  une  vifite  par  experts  ,   pour  reconnoître  !a  léfion. 

Me  Boutelier  peur  défenfes  difoit,  que  le  demandeur  ctoit  nos 
recevable  ,  étant  lors  de  la  baillée  âgé  de  vingt  -  quatre  ans  àtx 
mois  ,  marié  ,  marchand,  &  fa  femme  âgée,  majeure  de  vingt-cic-^ 
ans  ,  obligée  folidairement  avec  lui ,  qu'il  avoir  ratifié  en  pleine 
majorité ,  en  payant  les  arrérages  ,  &  ayant  rendu  par  déclaration 
au  Seigneur  de  fief  fans   proteitation. 

Par  le  jugement ,  le  demandeur  fut  débouté  de  fes  lettres  ;  la 
Sentence  eft  fondée  fur  ce  que,  par  l'article  45*;,  les  majeurs  de 
▼ingt  ans  peuvent  difpofer  de  leurs  immeubles  ;  &  quoique  cette 
majorité  légale  n'empêche  pas  la  reftiturion,  lorfqu'il  y  a  léfion, 
fuivant  l'apoftille  de  du  Moulin  ,  cela  néanmoins  ne  s'entend  qu'à 
l'égard  de  l'aliénation,  &  non  pas  de  ce  qui  concerne  l'acquifuioa 
faite  par  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  quia  minora  in  acquit 
Xtndo  utuntur  jure  communi. 

Outre  que  la  léfion  n'étoit  pas  juftifiée,  le  défendeur  avoit  eu 
cette  maifon  dans  des  partages,  pour  la  fomme  de  2000  livres, 
à  laquelle  il  avoit,  a  la  vérité,  joint  une  autre  maifon,  mais  qui 
n'étoit  pas  fort  confidérable ,  &  qu'on  abandonnoit  pour  300  liv. 
Le  1  r  Avril  1698  ,  jugé  fur  un  procès  par  écrit,  au  rapport 
de  M.  de  Rouard  de  la  Caillerie  ,  qu'un  majeur  de  vingt  ans  ,  & 
mineur  de  vingt -cinq  ans,  pouvoir  difpofer  par  teltament ,  de 
fes  meubles  &  acquêts  ,   &  du  tiers  de   fes  propres. 

Le  30  Avril   1705,   par  Sentence  de  (a  Sénéchauflee  du  Mans, 
un  fe elle  appofé  fur  les-  effets  d'uac  mère  après  fa  mojt ,  dont  lt-, 
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enfans  étoient  majeurs  de  vingt  ans  ,  a  été  cafTc ,  de  même  qu» 
l'Ordonnance  du  Juge  de  Sillé  ,  qui  perniettoit  au  Procureur-Fil- 
cal  de  faire  appeller  des  parens  ,  pour  nommer  aux  mineurs  du 
Vingt-cinq  ans.  majeur  de  vingt  ans,  un  curateur  aux  caufes. 

ta  raifon  eft,  qu'un  majeur  de  vin.gt  ans,  eft  capable  de  dif- 
j>ofer  de  fes  meubles,  &  qu'il  n'a  befoin  d'un  curateur  aux  caufes, 
que  lorfqu'il  a  des  procès,  plaidant,  Me  Minier  ,  peur  les  en- 
fans  ,  appellans  de  l'appofuion  des  fcellés ,  &  Me  Maulny  le  jeu- 
ne, pour  la  dame  Princerte  de  Conti ,  intimée. 

Pareil  jugement  fur  un  appel  de  Ballon  ,  du  27  Septembre  1705; 
nais  M.  de  Parence  ajoute  ,  que  ceci  ne  s'obferve  plus  depuis 
l'Arrêt  du  Çonfeil ,  du    17  Septembre    1723. 

Le  6  Mai  171  1  ,  jugé  par  Arrêt  entre  les  fleurs  Hacon,  père 
9e  fils  ,  fur  les  ConcluGons  de  M.  Jqly  de  Fleury  ,  confirmatif 
d'une  Sentence  du  Préfidial  de  la  Flèche,  qui  en  avoit  innrmi 
une  de  Beaumont. 

i°.  Qu'un  majeur  de  vingt  ans  eft  en  droit  de  jouir  &  de  dif- 
pofer  de  fes  revenus  fans  lettres  d'émancipation ,  Si  fans  forma- 
lités de  Juftice. 

2°.  Qu'il  eft  fondé  de  demander  à  fon  père  un  compte  de  tu- 
telle,  fans  être  obligé  d'attendre  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

3°.  Qu'il  peut  fe  choifir  tel  domicile  qij'il  lui  plait,  nonobftant 
l'oppofirion  de  fon  père  &  de   fes  parens. 

4°.  Que  pour  cfter  en  juftice  ,  il  fujfit  qu'il  fait  autorifè  par 
tin  curateur  aux  caufes  ,  nommé  par  le  Jiige  ,  par  une  Ordonnance 
fur  requête,  fans  qu'il  /bit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  ,  d'inf- 
titution  en  juftice  dudit  curateur  ,  ni  qu'il  pyête  ferment  :  Erodeau 
fur  Louet  ,  let.  AI ,  n.  1 . 

M.  le  Procureur  Général ,  par  fa  lettre  écrite  à  M.  le  Procu- 
reur du  Roi  à  Beaumont,  dit,  que  l'ufage  certain  du  Parlement 
étoit ,  nonobftant  la  difpofïtion  des  Ordonnances  d'Orléans  ,  ar- 
ticle 89,  &  que  les  provifions  portent,  pour\u  qu'il  ait  âge  com- 
pétent ,  de  recevoir  les  fergens  après  l'âge  de  vingt  ans  accom- 
plis, laiffant  à  la  prudence  Se  a  la  religion  des  Juges  de  les  exa- 
miner ,  &  de  les  refufer  ,  s'ils  ne  les  trouvent  pas  capabUs  d'exer- 
cer à   cet  âge   les  fonctions  de  leurs  offices. 

j  On  demande  fi  quand  il  eft  parlé  de  la  majorité  ,  en  tcrrnçs  gé- 
néraux, on  doit  entendre  la  majorité  coutumierc  de  vingt  ans,  ott 
la  majorité  légale  de  vingt-cinq  ans.  L'avis  des  confultans  a  été 
Unanime,  qu'on  devoir   entendre  la   majorité  de    vingt -cinq  an», 


Des  Ptefcrîptions  &  fcnemens.       ïê\ 

pzrct  que  c'eft  la  Ici  générale  ,  &  que  l'autre  n'eft  qu'une  ex- 
ception. 

Il  s'agifloit  de  faveir,  fi  un  tuteur  ayant  prêté  des  billets  de 
banque,  apparcenans  à  foa  mineur,  pour  en  payer  l'intérêt  au  de^ 
hier  cinquante  ,  jufqu'à  la  majorité  de  Ton  pupille  ,  &  après  au 
dsnier  vingt,  fi  l'intérêt  devoit  être  payé  au  denier  vingt  à  l'âgé 
de  vingt  ans  du  mineur  ,  ou  feulement  après  ion  âge  de  viugt- 
cinq  ans;  Journal   des  Audiences,   tom.  4,  l.  7  ,  ch.  2.0. 

Le  1  Août  1730,  j'ai  figné  une  confuhation  avec  M.  du  Pon- 
Ceàu  &  Raifon  ,  dit  M.  de  Parence  ,  par  laquelle  nous  avons  efti- 
xné ,  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  ans  &  majeur  de  vingt  ans,  s'é- 
tant  fait  reftituer  par  lettres  du  Prince,  contre  la  vendition  qu'il 
avoit  faite  après  l'âge  de  viigt  ans  d'ita  héritage,  pour  la  fom- 
me  de  100  livres  qu'il  avoit  reçue,  ne  pouvoit  y  rentrer,  fans 
fendre  ladite  fomme  à  l'acquéreur  ,  quoiqu'il  alléguât  qu'il  avoit 
di.Tipé  l'argent,  &  qu'il  n'en  avoit  point  profité,  qu'ainfi  l'acqué- 
reur  devait   s'imputer  s'il  lui  avoit  payé  le   prix. 

Mais  nous  jugeâmes  ,  continueM.de  Parence,  qu'étam  majeuc 
de  Coutume ,  il  avoit  pu  vendre  ,  &  par  conféqutnt  recevoir  le 
prix  ,  &  que  l'effet  de  la  rellitution ,  étoit  de  remettre  les  chofes 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  ,  fuivant  l'article 
455.  Brodeau  fur  Louet ,  Ut.  M ,  iu  29.  Bodreau  ,  fur  ledit 
article. 

Art.    CCCCLVIL 

Si  le  mari  durant  le  mariage  vend ,  aliène  ou 
hypothèque  l'héritage  &  choie  immeuble  de  fa 
femme ,  fans  le  contentement  d'elle;  &  fi  au  tems 
de  l'aliénation  le  mari  ou  la  femme  étoient  pof- 
fefleurs,  la  femme  ou  les  héritiers,  s'ils  ne  fe  font 
portés  héritiers  du  mari  viendront  à  fon  héritage, 
&  s'en  pourront  enfaifiner  ,  dire  &  foutenir  fai- 
fis  dedans  l'an  de  la  mort  du  mari ,  fi  feront  les 
enfans  ou  autres  héritiers  de  la  femme  dedans 
l'an  de  la  mort  d'elle  ,  fi  elle  fe  meurt  devant 
fondit  mari;  car  l'homme  ne  peut  aliéner  Thé- 
fiitage  de  fa  femme  fans  fon  confentement  ;  & 
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pour  ce  qu'elle  n'a  puifTance  ni  autorité  com2 
tant  le  mariage,  s'il  ne  vient  du  mari ,  qui  elt  ad- 
fniniiiratcur  ,  après  foh  trépas  elle  peut  retourner 
à  Ton  héritage  :  c'eft  à  favoir  par  faifinc  &  poilef- 
Con  dedans  l'an  prochain,  eniuivaht  ledit  mariage 
diffolu  ,  &  après  ledit  an  par  adiori ,  fi  pourvu 
n'y  a  été  autrement  dedans  ledit  an.  Et  ne  coure 
ledit  mariage  durant  aucune  prefeription  a  l'en- 
soncre  d'elle. 

Art.    C  C  C  C  L  V  I  I  I. 

Et  par  le  fcmblable ,  fi  aucune  fucceiîîon  lui 
étoic  échue  mouvant  la  ligne  &  côté  d'icellc  fem- 
me que  le  mari  eut  laide  pailer  fans  la  recueillir 
ou  en  intenter  procès  durant  ledit  mariage  ,  icelle 
femme  ou  fes  héritiers  après  la  mort  de  fon  ma- 
ri, ou  diilolution  de  fon  mariage  ,  pourroient  de- 
dans Pan  foi  dire  &  porter  faifis,  &  après  ledit 
an  s'ils  le  laiffent  fans  foi  enfaifincr ,  ou  intenter 
matière  poffeiloire ,  pourront  demander  fon  hé- 
ritage ,  pourvu  que  ce  foit  dedans  trente  ans  d'i- 
cellc luccefTion  avenue. 

L'Article  445  Je  la  Coutume  d'Anjou  répond  aux  deux  Articles 
ci  -  delfus. 

De  la  rente  des  biens  immeubles  du  mari  G-  de  la 
femme  confiant  leur  mariage. 

La  femme  ne  peut  vendre  fans  être  autorifée  de  fon 
mari  y  &  le  mari  ne  peut  aliéner  les  biens  de  lafem- 
tne  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  covenderejfe  avec  lui  ou 
qu'elle  n'en  ratife  le  contrat  t  dûment  autorifée  par 
(on  mari, 

Lerfjut  le  mari  a  vendu  feul  le  bien  ée  fa  fem-* 
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tke  ,  aucune  prefcription  ne  court  contre  elle  pendant 
le  mariage ,  &  après  Ja  mort  t  die  ou  Jes  héritiers 
font  fondés  à  réclamer  &  revendiquer  est  héritage  , 
moins  que  dûment  aliéné, 
> 

Voit  H.  Pothier  au  Chapirre  8  de  fori  Introduction,  au  Titre  io> 
de  fa  Coutume  d'Orléans  ,  &  fon  Traité  de  la  Puiilance  du 
M«ri  fur  la  perfonne  &  biens  de  fa  Femme  ,  Tome  ï  ,  du 
Traité  de  là  Communauté. 

J.  L  eft  de  maxime  certaine,  que  tant  que  le  mariage  dure,  !:: 
fetmne  ne  peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  Ces  biens,  ni  paf- 
fer  aucun  contrât  ou  afte,  fans  l'autorité,  &  exprès  confentemenc 
de  fon  mari  ;  &  que  fi  elle  fe  trouvôit  l'avoir  fait ,  tel  contrat  fe- 
roit  nul,  non-feulement  à  l'égard  du  mari  ,  mais  même  relative- 
ment à  la  femme ,  de  telle  forte  que  ,  même  après  le  décès  du  ma- 
ri,  elle  ni  (es  héritiers  ne  pourroient  être  pourfuivis  a  ce  fujet  : 
l'art.  223  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  forme  fur  cela  le  droit  com- 
mun du  Royaume  ,  le  perte  en  termes  exprès  ,  &  c'eft  ce  que  I2 
Coutume  du  Maine  nous  veut  faire  entendre  par  ces  termes.  .  .  . 
»  Et  pour  ce  qu'elle  n'a  puiflance  ni  autorité  confiant  le  maria- 
»  ge,  s'il  ne  vient  du  mari ,  qui  eft  l'adminiftrateur,  elle  peut  re- 
»    tourner  à  fon  héritage.   « 

La  vente  faite  par  la  femme  de  l'un  de  Ces  propres  ,  fans  être 
autorifée  de  fon  mari,  feroit  donc  nulle,  de  toute  nullité  j  &  après 
la  mort  de  fon  mari  ,  elle  peut  retourner  a  fon  héritage  tout  3c 
ainfî  que  s'il  n'y   avoit  jamais   eu  de  vente. 

La  femme  n'eft  pas  même  obligée  des  prendre  de  lettres  de  ref- 
cifton  ,  la  nullité  en  étant  prononcée  par  la  Coutume  ;  elle  peut 
retourner  à  fon  héritage  ,  dit  cet  article  ,  favoir  par  faifine  & 
fofïefïion  dans  l'an  prochain  enfuivant  ledit  mariage  diffoiu,  Si 
après  ledit  an  par  action. 

Il  eft  également  de  principe  ,  lorfque  les  mari  vend  feul  ,  & 
fans  le  confentement  de  fa  femme,  les  biens  d'icelle  ,  que  s'il  pré- 
décéde,  la  femme  ou  fes  héritiers,  s'ils  ne  fe  font  point  portés  héri- 
tiers du  mari ,  viendront  à  fon  héritage  ,  &  s'en  pourront  enfaifi- 
oer  dans  l'an  de  la  mort  du  mari':  (fi  feront  les  enfans  ou  aurres 
héritiers  de  la  femme  ,  dans  l'an  de  la  mort  d'elle ,  fi  elle  meure 
devant  fondit  mari ,  car  l'homme  ne  peut  aliéner  l'héritage  de  fi 
ftmme  fans  fon  confentement.  ) 
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Mais  fi  la  femme  a  vendu  conjointement  avec  fon  marî ,  &  à*. 
lui  bien  Se  dûment  autorifée  ,  elle  n'eft  plus  au  cas  àz  cet  article, 
elle  n'a  point  la  voie  de  dépoiTéder  l'acquéreur  ,  lors  même  qu'elle 
ne  trouvèrent  pas  à  fe  remplir  fur  la  fuccefiïon  de  fon  mari ,  les 
contrats  font  bons  &  valides,  &  il  ne  lui  refte  que  l'â&ion  en  rem- 
ploi à  exercer,  laquelle  n'appartient  pas  feulement  a  la  femme, 
n;ais  auffi  au  mari,  fj  ce  font  les  biens  du  mari  qui  aient  été  ven- 
dus,- Si  l'article  232  de  la  Coutume  de  Paris,  dont  nous  fuivons 
ls  difpofition,  veut  que  fi  durant  le  mariage  il  eft  vendu  aucuc 
héritage  ou  rente  propre  ,  appartenant  à  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints communs  en  biens,  ou  fi  ladite  rente  eft  rachetée,  le  prix 
«îe  la  vente  ou  rachat  foit  repris  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
au  profit  de  celui  auquel  appartient  l'héritage  ou  rente ,  encore 
qu'en  vendant  il  n'eut  été  convenu  du  remploi  ou  rtcompenfe  ,  Si 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  fait. 

Chacun  des  conjoints,  dit  l'Auteur  des  Principes  de  la  Jurif- 
prudence  Françaife  ,  nomb.  27  3  1  l°rs  de  'a  diflblution  du  maria- 
ge ,  reprend  fes  héritages..  Si  fts  rentes  propres  ,  fi  quelqu'un  des 
héritages  avoit  été  vendu  durant  le  mariage,  ou  quelques-unes  des 
rentes  amorties  ,  celui  des  conjoints  a  qui  ils  appartiennent ,  ou 
fes  héritiers,  en  reprendront  le  prix  qui  en  feroit  entré  en  com- 
munauté ,   avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  dilTolution. 

Le  mari  ne  peut  en  aucun  cas  aliéner  les  propres  de  fa  femme, 
ni  les  engager  fans  fon  confentement  ;  il  ne  peut  fans  elle  les  par- 
tager, les  liciter,  ni  intenter  les  a&ions  qui  concernent  la  propriété 
dcfdits  biens  ,  ni  y    défendre. 

La  femme  de  fon  côté  ne  peut  de  même  ,  fut-elle  féparée  de 
Liens  d'avec  fon  mari ,  aliéner  fts  immeubles  ,  fans  être  par  lui 
autorifée  par  une  autorifation  ad  hoc  ,  expreffe  Si  fpéciale  ,  ou  à 
fon  refus,  par  Juftice. 

Voir  M.  Pocqnet  en  fes  Règles  du  Droit  Françai;  ,  nomb.  16 
&  ro  ,  liv.  t  ,  tit.  2  ,  fia.  2  ,  pag.  39  &  40  ,  Si  encore  lorf- 
qi'une  femme  a  vendu  un  héritage,  ou  reçu  le  rachat  de  quelque 
rente  depuis  fa  féparation  ,  le  mari  qui  l'a  autorifée,  eft  tenu  du 
remploi  du  prix,  tant  envers  la  femme,  qu'envers  lee  héritiers  de 
la  femme  ,  lorfqu'il  eft  fufpect  d'en  avoir  profité.  Voir  M.  P©- 
rhicr  en  fon  traite  de  la  communauté,  tom.  2.  ,  part.  4  ,  ch.  t  , 
ï  1.    t  ,at.  t  ,  (  5,    nomb.  6a  i,  pag.    175  Ù  fiuv. 

C  eft  11  communauté  qui  doit  le  remploi  ,  parce  que  le  prix  de 
rhnrâeùMe  vendu,  ou  d:  \i  rente  rachetée,   y  eft  fonJu;  niais  d  la 
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femme  «nonce  à  la  communauté  ,  elle  peut  exciver  fon  action  en 
remploi,  même  fur  les  propres  de  fon  mari  ;  &  elle  a  pour  cela 
une  hypothèque  qui  remonte  au  jour  du  contrat  de  maiiage.  M. 
Penifart  au  mot  hypothèque  le  décide  ainfi  ,  même  pour  les  Coutu- 
mes muettes  ,  telles  que  celles  du  Maine  &  d'Anjou.  M.  de  Héri- 
çourt ,  de  la  vente  dès  immeubles  par  décret,  ch.de  l'hypothèque  , 
nomb.    21  ,  pag.  jj  j . 

Quant  au  maii  ,  il  ne  fauroit  prendre  le  remploi  qui  lui  ap= 
partient  que  fur  la  communauté  ;  ainfi  ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers 
y  renoncent  ,  ii  n'a  point  de  remploi  a  prétendre  ,  parce  que  toute 
la   communauté  lui   demeure. 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  communauté  ,  dit  M.Denifart  au  mot  par- 
tage ,  des  deniers  furECans  pour  acquitter  ou  remplir  les  propres 
oes  conjoints,  ils  doivent  les  prendre  fur  d'autres  effets  de  la  com- 
munauté, parce  que  c'eft  elle  qui  doit  ces  fortes  de  reprifes  ,  &  là 
femme  a  droit  de  choifïr  la  première  ;  le  mari  ou  fes  héritiers  ne 
peuvent  choifïr  qu'après ,  8c  les  effets  far  lefquels  tombe  le  choix  , 
s'apprécient. 

Nul  doute  que  la  femme  dont  les  propres  ont  été  aliénés,  en  ac- 
ceptant la  communauté  ,  confond  en  elle-même  la  moitié  des  fom- 
rnes  qui  lui  font  dues  pour  fon  remploi  ;  &  fi  c'eft  le  mari  qui 
exerce  cette  action,  la  femme  eft  terme  de  la  moitié  de  ce  rem- 
ploi, lors  même  que  cette  moitié  excède  ce  dont  elle  a  profité  de 
la  communauté ,    au  cas  qu'elle  n'ait  pas  fait  faire  inventaire. 

Qnant^  la  prefeription ,  relativement  a  la  femme ,  M.  Pocquec 
en  fa  deuxième  obfervat:on  fur  l'article  445  de  fa  Coutume,  dis- 
tingue entre  les  actions  dans  lefquelles  le  mari  eft  garant  ou  inté- 
reffé  ,  &  celles  où  il  ne  l'eft  point:  I*s  premières  ne  peuvent  fe  preS 
crir'e  pendant  le  mariage,  parce  que  la  femme  a  eu  raifon  de  ne  les 
pas  pourfuivre  ,  crainte  de  troubler  la  concorde  &  la  tranquillité  de 
fon  mariage,  par  la  réflexion  des  actions  de  garantie  ou  de  recours, 
lefquelles  retombant  fur  fon  mari,  auroient  pu  l'irriter  contre  elle. 
Par  exemple,  n  le  mari  avoit  vendu,  hypothéqué  ,  ou  autrement 
aliéné  ou  engagé  le  bien  de  fa  femme  ,  il  fe  trouveroit  garant  des 
actions  que  fa  femme  pourroit  intenter  pour  recouvrer  fon  bien  , 
ou  pour  le  faire  décharger  des  hypothèques ,  auxquelles  il  auroit 
été  alTujctti  ,  &  il  feroit  tenu  de  l'éviction. 

S'il  s'etoie  obligé  ,    folidair^nient  avec  fa  femme  ,    il  llro.t  inté- 
tefle  dan»  la  reftuution    que  fa   femme    pourroit  demander,    parca 
que  cette  reftitution  ùroit  retomber  fur  lui  tout  le  poids  de  l'obli« 
Tom.   IF.  0 
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gation  Se  de  la  folidité  :  c'eft  pourquoi  dans  tous  cet  cas  Se  autfef 
femblables  ,  la  prefeription  ,  non  plus  que  la  fin  de  non  recevoir  , 
ne  courent  point  contre  la  femme  pendant  le  mariage:  elle  eft  alors 
regardée  comme  étant  dans  l'impuiflance  d'agir ,  à  caufe  des  grands 
ïnconvéniens  où  fon  action  l'expoferoit. 

J'eftime  qu'il  en  faudroit  dire  de  même,  lorfque  la  femme  ayant 
vendu  l'un  de  ks  propres  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  le  prix 
en  étant  entré  dans  la  communauté  ,  ou  tourné  au  bénéfice  du  ma- 
ri ,  la  paix  d'un  mariage  concordant,  qui  pourroit  être  troublée 
par  cetrt  action  ,  eft  pdar  des  gens  mariés  le  plus  grand  des 
biens  ,  &  préférable  à  tous  les  autres  :  l'impuiflance  de  droit,  fon- 
dée fur  une  jufte  crainte  d'offenfer  celui  à  qui  l'on  doit  le  refpecr  ^ 
eft  mife  au  même  rang  que  l'impuiflance  de  fait",  &  ce  qui  eft  con- 
tre le  devoir,  la  bienféance  &  l'honnêteté  palfent  pour  impofiîbles. 
Voilà  donc  les  cas  auxquels  la  prefeription  ne  court  point  contre 
femme  mariée. 

Mais  pour  les  droits  appartenais  a  la  femme,  qui  rendent  en 
les  exerçant  fa  condition  meilleure  ,  &  dont  la  pourfuite  &  l'évé- 
nement ne  peuvent  intérefler  fon  mari,  fi  ce  n'eft  à  fon  profit.  Par 
exemple,  les  actions  qui  regardent  une  fucceffion  échue,  ou  d'au- 
tres droits  utiles  à  la  femme  &  au"  mari  ,  la  prefeription  court 
contre  la  femme,  quoiqu'en  puiifance  dé  mari  ;  parce  qu'en  ce  cas, 
elle  n'a  aucune  bonne  raifon  qui  l'empêche  d'agir.  Au  refus  de 
fon  mari,  elle  peut  fe  faire  autorifer  par  Jultice  à  la  pourfuite  de 
feu  droits  ,  &  on  ne  doit  préfumer  que  cette  procédure  foit  capa- 
ble de  troubler'  l'union  conjugale ,  puifquYlle  tend  à  conferver  ou 
a.  augmenter  le  bien  de  la  femme  ,  fans  que  1»  mari  en  puifle  ja- 
mais fouffrir  aucun  préjudice. 

Aucune  prefeription,  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou, 
pas  même  celle  de  trente  années  ,  ne  court  dohe  contre  la  femme  ,  lorf- 
que les  actions  qu'elle  pourroit  intenter,  peuvent  en  réfléchir  furie 
mari,  &  l'intérerter  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  la  prefeription 
de  cinq,  de  dix,  &  de  vingt  années  ne  court  point  à  la  xériié 
contre  la  femme,  mais  bien  celle  de  tfenre  ans,  aux  termes  dudiî 
article  4^8  de  la  Coutume  du  Maine,  dont  la  difpofition  doit 
être  adoptée  pour  celle  d'Anjou,  qui  cil  un  eus  ,  ou  loifque  le  nn- 
ri  néglige  les  droits  de  fa  femme  ,  elle  lei  peut  pourfuivre  de  fon 
chef,  en  fe  faif.mt  autorifer  par  Jûftice  l  fon  refus,  liwis  être 
obligée  de  fe  plainJre  de  la  conduite  de  fon  mari ,  de  renoncer 
11"'  nunauté.  de  fe  ftire  féparer  ,  &  fans  l'expofer  à  aucvn 
-eetars  de  garantie,  ou  autre  mauvais  événement. 
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,,.  Ladite  Coutume  ,  en  exemptant  la  femme  de  toute  prefcriptioa 
moindre  de  trente  ans ,  l'alliijettit  à  celle  de  trente  ans  j  ce  qui  eft 
très-raifonnable  ,  puifqu.e  d'un  côté  elle  conferve  les  intérêts  du  la 
femme  mariée  ,  en  lui  donnant  un  tems  fufhTant  pour  fe  pourvoir, 
&  peur  exercer  fes  aftions  ,  qu'elle  met  à  couvert  des  prefcriptionfi 
de  cinq  ans,  de  dix  ans,  Se  de  vingt  ans;  &  de  l'autre,  elle  main- 
tient la  faveur  de  la  prefcription  de  trente  ans ,  introduite  pour  le 
repos  public  :  dans  lequel  délai  les  femmes  doivent  agir,  lorfquC 
les  maris  ne  fe  trouvent  point  garans  des  actions  qu'elles  peuvent 
intenter. 

Les  articles  lji  d'Anjou,  8c  289  du  Maine,  qui  permerreru? 
à  la  femme  ou  a  fes  héritiers  de  former  complainte  dans  l'an  Se 
jour  de  la  diflblution  du  mariage,  pour  raifon  d'une  fuccefîion  s 
elle  échue  pendant  le  mariage  ,  doivent  donc  être,  entendus  avec 
cette  restriction  ,  pourvu  que  ce  foit  au  dedans  de  trente  ans  de  la 
fuccefîion  ouverte. 


La  péremption  a-t-elle  lieu  contre  la  femme  ? 


B 


OUCHEUL  au  mot  péremption  dit  ,  qu'il  a  été  jugé  que  les 
femmes  mariées  ne  font  reçues  à  fe  faire  reftituer  contre  la  pérem- 
ption ,  je  le  crois  de  même  quand  il  n'y  a  que  les  procédures  pé- 
yies  :  mais  la  péremption  acquife,  ne  peut  produire  cet  effet  delaif- 
fer  courir  la  preferiptio»  contre  la  femme,  s'il  s'agit  de  lui  faire 
perdre  fes  droits  ;  car  aucune  prefcription  ne  court  contr»  femme 
mariée ,  aux  termes  de  notre  article. 

Mais  fi  la  femme ,  par  exemple ,  eft  appellante  avec  fon  mari 
en  action  pétiteire  immobiliaire  ,  &  qu'elle  laifle  périr  l'appel,  je 
crois  qu'en  ce  cas  elle  ne  fera  pas  reftituée  ;  car  étant  en  caufe, 
elle  n'a  point  de  raifon  pour  exeufer  fa  négligence,  fon  mari  loia 
*e  lui  refufer  fon  affiftance  ,   l'autorifant. 

Si  l'aftion  étoit  mobiliaire  &  poflefloire ,  &  qu'elle  fut  conduite 
par  le  mari  feul,  la  péremption  fera  légitimement  acquife;  cac 
l'effet  n'en  retombe  que  fur  le  mari ,  qui  étoit  l'adminiltrateur  légi- 
time ,  &  qui  eft  tenu  de  fon  adminiftration  envers  fa  femme, 
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Quand  prefcripticn  court  contre  la  femme.  Paît* 
elle  fc  pourvoir  pendant  le  mariage ,  contre  l'aliéna- 
tion qu'elle  a  faite  de  fon  propre  ? 

JVjL.  de  Parence  dit,  d  après  de  Rtnufïbn ,  dans  fon  traité  de 
là  communauté,  que  la  prefeription  ne  court  point  contre  la  fem- 
me ,  fon  mariage  durant,  lorfque  fon  action  réfléchiroit  directement 
ou  indirectement  contre  fon  mari,  &r  qu'il  y  auroit  lieu  a  faction  en 
garantie  contre  lui ,  ou  qu'elle  feroit  obligée  de  fe  plaindre  de  fa 
conduite,  &  du  fe  faire  féparer;  niais  qu'en  autre  cas,  la  preferip- 
tion a  cours.  M.  de  Parente  ajoute,  que  cette  diftinction  eft  clai- 
rement établie  dans  les  articles   457  &    458,    part.    2,  c.   7. 

Le  5  Septembre  171 8  ,  il  fut  décidé  «1  une  confultàtion  , 
continue  ce  grand  Jurifconfulte ,  qu'une  femme  majeure  de  vingt 
ans  ,  &  mineure  de  vingt-cinq  ans ,  ayant  vendu  un  héritage  à 
elle  propre  ,  étoir ,  tjtiant  à  prefent ,  non  tectxabli  à  obtenir  des 
lettres  de  reititution,  pendant  la  vie  de  fon  mari  ,  qui  l'avoit  au- 
torifée  a  cet  effet;  parce  que  fi,  fuivant  l'article  457  ,  la  femme 
oe  peut  révoqutr  l'aliénation  de  fon  propre  ,  faite  par  fon  mari , 
à  plus  forte  raifon  la  femme  qui  a  donné  fon  confentement ,  étant 
mineure  ,  ne  le  peut  pas. 

Cependant  l'article  4C7  ne  dit  pas  que  la  femme  ne  puifTe  ré-> 
voquer  l'aliénation  pendant  fon  mariage,  mais  qu'elle  le  peut  après 
la  mort  de  fon  mari  :  ce  qui  rend  la  decifton  fort  douteufe.  Auza- 
aet  fur  l'arii-le    227   de  Paris. 

Acquêt  fait  par  le  mari  d'une  fucceffion  échue  à  fa 
femme  ,  la  pari  dont  elle  devoit  profiter  parle  partage  , 
lui  e/r  prrpre. 

jVL-  de  Parence  dit,  que  le  20  Mars  1703  ,  dans  le  règlement 
qui  fut  fait  entre  M.  le  Préfident  de  Monthéard  ,  &  le  curateur  de 
ftoi  Je  M,  le  Baron  de  Neuville,  il  fut  décidé  que  feu  le  Pré- 
fident d"  Monihéard  ayant  acquis  des  cohéritiers  de  fa  femme , 
»nus  les  héritages  d'une  fucceffion  qui  leur  étoit  échue  en  commu- 
nauté ,  &  es  par  un  acte  en  forme  de  tranûction  ,  la  part  qui  au- 
roit pu  appartenir  à  madame  de  Monthéard  ,  s'il  y  avoir  eu  par- 
tage, étoit  propr:  dans  fa  fucceffion,  &  le  furplus  acquit  et  com- 
munauté, &  qu'il  y  en  a  un  Arrêt  de  l'an  1666  ,  tom,  a.  Journal 
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des  Audiences,  /.    s  >   c«  a4«  ^e  Renuilbn  ,  des  propres,   t.  ï  , 
/.a,  n.  7  &  fui:: 

Art.    CCCCLIX. 

Prefcription  ne  court  contre  le  patrimoine  de 
l'Eglife  par  moins  de  tems  que  de  quarante  ans. 
C'eit  à  entendre  l'héritage  de  la  fondation  ancien- 
ne, &  des  acquêts  &  acc-roiilemens  faits  avant 
quarante  ans ,  &  de  ceux  qui  font  depuis  quarante 
ans  ,  prefcription  courroit  comme  centre  g«ns 
laïques.  Auffi  ne  peuvent  preferire  Iddits  gens 
d'Eglife  contre  le  droit  de  contrainte  &  injonction 
que  les  Seigneurs  féodaux  ont  de  leur  faire  met- 
tre lefdits  acquêts  hors  de  leurs  mains ,  ou  d'en 
payer  l'indemnité  au  choix  defdits  Seigneurs  de 
fiefs  ,  &  ce  qu'en  dépend  defdites  injonctions  & 
droit  d'indemnité  par  moins  de  te^s  que  de  qua- 
rante ans. 

Art.     CCCCLX- 

En  acquêts  nouveaux  faits  par  gens  d'Eglife  de- 
puis quarante  ans  en  matière  de  prefcription  on 
tenement  ,  ils  ne  font  plus  privilégiés  ni  préférés 
que  gens  laïques.  (  Ont  proteflé  comme  dcfîus  »les 
gens  d'Eglifes,  &  requis  ledit  article  être  rejette 
deldites  Coutumes.  ) 

Art.    CCCCLX  ï. 

Les  acquêts  ,  dons  &  legs  faits  à  l'Fglife 
avant  quarante  ans,  font  réputés  l'héritage  de  l'an- 
cienne fondation  d'içelle  Eglife. 

Les  Articles  447  &  448  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent  ïux 
Articles  459  &   460  de  celle  du  Maine. 
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Prefcription  &  tenemcnt  courent-ils  contre  gens  df 
main-morte? 

Pendant  quel  tems  les  Seigneurs  ont  droit  d'injonc- 
tion pour  les  obliger  à  vuider  leurs  mains  des  nou- 
veaux acquêts  par  eux  faits  t  ou  de  les  obliger  a  leur 
en  ptyer  V indemnité  * 

Voir  mou  Commentaire  fur    les  Articles  41  &  446  ci-deffue. 

1  |  A  féconde  difpofïtion  de  l'article  459  devient  en  quelque 
forte  inutile,  relativement  a  l'injonction  accordée  aux  Seigneurs, 
pour  faire  vuider  les  mains  aux  gens  de  main-morte ,  des  nou- 
Teaux  acquêts  par  eux  faits;  puifqu'aux  termes  de  l'article  1 4  de 
l'Édit  donné  a  Verfailles  au  mois  d'Août  17491  s'ils  ont  obtenu 
des  lettres  patentes  de  Sa  Majefté  ,  pour  être  autorifés  de  faire  ces, 
acquittions ,  &  qu'ils  aient  payé  au  Roi  les  droits  d'amortifTe- 
ment ,  les  Seigneurs  particuliers  né  peuvent  les  forcer  de  vuider 
leurs  mains  ,  ne  leur  reftaht  à  demander  que  l'indemnité  qui  leur 
eft  due  ;  &  fi  les  gens  de  main-morte  n'ont  pas  obtenu  de  lettres 
patentes  de  Sa  Majefté  ,  ils  ne  peuvent  par  quelque  tems  que  ce~ 
ïoit  refter  détenteurs  defdits  biens  ,  lors  même  qu'ils  ont  payé 
l'indemnité  aux   Seigneurs. 

Voir  auffi  l'article   26   dudit  Édit. 

Les  gens  d'Eglife  ont  prétendu  autrefois  ,  dit  M.  Pothier,  in- 
troduction au  trt.  it ,  des  criées,  $  t  5  ,  n.  1  1 4  ,  que  le  décret 
ne  purgeoit  pas  les  droits  de  propriété  ,  &  autres  droits  réels 
qu'ils  pouvoient  avoir  dans  les  héritages  faifis  réellement,  faute  d'op» 
pofition  de  leur  part.  M.  Louet  rapporte  quelques  autorités  pour* 
cette  opinion  ,  alléguant  que  les  biens  d'Eglife  ne  peuvent  être 
aliénés,  fans  l'obfervation  des  formalités  requifes-  pour  cela;  maij 
M.  de  Héricourt,  c.  8,  nous  attefte  qu'on  ne  doute  plus  au  Pa- 
lais, que  le  décret  purge  les  droits  fur  les  héritages  décrétés  ap- 
partenans  à  l'Eglife,  comme  ceux  des  particuliers  :  la  raifon  eft, 
que  l'Edit  de  1551  ,  qui  oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur 
les  héritage»  décrétés  ,  a  fermer  leur  oppofition  ,  n'ayant  fait  au- 
cune exception  en  faveur  de  l'Eglife,  elle  eft  fujette  à  cette  loi, 
comme  les  particuliers,  les  biens  d'Éghfc  étant  régis  par  les  loix 
du  Royaume  ,  comme  ceux  des  laïques  ;  relativement  à  ce  qu'on 
dit ,  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  peuvent  eue  alicacs  fans  Jes  for- 
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ii:aiités  ;  la  réponfe  i.û  ,  que  ces  formalités  ne  font  requifes  que 
pour  les  aliénations  volontaires  que  l'Eglife  fait,  &  non  pour  cel- 
les que  fait  la  loi  :  de  même  que  la  loi,  fans  ces  formalités,  alié- 
•c  &  transfère  Jes  biens  de  l'Eglife  a  ceux  qui  ont  acquis  contre 
elle  la  prefcription  ,  de  mêtr.e  elle  peut,  fans  ces  formalités  ,  Uz 
transférer  à  ceux  qui  c'en  font  rendus  adjudicataires,  fans  oppo- 
sition de  fa  part, 

On  ne  prefcrit  contre  l'Eglise  que  par  quarante  ans ,  dit  M.  de 
Lacombe  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  Canonique,  au  mot  çref- 
eripticn ,  n.  i,  nov^lle  iii  ,  cap.  unie.  novel.  131,  cap.  6, 
auth.  quas  aaiones  ,  cod.  de  facr.  ecd.,  et  qui  tft  une  loi  géné- 
rale dans  le  Royaume,  fondée  furies  anciennes  Ordonnances.  Lqi- 
fel  en  fes  inft.  ,  liv.  $  ,  ta.  _j  ,  art.  2  z  ;  &  encore  ,  dit  le  même 
Auteur,  ihid.,  n,  2  ,  la  prefcription  ne  commence  pue  du  jo'jr 
du  décès  du  titulaire  du  bénéfice,  qui  a  fait  le  contrat  préjudicia- 
ble. Voir  l'Arrêt  du  17  Septembre  1594,  rendu  au  profit  â?s 
Religieux  de  l'Efpau  piè^  le  Mans  ,  rapporté  par  M,  Soircau  for 
cet  article. 

Les  Coutumes  du  Maine  £:  d'Anjou  apportent  une  difrinftion  à 
cette  loi  générale,  en  décidant  qu'aucune  prefcription  ni  tenemenr 
ne  peut  courir  contre  l'JSglife  ,  par  moins  de  tems  que  de  qua- 
rante ans,  pour  héritage  déTancienne  fondation,  mais  que  la  pref- 
cription ordinaire,  c'eft- a-dire ,  celle  de  trente  ans,  &  le  tenemenr. 
de  cinq  &  de  dix  années,  ont  lieu  en  nouveaux  acquêts  faits  par 
gens  d'Eglife  depuis   quarante  ans. 

»  En  acquêts  nouveaux  faits  par  gens  d'Eglife  d-epuis  quarante 
a  ans,  en  matière  de  prefcription  ou  ter.ement,  ils  ne  font  plus 
»    privilégiés  que  gens   laïques.    « 

Lorfqu'il  cft  quelHon  de  nouveaux  acquêts,  fo!t  que  les  genr 
de  main-morte  aient  obtenu  des  lettres  patentes  de  Sa  Majefté  ,  ou 
qu'ils  foient  au  cas  de  l'article  3,  de  l'Edit  de  174^  ,  ils  doi- 
vent donc  vei-llcr  à  leur  confervation  ,  puifqu'ils  ne  font  pas  plus 
privilégiés  que  des  laïques  ,  &  que  par  un  laps  de  tems  allez  court  , 
ils  peuvent  en  perdre  la  propriété. 

L'article  17  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1771  ,  portant  abro- 
gation des  décrets  volontaires,  6V  création  des  confervateurs  ilco 
hypothèques,  porte,  que  toutes  perfonnes  de  quelque  quajité  qu'el- 
les foient,  même  les  mineurs,  Us  interdiîs  ,  les  abfens  ,  les  g  en  • 
de  main-morte  ,  les  femmes  en  puilfance  de  mari  ,  feront  tenus  de 
{brrrœr  oppofuion  dans  les  formes  contenues  audit  Edit  ,  fous  peins- 
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de  déchéance  de  leurs  hypothèques  :  faufleur  recours,  ainfi  que  effc 
droit  ,  contre  les  tuteuts  &  adniinifti  ateuis  qui  auront  negligç 
de  former   leur  oppnfuion. 

L'article  8  de  l'Edit  de  Décembre  16  91  ,  enregistré  le  2  Jan- 
vier 1692,  comprend  au  nombre  des  gens  de  main-morte,  les 
Archevêques,  les  Évèques  ,  Abbes  ,  Prieurs,  Doyens,  PrévâtS, 
Archidiacres,  Chapitres,  Curés,  Chapelains,  Monafrercs,  Fabsi- 
quss,  Commandeurs  féculiers  &  réguliers,  Univerfités  ,  Facultés, 
Collèges,  Administrateurs  d'Hàpitauy  ,  Maires  &  Echevins,  Con- 
fuls  ,  Syndics,  Capitouts,  Jtirats,  Manans  &  Habirans  des  Vil- 
les, Bourgs,  Bourgades,  Villages  &  Hameaux  :  tous  les  deflus 
dits  doivent  donc  veiller  à  la  confervation  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent,  foit  eu  égard  a  la  propriété  &  poffeiîion,  foit  relati- 
vement aux  hypothèques  ,  dont  les  fonds  &  biens  des  la'iques  font, 
maculés  à  leur  profit. 

Si  un  héritage  de  l'ancienne  fondation  de  l'Eglife  ,  étant  abaj- 
donné  par -quelque  cas  fortuit,  dit  M.  Bodrcau,  il  fe  trouve  quel- 
qu'un qui  le  pofTéde  par  vingt  ans,  &  qu'après  il  ceile  de  le  faire 
valoir;  que  depuis  cet  héritage  foit  encere  polTt'dé  par  un  autre, 
qui  en  jouiffe  pendant  trente  ans  ,  &  qu'après  ces  longues  pofTef- 
fions  de  cinquante  ans  ,  il  fe  trouve  un  eccléfiallique  titulaire  du 
bénéfice  duquel  cet  héritage  dépend  ,  lequel  plïS  diligent  que  fes 
prédécelTturs ,  fait  convenir  devant  Juge  compétent  le  poUefTeur 
pour  vuider  fes  mains  delà  détention  de  la  chofe  occupée,  &  en 
reftituer  les  fruits;  ce  détenteur  voulant  fe  fervir  de  la  prefenp- 
lion,  ne  peut  pas  joindre  avec  fa  poiTeflicn  de  trente  ans,  celle, 
de  vingt  ans  de  fon  prédécefleur  ,  afin  d'accumuler  le  tour ,  pour 
faire  une  prefeription  de  plus  de  quarante  ans  ;  d'autant  qu'il^ 
faut  que  cette  pofiefiion  foit  continuée  par  un  même  po/ilfïeur , 
ou  par  un  autre  qui  lui  fuccéde  ,  &  qui  ait  droit  de  lui ,  comme 
pourroit   être   fon   héritier. 

Le  même  Commentateur  refont ,  d'après  M.  Bariole,  une  autre 
queftion  d'un  particulier  qui  avoit  po/Tédé  par  vingt  ans  &  plus, 
&  par  après  fa  poffeflïon  ,  avoit  été  interrompu  par  trois  ou  quatre 
ans,  &  qu'après  il  étoit  rc:uré  en  fa  pollen!  on  par  vingt  autres 
années  continuelles.  La  queftion  éroii  de  favoir  ,  s'il  pouvoit  join- 
dre ces-  dcu'v  po.Tenions  pour  fonder  (a  prefeription  de  quarante 
ans,  &  il  conclut  qu'il  ne  peut  le  faire,  quia  non  datur  acceffio 
prions  pojfejjienii  aà  pa/lerinrepl  ,  ftopter  médium  inhabilt ,  C  i)i- 
terjecla:n  alitnam  [ojjejjionem. 
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Xci  Anglais  ,  continue  M.  Bodreau  ,  ayant  ravagé  la  France 
yers  l'an  14^0,  &  particulièrement  le  Maine-.  L'ennemi  s'étant 
retiré  ,  plufkurs  eccléfiaftiques  &  féculiers  furent  contraints  de  faire 
des  baux  à  rente  annuelle  &  perpétuelle  de  leurs  héritages  à  vil 
prix  ,  afin  de  les  cultiver,  &  par  la  (implicite  du  fiecle  les  for- 
malités ne  furent  gardées  ,  ce  qui  cîufa  beaucoup  de  procès  :  mais 
par  plufieurs  Arrêts  ,  tels  contrats  ont  été  cartes ,  encore  qu'il  y 
«ut  plus  de  cent  ans   qu'ils  fulT'ent  faits. 

Celui  qui  cherche  a  ufer  de  prefeription  contre  l'Eglife  ,  rloîr 
bien  prendre  garde  de  produire  un  titre  primordial  qui  /bit  vi- 
tieux  ,  fuivant  l'axiome  de  droit ,  imlius  e/lnon  habere  titulum ,  quam 
babere  vitiofum,  &  venant  à  communiquer  un  titre  qui  pecht  d*ns 
la  forme  ,  foit  parce  que  celui  qui  a  aliéné  n'avoit  pas  la  qualité 
pour  le  faire  ,  foit  que  les  fprmalités  n'aient  pas  été  obfervces  : 
dans  tous  ces   cas ,    on  ne  peut  alléguer  la  prefeription. 

M.  du  Pineau  fur  l'article  447  ,  aux  mots  quarante  ans  ,  dit  , 
que  cela  n'a  pas  lieu  qugnd  il  s'agit  de  prix  des  fermes  ,  de  loyers 
&  d'arrérages  de  rentes,  même  foncières,  comme  auffi  de  lods 
ëc  ventes  ,  rachats  ,  &  autres  droits  féodaux  ;  car  ces  fortes  de 
truits  féparés  du  fonds,  qui  compétent  à  la  perfonne  eccléfiafaque  4 
&  non  à  l'églife  ,   fe  preferivent  par  trente  ans. 

L'églife  &  les  communautés,  même  féculieres,  dit  M.  Pothit-r 
en  fon  introduction,  au  titre  14,  des  preferiptions  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  ajt.  6  ,  $  ,  1  ,  n.  57  ,  p.  420  ,  ont  ce  privi- 
lège ,  que  leurs  droits  &  créances  ne  font  pas  fujets  à.  la  pref- 
eription de  trente  ans,  mais  feulement  a  celle  de  quarante  ans; 
ces  preferiptions  ne  différent  qu'en  ce  que  le  tems  de  c.lle-ci  ef: 
plus  long  d'un  tiers  en  fus  :  au  relie,  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  ce 
qui  empêche  la  prefeription  de  courir,  fur  ce  qui  l'interrompt . 
&c.  ,  reçoit  fon  application  a   l'égard  de   celle-ci. 

Lorfque  l'églife  a  acquis  une  rente  ,  ou  un  autre  droit  d'un  par- 
ticulier ,  contre  lequel  une  partie  du  tems  de  Ja  prefeription  de 
trente  ans  a  déjà  couru,  elle  ne  peut  ufer  de  fon  prîvileje  que 
pour  le  tems  qui  refte  à  courir  ,  auquel  on  ajoutera  un  tiers  en 
fus. 

Par  exemple,  s'il  s'eft  déjà  écoulé  vingt- une  années  contre  le 
particulier  a  qui  l'églife  a  fuccédé  ,  le  débiteur  ne  pourra  parùire 
i-ontre  l'églife  le  tems  de  la  prefeription  ,  qu'en  ajoutant  aux  neuf 
.ir.n    qui  refteat  a  écçujer,    ]ç   tien  co  fuSj    qui    eft  de  trojs  ijp.- 
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Et  dans  le  cas  inverfe ,  lorfqu'un  particulier  a  acquis  de  î  é- 
glife  ,  on  ne  doit  ajouter  un  tiers  en  fus  qu'au  tems  qui  a  couru 
contre  l'églife  ;  par  ex.  fi  l'églifea  aliéné  a  un  particulier  un  droit 
dont  elle  n'avoit  pas  été  reconnue  depuis  dix-huit  ans,  il  ne  fau- 
dra ajouter  au  tems  de  douze  ans  ,  qui  refte  a  courir  de  la  pref- 
cription  de  trente  ans  ,  que  fix  ans,  qui  font  le  tiers  des  dix- huit 
qui  ont  couru  contre  l'églife. 

Le  même  Auteur,  au  même  endroit,  art.  i  ,  n.  5  ,  p.  409, 
dit ,  que  les  droits  incorporels  ,  comme  les  chofes  corporelles , 
font  fujets  à  la  prefeription  à  l'effet  d'acquérir,  article  2.6  t; 
favoir  ,  à  celle  de  trente  ans,  lorfquc  la  chofe  appartient  a  des 
particuliers  ,  &  à  celle  de  quarante  ans  ,  lorfqu'elle  appartient  à 
l'églife  ou  k  quelque  communauté  ,  foit  eccléfiailtiquc  ,  foit  fécu- 
liere. 

Que  fi  i:ne  chofe  eft  commune  à  un  particulier  &  à  l'églife  , 
on  preferira  par  trente  ans  pour  la  pan  du  particulier,  &  par 
quarante  ans  ,    pour  celle  de  l'églife. 

Que  lorfquc  l'églife  fuccéde  à  ua  héritage  d'un  particulier  , 
contre  lequel  la  prefeription  de  trente  ans  avoit  commencé  de 
courir,  cet  héritage  devenant  bien  d'églife,  devient  fujet  a  la  pref- 
eription de  quarante  ans  ,  pour  le  tems  qui  refle  a  courir  de  la 
prefeription  ;  &  comme  ce  tems  eft  plus  long  d'un  tiers  en  fus  que 
celui  de  la  prefeription  de  trente  ans,  il  faut  ajouter  un  tiers  en 
fus  au  tems  qui  en  reftoit  a  courir.  Par  exemple  ,  fi  le  pofl'efleur 
avoit  déjà  pofféde  dix-huit  ans,  lorfiue  l'églife  a  fuccédé  au  parti- 
culier ,  il  faudra  qu'il  pofléde  encore  feize  ans  pour  parachever  lt 
tems  de  la  prefeription  contre  l'cgiile. 

Et  dans  le  cas  inverfe,  lorfqu'un  particulier  a  fuccédé  aux  droits 
de  l'églife  ,  contre  qui  la  prefeription  de  quarante  ans  avoit  com- 
mencé de  courir  ,  l'héritage  devient  fujet  pour  ce  qui  refte  à  cou- 
rir du  tems  de  la  prefeription  ,  a  celle  de  trente  ans  ,  laquelle 
étant  moindre  d'un  quart  que  celle  de  quarante  ans  ,  il  faudra  di- 
minuer le  quart  du  tems  qui  rcfloit  a  courir  de  celle  de  quaranie 
ans.  Par  exemple,  fi  le  polfelleur  avoit  joui  paillant  vingt  ans  , 
îl  lui  furfira  de  poii'édtr  encore  pendant  quinze  ans  pour  parachever 
le  tems  de  la  prefeription. 

De  droit  commun,  dit  M.  Po.quct  dans  fes  Règles  du  Droit 
Français,  ch.  10  ,  numb.  $8 ,  BAg.  44'  •  'es  jetions  perfonnclles, 
réelles  &  hypothécaires  qui  appartiennent  a  l'églife  ou  aux  com- 
munautés ecclélîaftiques  &  mixtes,  ne' Te  prescrivent  que  par  qua- 
rante ans. 
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Au  nomb,  59,  cette  reglen'a  lieu,  dit-il,  que  pour  la  confère 
vation  du  patrimoine  de  l'églife,  &  par  rapport  aux  actions  tpi 
tendent  à  un  droit  perpétuel  ■&  permanent  :  les  droits  cafueiî  Bl 
mobiliers,  tels  que  les  profits  féodaux  de  lods  &  ventes,  radiai, 
arrérages  de  rentes  foncières  &  conftituées,  &  autres  fruits  &  pro- 
fits qui  appartiennent  plutôt  aux  titulaires,  qu'a  l'églife,  font  la- 
cets aux  prefcriptions  ordinaires. 

Et  au  même  endroit,  chap.  it  ,  nomb.  7,  pag.  45-0,  la  pé- 
remption a  lieu  contre  les  églifes  ,  fabriques,  hôpitaux,' dans  les 
caufes  &  procès  où  il  ne  s'agit  que  des  procédures ,  des  fruits  & 
jouiffances,  continue  M.  Pocquet  j  mais  s'il  s'agit  de  1'aliéa.ttkHa 
<Ju  fonds ,  la  péremption  n'eft  pas  confédérée. 

La  péremption  a  lieu  contre  l'églife  ,  die  le  même  Auteur  en  ji 
féconde  obfervation ,  fur  l'article  461  de  fa  Coutume,  fans  cT- 
pérance  de  reftitution,  lorfqu'elle  ne  regarde  que  les  procédures, 
&  ne  préjudicie  point  au  fonds  ;  mais  fi  elle  emporte  perte  de  l'ac- 
tion ,  on  diftingue  s'il  ne  s'agit  que  de  fruits  &  de  jouitlàoces  qui 
n'intérefTent  que  les  perfonnes  des  bénéficiers  ,  la  péremption  a  lieu 
irrévocablement  ;  s'il  s'agit  de  la  perte  du  fonds  du  bien  d'églife, 
la  péremption,  n'eft  pas  reçue,  ou  l'églife  doit  être  reftituée  contre 
Cette  péremption ,  en  tant  qu'elle  emporte  aliénation  de  fan  fonds 
&  domaine  :  de  forte  que,  par  exemple,  nonobftar.t  la  péremp- 
tion «Tune  inftànce  d'appel,  l'églife  pourra  propofer  f:s  griefs  coti- 
tre  la  Sentence  ,  laquelle  ,  contre  la  règle  ordinaire  ,  ne  panera 
point  en  force  de  chofe  jugée  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  fruits,  &  Vsf- 
pel  ,  quant  au  fonds  ,  pourra  de  nouveau  être  pourfuivi  :  ce  rui 
i  été  introduit,  afin  que  la  négligence  des  bénéficiers  ou  aitmiad- 
trateurs   ne  devienne  pas  préjudiciable  à  l'églife. 

Il  eft  fans  difficulté  que  Us  eccléfialtiques  ne  jouiffent  point  ^2 
privilège  de  la  prefeription  de  quarante  ans  pour  .leurs  biens  paaï- 
rr.oniaux,  &  pour  toutes  ks  choies  qu'ils  poffédcni  comme  pan.- 
culiers. 

Cette  prefeription  de  quarante  ans,  n'a  lieu  que  pour  les  cas  S:  pocr 
les  actions  dans  lefquelles  la  prefeription  de  dix,  de  vingt  ou  de 
trente  ans  eft  reçue  ;  mais  les  prefcriptions  au  deffous  de  di>  ans  , 
comme  celle  d'un  an  pour  les  complaintes  &  réintcgTandcs  de  »o;î 
ans  pour  les  chofes  mobiliaires,  de  cinq  ans  pour  Ks  arrérages  Ci* 
■fentes  ccnliituée.s ,  ont  lieu  contre  les  gens  de  main  morre. 

Du  nombre  des  années  requifes  pour  la  prefeription  du  bifa 
«l'églife,  il  faut  déduire,  tout  H  te*r>.s  gui  a  -ceuru  pendant  la  v*% 
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de  l'eccléfiaftique  diflipateur,  qui  a  fait  la  mauvaife  aliénatian,  St 
le  teras  de  la  vacance  du  Siège  ,  ou  que  le  bénéfice  a  été  fans  titulaire, 
pendant  lequel  tems  l'églife  a  été  dépourvue  de  légitime  défenfcur. 

Lorfque  l'églife  rentre  dans  fon  ancien  domaine  aliéné  ,  ce  doit 
toujours  être  à  condition  de  rembourfer  les  impenfes  utiles  &  né- 
celTu'rcs  faites  fur  le  fonds  ,  &  les  fommcs  de  deniers  ,  ou  autres 
chofes  avancées  par  les  pofTeffeurs  &  leurs  auteurs  qui  ont  tour- 
né au  profit  de  l'églife ,  ou  qui  ont  rendu  les  biens  d'ua  plus 
grand  produit  ,    &  d'un  plus  grand  revenu. 

Quoiqu'on  ne  puirte  prefcrire  contre  l'églife  que  par  quarante 
ans,  cependant  l'églife  peut  prefcrire  contre  les  la'iques  par  trente 
ans.;  parce  que  le  privilège  introduit  en  fa  faveur,  ne  doit  pas 
l'empêchex  de  Ce  fervir  du  droit  commun  comme  les  autres  ;  il  y 
en  a  une  décifion  formelle  dans  les  Capitulaires  ,  addi'ion  quatriè- 
me,  c.   171,   &   c'eft  le  fentiment  commun   des  Docteurs. 

Pour  prefcrire  d'églife  à  églife  ,  il  faut  quarante  ans  de  pof- 
feffion ,  &  les  dîmes  ,  ainfi  que  tous  les  biens  dts  gens  de  main- 
morte peuvent  être  acquis  par  cette  voie  ;  c'eft  ce  que  nous  enft;i- 
gne  M.  Cottereau  ,   n.  $684,  en   ces  termes: 

Le  Prieur  de  Channay  ayant  allégué  qu'il  étoit  en  poflemon  de 
percevoir  la  din-.e  fur  des  domaines  que  le  Curé  de  Courcelles  pré- 
rendoit  être  de  fa  Paroiire  ,  &  ayant  fait  preuve  de  fa  poiTtfiion  , 
y  a  été  maintenu  par  Sentence  du  Siège  de  Tour".  ,  du  6  Septepi- 
bre  1774,    confirmée  par  Arrêt  du  23  Janvier  1778. 

De  Valiènathn  des  biens  des  gens  de  main -morte; 
&  quelles  font  les  formalités  à  obfcner  pour  fci  rwh 
dre  valides? 

y.  N  général,  les  biens  eccléfiaftiques ,  comme  confacris  a  D 
&'  deflinés  a  l'entretien  de  fon  culte,  de  fes  temples  &  de  fes  rni- 
r'ftres,  &  a  la  fubliftance  des  pauvres,  font  hors  du  commerce 
Se  inaliénables  ,  foit  de  la  part  des  ordres  &  communautés*,  (bit 
de  la  part  des  bénéficiers  qui  n'en  ont  que  l'uijfrui: ,  &  dans  la 
primitive  éçlifc,  ils  ne  pouvoient  être  aliénés  fous  aucun  prétexte. 
Cependant,  comme  l'intérêt  public  de  l'églife  &  fon  utilité  font 
le  principal  motif  de  l'inJiénabilité  de  fes  biens  ,  cv  que  ce  qui  a  été 
introduit  en  faveur  de  quelqu'un,  ne  doit  pas  tourner  à  fon  préju- 
dice ,  les  loix  eccléfiaftiques  &  les  loix  civiles  fe  font  réunie», 
pour  per.nsttr;  les  aliéuatiaqi  des  biens  ecdéiiaftiques ,  loi/qu'il  y 
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&  aecefTité  urgente,  &  qu'il  en  peut  réfuker  un  plus  grand  avanta- 
ge,  &  nne  augmentation  de  revenus  pour   l'églife. 

Sfjit  necejjitu?  dut  tyidens  utilïias  ,  &  Ji  àliquid  horum  fiai  , 
ut  minora  profpiciat,  difent  les  Canons;  mais  hors  ces  cas,  les 
aliénations  des  bietis  êceléfiaftrques  ne  peuvent  être  permifes  ni  au- 
torifées. 

Tous  les  Auteurs  s'accordent  a  dire,  qu'il  eft  abfdlument  requis 
qu'il  y  ait  information  précédente  àt  commodo  &  incommoda  ,  de 
la  nécefiué  ou  utilité;  un  procès  verbal  de  vifite  de  d'eftimaiion, 
publication  en  juftice  ,  3c  dans  les  lieux  drconvoifins  ,  réception 
d'enchères,  ordonnance  du  juge  ,  atuorifation  du  fupérieuf  dom 
l'églife  dépend  ,  confentement  de  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  lettres  pa- 
tentes du  Roi,  homologuées  en  juftice  royale;  enfin,  concours  du 
miniftere  public. 

Quand  il  s'agit  de  procédures,  pour  parvenir  à  la  vérification 
des  caufes  d'une  aliénation  de  biens  eccléfiafiiques ,  tout  doit  fs 
faire  à  la  rigueur  &  juridiquement  ,  &  dn  rapport  &  procès  ver- 
bal d'experts  ,  ne  portent  aucun  caraftere  de  crédibilité  &  d'aa- 
rhenticité  ,   s'ils  ne  font  ordonnés  en  juftice. 

Le  carafttre  eflentiel  d'un  procès  verbal  d'experts  eft,  qu'il  foi* 
fcit  par  des  perfonnes  qui  aient  prêté  ferment. 

En  effet  ,  le  ferment  eft  la  feule  chofe  qui  puifle  aflurer  a 
là  juftice  ,  que  les  experts  ne  fe  font  point  conduits  avec  partiali- 
té ,  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  un  rapport  d'ex- 
perts, eft  un  témoignage  ,  &  la  juftice  n'y  ajoute  jamais  foi,  s'il 
n'eft  appuyé  de  la  religion  du  ferment;  c'eft  pourquoi  les  Ordon- 
nances veulent  non  feulement  que  les  témoins  prêtent  ferment  de 
dire  vérité  ,  mais  même  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  les  procès 
verbaux  d'enquêtes  ,  &  dans  les  encjuêtes  :  &  l'on  conclut  qu'ils 
n'ont  point  prêté  ferment,  lorfqu'il  n'en   eft  point  fait  mention. 

L'échange  de  biens  eccléfiaftiques  ,  avec  ceux  qui  appartiennent 
à  des  laïques,  eft  fujette  aux  mêmes  formalités  que  l'aliénation 
pure  &  fimple  ;  il  faut,  comme  dans  les  autres  aliénations,  infor- 
mation de  commodo  &  incommodo  ,  une  eflimation  juridique ,  poor 
cennoître  fi  le  fonds  que  le  bénéficier  reçoit  en  échange  ,  non-feu- 
lement vaut  celui  qu'il  donne  ,  mais  même  s'il  vaut  plus;  parce 
qu'on  ne  doit  aliéner  aucun  bien  appartenant  à  l'églife  ,  qu'elle  né 
retire  du  profit  de  l'aliénation  ,  &  le  feul  défaut  de  formalité*  a 
toujours  été  regardé,  comme  en  opérant  la  nullité. 

Le  bail  a  rente  foncière ,  eft  de  même  fujet  aux  fjemalités  qu'oà 
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fcri  peur  faliériation ,  comme  emphytéofe  perpétuelle,  fl'Ie  eu  uns 
aliénation  prohibée»  &  dans  la  clafle  de  celles  qui  ne  peuvent  l'ub- 
ûfter,  fi  elles  ne  font  fondées  fur  une  cjufe  légitime  ;  &  fi  la  nc- 
eeflité  ou  l'utilité  n'en  font  prouvées  par  une  procédure  juridique, 
qui  conftate  que  la  rente,  eft  plus  avantageufe  à  l'églife  ,  que  la  pof- 
ftdfion  de  l'héritage. 

La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  aliénations  faites,  moyen- 
nant une  fomme  de  deniers  une  fois  payée  ,  &  celles  faites  à  titre 
d'échange  ou  de  vente  a  cens  ou  à  fieffé ,  moyennant  une  rente  j 
c'eft  que  dans  le  cas  des  premières,  l'acquéreur  perd  le  prix  qu'il 
a  payé,  s'il  n'en  a  pas  fait  fajre  un  emploi  folide  &  utile. 

Comme  ces  formalités  n'ont  pour  objet  que  de  prouver  juridi- 
quement qu'il  y  a  une  caufe  canonique  ,  &  légitime  d'aliénation, 
t'eft-à-dire  ,  ou  néceflité  ,  ou  du  moins  utilité  évidente,  en  un 
mot,  que  l'églife  en  retire  un  plus  grand  avantage  &  profit,  en 
vain  les  auroit  -  on  obfervées  fcrupuleufement,  s'il  n'en  réfultoir 
pas  une  pareille  preuve  ?_  Enforte  qu'il  faut  que  deux  chofes  con~ 
courent,  &  foient  concomitantes  à  l'aliénation  ,  une  caûfe  canonique, 
&  une  preuve  juridique  de  Cette  caufe  :  &  l'on  n'examine  point 
s'il  y  a  eu,  ou  s'il  n'y  a  pas  eu'  de  caufe,  lorfque  l'on  n'a  pas 
obfervé  toutes  les  formalités;  parce  que  ce  défaut  de  folemnités  , 
outre  qu'il  eft  une  contravention  aux  loix  ,  opère  toujours  une  nul- 
lité radicale  de  l'aliénation,  il  forme  encore  une  préfornption  iuris 
&  de  jure  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  caufe  canonique  d'aliéner,  &  que 
Taliénation  eft  préjudiciable  à  l'églife;  &  lorfque  les  formalités  ont 
«té  obmifes,  la  Cour  a  Couvent  annuité  des  aliénations  faites  è& 
cas  interdits,  prohibés  &  défendus  par  le  titre  *  rébus  eeeUfiat 
non  aiienandis ,  fans  entrer  en  connoiiïance  de  caufe  ,  fi  l'églife 
«toit  déçue ,  ou  fi  elle  ne  l'étoit  pas. 

Auffi  Henris  ,  à  la  fuite  du  détail  des  formalités  preferites 
en  pareil  cas,  ajoute  t-il ,  que  fans  «lies,  l'aliénation  ou  l'emphy- 
céofe  des  biens  eccléfiaftiques  ne  peut  être  valable,  que  le  laps  de 
lerns  n'en  peut  couvrir  le  défaut:  &  que  lorfque  ces  formalités  n'onc 
joint  été  obfervées,  &  qu'il  y  a  des  manquemens  eflcntiels  ,  l'ac- 
quéreur ou  détenteur  ne  peut  produire  fon  titre  qu'à  fa  confufion. 

Mais  de  ce  que  les  aliénations  des  biens  eccléfiaftiques  fonc 
oulks  de  plein  droit  ,  lorfqu'ellcs  ne  font  pas  revêtues  des  for- 
malités canoniques,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elles  foient  tou- 
jours valables,  &  qu'elles  doiveut  fubfifter  par  la  feule  rai  fon  qu« 
Us  fiMoulités  y  ont  été  obTervées j  ii  d'ailleurs  on  peut  rapport;^ 
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èeS  preuves  fupérieures  à  celles  qui  reluirent  de  l'accomplifiemenî 
de;,  formalités  canoniques  ,  que  non  -  feulement  les  aliénations  ne 
font  point  fondées  fur  la  néceflité ,  ou  fur  l'utilité  &  avantage  de 
Téglife ,  mais  qu'au  contraire,  elles  lui  font  préjudiciables  :  alors*, 
comme  l'objet  de  ces  formalités  n'eft  point  rempli ,  elles  deviea- 
nent  inutiles,  l'on  préfume  que  les  experts  fe  font  trompés  dans 
leur  efrimation;  en  un  mot,  l'églife  eft  toujours  mineure,  &  quel- 
ques formalités  qu'on  ait  obfervées  pour  l'aliénation  volontaire  des 
biens  des  mineurs  ,  s'ils  font  en  état  d'articuler,  &  de  prouvée 
qu'ils  font  lézés  ,   leur  réclamation  eft  toujours  reçue 

Les  acquéreurs  allégueroient  inûtifement  que  les  bâtimens  des 
afiaifons  qu'ils  ont  etquifes  ,  étoient  en  mauvais  état ,  &  que  les 
fonds  qui  leur  ont  patte ,  étoient  pour  aînfi  dire  incultes ,  &  hors 
d'érat  de  fervirj  quand  le  fait  feroit  vrai,  il  ne  formeroit  pas  une 
caufe  canonique  d'aliénation  ,  autrement  par  la  négligence  des  bé- 
néficier à  faire  ce  dont  il  feroient  tenus,  la  plupart  des  bien!  de 
i'églife  deviendroient  fufceptibles  d'être  aliénés. 

Quand  le  titre  d'aliénation  paroit ,  &  qu'il  eft  rapporté,  foa 
exécution ,  pendant  des  fiecles ,  ne  peut  opérer  pour  cela  aucune 
prefeription,  fur- tout,  lorfque  c'eft  lé  détenteur  du  bien  eccléfiaf- 
tique  qui  le  rapporte  ;  parce  que  la  connoifTance  qu'a  le  pofTeffeur 
du  vice  de  fon  titre,  le  conftitue  en  mauvaife  foi  à  chaque  inf- 
îant  de  fa  détention  :  titulus  fempér  clamât  }  fimper  vigilat  ,  fem- 
pér  loquitur. 

l*zs  tïanfaftions  fur  procès  ,  pafFées  entre  des  bértéficiers  &  un 
la'ique,  étant  loco  judicioruin  ,  la  partie  publique  ne  doit  pas  ,  rela- 
tivement aux  biens  &  droits  eccléfiaftiques ,  être  plus  négligée 
dins  les  tranfaftions,  que  dans  les  jugemens  :  la  loi  14,  au  code 
de  preediis ,  &  aliis  rébus  minorum ,  en  contient  une  défenfe  ex- 
prefle  contre  les  mineurs,  auxquels  l'églife  eft  comparée,  ecclefie 
tninoiibus  œquiparatur. 

Godefroy  dans  fa  note  fur  cette  loi  dit,  qu'en  général  la  prohi- 
bition de  vendre  ,  s'étend  aux  transitions  ,  &  que  ceux  qui  ne 
'peuvent  aliéner  ,  ne  peuvent  tranfîger  ,  ut  qui  rendere  prohibea- 
tur ,  is  tranfigere  &  permutare  non  pojfit. 

Les  chapitres,  de  ccetero  &  venkns  extra  de  tr, ,  exigent  les 
mêmes  formalités  pour  les  tranfaftions  fur  biens  &  droits  ecclé- 
fiaftiques, que  pour  les  aliénations;  &  la  raifon  qu'en  rend  Fagnan 
fur  le  ch.  contiugit ,  au  même  titre,  c'eft  que  tïAnfaài*  ejî  fpc 
'ei*s  filtenutionis  gux  tgliûr  ejl  in  prehibitïonc. 
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Quoique  Tes  tranfaftions  paflees  entre  les  abbés  &  leurs  reK» 
gieux  ,  foient  moins  dangéreufes  ,  que  celles  qui  font  pafTées  entre 
des  eccléfiaftiques&des  laïques,  néanmoins,  de  pareilles  tranfac- 
tîons  ne  font  pas  plus  autorifées.  lorfqu' elles  n'ont  point  été  re- 
vêtues des  formalités  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  de  nos  jours  ,  par  un 
Arrêt  du  grand  Confeil ,  au  rapport  de  M.  deBonaire,  au  profit  de 
M.  Paul  d'Aldebert  de  Comelle,  Abbé  Commendataire  de.  l'Ab- 
baye de  Perfeigne  ,  Ordre  de  Cîtaux  ,  contre  les  Religieux  de  la 
même  Abbaye  ,  quoique  les  tranfaclions  fu fient  très  »  anciennes , 
&'  qu'elles   eufient  été  même  homologuées  par  des  Arrêts. 

Les  aâes  approbatifs  de  précédens  ,  partes  par  des  perfonnes 
incapables  d'aliéner,  ne  peuvent  valoir,  même  quand  les  approba- 
tions ont  été  données  ,  après  que  l'incapacité  a  cefie  ,  parce  que 
Ion   doit  juger  de  ces  actes  approbatifs,  ïiiitio  infpeSa. 

Cïeft  a  un  acquéreur  de  biens  eedéfiaftiques  à  rapporter  tous  lcç 
aâes  capables  de  faire  valoir  l'aliénation  ,  parce  qu'il  eft  cenfé 
les  avoir  en  fa  pofleffion  pour  sûreté  de  fon  acquêt,  &  ce  n'eft  ja- 
mais a  t'eccléfiaftique  a  juftificr  que  l'aliénation  n'a  pas  été  revê- 
tue des  formalités  requifes. 

Pour  les  ctablilTeinens  &  acquittions  des  gens  de  main-morte, 
l'on  peut  voir  l'Edit  du  Roi ,  donné  à.  Verfailles  au  mois  d'Aoùc 
1749,  les  Déclarations  du  Roi,  données  en  interprétation  d'ice- 
lut;  l'une  darét  de  Verfailles  le  2.0  Juillet  1761  \  &  l'autre  ,  dor.- 
née  à    la  Muette,   le   2.6  Mai    1774. 

M.  Cottereau  ,  liv.  3  ,  n.  3166  ,  dit  d'après  M.  Durand  ,  aii 
iraot  aliénation  ,  qu'on  peut  fe  pourvoir  ,  pour  caufe  de  lcfio.i  v 
contre  une   aliénation  faite  fans  néeeflïté  ni  utilité  ,  quoiqu'elle  ("oc 

ètue  des  formalités,  dans  les  quarante  ans  du  jour  de  la  n-oïc 
é  laliénateur  ,  fi  c'eft  le  titulaire  d'un  bénéfice  qui  a  aliéné  ;  \: 
il  rapporte  une  Sentence  du  Châtelet  de  Pans  ,  du  30  Janvier 
1778  ,  qui  a  prononcé  la  nullité  d'une  vente  faite  en  1768  ,  pac 
les  Religieufes  de  Popincourt  a  Paris,  parce  qu'elle  n'avoit  (m; 
été  autorifée  par  k  confentement  des  fupérieurs  ,  &  parce  qu'on 
âvoit   négligé  la   formalité  des   atfiches,    publications  Si    enclin     . 

Tjn  Arrêt  du  30  Mars  1708  ,  a  déclaré  valables  des  baux  Se 
cens  ,  faits  fans  formalités  ,  par  le  Chapitre  de  St.  Martin  d<j 
Tours;  nuis  Brillon  ,  au  mot  bail,  n.  7  5  ,  remarque  qu'il  s'a- 
giff>it  fans  doute  de  quelques  héritages  incultes  &  de  modique 
valeur. 

Quoique  le  Chapitre  de  Nt  D.  de  Loches  eut  autorifé   un  bail 

emphytéotique  , 
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emphytéotique  ,  fait  a  la  charge  de  18  liv.  de  rente  ,  par  lé 
"titulaire  d'un  bénéfice  dépendant  de  ce  Chapitre  ,  fans  obferver 
^'autres  formalités  ,  ce  bail  a  été  déclaré  nul  par  une  Sentence 
du  Siège  de  Tours,  du  r3  Juin  1750,  fur  la  demande  for- 
mée par  le  nouveau  titulaire. 

Du  contrôle  des  baux  des  gens  de  main-ifiorte  t  5* 
'de  l'enrigijïrement  d'iceux. 

L*  N  outre  que  les  baux  des  gens  de  main-morte  doivent  être 
]rtfTés  devant  Notaires  ,  &  contrôlés  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  ié  Décembre  1727  ,  ils  doivent  encore  être 
enrégiitrés  au  greffe  du  domaine  des  gens  de  main-morte,  dans 
le   Diocefe    ou  les  biens  affermés   font  litués. 

Denifart  ,  aux  mots  gens  de  main-marte,  rapporte  un  Arrêt  da 
4  Juillet  1735  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  ,  au  rapport  de  M. 
Guillier  ,  que  ce  font  les  fermiers  des  gens  de  main- morte  qui 
font  chargés  de  faire  ënregiftrer  leurs  baux  ,  &  d'en  payer  les 
droits  ,   &  non  les  Eccléfiaftiques. 

Cet  Arrêt  juge  encore  que  le  défaut  d'enrégiftrement  au  greffe 
des  gens  de  main-morte  ,  n'empêche  point  l'exécution  des  baux  , 
&  l'hypothèque  qui  en   refaite   contre  les  preneurs. 

La  queftion  ayant  été  propofée  à  MM.  les  Avocats  du  Mans  ; 
fi  un  bail  palle  devant  Notaire  ,  &  duement  contrôlé  au  Bureau 
des  Actes  des  Notaires  ,  fait  par  un  bénéficier  d'une  ferme  dépend 
dante  du  temporel  de  fon  bénéfice  ,  peut  être  contcflé  &  argué 
de  nullité,  par  fon  réfignataire ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été 
regiflr'é  au  greffe  des  Domaines  des  gens  de  nuin-morte,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil,  du  1 3  Décembre  1695  ,  onc  cert'^é  &  at- 
telle le  26  Juin  1726,  qu'il  n'y  a  point  dans  là  Ville  du  ?v(ans  ; 
ni  dans  le  reffbrt  des  Sièges  d'icelle  ,  des  Greffiers  établis  deS 
gens  de  main-morte ,  &  que  les  baux  des  bénéfkicrs  &  autres 
gens  de  main-morte  ,  ont  bien  dû  être  pâlies  devant  Notaire  » 
&  contrôlés  comme  les  autres  actes  authentiques,  pour  fatisfairt  S 
l'Edit  du  mois  de  AÎars  1693  ,  Se  à  la  principale  difpofitiom 
duiit  Arrêt  du  Confeil  ,  mais  qu'il  n'a  point  été  d'ufage  de  les 
faire  regiftrer  dans  Un  greffe  de  gens  de  main-murti  ,  les  offices 
n'en  ayant  pas  même  été  levés  dans  lefdits  Siîges  ,  &  paroilfanê 
avoir  été  fupprimés  avec  les  Ôrder.inàncïS  qui  ont  exigé  ledit 
«nrégiftrement. 
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Par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Décembre  1695  ,  Sa  Majeft*  k 
exempte  dudit  enrégiftrement  les  baux  des  biens  &  droits  appar- 
tenant aux  communautés  laïques  ,  lorfque  les  adjudications  font 
faites  devant  les  Intendans    des'  Provinces. 

Voir  les  articles  8,  9  ,  îo&iide  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1691  ,  qui  rappelle  tous  les  actes  qui  font  fujets  audit  en- 
tégiftrement. 

Des  réparations  bénéficiâtes  ,  dont  les  titulaires  ou 
leurs  héritiers  Jont  chargés.  Quand,  £•  en  quel  tenu 
l'aclion  doit  en  être  formée  contre  les  héritiers  du  pré- 
cédent titulaire  ? 

(3  0IJS  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  l'en  tient  pour 
maxime  ,  que  l'action  pour  les  réparations  béncficiales  ,  dure  trente 
ans ,  &  qu'elle  n'eft  fujette  qu'à  la  prefeription  de  ce  laps  de 
temps;  &  en  cela  l'on  fuit  le  fentiment  de  M.  Pialcs  ,  dans  fon 
traité  des  Réparations  bénéficfalcs ,  tout.  I ,  ch.  6  ■  cependant 
pour  perpétuer  ainfi  cette  action  ,  il  femble  ,  d'après  le  préjug* 
ou  Arrêt  du  1  Septembre  1762,  rapporté  par  M.  Denifart,  aux 
mots  réparations  bènèficiales  ,  n.  il  &  fuivans  ,  &  qui  ne  peut 
être  plus  formel,  qtfil  y  a  lieu  d'exiger  aujourd'hui  que  le  titu- 
laire ait  du  moins  fait  des  diligences  dans  les  trois  ans  de  (ê 
prife  de  pofTeflion  contre  les  héritiers  de  fon  prédécefleur  en 
faifant  juridiquement  cohftater  avec  eux  les  réfections  &  répara- 
tions qui  peuvent  être  à  faire  fur  le  temporel  du  bénéfice  ;  le 
procès-verbal  de  ces  réparations  aflure  la  vérité  &  le  montant  de 
la  dette ,  dont  le  paiement  peut  alors  fe  pourfuivre  dans  les  trente 
ans  ,  fans  que  les  héritiers  puiflent  oppofer  de  prefeription  :  M. 
Piales  ,  a  l'endroit  cité  ,  convient  de  l'utilité  de  ce  procès-verbal 
de  réparations  ,  quoiqu'il  ne  le  regarde  pas  comme  abfolument 
nécefTa;re  ,  en  difant  d'un  côté  ,  que  les  experts  diftinguent  fou- 
vent  par  leur  art  les  réparations  qui  font  à  faire  depuis  plus  de 
trente  ans  ;  &  d'un  autre  coté  ,  que  celles  qu'on  ne  peut  pas  dif- 
tinguer,  font  toutes  prtfumées  de  droit  être  à  la  charge  du  ti- 
rul  1  > .  aâtuel. 

Si  deux  concurrens  fe  préfentent  donc  pour  le  même  bénéfice, 
l'an  &  l'autre  dans  les  trois  ans  de  leur  prife  de  pofieffion,  doi- 
rent  actionner  les  héritiers  du  précédent  titulaire  ,  relativement 
auxdites  réparations  ,  lors  mîme  qu'ils  font  en  procès  ,  &  que  ce 


Des  Prefcrîpîions.  &  Tenemens,       %if 

jrccès  dure  plus  de  trois  années;  autrement  celui  qui  obtiendra 
îa  «créance  du  bénéfice  ,  doit  appréhender  qu'on  ne  lui  oppofe 
Une  fin  de  non-recevoir  ,  lorfqu'il  voudra  agir  pour  lefdites  tè-* 
paradons. 

.  L'Eccléfiaflique  qui  demeure  titulaire ,  doit  fe  reprocher  fa  né- 
gligence :  l'obligation  où  il  fe  trouvoit  de  plaider  ,  pour  être 
maintenu  dans  le  bénéfice  ,  ne  lui  otoit  pas  la  faculté  d'actionner 
les  héritiers  de  fou  prédécefTeur  ,  pour  la  confection  des  répa- 
rations du  bénéfice  contentieux  ;  mais  il  lui  reite  une  reflburce  i 
Denifart  a  l'endroit  cité  ,  nomb.  9  ,  dit  précifément  que  lorfque 
les  réparations  font  demandées  par  le  miniitere  public  ,  ou  par 
l'Eglife  même  ,  elles  ne  font  point  fujertes  a  la  prefcription  de 
Irois  ans;  ii  peut  donc  ùitértffer  le  Subflitut  de  M-,  le  Procu- 
reur général  ,  &  le  faire  agir  de  fon  chef  contre  les  héritiers  d« 
prédécefTeur  :  voir  M.  Guy  du  Roufleau  de  Lacombe  .,  en  foa 
recueil  de  Jurifprudence  canonique  ,  au  mot  réparations  ,  fect.  5» 
J'ai  vu  fous  mes  yeux  fe  préfenter  une  pareille  queftion  :  celui 
des  cortendans  qui  fut  évincé  du  bénéfice  ,  avoit  reçu  une  foen- 
ïne  des  héritiers  du  précédent  titulaire ,  mais  c'étoit  un  homme 
in/blvable ,  contre  lequel  fon  concurrent  qui  a  été  maintenu  ,  ne 
pouvoit  avoir  d'atteinte,  y  ayant  eu  un  mémoire  à  cpnfulrer,, 
pour  favoir  fi  après  trois  ans  de  fa  prife  de  polFefïïon  ,  il  pou- 
voir actionner  les  héritiers  de  fon  prédécefTeur  ,  fauf  leur  recours 
Contre  celui  à  qui  ils  avoie.nt  payé  mal  à  propos  ,  le  ccnfeil  donc 
j'étois  du  nombre,  a  réportdu  qu'il  ne  reftoit  au  titulaire  que  la 
Voie    de   faire   agir  M.  le  Procureur  du  Roi, 

Comme  la  queftion  peut  fe  renouveller  ,  plufieurs  compétiteurs 
£u  même  bénéfice  doivent  avoir  attention  de  ne  pas  biffer  écou* 
1er  trois  années  fans  actionner  les  héritiers  du  précédent  titulaire. 
Voir  M.  Coitereau,   de   l'ufufruit,   n.    5959   &   fuiv. 

;  MM.  les  Avocats  de  la  Sénéch-aufTie  Se  Siège  Préiidial  dû 
Mans  ont  donné  un  acte  de  notoriété  le  1 3  Septembre  1745  » 
par  lequel  ils  attestent  que  la  demande  en  réparation  deJ  bénéfi? 
ces  dure  trente  ans  ,  en  ces  termes  :  »  M.  le  Syndic  a  remontré 
qu'on  demande  un  acte  de  notoriété  fur  la  queftion  de  favoir  Û 
l'action  pour  les  réparations  d'un  bénéfice  dure  trente  ans  ,  ou  fî 
au  contraire  elle  eft  Amplement  annale,  enforte  que  le  fucceifeulc. 
tu  bénéfice  ne  foit  plus  recevablc  à  la  former  après  l'an  dt  fi* 
piife   de   pofleffion.  » 

l'aflairt  roife  «a  délibération ,  la  Compagnie  attelle   que  pa< 
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une  jurifprudence  bien  confiante  ,  l'ufage  eft  certain  q'ùe  î'aflià& 
pour  les  réparations  d'un  bénéfice,  dure  trente  ans,  &  que  pen- 
danr  trente  ans  ,  à  partir  du  décès  du  titulaire  ,  le  fuccefféur  eft 
en  droit  d'agir  contre  les  héritiers  de  fon  prédéceffeur  ,  qui  n'or*t 
point  fait  recevoir  les  réparations  avec  partie  capable  ;  aufîi  les 
Coutumes  ,  ni  les  Ordonnances  n'ont-ellcs  point  affujetti  cette  ac- 
tion  k  la  prefeription  annale* 

Les  habitans  d'une  paroijfe ,  ne  font  tenus  des  ripa- 
rations  1  ni  des  réfections  à  faire  aux  granges  }  preffoirs , 
étables  &  écuries  du  presbytère. 

O  UIV  ANT  &  aux  termes  de  l'art.  22  de  l'Edit  de  1695  < 
conforme  à  l'art.  5  2  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &  a  l'art.  3 
de  l'Edit  de  Mcîun  ,  les  Habitans  des  Psroiffes  font  obligés  fous 
les  Coutume.*;  du  Maine  &  d'Anjou  ,  de  fournir  à  leur  Curé  ur\ 
logement  convenable;  mais  ,  i°  ils  ne  lui  doivent  que  les  bà- 
timens  néceiïaires  pour  fon  habitation  perfonnelle  ;  ils  ne  font 
point  tenus  de  lui  fournir  des  granges  ,  des  preffoirs  ,  des  étables  , 
des  écuries  &  autres  bâtimens  de  pareille  efpece.  Voir  M.  Cot- 
tereau  ,  n.  5754.  2°  Si  le  logement  fourni  au  Curé ,  vient  à 
périr  ,  les  propriétaires  &•  habitans  font  chargés  de  fa  reconftruc- 
tion  ,  fc  à  plus  forte  raifon  des  réfections  &  grofies  réparations 
qui  fc  tronvent  à  y  faire  ,  fauf  leur  recours  contre  tes  héritiers 
du  précédent  titulaire  ,  dans  le  cas  où  le  dépériffement  &  les  ré- 
fections feroient  furvenues  ,  faute  d'entretien.  30  Les  Curés  font 
perfonncllernent  tenus  des  réparations  ufufruitiercs  de  leur  prefby- 
rere  ,  même  des  groffes  réparations  &  réfections  ,  lorfque  c'ei> 
par  le  défaut  des  premières  que  celles-ci  fur\  iennent ,  parce  que 
ta  charge  des  habitans  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  négli- 
gence des  titulaires.  4°  Enfin  les  réparations  &  réfections  du 
choeur  &  chanccl  des  Eglifes  paroiffi.'lcs  ,  font  dues  par  les  Cu- 
rés ,  Ecdéfiaftiques  ,  Religieux  &  Monafteres  qui  jouiffent  des 
dîmes,  &  au  marc  la  Irvre  ,  s'il  y  a  plulieurs  gros  décirnateurs , 
&  fubfidiairement  par  les  poffeffeurs  des  dîmes  inféodées  ;  l'arr. 
ai    de  l'Edit  de    1695  ,    'e   Portc  en    tcrmes   formels. 

Il    rtfulte  de  ces  maximes,    que  lorfqu'un  Curé    vient  à    àtci 
der  ,    fts    héritiers    font  fculs    tenus    des    réparations    &   réfection- 
de   la   grande  ,   du   rrrffoir  ,    des   étables  ,   écuries  ,   cV    autres  b.'i 
limens  dépendons  du  prefbytere  ,  qui  ne  foraient  point  le  loge- 
ment  pêrfonnel  du  Cure, 
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S'il  y  a  toujours  eu  un  fournil  particulier  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  de  four  dans  la  cuifine,  je  ne  fais  pas  de  doute  que  les 
iabitar.s  font  tenus  des,  referions  &  groiîes  réparations  ciudit 
fournil  ,  de  même  qu'ils  font  fufceptibles  de  celles  du  cellier  , 
le  Curé  n'étant  tenu  que  des  réparations  d'entretien ,  l'un  &  l'au» 
ire  font  des  dépendances  du    prefbytere. 

M.  de  Lacombe  ,  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  Canonique, 
aux  mo's  Curé  ,  Logement  ,  dit  que  les  habitans  font  tenus  de 
fournir  un  logement  convenable  à  leur  Curé  ,  mais  que  ce  loge- 
ment ne  comprend,  point  les  granges,  écuries,  établis,  ni  autres 
lieux    a   heiliaux. 

Voir  les  auditions  &  corrections  au  Traité  des  Matières  Bc* 
néficialcs  de  M.  Fuet ,  fuivant  l'avis  de  M.  Nouer ,  &  la  lettre 
de  M.  d'Ormeifon,  Intendant  des  Finances,  du  17  Juillet  1749, 
adrefTée  à  MM.  les  Commillaires  départis  ,  attefte  cette  Jurif- 
prudence pour    la  Normandie. 

M.  de  Parence,  dans  fou  recueil  de  déc  !  fions  ,  dit  que  le  2  r 
Juillet  1689,  les  héritiers  d'un  Curé  ont  été  déchargés  des  ré- 
parations de  fon  prefbytere  ,  c'eft  à-dire  ,  de  faire  réédifier  les 
quatre  murailles  ,  &  de  fournir  les  poutres  ,  parce  que  les  ha- 
bitans font  obligés  de  fournir  une  maiîôn  a  leur  Curé  ,  &  que 
c'eft    à  eux  de  l'entretenir. 

A  l'égard  des  autres,  réfections  &  réparations  ,  le  titulaire  peut 
demander  aux  habitans  de  mettre  le  prefbytere  en  bon  état  ,  mais 
les  habitans  ont  leur  recours  contre  les  héritiers  du  dernier  titu- 
laire :   Charondas  ,  liv.   1  ,  rép.    <6. 

Relativement  aux  réparations  &  réfections-  de  l'Eglife  curiale, 
les  habitans  font  obligés  à  cèdes  de  la  nef,  &  le  Curé  &  les 
gros  décimateurs  ,  a.  celles  du  chancel  &  du  clocher  ,  s'il  eft 
bâti  fur  le  chœur  ;  &  du  chœur ,  jufqu'k  la  concurrence  du  tiers 
du  revenu  qu'ils  perçoivent  dans  l'étendue  de  la  ParoifTe,  cha- 
cun pour  leur  part  &  portion  ,  &  la  condamnation  doit  être  fo- 
Lidaire  ,  fauf  leur  recours  contre  leurs  coobligés  ,  Journ.  des  And: 
t.  1  ,  1.  1  ,  ch.  c,  3  ,  pag.  32  de  la  nouvelle  édition,  &  l'Ar- 
rêt du  30  Mai  1659,  rapporté  au  même  Journal  ,  hv.  10,  ch. 
26  ,   pag.  786. 

M.  de  Parence  ajoute  que  le  3  Janvier  1692  ,  il  a  été  jugé 
fur  fes  concluions ,  que  l'action  atin  de  réparations  d'un  bénéfice-, 
contre  les  héritiers  d'un  titulaire  ,  étoit  mixte  ,  comme  accefibire 
ai  fonds,   &  que  la  Caufe  devoit  par  confèqutnt  être  traitée,  non 
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jjàrdevant  ïe  Tege  du  domicile  des  héritiers  ,  mais  pardrteuit 
te   Juge  du  lieu  des  hinèfic'.s. 

Le  14  Août  170g,  jugé  en  la  Scnéchaufiee  du  Mens,  qu'un 
propriétaire  dans  une  Paroifle  éroit  non-rectv„ole  a  iaifir  le  tem- 
porel, d'un  Curé  ,  faute  de  réfections  &  réparations  ,  &  que  cette 
aclion  n'appartient  qu'au  Frdcureur  du  Roi  ,  ou  au  Procureur 
•Jyndic  ,  en  verte  du  réfultat  des  habitans  ,  &  M.  Minier  ,  Avo- 
cat ,  en  fon  nom  ,  fur  débouté  de  fi  demande  ,  afin  de  faire 
Ciontrce  for   le  tenporel  du  Cuîé  de  Tanie. 

M.  de  Parence  dit  que  lars  de  la  trartfiéVion  du  2  5  Janvier 
5713  ,  entre"  M.  du  Crévi  ,  Evêque  du  Mans  ,  &  les  héritiers 
«Je  M.  de  Trtflan  ,  faite  par  l'avis  de  M.  Arouel  &  Nouct  , 
célèbres  Avocats  ,■  on  tint  pour  con/lant  que  conformément  à  la 
Jurifprudence  de  la  Cour  ,  le  prorès-vcrhal  de  vifite  8c  montré; 
qui  avoient  été  faites  Fur  le  temporel  de  l'Evêché  ,  étoit  nul  , 
farce  que  les  experts  avoient  eflimé  le  prix  des  réparations  à 
faire  fur  chaque  corps  d'héritage  ,  en  gros  ,  après  avoir  réglé  en 
détail  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  au  château  de  Touvoye  ,  ils  avoient 
«lit  à  la  fin  ,  que  pour  cela  il  faUoit  a  1000  livres,  au  lieu  de 
îttarquer  le  prix  fur  chaque  article  ;  par  exemple  ,  pour  mettre 
Une  poutre,  la  fomme  de  20  liv.  Voir  les  Arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ,    iir,  quels  biens,    art.  23    :   Dupleflis  ,   pag.    137. 

M.  de  Parence  rapporte  à  la  fuite  ,  que  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  par  fa  lettre  du  8  Juin  17x3,  lui  écrivit  qu'il  n'y  a  que 
Jes  bénéfices  de  fondation  royale  ,  qui  foient  fous  la  garde  fpé- 
ciale  du  Roi  ,  &  dont  les  caufes  doivent  être  portées  devant  les 
Juges  royaux  ;  qu'ainfi  un  Juge  de  Seigneur  piut  connoitre  des 
réparations  des  bénéfices  qui  ne  font  point  de  fondation  royale, 
de  même  que  de  toutes  les  autres  matières  non  privilégiées  ;  qu'il 
en  eft  de  même  à  plus  forte  rai  fon  des  Fièvôts  royaux,  I.'Edit 
de  Cremicu  ,  &  les  Déclarations  données  en  confequtnee  ,  ne  ré- 
fervent aux  Baillis  cV  Sénéchaux ',  à  l'égard  des  Eccléftaftiqucs  , 
que  les  caufes  des  Eglifes  de  fondation  royale  ,  tk  qui  ont  des 
lettres   de  gard. ,  gardiennes. 

Le  26  Juillet  171.1,  en  la  caufe  d'entre  les  habitans  de  la 
Paroifle  de  Bcrnay  ,  au  fujet  des  réparations  du.  cherur  8c  du 
chancel  ,  contre  le  Curé  du  lieu  &  les  Religieufcs  de  la  Cou- 
ture ,    gros    décimateurs  ,    on  a    ,u\\c  deux  qucftions  importantes. 

i°.  Que  les  décimateurs  étaient  obligés  aux  réparations,  quand 
iûéœo  U  fabrique  auroit  des  revenus  fufcfins»  &  que  la  dityoû* 
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\\on  de  l'Édit  de  i  <î ç  5  ,  arjicLe  21,  concernant  ia  jurifdictioa 
sccléfiaftique  ,  n'a  de  rapport  qu'aux  calices,  livres  &  ornement , 
&  non  aut  réparations. 

1° .  Que  les  gros  décimateurs  feuls  en  étaient  tenus,  &  non  les 
cir/e's  ,  quoique  décimateurs  en  partie  ,  Se  quoique  les  Religieux  de 
la  Couture  offrirent  au  Curé  la  portion  courue;  &  cette  Jurif- 
prudence  fondée  fur  un  Arrêt  de  la  Cour  du  26  Juin  1703, 
rendu  entre  les  mêmes  Religieux  de  la  Couture  ,  au  profit  du 
Curé  de  Pontvallin. 

Cependant  l'article  21  de  l'Édit  de  16.95  >  n'excePr£  point  les 
Curés  ,  &  comprend  tous  ceux  qui  perçoivent  les  dîmes  dans  l'é- 
tendue de  la  ParoifTe;  auffi  par  Arrêt  du  Grand- Confeil ,  du  7 
Novembre  16,76  ,  le  Curi  de  Ferraus  y  avoit  été  condamné, 
conjointement  avec  les  Religieux  d'Autivilliers  :  cet  Arrêt  eft 
rapporté  au  premier  tome  de  la  bibliothèque  canonique  ,  p.  487  ; 
&  dans  cette  contrariété  d'Arrêts,  les  Concluions  de  M.  de  Parence 
étoient,  qu'il  fût  fait  une  eftimation  des  revenus  de  la  Cure,  pour 
favoir  fi  elle  étoit  en  état  de  porter  unt  partie  des  réparaûons, 
conformément  à  l'Edit  de  Melun ,  aitide  3  ,  &  à  ^Ordonnance 
de  Blois,  article  58. 

M.  de  Parence  ajoute  en  outre  ,  que  M.  le  Procureur  Général, 
par  fa  lettre  du  1  8  Septembre  1  7  1  4  ,  lui  a  mandé  que  les  déci- 
mateurs ne  peuvent  te  difpenfer  de  contribuer  aux  réparations  du 
chœur  &  du  chancel ,  fous  prétexte  que  la  fabrique  peut  avoir  quel- 
ques deniers  de  refte  qu'on  pourroit  employer  à  cet  ufage;  c'eft 
avec  raifon  qu'on  peut  deac  tout  au  plus  les  écouter,  quand  il  s'agit 
des  ornemens  ,  &  des  livres  des  églifes  ;  mais  elle  eft  abfolument 
kifoutenable  à.  l'égard  des  réparations,   Edit  de  1695  •  art»  2I* 

Le  18  Janvier  1722,  Confultatipn  de  M.  Nouet,  Chevalier, 
&  Cochin  ,  Avocats  au  Parlement,  par  laquelle  ils  font  d'avis, 
que  quoique  un  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  n'ait  pas  accepté  là 
portion  congrue,  il  eft  néanmoins  contribuable  aux  réparations  du 
chœur  &  des  ornemens  de  l'églife;  en  cas.  que  les  revenus  de  la 
fabrique  ne  foient  pas  fumT«ns  ,  avec  les  gros  décimateurs,  fur 
l'excédant  de  la  fomme  de  450  livres,  tant  pour  lui,  que  pour 
fon  Vicaire,  laquelle  fomme  de  450  livres  doit  être  exempte  de 
toutes  charges,  &  l'excédant  doit  être  fupporté  à  proportion  que 
les  gros  décimateurs  perçoivent  les  groffes  &  menues  dîmes  dans 
la  Paroifle ,  &  que  dans  cette  contribution  on  y  comprend  les  ver* 
«es  &  menues  dimes  &  covales.    Dédiions  pour   lts  Curés  ,   5  à 
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jugé  conformément  a  cet  avis,  par  Sentence  du  g  Juin  tyaj» 
entre  les  Religieux  d' Lvron  ,  &  le  fieur  Gougé  ,  Curé  de  Me-\ 
ftnge. 

On  m'a  demandé,  dit  M.  de  Parence,  communication  d'une; 
Confultation  de  M.  Nouct  ,  dans  laquelle  il  pofe  pour  maxime, 
certaine  ,  qu'un  nouveau  Curé  n'a  point  d'acliçn  contre  les  habi- 
tons pour  les  réparations  de  la  grange  dimerefie,  mais  feulement 
cour  celles  du  prelbyrere;  &  que  pour  celles  de  la  graqge ,  il  doit 
diriger  fon  action  contre  les  héritiers  de.  fon  prédécefleur  :  ce  fen- 
timent  paroît  appuyé  fur  l'article  ai  de  l'Edit  de  1695.  Voir 
"M.  Cottertau  ,  de  l'obligation  de  contribuer  aux  réparations  des; 
îglifes,   n.  57*  6  &  fmv. 

Le  Curé,  dit  M.  Cottcreau,  n.  S9$3>  e^  tenu,  comme  tout 
autre  bénéficier,  de  toutes  réparations,  tant  grofles,  qu'ufufruitie- 
res  ,  qui  font  à  faire  aux  bâtimens  autres  que  ceux  néceflaires  pour, 
fon   habitation,  à   une  grange  ,  a  une  étable,  &c, 

M.  de  parence  à  la  fin  de  d  collection  répète  ,  que  les  répa», 
rations  des  bénéfices  qui  ne  font  pas  de  fondation  royale  ,  peu- 
■vent  être  reçues  par  les,  Juges  des  Seigneurs'  ,  qu'il  a  été  ainlî 
jugé  par  Sentence  de  la  SénéchaufTée  du  Mans,  le  1  3  Mai  174$, 
pour  la  réception  des  réparations  de  la  Cure  de  Saint  Louis  du. 
Gaff  ,  ayant  été  ordonné  qu'elles  feroient  reçues  par  le  Juge  dq 
Xa/Tay, 

Tant  cjue  les  bénéficiers  font  vivans  ,  quoique  leurs  bénéfice* 
ne  foient  pas  de  fondation  royale,  il  n'y  a  cependant  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  qui  puiife  agir  contr'eux,  pour  les  obliger  à  faire, 
les  réparations ,  fuivant  l'Edit  de  1.69  <;. 

Le  19  Juillet  1714  ,  l'ancien  Curé  de  la  Paroifle  de  Saint 
Rémi  du  Plain  ,  a  été  reçu  à  (ts  offres  de  payer  en  argent  au 
nouveau  Cyré  ^  la  fomrne  de  y 6  livres  ,  à  laquelle  les  c>pet\s 
avoient  réqlé  ce  qui  manquoit  aux  réparations  de  fon  bénéfice  qu'il 
avoit  f.iit  faire,  quoique  le  nouveau  curé  &  les  hjbitans  joints  à 
lui,  fotuinlTcnt  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  de  recevoir  le  prix  des 
réparations,  &  que  c'étoit  à  celui  qui  forioit  ,  ou  à  fes  héritiers, 
a  mettre  le  bénéfice  en  état  ;  niais  on  eftima  ,  avec  rajfon  ,  dit  M. 
de  Parence  ,  que  la  fomme  étoit  trop  modique  ,  par  rapport  aux 
réparations  qui  avoient  été  faites  ,  pour  obliger  yn  curé  ou  fts 
héritiers  à  faire  une  nouvelle  montrée  qui  auroit  plus  coûté  que  le 
prix  des  réparations  qui  reftoient   à  faire. 

La  même  queftion  avoit  déjà  été  jugée  de  la  même  maqieçe,^ 
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pour  les  réparations  de  la  Cure  de  la  Guerche ,  les  experts  ayant 
eftimé,  que  ce  qui  refcoit  a  faire  ,  fe  montoit  a  75  livres,  on 
reçut  1  adjudicataire  au  rabais  des  réparations  à  payer  cette  fomms 
au  nouveau  Curé,  par  Sentence  de  la  Sénéchauflée  ,  du  Jeudi  il 
Novembre  1665  ,  rappor:ée  dans  les  mémoires  de  feu  M.  Antoine 
des  Aulnais  ,   Avocar ,  fur  la   1er.  R. 

Réparations  du  chœur ,  font  à  la  charge  îles  gros 
dccr-iatcurs  :  on  n'y  peut  enterrer ,  ji  ceux  qui  récla** 
ment  f  n'ont  titres  9  ou  ne  font  rentes. 

jl  U  mois  de  Juin  1733,  M.  de  Parence  dit,  que,  confor- 
mément à  la  lettre  de  M.  le  Procureur  Général  ,  du  6  Mai 
1730,  les  gros  décimateurs  de  la  Paroiife  de  la  Couture  ,  ont  été 
condamnés  de  faire  faire  les  réparations  du  chœur  de  l'ég^ife  de  lad. 
paroilTe  ,  fans  avoir  égard  aux  exceptions  énoncées  en  ladite  lettre, 
par  Sentence  de  la  SénéchautTée  du  Mans,  &  faifant  droit  fur  les 
Concluions  de  M.  de  Parence,  il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  per- 
ibnnes  d'élire  leur  fépulture  dans  le  chœur  ,  &  au  Curé  d'y  enter- 
rer ,  a  moins  qu'on  n'en  rapporte  un  titre  particulier,  avantageux  à, 
la  fabrique  :  il  remontra  que  le  Roi  étoit  feul  Seigneur  de  toute  1% 
Ville,  qu'il  n'y  avoit  que  lui  qui  put  donner  permifîion  d'y  en- 
terrer ,  &  qu'il  vouloir  bien  néanmoins  le  permettre  à  ceux  qui 
fondaient   des   rentes  à  perpétuité  pour  la  fabrique. 
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AR  une  décl.  du  Roi  du  1  o  Mars  177e»,  il  n'y  a  actuellement 
que  l'Evêque  qui  peut  être  enterré  dans  fon  églife  cathédrale  ;  le 
Curé  ,  dans  fon  églife  paroifiiale  ;  le  Patron  ,  dans  celle  dont  il 
eft  Patron;  le  Seigneur  haut-Jufticier ,  dans  celle  fur  laquelle  il  a 
la  haute- Juftice  ;  &  le  Fondateur,  dans  la  chapelle  qu'il  a  fondée  , 
&  qui  lui  appartient.  On  exige  qu'il  y  ait  des  caveaux  de  foixante- 
douze  pieds  quarrés ,  pavés  de  grandes  pierres  ,  tant  au  fond  , 
qu'à  la  fuperficie,  &  que  l'inhumation  ne  s'y  falTe  qu'a  fix  pieds 
en  terre  au  deflbus  du  fol  intérieur.  Les  autres  perfonnes  qui  avoienc 
droit  d'être  enterrées  dans  les  églifes  paroifiïales  ,  peuvent  choiiif 
dans  les  cimetières  un  lieu  féparé  pour  leur  fépulture;  &  celles 
qui  avoient  droit  d'être  enterrées  dans  les  églifes  ,  dont  dépendent 
des  clonres,  peuvent  être  enterrées  dans  S«  flQÛr«s ,  pourvu  qu'irs 
ae  foient  pas  fermés, 
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M.  de  Parence  dit,  d'après  du  Perray ,  fur  l'Edit  de  r^g^, 
çrc  les  habitans  doivent  «ntretenir  leurs  églifes  de  cloches,  de  cor- 
des &  de  chaînes  ;  &  les  habitans  d'Aflay  ayant  demandé  aux 
Chartreux  du  Lujet ,  qu'ils  euilenta  les  en  fournir  comme  gros  dé- 
eîmateurs  ,  aufii  bien  qu'une  grange,  le  pain,  le  vin  &  un  con- 
iéflionnal  ,  ils  en  furent  déboutés  par  Arrêt  du  3  Mars  1 690.1 
Voir  M.  Cottereau  au  lieu  cité. 

Le  12  Février  1718  ,  jugé  au  premier  chef  au  Préfidial  c'a 
Mans ,  qu'un  procureur  de  fabrique  étoit  tenu  en  fon  privé  nom  d» 
payer  au  cirier  le  prix  du  luminaire  qu'il  avoit  fourni  à  l'églife 
par  fon  ordre  ,  fauf  fon  recours  contre  la  fabrique ,  en  confirmant 
cne  Sentence  du  Juge  de  Moulins  ;  Arrêt  du  premier  Juillet 
1622,  dans  Auzanet,  /.  3 ,  c.  60  ;  celui  du  2-6  Mai  1691  ;  J. 
d«  Aud. ,  t.  2  ,  L  7  ,  c,  26  ,  p.  $co  ,  &  t.  4 ,  /.  6 ,  c  29  , 
V-  3S*- 

Mais  fia  éré  jugé  au  Siège  de  Tours,  le  30  Mai  1764,  con- 
tre les  Prêtres  habitués  de  N.  D.  de  la  Riche  de  Tours  ,  &  le  1  y 
Février  1765  ,  contre  le  Curé  d'Efvres  ,  que  les  Marguitliers  , 
après  le  tems  de  leur  exercice  expiré,  ne  peuvent  être  pourfuivis 
pour  les  rétributions  dues  au  curé  ,  au  vicaire  ,  &  aux  prêtres  ha- 
bitués, ces  derniers  pouvant  s'adrefTer  contre  le  procureur  de  fabri- 
que gérant.  M.  Cottereau  ,   de  la  jurifdiftion  volontaire,  n.  tj.~2. 

A  l'époque  du  4  Décembre  1721  ,  M.  de  Parence  rapporte, 
que  l'ufage  de  la  Province  eft  ,  que  les  héritiers  d'un  bénéficier 
font  obligés  de  faire  mettre  furies  bâtLmens  qui  dépendent  de  leurs 
bénéfices,  les  deux  tiers  de  bardeau  neuf,  &  un  tiers  retourné; 
mais  il  dit  qu'il  a  été  rendu  depuis  peu  un  Arrêt  au  Parlement  , 
par  lequel  ils  ont  été  feulement  condamnés  de  payer  en  argent  la 
moins  value  du  bardeau  :  cette  difpofition  de  l'Arrêt  paroît  fort 
jufte,  parce  qu'il  arrive  fouvent  que  le  bardeau  eft  encore  bon, 
&  qu'il  n'a  été  employé  que  peu  de  tems  avant  la  mort  du  der- 
nier titulaire  ,  enforte  qu'il  pourroit  encore  fervir  long-tems  ; 
ce  qui  doit  particulièrement  s'obferver,  quand  le  nouveau  titulaire 
n'eft  point  fufpeft  d'infumfance  &  de  négligence  ;  car  fi  cela  étoit, 
leminiftere  public  pourroit  s'oppofer  à.  ce  qu'il  reçût  cette  moins 
value  en  argent. 

M.  de  Parence  dit ,  que  M.  du  Perray  prétend  que  les  meubles 
trouvés  dans  les  maifons  dépendantes  des  bénéfices,  ne  font  point 
affectés  par  privilège  aux  réparations  j  mais  qu'on  juge  le  contraire 
m  Main; ,  £  nue  s'il  y  a  des  diecefes  où  l'ufage  foit  d'accorder 
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3l"jy  fucceffeurs  le  privilège  fur  les  meubles  pour  l'aflurance  du  ré- 
parations ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  ufage  feroit  aurorifé. 

A  l'égard  des  décimes  qui  fe  paient  en  deux  paieniens,  au  mois 
de  Février  &  au  mois  d'Octobre  ,  elles  doivent  être  prifes  fut 
les  fruits  de  l'année ,  &  non  fur  ceux  de  la  précédente. 

M.  de  Parence  rapporte,  que  le  6  Mars  1730,  fur  ce  qu'il 
avoit  écrit  a  M.  le  Procureur  Général,  que  les  gros  décimateura 
àc  la  Paroi/Te  de  la  Couture,  prétendoient  n'être  obligés  à  réparer 
&  entretenir  le  chœur  de  l'églife  ,  qu'à  l'égard  des  bâtimens  &  de  Iz 
couverture,  mais  non  du  pavé  de  l'églife ,  fondés  fur  trois  moyens„ 
1°.  Que  c'étoit  les  habitans  qui  l'ufoient.  a0.  Que  le  curé  &  I* 
fabrique  profitoient  du  droit  des  fépultures  qui  fe  faifoieut  dans  le 
chœur.  30.  Que  dans  une  aîle  collatérale,  faifant  partie  du  chœur  „ 
•n  y  plaçoit  des  bancs,  dont  la  fabrique  tiroit  des  rétributions > 
il  lui  fit  réponfe,  qu'il  ne  voyoit  pas  qu'on  puifie  forcer  les  gros 
décimateurs  à  faire  les  réparations  du  pavé  ,  dès  que  l'Edit  de 
1695  ,  ar,'cle  2  1  ,  ne  les  y  airujettit  point. 

A  la  date  du  mois  de  Mars  1723  ,  M.  de  Parence  ajoute,  qae 
fuivant  l'article  1  6  de  l'Edit  des  décimes  du  20  Janvier  1599, 
les  receveurs  des  décimes  ne  peuvent  demander  au  nouveau  fuc- 
cefTeur  au  bénéfice  pourvu  par  fa  mort  }  plus  de  deux  années  d'ar- 
rérages, &  aux  pourvus  par  rtfignation,  plus  de  trois  années,  en 
faifant  néanmoins  apparoir  des  diligences  par  les  receveurs,  fauf 
le  recours  des  nouveaux  titulaires,  contre  les  héritiers  de  leur  pré- 
décefleur. 

M.  de  Parence  rapporte  à  la  date  du  29  Juillet  1704,  que, 
quoique  par  l'Edit  de  création  des  Préfidiaux,  les  rentes  fon- 
cières qui  n'excèdent  point  10  liv.  ,  fe  jugent  en  dernier  reflbrr, 
on  en  excepte  les  rentes  dues  à  l'églife  ,  quand  le  fonds  efl  con- 
tefté ,  a  caufe  de  la  faveur  des  églifes,  dont  les  biens  font  inalié» 
nables ,  &  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-CoRftil ,  en- 
tre le  Chapitre  du  Mans,  &  les  Curés,  pour  un  droit  de  lumi- 
naire ,  par  lequel  les  parties  furent  renvoyées  à  la  Sénéchauflee 
de  la  Flèche  ,  &  par  appel  au  Parlement ,  &  qie  conformtmem 
à  cet  Arrêt ,  il  l'a  décidé  entre  parties  qui  s'en  étoient  rappor- 
tées à  fon  avis.  Praticien  Français  ,  chapitre  de  la  Jurifdiction 
des  Préfidiaux,  p.   $3. 

M.  de  Parence  avoit  dit  antérieurement,  que  le  14  Mars  1692, 
il  avoit  été  jugé  au  Prtfidial  du  Mans,  qu'une  rente  due  à  l'égli* 
fe,  éjoit  prejerite  paj;  le.  laps  d«  quarante  ans,  qwpiau'on  alloua* 
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que  la  prefeription  n'avoit  lieu  que  pour  le:;  legs  &*  autre»  bien* 
«ccléfiafriqucs,  qui  ne  fonr  pas  dûs  chaque  année,  &  qu'tn  oux-ci, 
il  n'y  a  point  de  prefeription,  parce  que  quotannis  renafcitur  obli- 

fatio  ;  mais  l'article  459  ne  distingue  point,  ainfi  jugé  contre  1« 
'rieur  de  Domfront. 

En  la  même  caufe,  on  jugea  au  profit  du  procureur  de  fabri- 
que, qu'une  rente  de  10  fols  lui  feroit  payée  ,  quoiqu'on  ne  rap- 
portât pas  le  titre  primordial  ,  mais  feulement  des  comptes  des 
anciens  procureurs  fabriciers  ,  rendus  depuis  quarante  ans  ;  parce 
que  par  l'Edit  de  Melun ,  article  46,  le  Roi  Henri  III,  en  dif- 
penfe  les  églifes,  fur  ce  que  leurs  titres  onr  été  perdus  par  le  rnaU 
heur  des  guerres,  après  une  information  fcmmairc.  Voir  M.  C<  t- 
lereau ,  de   l'interruption  de  la  prefeription     il.  742*. 

Le  24  Novembre  1696  ,  par  Sentence  Préfuiialc  au  premiea 
chef,  on  infirma  une  Sentence  rendue  au  Siège  de  Sillé  dans 
cette  efpece. 

En  1651,  Marguerite  Boivin  ,  veuye  Rivault,  fîtfontefta- 
ment ,  dans  lequel  elle  lègue  3  liv.  de  rente  a  la  fabrique  de  Sil- 
lé; en  1658  ,  elle  fit  démiffion  de  fes  biens  au  profit  de  fes  ui- 
fans ,  &  mourut  quelque  tems  a.prcs  :  lçs  procureurs  de  la  fabrique 
n'ayant  eu  connoillance  de  ce  teftament  qu'en  1694  ,  l'action  ne 
fut  intentée  contre  les  héritiers  qu'en  ce  tems. 

On  oppofa  à  cette  demande  la  prefeription  de  trmte  ans  ,  fon- 
dée fur  les  articles  4^9  ,  460  &  461  de  la  Coutume  ,  qui  éta- 
blirent la  prefeription  de  trente  ans  pour  les  nouveaux  acqufti  dt 
l'églife  :  cependant  le  Juge  de  Sillé  condamna  les  héritiers  a  don- 
ner nouvelle  reconnoifTance ,  &  a  payer  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages, dont  ils  appellerent,,  &  pour  moyen  alléguèrent  ces  trois 
articles. 

Les  intimés  foutenoient  au  contraire,  que  ces  articles  ne  regar- 
doient  que  le  patrimoine  de  l'églife  dont  elle  aroit  eu  la  pojjejjion  , 
que  les  héritiers  ne  pouvoient  profiter  de  leur  dol  A  fraude,  qu'ils 
avoient  fupprimé  ce  teftament ,  &  qu'enfin  la  prefeription  ne  cou- 
roit  que   a  die  notitice. 

En  portant  la  parole  pour  le  Roi,  dit  M.  de  Parence  ,  &  exa- 
minant les  moyens ,  je  remarquai  que  ces  trois  articles  étoient 
généraux,  qu'ils  comprenoient  toutes  fortes  d'actions,  fors  pouc 
l'ancien  patrimoine  de  l'églife  ,  acquis  par  avant  quarante  ans  ,  donc 
^ue  le  legs,  qui  faifoit  la  matière  de  la  contcflation ,  étoit  fujet 
a  la  prefeription,  que  l'églife  n'ayantpas  plus  de  privilège  quclej 
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f::qi:es pour  les  nouveaux  acquêts,  ne  pouvoit  en  faire  demande 
.âpres  les  trente  ans ,  parce  qu'un  particulier  ne  l'auroit  pas  pu  fai- 
re, &  que  la  Coutume  de  Loùunois,  titre  des  preferiptions,  c.  9;  , 
kbmprenoit  toutes  les  aclions,  foit  réelles,  foit  ptrfonnelles  de 
l'églife,  fous  la  prefeription  de  trente  ans  ,  à  la  réferve  de  l'ancien 
patrimoine  de  l'églife  ;  que  pour  fe  fervir  de  la  prefeription  de 
tiei.te  ans,  il  n'etoit  pas  requis  de  bonne  foi,  du  moins  que  l'a 
preuve  n'en  etoit  pas  ntceffaire ,  or  que  les  héritiers  avoient  pu  ig- 
norer ce  teftament. 

Que  de  dire  que  la  prefeription  ne  court  qu'a  die  noîitiœ ,c'é- 
làtt  une  maxime  erronée,  puifque  c'eft  au  contraire  l'ignorance  de 
fo.i  droit  qui  donne  lieu  à  toutes  les  preferiptions  ;  puifque,  com- 
me dit  une  loi,  il  n'eit  pas  a  préfumer  qu'un  homme  foit  fi  fot  que 
de  latuer  perdre  fon  bien,  lorfqd'il  fait  qu'un  autre  en  eft  en  pof- 
feffion  ;  qil'ainfi  ,  il  n'y  avoit  de  la  part  des  héritiers  qu'une 
obligation  naturelle  d'acquitter  le  legs  ,  fans  aucune  obligation 
fer  vile  ;  que  dans  le  fait  particulier,  la  tutrice  n'avoit  point  charge 
fts  héritiers  par  la  dé;niffion  ,  d'acquitter  fon  teftament,  &  que 
par  là,  elle  étoit  cenfés  l'avoir  révoqué  tacitement;  fur  ces  rai- 
forts ,    le   jugement  fut  infirmé  ,    &   les   héritiers   déchargés. 

M.  de  Parence  rapporte  en  outre,  que  le  30  Mars  1718,  i! 
2  été  jugé  par  Sentence  de  la  Sénéehauffee  du  Mans  ,  que  quand 
il  s'agit  d'une  rente  due  a  l'églife  ,  laquelle  eft  contefiée,  la  caufe 
ne  peut  être  jugée  par  voie  Préfidiale,  lors  même  qu'il  ne  feroir. 
queftion  que  d'un  fol  :  plaidant,  M,  Rivault  ,  pour  le  Chapelain 
de  la   Ca:hédrale  ,    &  M.  Charpentier  ,    pour  le  Curé    de  Moncé. 

Qdoique  par  la  Coutume,  continue  M.  de  Parence,  on  ne  puiffe 
preferire  l'ancien  domaine  de  l'églife  que  par  quarante  ans ,  néan- 
moins il  eft  csrcain  que  les  arréragés  s'en  preferivent  par  le  laps 
de  trente  années ,  parce  que  la  demande  qu'on  en  fait  ,  n'eft  qu'une 
demande  perfoanelle  &  mobiliaire  qui  fe  preferit  par  ce  tems,  en- 
forte  que  l'églife  ne  peut  demander  les  arrérages  d'une  rente  fon- 
cière de  fon  ancien  patrimoine,  que  de  29  années,  les  précéden- 
tes étant  preferites;  jugé  contre  les  Religieux  du  Perray-Neuf,  le 
23  Juin  1700;  du  Pleflis,/\  504.,  ledit  lui-même  affirmative- 
ment ,  p.  no. 

M  de  Parence  ajoute  ,  que  le  28  Février  1720  ,  il  a  été  jugé 
ei  l'Audiince  de  la  Sénéehauffee  du  Mans  ,  contre  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale,  qu'un  legs  fait  depuis  plus  de  deux  cens  ans  ,  ne  de- 
Toit  pas  être  réputé  rente  foncière  ,    à  l'effet   de  ne  pouvoir  erre 
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^refcrit  par  un  tiers  détenteur,    que  par  quarante  an* ,  fuivant  î«d 

articles  337   &  399  de  la  Coutume;   mais    que  l'acquéreur,  fans 

«harge  de  legs  ,  avoit  dû  être  interrupté  dans  les  dix  ans. 

,    Pareille  Sentence  contre  la  fabrique  de   l'Etoché  ,    du  12  Mai 

172$. 

Un  Curé  ajfigné  par  un  Religieux  ,  Prieur  régu- 
lier t  ne  peut  lui  demander  caution  t  ni  que  fa  Com- 
munauté intervienne. 


M. 


de  Parence  rapporte,  que  le  27  Juillet  1726,  un  Curé 
ajourné  par  un  Prieur  régulier  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  pour 
des  droits  de  leurs  bénéfices  ,  conclut  à  ce  qu'il  fût  déclaré  nen 
recevable  dans  fa  demande ,  jufqu'k  ce  qu'il  eût  donné  caution 
pour  les  dépens,  ou  fait  intervenir  les  Religieux  de  la  Commu- 
nauté, qui  percevoient  les  fruits  du  Prieuré,  fous  le  nom  du  titu- 
laire; que  la  caufe  portée  à  l'Audience,  parut  d'importance ,  qu'il 
fut  ordonné  ,  qu'il  en  feroit  délibéré  :  fur  quoi,  M.  le  Lieutenant 
Général  fe  chargea  d'en  écrire  à  Aï.  le  Procureur  Général ,  que 
la  reponfe  fut,  qu'on  ne  pouvoit  obliger  le  Prieur  à  donner  cau- 
tion ,  ni  a  faire  intervenir  la  maifon  qui  jouifioit  des  fruits  du 
Prieuré,  avec  la  procuration  dû  titulaire;  parce  qu'on  devoit  le 
eonfidtrer  comme  Prieur  féculicr ,  fon  nom  &  fon  domicile  étant 
enrégiftrés  au  greffe  de  la  SénéchaufTee ,  fuivant  la  déclaration  de 
1720;  qu'ainfi,  ce  ne  pouvoit  plus  être  un  nom  fuppofc  &  in- 
connu. 

Les  exploits  concernant  les  droits  d'un  bénéfice  ,  peuvent  c:ri 
faits  au  principal  manoir  du  bénéfice ,  &  l'afïîgnation  doit  être 
donnée  devant  le  Bailli  royal  ,  dans  la  Jurifdiclion  duquel  le  bé- 
néfice eft  fitué  ;  elle  ne  feroit  pas  régulière  ,  fi  elle  étoit  donnée 
personnellement  au  fondé  de  pouvoir,  qui  ne  peut  agir  ni  déftn 
dre  en  fen  privé  nom. 

Le  Curé  ne  peut  fe  mêler  des  bancs  des  églifes ,  & 
perfonne  na  droit  d'en  avoir  fans  rétribution. 


M 


k,  de  Parence  dit ,  que  M.  Nouet  ,  par  une  confultation  di; 
2  Janvier  1724,  fut  d'avis,  qu'un  Curé  feul  n'eft  pas  fondé 
d'inquiéter  les  particuliers,  quoiqu'ils  iouiflèot  de  bancs  dans  une 
oglife  ftas  litre ,  &  fans  ca  riea  pay«r ,  Si  qu'il  a'a  que  la  ven-s 
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Win  faire  la  remontrance  dans  une  afTemblée  des  marguîlliers ,  Se 
d'exciter  «ne  délibération  à  ce  fujet  pour  l'intérêt  de  la  fabrique; 
^ue  la  conceffion  des  bancs,  eft  pour  l'intérêt  feul  de  la  fabrique, 
tic  que  le  Curé  n'y  doit  rien  avoir.  Pourquoi,  en  bonne  règle,  3 
n'a  pas  qualité  pour  agir  feul,  qu'il  peut  feulemer.t  exciter  les  mar» 
guilliefs,  mais  que  perfonne  ne  peut  avoir  un  banc  dans  une  églife4 
s'il  n'a  titre  particulier,  à  raifon  de  quelque  fieffé,  à  laqueBs 
le  banc  foit  attaché ,  ou  conceffion  ,  moyennant  une  fomrne  tine 
fois  payée  ,    ou  une  redevance  annuelle. 

Voir  l'Arrêt  du  27  Juillet  1776,  que  j'ai  rapporté  fur  l'ar- 
ticle 7  de  mon  Commentaire  ,  t.  1  }  p>  16 ,  à  l'occafion  du  pre- 
mier banc  dans  la  nef, 

Maîtreffé  d'école  d'une  paroiffe  ,  comment  &  J>ar  £nd 
peut  être  renvoyée  ? 

J_j  E  5  Août  1717,  par  Sentence  de  là  Sénéchauffée,  àix  M.  de 
Parencc  ,  la  destitution  faite  par  le  Curé  ,  &  les  habixans  de  Sx 
paroiffe  de  Fay  ,  de  Madeleine  Guilloreau  ,  maîtreffé  d'école  de- 
puis 1709,  à  été  confirmée  au  profit  de  Marguerite  le  P&kikir,, 
nouvelle  maîtreffé,  nommée  parle  réfultatdu  29  Novembre  3  7  ï£j 
<&  ainfi.  jugé  que  les  maîtres  &  maitreffes  d'école  fom  rivtxcalbks 
a  volonté  ,  quand  le  curé  &   les   habitans  n'en  font  pas  «œtars. 

Il  eft  vrai  que  la  fondation  faite  par  le  fieur  Thiraali,  Giura, 
le  premier  Décembre  1699,  portoit ,  que  les  filles  ou  feamnœsde 
la  paroiffe  ,  feroient  préférées  ;  la  Peltier  en  étoit  naxiTE,  &  m 
la  Guilloreau ,  ce  qui  fervoit  beaucoup  à  la  décifion  ;  car  ik$  fias- 
d.uions  doivent  être  exécutées  à  la  lettre  :  hors  ce  cas  ,  la  agojdT- 
tion  en  général  de  la  deftirution  des  maîtres  d'école,  à  la  wjnTfflner . 
de  ceux  qui  ont  droit  de  les  nommer,  auroit  reçu  beatjoosp  de 
difficulté.  Plaidans  ,  M.  Géorgie  pour  la  Guilloreau,  &  M,Tûger, 
pour  la  Peltier:  article  2  5  de  l'Edit  de   1695. 

Voir  a  ce  fujet  l'Art  et  de  la  Cour  du  Parlement,  du  7  Sep- 
tembre 1758,  fervant  de  règlement  général  pour  la  ùiaiqat  es 
la  Paroiffe  de  Courcité,   au  Diocefe  du  Mans, 

Honoraires  des   Curés. 

-LiORSQUE  les  Paroifles  dépendent,  pour  le  ipirîrtSEÎ  „  de 
l  Svêché  du  Mans ,  &  pour  le  temporel ,  de  U  Coutume  de  3£«&; 
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tnandie  ,  comme  il  s'en  trouve  plufieurs ,  pour  les  honoraires  de» 
Curés,  on  fuit  le  nouveau  rituel  que  M.  de  Grimaldi ,  Evêque  du 
Mans ,  a  donné  pour  fon  Diocefe ,  dans  lequel  fe  trouve  un  rè- 
glement homologué  par  Arrêts  des  Confeils  Supérieurs  de  Blois  * 
de  Bayeux ,  dans  les  années  1772  &  1773. 

Les  contraints  ne  peuvent  fubftjier  f  fans  être  au'" 
torifées  par  des  lettres  patentes  de  Sa  Majefié ,  dû- 
ment enn'gijîrées. 

XL  exifte  beaucoup  de  confrairies  de  la  charité  &  autres,  danv 
différentes  ParoifTes  du  Maine  &  d'Anjou,  qui  ne  font  point  au- 
torifées  par  des  lettres  patentes  de  Sa  Majefté,  dûment  enrégiftréeR 
zu  Parlement;  les  confrères  de  cts  charités  doivent  bien  fe  don- 
ner de  garde  de  donner  lieu  à  aucunes  conteftations  ,  ils  doivent 
éviter  même  de  former  des  procès  a  l'occalion  de  leurs  rentes  Se 
revenus,  parée  que  fi  les  queftions  en  étoient  portées  au  Parle- 
ment,  faute  d'être  dûment  établies,  ces  confrairies  feroient  fup- 
primées,  ou  du  moins  renvoyées  à  fe  pourvoir  pardevers  Sa  Ma- 
jefté, pour  obtenir  des  lettres  patentes,  ainfi  qu'il  a  été  juge  le  •  .  . 
1753  ,  par  Arrêt  de  Grand'Chambre,  fur  délibéré,  au  rapport  de 
M.  Bochard  Refarron ,  en  faveur  de  l'œuvre  &  fabrique  de  Saint 
Etienne-du-Mont  de  Paris,  contre,  la  confrairie  du  Saint  Sacre- 
ment de  cette  Paroîfie  ;  au  furplus,  voir  les  Arrêts  rapportés  par 
Denifart ,  au  mot  confrairies  ;  celui  que  la  Cour  a  rendu  toutes 
les  Chambres  afTemblées  ,  le  Vendredi  9  Mai  1760,  rapporté 
par  cet  Auteur;  &  un  autre  du  10  Mai  1776"  ,  rendu  fur  le  re- 
quifitoire  de  M.  le  Procureur  général ,  concernant  des  troubles  éle- 
vés dans  la  paroiffe  de  Verrières,  proche  Bellefmes,  à  l'occafiod 
d'une  prétendue  confrairie  de  charité,  qui  fait  défenfes  de  faire  au- 
cunes afTemblées,  ni  d'occafionner  aucuns  troubles,  ni  féditions  , 
fous  prétexte  de  confrairie  ,  ou  de  tout  autre  motif,  à  peine  d'être 
pourfuivis  extraordiiiairemenr. 

M.  Gottereau  ,  de  la  jurifdiftion  volontaire  des  Evcques  , 
n.  1488,  confiime  la  même  jurifprudence  ,  en  difant  ,  qu'il  nft 
peut  être  établi  aucune  confrairie  ou  congrégation  ,  qu'elle  n'ait  été 
approuvée  par  l'Evêquc  ,  &  autorifée  par  des  lettres  patentes  dû- 
ment enrégiflrées.  Voir  l'article  î6  de  l'Edit  du  mois  de  Fé- 
Fhtr    ijiî. 

CQinmcnt 
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Comment  on  amortit  les  rentes  dues  à  des  titulaires 
de  bénéfice? 

JLYl.  de  Parence  dit  que  le  1 1  Juillet  ijio  ,  il  a  été  jugé  qu'ua 
débiteur  d'un  contrat  de  constitution  dû  a  un  bénéfice  ,  n'eft  pas  re- 
cevable  à  faire  le  remboursement  au  titulaire  leul  ,  quoiqu'il  dé» 
clare  demeurer  garant  du  remploi  j  mais  qu'il  doit  appeller  les 
héririers  du  fondateur,  fuivant  l'article  20  de  l'Edit  de  1606  , 
&  de  l'Ordonnance    de   1441-   Brodeau  fur   Louet,   /.  R ,  n,  32, 

Ecdéjiajîiques  &  gens  de  main- morte  paient  taille 
pour  leurs  nouveaux  acquêts  t  &  pour  leurs  anciens 
propres  ,  ont  le  privilège  d'exemption  pour  quatre 
charrues. 

X  AR  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  dû  mois  de  Février  1716",' 
il  a  été  jugé,  dit  M.  de  Parence,  que  les  eccléfiaftiques  pouvoient 
être  impofés  à  la  taille  pour  les  acquêts  qu'ils  font  valoir,  quoi- 
qu'ils annexent  ces  acquêts  avec  leur  ancien  domaine  ,  &  qu'en  peut 
leur  enjoindre  de  les  affermer  ,  finori  qu'il  eft  permis  de  les  im- 
pofer  a  !a  taille  pour  raifon  d'iceux. 

Cet  Arrêt  doit  faire  loi  contre  toutes  les  Communautés  de  la 
Province  ,  il  a  été  rendu  entre  les  Prêtres  de  la  Mifîion  du  Mans, 
&  les  habitans  de  Pont-Lieu  ;  les  premiers  ont  été  maintenus  pat 
cet  Arrêt ,  dans  le  privilège  d'exemption  de  la  taille  pour  quatre 
charrues  ,   pour  faire  valoir  leur  ancien  domaine. 

Voir  l'article  14  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  a 6  Mal 
Ï774,    donnée  en  interprétation  de  l'Edit  de  1749. 

Dime  n'ejl  due  au  Curé  ,  des  vefees  &  jarojjes , 
que  le  fermier  fait  manger  en  verd  à  fies  befliaux  , 
ni  des  pois  &  fèves  qu'il  vend  en  verd. 


M 


de  Parence  rapporte  dans  fon  manuferit ,  que  le  10  Juin 
1717,  le  fieur  Curé  de  Saint  Cheron  fut  débouté  par  Sentenca 
de  la  Sénéchauffée  du  Mans ,  de  fa  demande ,  à  ce  que  le  nommé 
Morin  ,  fon  paroifTien ,  fût  condamné  lui  payer  la  dime  des  vef- 
ees Se  jaroiTes  qu'il  avoit  coupées  quelque  teuis  avant  la  maturité  , 
jpour  faire  manger  à  fes  beftiaux  ;  le  freux  Curé  prétendoit  que 
2Vn.  1K.  Ç 
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.es  grains  croient  prefque  mûrs  ,  &  que  fi  Mon"»  ï»  av»ic  atarfc"? 
la  coupe,  c'étoit  dans  le  delfein  de  s'exempter  d'en  payer  la  dime. 
Morin  au  contraire  foutenoit ,  qu'il  ne  devoir  la  dîme  que  de 
ce  qui  fe  batteit,  &  des  grains  qui  en  provenoient,  &  que  s'il 
avoit  coupé  fes  légumes  en  verd  ,  c'étoir  pour  faire  fubfiftcr  fts 
beftiaux  qui  manquoient  de  fourrage  ,  qui  étoit  très-raie  en  l'an- 
née 1716,  a  caufe  de  la  fécherelFe  extraordinaire  qu'on  y  avoit  fouf- 
ferte  ;  qu'en  un  mot  ,  un  propriétaire  eft  en  droit  de  fe  fervir  de 
fon  bien  ,  avec  le  plus  d'avantage  qu'il  juge  à  propos  ,  &  que  la 
dime  n'eft  point  due  des  hprbages  ,  mais  de  ce  qui  fe  recueille  e« 
ÇJain  après  l'attriturage  :  Se  par  ces  raiforts  ,  le  Curé  fut  débouté 
de  fa   demande  ,  avec   dépens. 

À  la  date  du  mois  de  Janvier  171 9  ,  M.  de  Parence  ajoute, 
que  les  Curés  ne  peuvent  empêcher  que  leurs  paroiffiens  ne  ven- 
dent en  verd  leurs  pois  &  ftves,  fans  leur  en  payer  la  dime,  & 
il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  1 8  Janvier  1 6  5  8  ,  qu'on  trouve 
dans  Soevc ,  p.  74  ,  c.  83. 

La  dime  fe  paie  avant  le  champart  ou  terrage ,  qui  ne  fe  per- 
çoivent que  relativement  au  nombre  des  gerbes  qui  reftent ,  après 
que  la  dîme  a  été  payée. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  rendu  pour  la  Coutume  du  Mitne ,  le.  .. 
Septembre  1777  ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Ma- 
mers,  du  27  Juillet  ijji,  au  profit  des  Prieur  &  Religieux  de 
l'Abbaie  de  Marmoutier  -  les- Tours  ,  &  du  fleur  Allain  de  la 
Marre  ,  Curé  de  Roullée  ,  codécimateurs  de  la  paroille  de  Roullée  , 
contre  le  fieur  Louis  Charles  le  Simple  du  RelTbrd  ,  marchand, 
!e  fiour  Curcau  ,  Seigneur  des  fiefs  de  Roullée  ,  Garenne  &  Bon- 
nebos,  &  la  communauté  des  habitans,  par  lequel  il  eft  décidé 
tyte  la  dîme  doit  fe  payer  à  l'onzième,  avant  le  champart  ou  terrage 
dû   audit  fieur   Ci;reau. 

Comme  les  habitans  cherchoient  à  fe  rédimer  de  payer  la  dî- 
fee  ,  &  qu'ils  y  étoient  plus  ou  moins  intérelTés  ,  fuivant  qu'un 
éhacun  d'eux  pofledoit  plus  ou  moins  d'héritages  afiujertis  a  la  dî- 
me &  au  champart  ,  j'ai  eftimé  que  les  dépens  dévoient  fe  payer 
par  tête,  faufà  fupporter  les  frais  de  pourfuites,  avances,  voya- 
ges iv  débours  ,  a  proportion  de  ce  que  thacun  aveit  «"héritages 
«'.jets  al  a  itîme  te  au  cliamparr. 
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tes  curés  &  décimateurs  peuvent-  ils  faire  labourer 
tes  héritages  que  le  propriétaire  laijfe  en  friche } 

jyj'.  de  Parence  en  rapportant  l'extrait  de  la  féconde  partie  de 
î'inftruction,  pour  les  expéditions  des  bénéfices  par  le  fieur  le  Pel- 
lier  ,  dit,  que  les  décimateurs  ne  peuvent  faire  labourer  les  terres 
malgré  ceux  a  qui  elles  appartiennent ,  fous  prétexte  qu'étant  in- 
cultes, ils  perdent  leurs  dîmes  ,  parce  que  les  décimateurs  n'ont 
droit  que  fur  les  fruits,  mais  qu'il  en  eft  autrement  du  champart  s 
Arrêt  du  grand  Confeil ,  rendu  en  1694,  p.   t  14. 

Dîme  de  glane  qu'on  donne  au  facrife  t  a  celui 
gui  dit  la  première  mejfe  ,  ou  à  celui  qui  fait  les 
'écoles  y  doit  être  payée  volontairement, 

A  t  E  8  Novembre  1695,  par  Sentence  de  la  ScnéchaufTée  dut 
Mans,  M.  Lambert,  Prêtre,  facrifte  de  la  paroiiïe  de  Champge- 
nereux  ,  fut  déclaré  non  recevable  en  fà  demande,  contre  quelques 
particuliers  de  la  même  paroifle  ,  a  ce  qu'ils  fuffent  condamnés  de 
lui  délivrer  une  gerbe  pour  les  métayers,  &  une  demie- gerbe  pour 
les  bordagers,  nonobftânt  qu'il  offrit  de  prouver  la  pofTeffion  im- 
mémoriale de  ce  droit,  dans  laquelle  étoisnt  fes  prédéceffeurS ,  & 
que  par  le  réfultat  qui  l'avoit  établi  facrifte,  les  habitans  l'euffent 
chargé  de  dire  une  mefle  tous  les  mardis  ,  &  de  payer  50  11  tous  les 
ans  à  la  fabrique ,  quoi  faifant ,  il  percevroit  les  glanes  a  la  ma- 
nière accoutumée;  on  jugea  ,  dit  M.  de  Parence  ,  que  cette  rétribu- 
tion devoit  être  volontaire ,  qu'il  n'y  avoit  que  la  dîme  qui  fut 
d'obligation,  qu'àinfi  la  pofTeffion  n'étoit  pas  confidérable  ,  parce 
«jue  le  paiement  âvoit  été  fait  volontairement. 

Par  ce  jugement  d'Audience,  on  réforma  un  ufage  qui  corn- 
mençoit  à  s'établir  dans  la  Province,  où  plufîeurs  facriftes,  vi- 
caires &  autres ,  prétendoient  être  en  droit  d'exiger  en  Juftice  les 
glanes  que  l'on  avoit  coutume  de  leur  donner,  &  d'avoir  la  mê- 
me action  qu'ont  les  Curés  pour  les  dîmes. 

Dîme   infolite  ,  ft    règle  par  la  pojfejfion. 

X    AR  Arrêt  du  Parlement  de   Rouen,    dû  1 4  Février  1760, 
tf  a  été  jugé,  rçut  l'a  dîme  infolùc  fe  règle  par  l'ufage,   &  en  a 
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infirmé,  par  led.  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de 
M.  de  Hatanville  ,  la  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Caudebec  ,  le 
18  Novembre  1757,  par  laquelle  les  habitans  de  la  paroilf:  de 
Rouville,  avoient  été  évincés  de  leur  demande,  tendante  à  prouver 
l'ancien  ufage  qui  avoit  lieu  dans  leur  paroifle,  &  dans  la  plus 
grande  partie  de  celles  du  pays  de  Caux  ,  de  ne  payer  la  dime  des 
troupeaux  de  moutons  qu'a  raifon  de  3  fols  pour  bête ,  la  mère  & 
l'agneau   n'étant  comptés  que  pour  un. 

Le  fieur  Curé  de  la  paroilTc  prétendoit  que  cette  dîme  étoit  dans 
l'efpece  d:s  dîmes  qui  font  dues  de  droit,  &  que  les  Curés  étoient 
toujours   en  droit  de  les  réclamer  en  efTence. 

Les  habitans  foutenoient  au  contraire,  que  la  dîme  des  trou- 
peaux «toit  ur.e  dîme  d'ufage  ,  qu'elle  n'étoit  due,  comme  les  au- 
tres dîmes  infolites  ,  que  par  le  feul  droit  de  la  poiîcmon  ,  &  en 
vertu  de  la  maxime,  tanturn  pri/crrptum,  qaantvm  pojjejjïim,  & 
que  les  Curés  ne  pouvoient  exiger  qu'une  rétribution  fixée  en  ar- 
gent ,  àhs  qu'on  offroit  prouver  que  telle  étoit  leur  jouiflance  Se 
l'ancien   ufage. 

La  Cour  par  fon  Arrêt ,  a  infirmé  la  Sentence  ,  a  appointé  les 
habitans  a  leur  preuve  ,  &  a  renvoyé  a  cet  effet  devant  d'autres 
Juges,    que  ceux  dont  étoit  appel. 

Nous  fuivons  les  mêmes  principes  fous  les  Coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou. 

Dime  de  recompt  des  agneaux  &  cochons. 


M 


de  Parence  rapporte  dans  fon  manuferit  .  qu'il  a  été  jugé 
par  Sentence  d'Audience  en  la  Sénéchauffëe  du  Mans  ,  le  10  Mat 
171  3,  entre  le  ficur  Dagron  ,  Curé  de  Saint  Léonard-des-Bois  , 
&  Thomas  Duval  ,  habirant,  que  les  agneaux  de  recompt  ont  été 
réglés  a  2  fols  6  den.  chacun  :  &  les  cochons,  a  3  fols  4  den. , 
payables  à  la  Saint  Jean  ,  jour  que  la  dîme  defdits  cochons  &  ag- 
neaux fe   paie  ordinairement. 

On  appelle  dîme  de  recompt,  le  nombre  des  cochons  &  agneaux 
qui  excède  celui  de  onze,  quand  la  dîme  fe  paie  à  l'onzième,  ou 
celui  de  treize  ,  quand  elle  fe  paie  à  la  treizième  ,  &  qui  ne  peut 
pas  être  payée  en  efpece ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  nombre  furh- 
fant. 

Duval  prétendoit  que  le  Curé  devoit  attendre  l'année  fuivante, 
peur  recommencer  a  compter  fur  le  nombre  de  l'année  précède*» 
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te,  eu  attendre  qu'il  eut  vendu  fes  agneaux  ou  cochons  :  mais  on 
n'eut  pas  d'égard  à  fes  défenfes  ,  &  on  s'appuya  fur  un  réiultat 
ù'habirans ,  qui  atteffoienr  que  l'ufage  étoit  conforme  à  la  demande 
de  leur  Curé  ;  il  y  avoit  aufîi  des  atteftations  des  juges  &  babi- 
tans  des  paroiffes  circonvoifines  ,  foit  pour  le  tems  du  paieraentx 
foit   pour  la-  fixation  des  agneaux  &  cochons  de  recompt. 

Voir  l'Arrêt  du  26  Avril  :66  8  ,  rapporté  au  J.  des  Aud, , 
*.  2.  }  L  7  ,  c.  io,  p.  640. 

A  quel  Curé  appartient  la  dime  des  laines  des  mou- 
tons ? 

|  y  E  19  Janvier  1690,  il  a  été  jugé  en  la  Sénédiaufflie  du 
Mans,  dit  M.  de  Parence ,  que  la  dîme  des  laines  des  moutons 
qui  avoient  été  tondus  dans  une  paroi/Te  ,  dans  laquelle  ils  paif; 
foient  depuis  deux  mois,  n'étoit  pas  due  au  Curé  de  cette  paroif- 
ft,  mais  au  Curé  de  la  paroilTe  du  maitr-  des  moutons  ,  quoique 
l'étable  fut  fur  la  paroi.fe  du   premier. 

Ce  Jurifconfuite  fait  mention  d'une  pareille  Sentence  de  l'an» 
née  1703  ,  confirmée  par  Arrêt  du  13  Février  1704,  au  pro- 
fit du  Curé  de  Connée. 

Voirie  traité  des  dîmes. de  M,  de  Jouy,  /.  4  ,  n.  3$  ,  p.  t  38  , 
&  le.  recueil  des  matières  bénéficiâtes  de  M.  de  Lacombe ,  auvmot 
dîme,  j".    ia  ,  q.   ,5. 

Gros  Décimateur  preferit  contre  le  Curé  t  les  mer 
nues  6-  vertes  dîmes. 


M. 


de  Parence  rapporte,  que  le  3  1  Janvier  1725,  il  fut  jugé 
dans  la  thefe  générale ,  qu'un  gros  décimateur  pouvoir  preferire  les. 
menues  &  vertes  dîmes,  contre  le  curé,  par  une  pofleffion  immé- 
moriale ,  ou  du,  mains  de  plus  de  quarante  ans  ,  fans  qu'il  fut 
obligé  de  rapporter  aucun  titre  ,  &  que  la  Sentence  <  été  rendue. 
au  profit  de  l'Abbé  de  la  Couture,  conrre  le  fieur  Moulin,  Curé 
d'Ivré-le-Poflin,  &  que  c'eft  une  jurifprudence  certaine  depuis  les 
déclarations  de  1686  &  1690,  pour  les  portions  congrues,  fui- 
vant  un  Arrêt  du  1 8  Août   170$,  f.    2.  Arrêts  d'Augeard. 

Les  gros  décimateurs  eccléfiaftiques  ,  dit  M.  de  Parence  dans 
un  autre  endroit  de  fes  manuferits,  font  fondés  de  percevoir  les 
menues  &  venes  dîmes ,  au  préjudice   des  curés  ou  vicaires  per- 

Q  i 
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ipétuels  ,  dans  les  lieux  ou  ils  en  ont  acquis  la  pofTcflïon  ;  jugé  pac 
Arrêt  da  1 8  Août  1705  .rendu  en  la  quatrième  Chambre  des. 
Enquêtes,   au  rapport  de  M.  de   Lamoignon  ,  Arrêt  64. 

M.  Denifarr  aux  mots  .dîmes  eccléjiajlique;  ,  dit  ,  qu'actuelle- 
ment on  juge  que  le  droit  de  percevoir  ces  dîmes ,  doit  fe  régler 
far  la  poflefilon  entre  les  gros  décimateurs  &  le  curé. 

Pré  labouré }  la  dîme  ejî-elie  novale? 

jy/X'  de  Parence  rapporte  a  ce  fujet  des  autorités  qui  paroiffènt 
<e  contredire  :  voici  comme  il  s'en  explique  en  deux  endroits  dif- 
lërens  de  (es  manuferits. 

Le  4  Septembre  171  9  j'ai  ligne  ,  dit-il,  une  confuhation  avec 
MM.  Maulny  ,  Roger  &  Géorgie,  Avocats,  pac  laquelle  nous 
avons  eûimé  ,  qu'un  pré  converti  en  terre  labourable,  n'étoit  point 
réputé  novale  ,  &  que  la  dîme  en  appartenoit  au  gros  décimateur. 

C'eft  le  fentiment  de  Grimaudet  ,  des  dîmes,  e.  4,  /.  3;  de 
Charloteau  ,  traité  des  dîmes  ,  c.  6  ;  de  Forget ,  des  dîmes  ,  c.  3 , 
11.   2  ,  inféré  dans  la  bibliothèque  canonique  ,   au   mot  dîmes. 

Le  1 2  Mai  1730,  en  la  caufe  du  Chapelain  de  l'Eglife  Ca-^ 
thédrale,  &  du  fleur  Lambert,  Curé  de  Saint  George-du-Plain , 
îl  fut  jugé,  qu'un  pré  converti  en  terre  labourable,  étoit  une  no- 
vale, dont  la  dîme  appartenoit  au  curé,  &  non  aux  gros  diminu- 
teurs ,  nonob fiant  les  autorités  rapportées  ci-delTus;  mais,  con- 
tinue toujours  M.  de  Parence,  on  cita  d'autres  Auteurs  em  faveur 
des  Curés  :  atnfi ,  dans  cette  diverfité  de  fentimens,  la  Caufe  des 
Curés  parut  la  plus  favorable.  On  rapporta  en  leur  faveur  un  Ar- 
rêt du  16  Août  1,672. 

Voir  les  principes  des  dîmes  deM.  de  Jouy  ,  c,  4  ,n.  $  ,/?.  »  09  ; 
&  Benifart  au  moi  navales  ,  où  il  rapporte  la  Déclaration  du  Roi , 
du  28  Août  1759. 

Aclton  pour  demander  la  dime ,  tfl  annale. 


M 


de  Parence  dit,  que  le  28  Novembre  1691  ,  il  a  été  jugé 
fur  fes  concluions,  que  l'action  des  dîmes  eft  annale,  &  qu'elles 
ce  font  dues  que  du  jour  de  la  demande  ;  plaidans  ,  Mes  Piclion. 
&  Godard.  Brodeau  fur  Louet ,  /.  A  ,  n.  1 5  ,  l.  D  ,  n.  3.  Louis,, 
fur  le  titre  des  preferiptions. 
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Entre  il  amateurs  la  dîme  Je  p  refera ,  même  contre 
un  titre ,  pourvu  que  celui  gui  allègue  la  préfet  iption 
n'ait  point  été  le  fermier  du  droit  de  aime. 


'I.  de  Parencc  rapporre  encore,  que  îe  même  jour  iS  Novem- 
bre féal,  il  a  été  jugé,  qu'encre  décimateurs  eccléfiaftiques,  les 
dîmes  fe  preferivent  par  quarante  ans,  même  contre  un  titre  ,  & 
^ue  le  fait  de  la  po.Tefiion  immémoriale  eft  recevable  ;  mais  que 
le  tems  que  le  Curé  a  été  fermier  du  droit  de  dime  ,  appartenant 
aux  gros  décimateurs,  ne  peut  être  compté  ,  conformément  a  mes 
conclurions  ,  continue  M.  de  Parence  ;  plaidans  Mes  Pichon ,  pout 
le  Curé  de  Chafles ,  &  Poirier  ,  pour  les  Religieux  de  Grands- 
Monts. 

M.  Cottereau  ,  d'après  M.  du  Perrai ,  pofe  pour  maxime,  que 
les  habitans  font  fondés  de  prendre  les  pailles  des  gros  décimateurs 
à  un  prix  raifonnable  ,  &  d'empêcher  de  les  tranfporter  h.ors  des 
paroifles  ,  ni  de  les  vendre  à  d'autres  ,  qu'ils  n'en  fcier.t  fournis  : 
le  droit  des  habitans  fe  borne  a  être  préférés  a  des  étrangers. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  règlement  pour  le  Perche,  du  28  Juillet 
1729,  qui  fixe  la  gro.Te  paille  à  8  1.  ,    &  la  menue  paille  à  4.   1, 

Compte  des  fabriques.  Qui  en  connaît}  Curé  ne  peut 
être  procureur  de  fabrique ,  ni  gérer  comme  marguill.er. 


M. 


de  Parence  dit,  d'après  les  notes  de  du  Perray  ,  fur  l'Edit 
de  1695,  1ue  *a  connoiflance  des  comptes  de  fabrique  appartient 
aux  Evêques  &  Archidiacres  dans  le  cours  de  leurs  vifites:  &  à 
difaut  ,  qu'elle  doit  être  poriée  devant  les  Juges  Royaux  ,  &  non 
devant  les  Orfkiaux ,   art.   17. 

Il  ajoute,  que  le  1 2  Juillet  1691  ,  il  a  été  jugé  qu£  le  Curé 
■e  pouvoit  être  procureur  fabricien  de  fa  paroiiîe. 

M.  de  Parence  dit  encore  ,  que  le  3  Décembre  1725  ,  en  l'Au- 
dience de  relevée  ,  il  fut  fait  un  règlement  fur  fes  conclurions , 
p^r  lequel  il  fut  fait  défenfes  au  Curé  ,  Prieur  de  Courberie ,  &  à 
tous  les  autres  Curés  du  relTort ,  de  s'immifeer  dans  les  fonctions 
de  procureur  de  fabrique ,  &  d'en  acquitter  les  charges  ,  aux  peines 
fU'il  appartiendra. 

Comment  les  particuliers  qui  font  tenus  de  rentes 
Hivers  des  gens  de  main- morte ,  peuvent  s'en  libérer 

Q:4 
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L'anide  tq.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  ijty ,  fait 
défenjes  à  tous  gens  de  main-morce  d'acquérir,  re- 
cevoir t  ni  poiîerîer  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terre, 
maif'ns ,  droits  réels,  rentes  foncières  ou  non  ra- 
chetables,  même  de>  rentes  conftiïuées  fur  4es  par- 
ticuliers, Sfc. 

Jy'OU  l'on  a  conclu,  que  non-feulement  ceux  qui  font  chargés 
depuis  l'Edit ,  de  faire  des  renies  foncières  racherables  ou  non 
rachetables  ,  ou  des  rentes  conflituées  à  des  gens  de  main-morte  , 
«nais  même  que  ceux  qui  en  fonttenis  antérieurement ,  ont  la  faculté 
«le  s'en  libérer  &  s'en  décharger  ,  en  offrant  au  lieu  &  place  des- 
rentes  dont  ils  font  tenus  ,  des  rentes  fur  le  Roi  ,  fur  le  Clergé, 
fur  les  Aides  &  Gabelles,  fur  les  Tailles,  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris,  fur  les  Diocefes  ,  fur  les  Pays  d'Etat,  &  fur  les  Villes  & 
Communautés  -.  &  dans  l'efpece  ,  il  n'importe  que  lefdites  reites 
foncières  ou  conrrituées ,  procèdent  de  donations  entre  vifs  ou  lef- 
tamentaires  ,'ou  de  (impies  cenltttuuons  ;  de  quelque  manière  que 
les  renies  aient  été  «.réées  au  profir  des  gens  d'Eglife,  des  commu- 
nautés régulières  &  féculieres  ,  des  curé»  'Si  bénéficiers  ,  même 
«les  fabriques  &  confiairics  ,  les  débiteurs  4e  pareilles  rentes  peu- 
vent en  tout  tems  s'en  libérer  ,  en  offrant  des  rentes  de  pareille 
fommt  fur  le  Roi ,  le  Clergé,  &c,  ;  3c  comme  ces  rentes  s'acquiè- 
rent aujourd'hui  à  bonne  compofuion  ,  il  eft  facile  à  bien  des  gens 
de  fe  décharger  des  rentes ,  donc  leurs  fonds  peuvent  être  maculés 
depuis  long-temi. 

La  queftion  ne  fait  pas  de  problême  pour  l'affirmative  ,  &  elle 
<e  trouve  décidée  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Denifart  ,  aux 
mots  pais  d't'glife  :  voici  comme  l'Auteur  s'explique. 

».  Le  Mercredi  2$  Décembre  1762,  on  a  plaidé  à  la  Grande 
»  Audience  de  la  Grand'Chambre ,  la  queftion  de  favoir ,  fi  les 
*>  héritiers  du  fondateur  d'une  melTc  quotidienne,  charges  de  payer 
»    300    liv.  de  renie  à    une   églife  pajroiffiale  de   ûoulens  ,   voulant 

•  fc   libérer  ,f$jf  offrant   300    liv.  de  rente   fur  les    Aidas  &  Ga- 

•  belles,   devaient  être  déchargés  de  la  fondation. 

»   Les  marguillicrs    cnnteûoicrjt   les  offres  ,    &   foutenoient   qu« 

•  les  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles,  étant  payables  a  Paris, 
v  il  falloir  leur  offrir  plus  de  200  liv.  ,  au  moyen  des  frais  de 
u  quittante,  de  réception  &  port  d'argent  -y  maiï  par  Arrçt  rendt* 
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■   ledit  jour  29  Décembre   1762,   les  offres  des  héritiers  du  foa- 
»    dateur  furent   déclarées  valables, 

»  Sur  l'exécution  de  l'article  28  dudit  Edit,  il  s'eil  agi  de  fa- 
»  voir,  fi  les  héritiers  du  fieur  Laurenceau  ,  (qui  par  acle  du 
»  premier  Juin  171  6  avoir,  pour  fondation  de  méfies  en  l'églife 
»  paroiffiale  de  Saint  Laurent  ,  à  Nogent  foi  Seine  ,  coaftitué 
»  100  liv.  de  rente,  affectée  &  affignée  fur  une  maifon,.&  vingt 
»  arpens  de  terre  défignés  au  contrat  ,  à  condition  que  le  rachat 
»  de  cette  rente  ne  pourroit  fe  faire  en  argent,  mais  feulement  ea 
y>  donnant  des  héritages  Ù  fonds  équipollens  à  la  valeur  de  la  ren- 
»  te,  &C. ,  )  pouvoient  fe  libérer  de  cette  rente,  en  offrant  à  la 
»   fabrique  100   liy.   de  rente  fur  les  Aides  &  Gabelles. 

»  La  fabrique  refufoit  la  rente  de  100  liv.  fur  ks  Aides  & 
»  Gaoelles,  parce  que  le  fondateur  avoit  voulu  que  la  rente  de 
»  100  liv.  ne  put  s'éteindre,  qu'en  donnant  des  héritages  e'quipol- 
»  Uns  ;  elle  foutenoit  que  c'étoit  au*  héritiers  qui  vouloient  fe  li- 
»  bérer  ,  à  fe  retirer  devers  le  Roi ,  pour  obtenir  des  lettres  pa- 
»  tentes  ,  pour  faire  ceffer  l'incapacité  prononcée  par  le  préfent 
»   Edit.  1 

»  Les  héritiers  répondoient,  que  l'incapacité  d'acquérir  des  hé- 
*>  rirages,  étant  perfonnelle  à  la  fabrique,  c'étoit  à  elle  delà  faire 
»  ceffer,  &  qu'elle  ne  pouvoit  réfuter  une  rente  fur  l'état,  qui  te-* 
»   noit   lieu  de  celle  confiitult  par    l'aBe  de  fondation.   « 

Le  Jugement  de  cette  affaire  a  fouffert  beaucoup  de  difficultés  , 
dit  Denifart,  (&  véritablement  c'étoit  aller  contre  l'intention  du 
fondateur)}  mais  cependant  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  9  Juin 
1762  ,  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Concluions  de  M.  Joly  da 
Fleury  ,  la  Cour  fe  conformant  à  l'efprit  <?e  l'Edit  de  1749,  a 
déclaré  valables  les  offres  des  héritiers  Lorenceau  ,  de  fournir  à  la 
fabrique  de  Saint  Laurent  100  liv.  de  rente,  de  la  nature  de  cel- 
les portées  en  l'article  1 8  du  même  Edit. 

L'article  1  3  de  la  Déclaration  du  Roi ,  donnée  à  la  Muette  le 
16  Mai  1774,  interprétative  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749  , 
concernant  les  acquifitions  des  gens  de  main-morte  ,  femble  tran- 
cher la  difficulté. 

Les  parens  qui  fe  feroient  chargés  de  rentes  pour  l'ingreffion  de 
leurs  filles  en  religion ,  pourroient  également  offrir  pour  fe  libérer 
des.  rentes  qu'ils  auroient  contractées  ,  des  rentes  fur  le  Roi  ,  fur 
Je  Clergé  ,    &c. 

Ii  %a.  ferait  de  même,  a  plus  farte  raiftn ,  pour  ceux  qui  au- 


2^o  Treirjeme  Partie. 

roient  pris  des  deniers  k  conftitution  de  maifons  religieufes ,  de 
i-onfraines  ,  de  fabriques,  &c. ,  au  lieu  de  fournir  le  prirr.ipal 
d.fdites  rentes  pour  le  rembourfement  d'icelles,  ils  pouri  oient  ac- 
quérir k  bon  marché  des  rentes  fur  Sa  Majefté  ,  fur  le  Clergé, 
fur  les  Tailles  ,  fur  les  Aides  &  Gabelles,  fur  i'ilôtel-de- Ville  de 
Paris,  &c.  ,  «Sf  offrir  ces  rentes  auxdirs  gens  de  main  morte  ,  en- 
vers lefquels  ils  en  feroient  chargés  ,  qui  tiendroient  lieu  aux  ter- 
mes  de  l'Edit ,  de  ceUes  qu'ils  auroient  conftituées. 

Le  feul  cas  où  de  pareilles  offres  ne  paroitroient  pas  devoir  être 
acceptées  ,  feroit  ,  lorfque  les  rentes  foncières  faites  à  l'églife  , 
procéderoient  de  fieffés  &  baux  a  rente,  toute  autre  rente,  que  la 
rente  foncière  ,  ne  pouvant  tenir  lieu  du  fonds  baillé  pour  la 
rente. 

Lorfque  des  laïques  offrent  a  des  r.ens  de  main- morte  ,  par 
exemple,  des  contrats  fur  l'Hotel-cfe-Vùle  de  Paris,  au  lieu  des 
rentes  qu'ils  font  tenus  leur  faire  ,  les  cédans  font  tenus  des  frais 
de  l'immatricularion  ;  auffi  dans  l'exploit  d'offres  ,  l'Huifficr  doit 
laifler  en  outre  la  groffé  du  contrat  de  la  rente,  l'acte  d'ampliation 
d'icelui  ,  pour  être  fournie  au  payeur,  fans  quoi  les  offres  feroient 
infumfantes. 

Les  Elus  font  feuls  competens  de  l'oppojition  à  la 
cote  &  demande  en  radiation  pour  la  caille.  Privilégié  ne 
pat  faire  valoir  le  bien  d 'autrui ,  fans  payer  Ij  tait 'le. 
Toute  perfonne  peut  faire  valoir  Jes  boi*  tadb.s  &  prés  , 
fans  payer  taille.  Celui  qui  acheté  les  bois  &  les  Joins  t 
ri!  eft  pas  non  plus  tenu  de  la  taille. 

I  j  E  S  Elus  font  feuls  competens  de  l'oppofition  k  la  cote  fc 
demande  en  radiation,  même  de  la  part  d'un  privilégié;  il  doit 
donc  fc  pourvoir  en  l'Eleâion  ,  en  l'étendue  de  laquelle  ,  la  paroilfe 
où  font  les  fonds  impofés  à  la  taille  ,  eft  fituée.  Les  officiers  des 
élections  font  établis  parles  Ordonnances,  les  premiers  Juges  de 
ces  conteftations  ,  la  connoirïance  leur  en  eft  attribuée  par  les 
Ordonnances  en  première  inftanec  ,  &  l'appel  de  leurs  jugemens  fc 
porte  &  fe  relevé  aux  Cours  des  Aides  Supérieures. 

Les  nobles,  &  ceux  qui  fouillent  des    privilèges  de  la  noblefle, 
peuvent  faire  valoir  en  exemption  de   taille  les    biens  qui    leur   ap- 
partiennent ,  juf^a'a  la   couwUUWîe  des  durait*   portées   far  1m 
.  :ces\ 
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C'eft  encore  une  maxime  certaine  en  la  Cour  des  Aides  ,  qu'or, 
ne  regarde  pas  comme  exploitation  fujette  a  l'impoOtion  a  la  raille  » 
la  perception  que  le  propriétaire  d'une  terre  fait  par  lui-même  des 
revenus  de  fa  terre,  tels  que  le$  cenûvet,  les  champarts ,  les. 
lods  &  ventes  ,  &c.  ,  non  plus  que  l'exploitation  qu'il  fair  par  lui- 
même  des  prés  ,  des  bois  taillis  dépendans  de  fa  terre  ,  eiicote  que. 
ce  propriétaire,  ne  fait  pus  noble,  &  ne  joui Jft  perfomiellement  d'au- 
cun privilège  :  la  Cour  des  Aides  l'a  jugé  en  l'année  1760  ou 
ij6i  ,  en  faveur  d'un  particulier  domicilié  à  Paris,  qui,  pro- 
priétaire d'une  terre  ,  fuuée  dans  l'étendue  de  réle<frion  de  Mantes , 
avoir  affermé  toutes  les  terres  labourables ,  dépendantes  du  do- 
maine de  fa  terre,  &  exploitoit  par  lui-même  les  autres  revenus 
de  fa  métairie,  tels  que  les  cenfives ,  champarts  ,  vignes,  prés  & 
bois  taillis.  Les  habitons  de  la  paroifle  de  la  fituation  de  fa  terre 
l'avoient ,  à  raifon  de  ce,  impofe  a  une  fomme  très-confidtrabk; 
il  s'étoit  pourvu  ,  par  oppofuion ,  en  l'Election  de  Mantes,  où  fort 
oppolition  avoit  été  confirmée  ;  mais  fur  fon  appel  en  la  Cour  des 
Aides  ,  la  Sentence  a  été  infirmée,  fa  cote  rayée  ,  détenfes  de  l'im- 
pofer  à  l'avenir;  cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 
Bellanger ,,  premier  Avocat  Général,  &  il  efi  conforme  à  nombre 
de  précédens  qui  avoient  jugé  de  même  :  Me  Paporet ,  célèbre 
Avocat   du  Parlement  de  Paris,   défendoit  la  caufë  de  l'appeilant. 

Il  réfulte  de  ces  principes  ,  que  toute  perfonne  ,  même  non. 
privilégiée,  peut  percevoir,  en  exemption  de  taille,  les  cenfives 
&  droits  feigneuriaux  de  fa  terre,  &  faire  valoir  par  lui-même  les 
prés  &  les  taillis  en  dépendans  ;  mais  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  ce  qui  lui  appartient  perfonnelk'ment ,  &  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  ce  qui  appartient  à  autrui,  toute  exploitation  de  la  chofe 
d'autrui  rend  taillable  ,  même  l'exempt,  le  noble  &  le  privilégié, 
cela  eft  incontestable. 

Ainfi,  lorfqu'une  terre  eft  indivife  entre  plufieurs,  chacun  d'eux 
ayant  droit  fur  shaque  nature  de  biens,  l'un,  ne  peut  exploiter, 
quoique  privilégié,  au  delà  de  fa  portion,  qu'il  ne  faffe  dès-lors 
valoir  la  chofe  d'autrui,   &  par  là  fcul   il  devient  taillable. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire,  que  l'exploitation  particulière  de  cette 
partie,  par  exemple,  de  taillis,  n'excède  pas  la  part  qu'il  a  droic 
de  faire  valoir  en  exemption  ;  tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cette 
©bfervation,  c'eft  que  le  privilégié  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoir 
faire,  &  qu'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire,  non  fecit  quod 
FftftUta  ftd  feeit  quod  non  gotuit  ;  n1aL5.il  eft  toujours  certain  qut 
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faifant  valoir  tout  un  taillis  dans  lequel  il  n'a  qu'une  part ,  il 
exploite  la  chofe  de  fon  copropriétaire  jufqu'à  la  concurrence  delà 
part  qui   lui  appartient ,   &  pour  cela  feul    il   ert  taillable. 

Qu'on  ne  dife  pas  qu'il  feroit  tr»p  rigoureux  ,  qu'à  caufe  d'un 
indivis  fubfiflant,  le  propriétaire  de  la  plus  forte  partie  fuffe  privé 
de  l'avantage  de  faire  valoir  ce  qui  lui  appartient  en  exemption  de 
taille  ;  il  eft  un  moyen  facile  de  parer  à  cet  inconvénient,  fi  la 
divifion  ou  le  partage  du  fonds  n'eft  pas  facile  à  pratiquer,  on 
peut  faire  une  divifion  provifoire  des  jouiflances  &  des  revenus, 
aligner  a  l'un  des  propriétaires  ,  tels  &  tels  biens  ,  &  à  l'autre  , 
tels  Se  tels  autres  ,  pour  en  jouir  jufqu'au  partage  du  fonds  ;  or 
peut  même  faire  tomber  tous  les  bois  taillis  dans  le  lot  de  celui 
qui  cherche  à  en  jouir,  en  donnant  a  l'autre  copropriétaire  d'au- 
tres objets  en  récompense  -.  &  alors  chacun  jouira  divifément,  & 
profitera  du  droit  de  faire  ce  qui  fera  aflign*  pour  fon  lot ,  en 
exemption  de  taille  &  impofition. 

Il  a  été  jugé,  conformément  aux  principes  ci  -defTus,  dans  l'ef- 
pece  fuivante  :  la  veuve  le  Lièvre,  de  la  Paroille  de  Saint  Pater- 
ne, demeurante  en  Monfort  ,  fauxbourg  de  la  ville  d'Alençe-n , 
ayant  vendu  la  coupe  d'un  taillis  qu'elle  avoit  ,  ParoifTe  de  Cham- 
plileur,  a  Pierre  Mallet  ,  demeurant  audit  Champhleur ,  il  plut 
aux  Collecteurs,  de  leur  propre  mouvement ,  &  fans  le  confentement 
des  habitans  ,  d'impofer  les  faifans  valoir  ledit  taillis  ,  &  en  con- 
féquence  faifirent  le  bois  coupé  par  ledit  Mallet  ;  la  veuve  le  Liè- 
vre ayant  pris  le  fait  &  caufe  de  l'acheteur,  a  obtenu  main -levée 
delà  faifie,  avec  dépens,  à  l'Election  du  Mans,  &  a  été  déchar- 
gée de  la  taille  le 1773,  laquelle  Sen- 
tence a  été  confirmée  au  Gonfcil  -  Supérieur  de  Blois  ,  en  l'année 
1774. 

Suivant,  &  aux  termes  de  l'article  1  5  de  l'Arrêt  de  la  Gour 
des  Aides  ,  du  7  Septembre  1770,  ledit  Pierre  Mallet  qui  avoit 
acheté  le  bois  taillis,  ne  pouvoit  être  impofé  ,  puifque  cet  article 
porte  que  les  ventes  des  coupes  de  bois  ne  peuvent  donner  lieu 
d'impoftr  à  la  taille  ceux  qui  les  auront  achetés  a  autre  titre  que 
celui  de  ferme  ;  or  ,  ledit  Mallet  n'étant  point  fermier  ,  mais  feu- 
lement adjudicataire,  il  s'enfuivoit  qu'il  ne  devoir  point  la  taille 
psrfonnellement  ■.  quant  a  la  veuve  le  Lièvre,  elle  avoit  en  fa  fa- 
veur une  autre  difpofition  du  même  article  1  «,  ,  qui  porte  que  les 
propriétaires  des  coupes  de  bois  ne  pourront  être  impofés  à  la  taille 
pour  U  vente  des  coupes  de  leurs   bois ,   lorfqu'ils  ne    feront  gas 
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domiciliés  dans  le  lieu  ;  «r  la  veuve  le  Lièvre  ne  demeuroit  point 
à  Champhleur,   mais  bien  à  Saint  Paterne. 

L'une  Si  l'autre  queltion  paroit  également  confiante,  fuivant 
les  maximes  qu'on  fuit  en  pareil  cas  ,  que  tout  propriétaire  tel 
qu'il  foit ,  même  non  privilégié,  ne  doit  point  de  taille  pour  la 
vente  de  fes  bois  taillis  &  de  fes  foins  ,  &  que  celui  qui  acheté  la 
coupe  de  bois  taillis  ou  des  foins,  ne  doit  point  également  être  mis 
à  la  taille   pour  ce    commerce. 

Voir  l'eDrégifirement  de  l'Edit  du  Roi ,  concernant  les  privi- 
lèges d'exemption  de  tailles,  donné  à  Verfailles  au  mois  de  Juil- 
let 1766,  fait  à  la  Cour  des  Aides,  les  chambres  alï'emblées  ,  le 
premier  Septembre  1768  ,  qui  porte. 

»  A  la  charge  que  les  ventes  &  adjudications  de  bois,  prés, 
étangs,  &  autres  biens  de  pareille  nature ,  ne  pourront  donner  lieu 
«n  aucun  cas  à  impofer  à  la  taille  ceux  qui  les  auront  achetés, 
qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires,  ou  qui  en  auront  entrepris 
l'exploitation  à  autre  titre  que  celui  de   bail  à  ferme.  » 

Voir  cet  Edit  en  entier  ,  les  Déclarations  du  Roi  ,  la  pre- 
mière,  concernant  la  perception  de  la  taille,  du  7  Février  1768  J 
êc  l'autre ,  portant  règlement  fur  la  forme  de  procéder  en  matière 
de  taille,  du  23  Avril  1778. 

Art.  GCCCLXII. 
En  débats  de  fervitudes  de  maifons  voifines  en 
bonnes  Villes  ou  Villages,  comme  de  vues,  gout- 
tières, privéfes,  thouz,  caneaux ,  &  autres  débats 
qui  furviennent  touchant  fervitudes ,  tenement  ni 
pccfcription  de  tems  ne  court  point  foient  telles 
fervitudes  latentes  ou  apparentes  ;  &  on  en  doit 
juger,  tant  au  pétitoire  que  poiTeffoire  ,  ainfi  qu'on 
voit  être  raifonnable  pour  le  tems  defdits  débats, 
appelles  à  ce  prudes  gens  non  fufpeds ,  avec  les 
jurés  favans  &  connoiflans  en  telles  chofes ,  fans 
recevoir  aucun  a  alléguer  poiTefiion  au  contraire; 
mais  l'on  eft  reçu  a  alléguer  pa&ions,  ftipulations 
appointemens,  ou  autres  confentemens  des  parties, 
apparoiffans  par  lettres  ,  ou  autres  preuves  fuffi-. 
fautes. 
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t-ts  Articles  449  ,  450,  453  Si  454  de   la  Coutume  d'AnjtîU 
répondent   a  celui-ci. 

Les  fervitudes  urbaines  ni  rurales  ne  s'àc^uiereni 
fans  titre  fous  la  Coutume  du  Maine  :  on  n'a  point 
égard  à  la  pnfeffumy  fut-elle  plus  q  ue  centenaire  t  l'on 
/ait  en  cela  la  Coutume  de  Paris, 

LjES  fervitudes  font  de  deux  fortes,  fdivant  qu'elles  font  éta- 
blies, ou  pour  l'ufagc  des  fonds  de  ville  ,  ou  pour  l'ufage  des 
fonds  de  campagne. 

On  appelle  tonds  de  ville  ,  urbatia  preedia  ,  tous  les  édifice*: 
&  bâtimens  ,  foit  qu'ils  foient  conftruits  à  la  ville ,  ou  à  la  cam- 
pagne. 

On  appelle  fonds  de  campagne,  rufiica  prxdia  ,  ceux  qui  font 
deftinés  a  produire  des  fruits. 

hes  fervitudes  urbaines  font  donc  celles  qui  font  ducs  par  des 
maifons  ,  à  d'autres  maifons  voifines  ,  dont  elles  augmentent  la 
commodité; 

Les  fervitudes  rurales  ,  celles  qui  font  dues  par  des  fonds  de 
campagne,  à  d'autres  fonds  voifins,  pour  en  rendre  l'ufage  plus 
Utile  ou  plus  commode. 

Les  fervitudes  urbaines   peuvent  fe   rapporter  à  trois  clartés. 
1.3    première,   de  celles  qui  donnent   plus  d'étendue  au  dehors 
de  la  maifon  à   qui  elles   font  dues  ,    comme   un  droit  d'avoir   un 
pailjg;  fur  le  fonds  d'autrui  pour  l'exploitation  de  fa  maifon. 

La  féconde  ,  de  celles  qui  lui  procurent  des  commodités  inté- 
rieures ,  comme  les  fervitudes  de  jour  &  de  vue  ;  «elles  de  ne 
point  hauflèr  fa  maifon  ,  ou  de  ne  point  ouvrir  de  fenêtres  dans 
fon  propre  mur,  quoiqu'il  ne  foit  point  contigu  a  l'héritage  du 
foifin. 

La  troifieme  ,  de  celles  qui  font  deftinées  a  fervir  de  décharge, 
comme  un  droit  dégoût,    de  gou:tiere ,   de  décharge    d'eau. 

h^.s  fervitudes  rurales  peuvent  de  même  fe  ranger  fous  trots 
efpeces,  fuivant  qu'elles  font  deftinées,  ou  au  partage  des  hommes 
ou  des  voitures  ,  ou  a  prendre  dans  le  fonds  du  voifin  de  quoi 
fervir  à  l'ufage  du  notre ,  ou  enfin  à  fervir  de  décharge  à  notre 
fonds. 

T.e  droit  de  chemin  ,  eft  le  droit  qu'a  un  joifin  de  pafTef  pat. 
l'héritage  d'autmi ,  pour  arriver  au  fien- 
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On  rapport»  a  la  féconde  efpece  le  droit  d'abreuver  les  bef- 
riaux  à  la  fontaine  de  fon  voifin  ,  de  fouiller  du  fable  ,  dts  pier- 
res fur  l'héritage  d'autrui. 

La  troifieme  efpece  comprend  le  droit  de  conduire  un  égout 
d'eau  ou  cloaque  dans  l'héritage  d'autrui. 

Les  fervitudes  fe  divifent  en  urbaines  &  rurales  ou  prédiales, 
ainfi  dites,  fervitudes  d'édifices  ou  de  maifons  ,  parce  qu'elles  font 
dues  ordinairement  en  ville,  qu'elle*  font  attachées  aux  édifices» 
&  dues  à  d'autres  édifices.  . 

De  cette  forte  ,  font  les  fervitudes  d'avoir  vue  droite  fur  le  voi- 
fin, ou  d'empêcher  qu'il   ne    bouche  nos  vues. 

D'avoir  droit  d'égout ,  &  la  faculté  que  notre  gouttière  tombe 
dans  la  cour  ou  dans  l'allée  du  voifin  ,  ou  que  notre  évier  s'y 
écoule. 

D'avoir  droit  de  fe  fervir  d'un  mur  qui  n'eft  mitoyen  ,  ou  d'y 
faire  porter  fes  fommiers  ou  cheminées. 

Les  fervitudes  rurales,  font  celles  par  lefquelles  tout  autre  do- 
maine qu'un  édifice  eft  aflujetti  a  des  droits  de  voie,  de  fentier  à 
pied,  a  cheval,  charrue  &  charrette,  pour  tirer  les  foins,  pour 
labourer  des  terres  enclavées  dans  d'autres  héritages  ,  pour  aller  & 
venir  à  fa  maifon. 

Le  droit  d'aqueduc,  eft  de  deux  fortes  pour  conduire  l'eau  pat 
l'héritage  d'autrui  ,  ou  pour  aller  puifer  au  puits  ou  a  la  fontaine  du 
voifin  ;  ces  fervitudes  s'appellent  encore  prédiales  ,  parce  qu'elles 
font  attachées  au  fonds  d'héritage,  &  alors pradium prctdio  fen'it. 
Notre  article  parle  ici  des  fervitudes  réelles  ,  qui  font  certains 
afTujettiiïemens  par  lefquels  un  héritage  fert  à  l'autre  contre  l'or- 
dre de  la  nature  ,  la  liberté   &  l'indépendance. 

Il  y  a  une  efpece  d'afrujettifTement  naturel,  qui  n'eft  fervitude, 
les  eaux  qui  coulent  des  montagnes  ,  defeendans  naturellement  dans 
les  vallées  &  les  lieux   bas. 

Les  fervitudes  réelles  paffent  avec  la  chofe,  la  fuivent  en  quel- 
que main  qu'elle  pafTe ,  ainfi  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  toujours  na 
héritage  fervant,  &  un  héritage  dominant. 

Voir  Domat ,  des  loix  civiles,  /.  t  ,  t.  t 1 ,  f.  t  &  fuh.  ;  M, 
Pothier  en  fa  Coutume  d'Orléans,  introduction,  au  t.  13  des  fer- 
vitudes,   art.    t  ,  n.    t    &  fuiv.  p.    ^89. 

Le  droit  de  fervitude,  elt  le  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  d'au- 
trui a  quelque  ufage  ,  ou  d'ea  interdire  quelque  ufage  au  pro- 
jirtéutte  o«  p^flefTeur  ;  j us  ftcienH  ont  grokibmdi  aliiuid  in  aliénai 
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La  fervitude  de  la /parc  de  celui  qui  la  doit,  ne  confifte  donc  k 
autre  chofe  qu'à  foufFrir  que  celui  a  qui  elle  eft  due  ,  fe  ferve  de 
la  chofe  pour  l'ufage  pour  lequel  il  a  droit  de  s'en  fervir,  ou  k 
s'abftenir  de  ce  que  celui  a  qui  elle  eft  duc  ,  a  droit  d'empêcher 
qu'on  y  rafle.  Au  refte  ,  les  droits  de  fervitude  n'obligent  point  le 
pofTelleur  de  l'héritage  qui  la  doit,  à  faire  quelque  «hofe ,  ou  k 
donner  quelque  chofe  ;  en  quoi  ces  droits  différent  des  droits  de 
redevance  foncière,  &  des  droits  de  corvées  :  feryitutum  non  ea. 
nalura  efl ut  aliquid  faciat  quis  .  .  .  fed  ut  aliquis  patiatur  ,  aux 
non  faciat ,  I.  z  ç  ,  $   x  ,  ff.  de  fervitutibus. 

Les  droits  de  fervitudes  réelles  ,  qu'on  appelle  aufli  JirvitudtS 
prc'dïatis  ,  font  ceux  qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  ,  fur  un  hé- 
ritage voifin,  pour  la  commodité  du  fien. 

On  les  appelle  réelles  ou  prédiales ,  parce  qu'étant  établies  pour 
la  commodité  d'un  héritage  ,  c'eft  plutôt  à  l'héritage  à  qui  elles 
font  dues,  qu'a  la  perfonne;  ce  font  des  draits  attachés  à  l'hérita* 
ge  ;  ce  font  des  appartenances  &  dépendances  de  l'héritage  qui  paf- 
fent  avec  lui  en  quelques  mains  qu'il   fe  trouve. 

L'ufage  d'un  droit  de  fervitude  peut  être  bien  limité  a  certains- 
jours,  à  certaines  heures;  mais  ce  droit  dont  l'ufage  eft  ainfi  li- 
mité, eft   uu  droit  entier  de  fervitude,  &  non  une  partie  de  droit. 

Le  potfeffeur  de  l'héritage  à  qui  la  fervitude  eft  due  ,  ne  peut 
s'en  fervir  que  pour  l'héritage  a  qui  elle  eft  due,  &  non  pour  d'au- 
tres. 

Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a 
le  droit  d'en  impofer,  &  de  l'aliéner,  qui  puifle  y  impofer  un  droit 
de  fervitude. 

Les  fervitudes  fe  conftituent  par  toutes  fortes  d'actes,  même 
par  les  partages  ,  lotfqu'on  convient  que  la  portion  d'un  héritage 
qui  tombe  dans  le  lot  d'un  copartageant ,  fera  chargée  d'une  cer- 
taine fervitude  envers   l'autre  portion  qui  tombe  dans  un  autre  lot. 

Les  fervitudes  ne  s'acquièrent  pas  fans  titre  par  la  feule  pof- 
feflïon  ,  laquelle  eft  cenfée  ,  lorfqu'elle  eft  deftituée  de  titre  ,  être 
plutôt  une  tolérance,  qu'une  vraie  pofTefTion;  l'article  de  la  Cou- 
tume du  Maine  y  eft  exprès,  aucunes  fervitudes  ni  rurales  ni  ur- 
br.mesf.iis  titre;  de  forte,  dit  M.  Bodreau,  que  cette  Coutume 
eft  femblable  à  celle  de  Paris,  article  186,  qui  difpofe  que  les 
fervitudes  urbaines  ou  prédiales  ne  fe  preferivent  par  quelque  teins 
que  ce  foit ,  &  qu'il  faut  avoir  titre. 

A  l'égard  des  titres  ac  celui  qui  prétend  le  droit  de  fervitude , 
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8c  de  Ces  auteurs  ,  par  lefouels  il  fernit  énoncé  que  loti  h/firàgê  A 
un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  voifin  ;  ces  titres  ne  font  pas 
fuffifans  pour  établir  le  droit,  car  on  ne  peut  pas  fe  faire  des  ti- 
tres à  foi-même. 

Il  y  a  des  fervitudes  prédiales  ouruftiques,  ou  il  y  a  de  la  né- 
ceïïné  de  les  accorder  &  conftituer  à  prix  d'argent,  le  propriétaire 
eft  obligé  de  les  fouffrir  ,  continue  M.  Bodreau ,  &  de  les  ven#e 
a  certaine  fomme  ou  à  rente,  félon  la  convention  des  parties,  A 
eftimation  d'experts,  comme  quand  un  fonds  eft  de  tous  côtés  en» 
fermé  entre  d'autres,  le  plus  proche  du  chemin  &  le  plus  commode 
doit  vendre  le  palfage.en  payant  à  dire  d'experts,le  prix  de  la  fervitude. 
Gc  Commentateur  en  rapporte  plufieurs  Arrêts,  même  contre 
îe  Seigneur;  mais  s'il  fe  trouvoit  un  partage  par  ailleurs,-  quoi- 
que plus  éloigné  &  plus  incommode,  il  ne  fera  pas  tenu  de  four- 
nir le  chemin. 

Les  fervitudes  s'éteignent,  dit  M.  Pothier,  par  la  preferiptioo 
de  trente  ans;  mais  il  y  a  a  cet  égard  une  différence  entre  les  fer- 
vitudes mftiques ,  telles  que  font  les  fervitudes  de  partage,  de  pâ- 
turage ,    le  droit   de  puifer   de  l'eau ,  &c    ,  &  les  urbaines. 

Les  premteres  s'éteignent,  non  utendo  ,  fans  aucun  fait  de  la 
part  du  propriétaire  de  l'héritage  fervant,  &  par  cela  feul ,  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  ni  perfonne  de  fa  part,  n'a 
ufé  pendant  le  tems  de  trente  ans  de  fon  droit   de  fervitude. 

La  fervitude  de  s'ejouir  de  l'eau  ,  par  exemple  ,  fe  preferit  par 
trente  ans  ,  mais  cette  prefeription  ne  court  contre  les  mineurs  , 
&  on  peut  s'oppofer  afin  de  charge  au  décret,  lorfqut  le  fonds  qui 
doit  la  fervitude  eit  vendu  ,  ou  fi  l'acquéreur  en  fait  faire  un  dé- 
cret volontaire;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  1764, 
pour  la  Coutume  de  Melun  ,  qui  contient  les  mêmes  difpofitions 
que  celle  du  Maine. 

A  l'égard  des  fervitudes  urbaines,  le  feul  défaut  d'ufage  de 
celui  à  qui  elle  eft  due  ,  ne  furh't  pas  pouf  en  acquérir  la  liberté  : 
il  faut  que  celui  qui  la  doit ,  acquière  la  liberté  par  quelque  faic 
de  fa  part.  Par  exemple  ,  pour  preferire  contre  le  droit  que  j'ai 
d'arteoir  mes  folives  fur  le  mur  de  la  maifon  voifine  ,  il  ne  fuHRt 
pas  pour  la  prefeription  que  je  les  aie  retirées ,  &  que  oendant 
trente  ans  je  n'y  aie  affis  aucunes  autres  folives  ,  il  faut  encore  qus 
le  voiiïn  ait  bouché  les  trous  defiinés  pour  les  recevoir;  ce  n'eft 
que  du  jour  qu'il  les  a  bouchés,  que  court  la  prefeription  de  tier.te 
ans,  qui  éteint  la  fervitude,  fi  je  ne  m'en,  fini  pas  plaint  pencu.it 
Tom.  IV.  R 
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ce  tems,   autrement  les  trous  ouverts  réclament  pour  h  fervinfc*e» 

Quciqu'a  P?ris  &  au  Maine  les  fervitudes  ne  puili'ent  tue 
établies  par  la  prefcription  ,  cependant  fous  ces  Coutumes  on  peut 
preferire  contre  la  fervitude  ,  Si  acquérir  la  liberté  ou  l'exemp- 
tion &  décharge  de  la  fervitude  par  trente  ans,  art.  186  de  la 
Coutume   de  Paris. 

La  Coutume  d'Anjou  t'ait  cette  diftinftion  :  l'exemption  contre 
les  fervitudes  continues ,  s'acquiert  par  dix  ans  ,  &  par  trente 
ans    contre  les   fervitudes    difeontinues ,  art.   453  &   454. 

Au  furplus  ,  on  ne  peut  oppofer  la  prefcription  pendant  que 
le  cas  d'exercer  la  fervitude  n'arrive  point  :  par  exemple  ,  la  fer- 
vitude de  puifer  de  l'eau  dans  le  puits  ou  dans  la  fontaine  de 
fon  voifin  ,  ne  fe  preferit  point  pendant  que  l'un  eu  l'autre  font 
taris  ;  &  fi  l'eau  y  revient  après  quarante  ou  cinquante  ans  ,  le 
droit  qui  étoit  fans  effet  ,  ou  comme  fufpendu  pendant  tout  ce 
temps-là,    fe   renouvelle,    &  n'eft  point  éteint  par  la   prefcription. 

M.  Bodreau  dit  ,  relativement  aux  latrires  ,  que  celui  qui  tii 
obligé  d'endurer  les  vuidanges  de  fon  côté  ,  ne  doit  payer  que  le 
tiers  des  frais  ,  &  que  l'autre  partie  du  coté  de  laquelle  ne  fe 
feroit  ladite  vuidange  ,  doit  payer  les  deux  autres  tiers  ;  Se  que  s'il 
y  a  plus  de  deux  parties  contribuables  à  la  vuidange  ,  celui  qui 
endure  ladite  vuidange  de  fon  coté  ,  ne  doit  que  le  tiers  de  ce  que 
chacun  des  autres  parties  contribuera,  &  qu'il  a  été  ainnjugé  par 
Sentence  du  Préfidial  du  Mans,  le  8  Novembre  1652;  &  que 
par  ce  même  Jugement  il  fut  ordonné  que  celui  qui  avoit  droit 
de  fervitude  a  un  privé  ou  latrines  ,  étoit  obligé  à  la  vuidange 
&'  nettoiement. 

Suivant  les  difpofitions  de  la  Coutume  de  Paris  ,  il  a  été 
jugé  en  la  Sénéchauffée  du  Mans  ,  au  prefit  de  demoifelk  Hardy  , 
contre  le  fleur  Godard  de  St.  Pavacc  ,  dit  M.  de  Malicottes  , 
qu'encore  que  ledit  f>eur  Godard  eût  prouvé  par  nombre  de  té- 
moins ,  que  lui  &  fes  pfédécefleurs  ,  Seigneurs  de  ladite  terre 
de  St.  Pavace  ,  euflént  palfé  Se  reparle  par  fur  le  pré  de  ladite 
Hardy,  pour  exploiter  dix  nommées  de  pré  dans  la  Prairie  de 
Si.  Pavace  ,  fans  aucun  contredit,  &  qu'il  n'y  eût  autre  chemin 
que  par  fur  le  pré  de  ladite  Hardy  ,  qu'elle  relevoit  mime  du  fief 
d:  St.  Pavacc,  &  qu'il  y  eût  aufli  quelques  marques  d'un  che- 
min &  partage  traverfant  ledit  pré  ,  f.;voir  une  route  picme  de 
la  largeur  de  chairctte  ,  néanmoins  b'ayant  ledit  Godard  fait  ap- 
paroir de  titre,    il    auroit  été   débouté    de  fon  acHon  confclfoùte. 
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&  défenfes  lui  au'roient  été  faites  de  palier  à   l'avenir  par  fur  ledit 
pré  de  ladite   Hardy. 

Ceux  qui  n'ont  que  droit  de  fcrvitude  à  un  puits ,  font  aflu- 
jettis  à  fon  entretien  &  nettoiement  ,  de  même  qu'ils  y  font  con- 
tribuables pour  des  latrin'ss  :  voir  la  Sentence  rendue  à  la  Séné- 
chauffée  du  -Mans  ,  le  3  Novembre  1652,  rapportée  par  Mk 
de    Malicottes. 

Les  chofes  qui  autrefois  ont  éti  divifées  &  partagées  corn-  • 
me  communes,  &  dont  l'une  fervoit  à  l'autre,  doivent  demeu- 
rer en  leur  état ,  ii  par  le  partage  il  n'eft  dit  au  contraire  ;  & 
il  a  été  jugé  qu'une  maifon  ayant  été  partagée  entre  des  héritiers.*; 
&  au  lot  de  l'un  d'eux  étant  demeuré  des  vues  fur  la  cour  de  l'au- 
tre copartageant  ,  que  lefdites  vues  refteroient ,  attendu  la  defti- 
nation  du  père  de  famille  ;  &  que  la  même  chofe  doit  avoir  lied 
pour  le  droit  de  chemin  &  partage  ,  au  regard  des  héritages  qui 
autrefois   ont    été  partagés. 

Voir  MM.    Bodreau  ,  de  Malicottes  &  Pothier,  au  lieu  cité  -, 
\n  fon    Introduction ,    au   tir.   21  des  Criées,  $.  t  $  ,  nomb.  ziOi 
Ce  dernier  dit  que  les  droits  de  fervitudes   vifibles  ,    tel    qu'un 
droit  de  vue  ou  d'égout  qu'a  un  voifin   fur  l'héritage  décrété  ,  ne 
fe   purgent  pas  par   le  décret  ;    mais  qu'a  l'égard  des   autres  ,  tel 
qu'un,    droit   de  partage ,    le   décret    le  purge   ,    faute  d'oppofitiot». 
Les  décrets  ,    dit  M.  Pocquet ,  en  fes  règles  du  droit  français, 
fect.    2  ,    des   fervitudes  ,    purgent  les  fervitudes  latentes  &  occul- 
tes ,    s'il  n'y  a   oppofirion  ,   afin  de  les  conferver  ;    mais  l'oppo- 
fnion   n'eft  point  néceflaire  pour  la  confervation  ries  fervitudes  ap- 
parentes &    vifibles. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  où  il  fe  trouva  une  fontaine  ou 
fource  d'eau ,  peut  difpofer  a  fon  gré  de  l'eau  qui  en  provient  , 
même  a  l'exclufion  de  ceux  qui  ont  des  héritages  inférieurs  ,  qui 
ne  peuvent  en  cela  oppofer  la  prefeription  >  ni  le  long  ufage  con- 
traire. 

Il  y  a  un  Arrêt  rendu  en  l'efpece  au  mois  d'Août  1770.,  ait 
profit  de  M.  Guillaume-Pierre  Tavernier  de  Boulongne  ,  Tréfo- 
rier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  &  de  l'ordre  Royal 
&  Militaire  de  Saint  Louis ,  Seigneur  de  Buzahcy  ;  contre  Mef- 
Cre  Jean  Armand,  Marquis  de  Joyeufe  ,  Seigneur  de  Briqucnay/. 
Le  propriétaire  d'un  héritage  inférieur  ,  qui  reçoit  l'eau  venanr 
d'ailleurs  ,  peut  s'en  fervir  pour  Ion  ufage  ,  miis  ne  peut  en  ar- 
rêter  ou.  détourner   Le  cours  ,    au  prsjudjce  de  ceux  qui  ont  tus 
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héritage.1;    au     deiîbus  ,     &    contre    la    Coutume     ancienne! 

Il  a  même  été  jugé  le....  1775,  a  'a  Table  de  Marbre  3a 
Souverain,  au  proiit  de  M.Denis  Duchefne,  Procureur  du  Roi  ho- 
noraire au  Bureau  des  Finances  d'Alençon  ,  Seigneur  de  la  Paroi/Te 
de  laFrenaye  ,  contre  Michel  Louvel  ,  Marchand,  &  Me  François- 
Micheï  Mailet ,  Notaire  ,  demeurans  en  ladite  Paroifle  de  la  Fre- 
naye  ,  qu'on  n'eft  pas  fondé  ,  pour  arrofer  b.s  prés  ,  a  arrêter 
l'eau  qui  fert  à  faire  tourner  un  moulin  ,  &  que  le  fofle  ou  ca- 
nal qui  conduit  l'eau  au  bieu  du  moulin  ,  ou  à  l'étang  qui  fert 
de  bieu  ,  eft  réputé  appartenir  au  Seigneur  propriétaire  du  moulin. 
M.  Freminville  ,  Prat.  des  terr.  ,  pag.  500,  attefte  la  même 
Jurifprudence  ,  en  difant  que  les  eaux  ,  même  pluviales  ,  qui  cou- 
lent dans  un  chemin  ,  appartiennent  au  Seigneur  Jufticier;  de  forte 
que,  fans  fa  permiflion,  le  propriétaire  d'un  pré  attenant  au  che- 
min ,  ne  peut  fe  les  approprier  pour  arrofer  fon  pré.  Voir  M. 
Cottcreau  ,  des   Servitudes  ,    n.    5 181. 

Le  folïe  eft  réputé  appartenir  à  celui  du  coté  duquel  cft  le  jet 
ou  levée  de  la  terre  :  fi  le  jet  eft  des  deux  cous  ,  le  fofle  eft 
réputé  commun. 

Celui  qui  a  des  terres  adjacentes  à  un  chemin  public»  doit  le 
réparer  ,   ou  prêter  pailage  fur  fts    terres.  ■ 

Si  une  maifon  cft  divifée  de  telle  forte  que  le  bas  appartienne 
a  un  particulier  ,  &  le  haut  à  un  autre  ,  celui  qui  a  le  bas  doit 
entretenir  les  murs,  les  poutres  &  le  plancher;  &  celui  à  qui  eft 
le  haut  ,  doit  carreler  le  plancher  fur  lequel  il  marche  ,  &  répa- 
rer ce  qui  eft  au  delïiis  ,  avec  la  couverture,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire. 

Il  cft  permis  a  des  voifins  de  fe  contraindre  rcfpectivement  à 
reflire  le  mur  &  édifice  commun  entre-eux,  qui  eft  corrompu,  & 
menace  ruine  ,  &  d'y  contribuer  chacun  pour  fa  part  &  portion. 
Le  droit  d'égout  ou  de  gouttières  eft  une  fervitude  :  chaque  pro- 
priétaire eft  obligé  de  porter  Us  eaux  pluviales  de  (à  maifon  ,  ou 
de  lu  faire  conduire  dans  la  rue,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les 
faire  tomber  dans  une  allée  commune  ,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
irairc. 

Pour  l'ufnge  &  réfection  des  murs  miroyens,  pour  la  néceflité 
des  contremurs  en  certains  cas,  il  faut  (uivre  la  difpofuion  de  la 
Coutume  de  Paris,  article  188  &  fuiv.  :  l'article  203  &  fuiv. 
«le  cette  Coutume  ,  tiennent  lieu  de  droit  commun  ,  dans  les  lieu* 
où  il  n'y  a  point  de  lai  municipale  contraire. 
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Ti'rs  énoncictif  d'une  fervitude ,  reconnue  par  les 

auteurs  de  celui  qui   la  doit  y   &■  de  celui  à  qui  elle 

*  e/l  duc  f   ejî  fuffifant  pour  la  faire  jubftjler  ;   celui  a 

qui  la  fervitude  ejl  due  ,  en  ayant  la  pojfejjion ,  n'ejl 

pas  obligé  d'e'i  rapporter  àe  titras  confhtutifs. 

Celui  qui  a  eu  connoiJJ'ance  d'une  reconjlruclinn  ,  & 
qui  l'a  approuvée }  ne  peut  par  la  fuite  la  conrejïer. 

V>ES  proportions  ont  été  jugées  par  Arrêt  du  1 1  Mars  1777, 
pour  le  Seur  le  E'ar.c,  marchand  de  bois  à  Saint  Dizier,  intimé 
&  demandeur  ,  ccncre  M.'  Erifculc ,}  Avocat ,  directeur  de  la  mar- 
que des  fers  de  la  ville  de  Saint  Dizier,  appelant  d'une  Sentence 
du  Bailliage  de  Saint  Dizier,  du  28  Août  ijjt  ,  dé"er,da!r  ,  la- 
quelle a  été  confirsnée  avec  amende  &  dépens.  Me  de  la  Eaurc  , 
célèbre  Avocat  au  Parkment  de  Paris  ,  écr-ivoit  pour  le  fieur  le 
Blanc. 

Sur  la  première  proportion  ,  voyez  Ferriere  fur  î'erricle  i36 
de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  première,  n.  7  ,  voici  cor.îme  il 
s'exprime.  Qu&id  on  dit  que  fenitude  ne  s'acquiert  point  fans 
titre  ,  par  ce  mot ,  on  entend  un  jujte  titre  ,  comme  dî  yendition  , 
de  pariagi  ,  d  échange  ,  &  non  point  un  titre  colore  :  &  enfuite  il 
ajoute;  fi  l'acquéreur  d'un  hèriia-g;  tj}  fondé  en  titres,  c'eft-'a-di- 
re  ,  qu'il  ait  acquis  l'héritage  ,  fait  par  contrat  volontaire  ou  par 
décret,  avec  déclamation  expreffe  Je  fervitudet  fur  l'héritage  du  roi- 
fin  ,  en  la  poff'effion  defquel.'es  fi  trouveroiî  le  vendeur  ,  ou  le  pro- 
priétaire di  l'héritage  vendu,  ce  ferait  un  titre  qui  fujfiroit  pour 
acquérir  les  ferviiudes  dont  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  auroit 
joui  pendant,  dix  ans  entre  préfènS ;    &  vingt   ans,  entre  abfens. 

C'eft  auffi  ce  qui  fait  dire  a  la  Villette  ,  fur  l'article  2 1 1  de 
la  Coutume  de  Peronne  ,  au  mot  s'il  n'y  a  titre,  que  quand  il  y- 
a  partage  entre  les  enfans ,  cet  acte  vaut  titre  ,  enfortt  que  l'un  nejl 
pas  recevasle  à  difputer  la  fervitude  ,  dont  l'autre  auroit  aupara' 
vant  joui. 

Valin ,  t.  3  ,  en  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de  la^  Ro- 
chelle ,  fur  les  arricles.  57,  58  &  59,  n.  43,  s'exprime  ainfi  ; 
il  paroit  d'inc  jufle  que  des  actes  ènonciatifs  d'une  fervitude  1 //:- 
èle,  accompagnes  d'une  poffeffion  paifible,  &  connue  de  teins  imm 
mémorial ,  fuffifait  canine  fupplûifi  ,  au  défaut  de  titré  p., 
mordiul.  R.    3 
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Yotr  M.  Cottercu,  n.  5^58  ,  un  ade  énoncia;!f  d'un  u-roit 
de  \ue,  ou  u'un  Ample  droit  (fégoçt ,  foutenu  de  pofieflien  ,  eu. 
quelqu'autre  aele  pa:u  avec  les.  auteurs  de  celui  qui  eontefte  le 
droit,  lurïit,  fans  qu'il  foi;  befoin  de  rapporter  le  titre  confritutif, 

Enfin  ,  l'Annotateur  de  Bourjon  ,  t.  2  ,  du  Droit  commun  -de 
la  France  ,  des  fervitudts,  chapitre  unique ,  /.  %  ,  n.  2 ,  s'ey?lique 
«mfi  :  le  titre  conjîitutif  doi\  être  un  contrat  de  vente ,  r/-c 
lion,  un  partage,  une  tranfaâion,  un  tefiajnent  ;  mais  il  n'ejî  pas 
toujours  nècejfajre  de  rappeiler  un  titre  conftitutif  de  la  fevyitUdt  : 
a  ce  défaut  ,  les  anciens  titres  ênonciatifs  ,  foutenus  d'une  pof- 
Je/Jîoit  non  interrompue ,  font  regardés  comme  [rjjifans  ,  amfi  qu'il 
a  été  ;ugé  par  Arrêt  vendu  en  la  féconde  chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  dt   Brévannes  ,  U   t  o  Juillet  1758. 

Servitude  ne  peuî  être  changée  ni  augmentée  %  quel- 
quefois elle  n'eft  que  tolérance  ;  fi  la  maijbn  à  qui  la 
fervitude  eft  due  %  tombe  par  yirajlc  f  ou  cjl  réédifée  ,  le 
propriétaire  doit  faire  conjlatcr  la  fervitude  avec  celui 
qui  la  doit. 

JLiORSQUE  quelqu'un  a  une  fervitude  de  vue  ,  de  jour, 
d'égout  fur  fon  voilin  ,  &  que  fa  vétufté  ou  d'autres  raifens  l'o- 
bligent de  faire  reconftruire  le  bàununt  auquel  ces  fervitudes  font 
ducs,  il  cft  afTujctti  à  prendre  des  précautions  convenables,  pour 
que  le  voifin  qui  doit  la  fervitude  ,  ne  puifle  lui  imputer  d'avoir 
Tendu  fi  condition  plus  onc'reufe  &  plus  dure  ;  &  ces  précautions 
fe  trouvent  marquées  &  fpécifiées  dans  le  t.  S  ,  Ity.  5  ,  t.  1  de 
Fontanon  ,  de  la  PolLce  de  la  ville  de  Pans  ,  ;-.  8j\  ,  des  vues  , 
egouts  ,   éviers  &  glaçcirs  ,   où  il   cite  une  Oraor.  irles 

VIII,  de  1485  ,  qui  porte,  dans  la  divifion  qu'en  a  fait  Fon- 
tanon  ,  n,  n.  No:a.  Que  fi  aucun  titre  d'avoir  fur  fon  voijin  cet- 
faines  vues-  ,  il  ne  dit  point  de  quelle  grandeur  ,  ni  de  quelle  lon- 
gueur ,  &  le  mur  devient  ruineux  ,  par  quoi  il  U  convient  alwitre  , 
il  ejl  bon  de  demander  une  provifion  de  Jujhce  •  c'efl  a  fuvoir  , 
qu'avant  que  ledit  mm  /bit  ahattu  ,  certains  Jurés  ou  Commis 
noient  la  longueur  ,  largeur ,  &  affietlt  des  fenêtres  ,  afin  que  quand 
on  les  fera  far   le   nouveau  mur  il  n'y   ait  point  de  débat. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  qui  elr  en  vigueur  par  -  tout  le 
ïloyaume,  cfl  fondé  f::r  1<<;  l.oix  Romaines,  d'où  il  a  été  tiré; 
k  un   Auà   rendu  en  1768  ,  en  faveur  de  *&.$  Charles  le  Cqr» 
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te,  Avocat  en  Parlement,  Çonfeiller  ,  Lieutenant  -  AiTtfieur  delà 
Prévôté  &  Mdîtrift  de  la  ville  de  Stenay  -  en  -  Clcrrr.ontois  ,  contre 
Jean  Vucelet  de  Vaillant  ,  bourgeois  de  ia  ville  de  Stenay ,  a  con- 
firmé cette  Jurisprudence.  Me  de  la  Laure  ecrivo.it  pour  M,6  Char- 
les le  Conte. 

Titre  coloré  arec  lapojfejfwn,  établit  la  fervitude. 

Droit  de   vue ,   comment  s'entend  }  Droit  de  pajjïr 

le  foîn  t  empjne  -  t-  il  la  liberté  de  faire  pâturer  le 


M. 


..  de  Parence  dit,  que  le  iç>  M.irs  1691  ,  par  jugement  de 
la  S'enéchauiTée  du  mins,  il  fut  décidé  qu'un  titre  coloré  fuffic  , 
avec  une  pofTe.fion  de  plus  de  rrente  ans  ,  pour  établir  une  fervi- 
tude ,  &  qu'on  appelle  un  titre  coloré  ,  un  titre  qui  n'eft  point  fait 
avec  les  auteurs  de  celui  qui  doit  la  fervitude;  comme  po.r  exem- 
ple un  contrat  de  vendition  ,  ou  des  partages  entre  cohéritiers  : 
de  Malicottes,    fur  l'article  462;   du   PlcflV,    p.    112. 

Pareil  jugement  du  premier  Février  1714;  mais  la  prohibition 
d'avoir  vue  fur  fon  voifai,  n'a  lieu  que  fur  les  rr.aifcns  Si.  édifices, 
&  non  fur  les  terres  &  jardins.  Voir  l'Arrêt  du  8  Mai  1700  , 
rapporté  au  quatrième  tome  du  J.  des  Aud. ,  /.  1  $  ,  c,  3  ,  p.Sjj. 
Par  un  ancien  turc  de  plus  de  cent  ans  ,  un  propriétaire  accorde 
un  droit  de  pafEig;  dans  fon  champ,  pour  faire  palfer  avec  char- 
rette le  foin  du  pré  de  fon  voifm  ,  moyennant  deux  deniers.de  ren- 
te ;  la  queftion  ,  continue  M.  de  Parencc ,  fut ,  fi  le  propriétaire 
du  pré  étoit  en  droit  d'y  faire  pafler  (es  bef*i3ux  pour  faire 
manger  fzs  regains,  offrant  jufiifier  une  poffe.Tion  immémoriale. 

Le  voifin  foutenoit  ,  que  nulle  fervitude  fans  titre ,  &  qu'au, 
contraire,  le  titrs  étoit  contre  le  droit  de  faire  pafler  des  btftiaux, 
puifqu'il  ne  parloit  que  du  droit  de  faire  palier  des  charrettes  poui 
retirer  fon  foin,    il*  que  qui  dt  utio  dicit  ,    de  altero  mgat. 

Ls  propriétaire  du  pré  repliquoit  ,  que  qui  peut  le  plus,  peut 
le  moins  ;  mais  le  propriétaire  du  fonds  difoit  au  contraire  ,  que 
la  fervitude  de  faire  palier  pendant  trois  ou  quatre  mois  des  beù 
tiaux  pour  confommer  les  regains  ,  eft  plus  rude  ,  que  celle  de  faire 
palfer  une  fois  l'année   des  charrettes  pour   enlever  le  foin. 

Le  6  Mars  1715  ,  l'opinion  la  plus  commune  fut,  que  le  droit 
de  fervitude  étant  de  rigueur,  ne  devoit  point  ê;re  étendu,  &  que 
la  polTeffion  immémoriale  n'avoit  pu  acquérir  un  nouveau  d:ûi; 
«H  propriéiairc  du  pté»  R  4 
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On  peut  forcer  le  roifin  de  contribuer  ru  mur  de 
clôture. 

JV'JL.  de  Parcnce  dit*  que  le  27  Février  1706,  MM.  Braquet, 
fierauh  &  Morice  ,  ont  décidé  qu'un  voiûn  eft  bien  fondé  dans  la 
ville  &  fauxbourgs  du  Mans,  &  autres  femblables,  a  obliger  fon 
Voifin  de  contribuer  aux  frais  du  mur  de  feparation  qui  doit  être 
fait  entre  les  héritages  &  jardins  ,  fuivant  l'article  209.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  par  deux  concernions. 

La  première,  que  le  titre  de  la  Coutume  de  Paris  s'obfcrve  & 
eft  tn  ufape  ,  non-feukmc  nt  <.n  toutes  les  autres  qui  n'ont  pas  de 
difpolkions  contraires,   maii  nicme  au  pays  régi  par  le  droit  écrit. 

La  féconde,  que  cet  article  209  n'eft  pas  fondé  fur  un  ufagj 
local  iV  particulier  à  la  Ccurume  de  Paris  ;  mais  fur  des  rarfons 
etnfrates  ,  qui  conviennent  à  toutes  les  grandes  Villes  ou  il  y  a 
afTIucncc  d'habitans ,  Se  où  le  bon  ordre  &  la  néceliïté  d  entretenir 
l'union  cV  la  paix  entre  voifins,  défirent  que  leurs  rr.aifons  &  jar- 
dins foient  féparés  par  des  murs  de  clôture,  afin  qu'ils  ne  fe  chagri- 
nent &  ne  s'incommodent  pas  l'un  &  l'autre  ;  &  comme  la  ville  dj 
Mans  eft  grande  &  fort  peuplée  ,  &  la  Coût,  n'ayant  rien  de  contraire 
à  l'art.  209  de  celle  de  Paris,  il  doit  être  fuivi  &  pratiqué.  Du 
PlefTis,  titre  des   ferviiudes  ,    /.  2  ,  c.  6  ,  eft  de  cefentiment. 

Les  Coutumes  de  Me'un  ,  art.  196;  Dourdan,  59;  Vermaa- 
dois  ,  270;  Chaions,  94;  Maux,  2  <.  ;  Cholais  ,  195  ;  Eflant- 
pes,  79;  Dreux,  67  ;  ci  Chartres,  69,  ont  dépareilles  difpo- 
(ïtions. 

M.  Bodrrau  dit  en  fes  illuftrations  &  remarques  fur  l'article 
463,  que  l'article  209  de  la  Coutume  de  Paris,  fe  pratique  au 
Siège  du  Mans  ,  qui  difpofe  que  les  voifins  dans  les  villes  Se 
fauxbour^ç  f«.nt  obliges   de  fe  clorre  a  frais  communs. 

Un  propiiéraire  du  Mans,  ajoute  M.  de  Parcnce,  fit  afllgner 
fon  voifin  ,  r.oiu  être  condamné  à  contribuer  à  la  clôture  df.  leurs 
jardins,  aux  ttrmcs  de  l'article  209.  de  la  Coutume  de  Paris*, 
çui  ,  fuivant  les  Arrêts  ,  eft  en  ufage  pour  les  autres  Villes  du 
Royaume;  le  détmd*ur  Dp  pierre  qu'il  a  une  écurie  qui  fait  la  féyi,- 
ration  des,  deu\  jardins  ,  Si  qui  en  contient  la  moitié,  qu'ainfi  il  a 
par  avance  contribué  de  moitié  à  la  clôture  commune  ;  néanmoins, 
fans  avoir  égard  a  fa  dtfenfcs ,  par  Sentence  de  la  Prévôté  .  ren- 
due en  1  7  1  *  ,   il  eft  condamné  de  contribuer  pour  moitié  surJj< 


Des  Prefcriprions  &  Tenemens.       26 <J 

<Je  la  clôture  :  ce  jugement  fondé,  fur  ce  qu'un  bâtiment  n'eft  pas 
uns  clôture  ,  &  qu'il  eft  beaucoup  plus  avantageux  à  un  voifin 
d'avoir  une  limple  muraille  de  clôture,  que  d'avoir  un  bâtiment 
qui  lui   offufque  les  vues,    &  ôte  le  foleil   à  fon  jardin. 

Pareil  jugement  de  la  Sénéchauflee  du  Mans,  du  14  Août  1749, 
au  profit  du  fieur  Poruer ,  teinturier  du  Mans  ,  contre  la  demoi- 
felle  veuve  Btlin  &  le  fieur  fon  fils  ,  pour  la  clôture  de  leurs  jar- 
dins,  fitués  pareille  de  Saint  Jean  de  laCheverie;  plaidant,  M. 
de  Laupay  ,  pour  ledit  Portier,  quoiqu'il  y  eut  un  acte  qui  fern.- 
bloit  avoir  anéanti  la  mutualité  ,  à   dérogé  au  droit   commun. 

On  décida  que  l'article  209  de  la  Coutume  de  Paris  devoir 
faire  la  loi  en  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  n'a  point  de  difpofnioa 
contraire  ;  M.  Mortier  du  Parcq  ,  plaidoit  pour  lefdits  fieur  & 
demoifelle  Belin. 

M.  de  Parence  ajoute  ,  que  es  jugement  fixe  la  Jurifprudence  fur 
cette  matière. 

Qui  doit  contribuer  au  nettoiement  &  KtaUijfenent 
du  puits  t  &  aux  vuidanges  des  latrines  ? 

Vj  EUX  qui  n'ont  que  droit  de  fervitude  a  un  puits  ,  font  af- 
fujettis  à  fon  entretien  &  nettoiement ,  de  même  qu'ils  y  font  con- 
tribuables pour  des  latrines  qui  font  communes  :  voir  la  Sentence 
rendue  en  la  StnéchaulTée  du  Mans,  le  3  Novembre  1652,  citée 
par  M.  de  Malicottes  :  voir  au!fi  ce  que  rapporte  M.  de  Parence, 
à  l'époque  du  mois  de  Mars  1732  ,  voici  comme  ce  Jurifconfuhï 
s'en  explique. 

Savoir  ,  fi  quand  un  voifin  a  droit  de  puifage  au  puits  de  fon 
voifin,  il  doit  contribuer  a  la  réparation  ou  rétabliiTemen:  d'icc- 
lui ,  ou  s'il  eft  en  droit  de  jouir  de  cette  fervitude  fans  aucune, 
contribution,  quand  les  titres  n'en  ont  rien  décidé;  il  s'eft  trouve 
diverfné  d'avis,  dit  M.  de  Parence,  cependant  le  plu?  grand  nom- 
bre dus  Avocats  qui  ont  été  confultés,  a  penfé  que  celui  qui  a  ce 
droit  ,  eft   obligé  a  cette  contribu:ion, 

Tour  d'échelle  ne  s'établit  fans  titre. 


M 


de  Parence  ,  en  adoptant  l'aéra  de  notoriété  du  Cfiârelcr , 
du  2  3  Août  1701  ,  dit,  que  le  tour  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds 
ii  diftanwe  du  pied  du  mur  ou  f*iz  de  chauffée,  à  laquelle  dulince 
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l'échelle  doit  être  mife  pour  être  pofée  au  haut  du  trur ,  lequel 
tour  de  l'écheile  ne  s'établit  point  fans  titres,  parce  qu'on  eft  pré- 
fumé  avoir  bâti  fa  maifon  ou  élevé  fon  mur  de  clôture  à  l'extrémité 
de  fon  héritage;  c  eft  pourquoi,  dit  M.  Cotteteau  ,  n.  5364, 
quiconque  laiïTe  un  efpace  au  delà  du  bâtiment  ou  du  mur  qu'il 
fait  faire,  doic ,  en  prenant  l'alignement  avec  fts  voifins,  fifre 
énoncer  dans  l'acte  qui  en  eft  drelfé  ,  la  largeur  de  l'efpace  qu'il 
Inifle  :  fans  cette  précaution  ,  on  pourroit  par  la  fuite  lui  en  dif- 
purer  la  propriété. 

Il  eft  nécefTaire  de  laitier  cet  efpace,  lorfque  le  bâtiment  qu'on 
conftruit,  a  un  égout  du  côté  de  l'héritage  du  vrafin  :  on  doit  mê- 
me faire  paver  cet  efpace ,  s'il  joint  à  un  mur  mitoyen,  ou  ap- 
partenant au  voifin  ftul,  afin  que  les  eaux  du  icut  n'endommagent 
pas  les  fondemeus  de  ce  mur. 

Vendeur  tenu  de  fournir  le  pijfoge ,  qu'il  ejî  pre- 
fumé  avoir  vendu. 


U 


N  particulier  de  la  ville  d'Alençon  ayant  vendu  eh  1766, 
a  une  veuve  Bouillon ,  un  pré  fitué  dans  la  paroille  de  Chani- 
phleur  ,  avec  les  arbres,  haies  &  fofles  ,  iiïues  &  droitures  qui  en 
dépendent,  comme  procédant  de  fes  anciens  propres,  déclarant  n'a- 
voir aucuns  titres  a  remettre  à  celle  qui  $çquéroit. 

Ce  pré  s'exploitoit  alors  par  deflus  un  friche,  qui  dépendoit 
de  la  terre....  Le  propriétaire  de  laquelle  ayant  rtfufé  le. partage 
a  la  vtuve  Bouillon  ,  j'ai  eftimé  qu'elle  devoit  préfenter  requête 
pour  appeller  ce  propriétaire  Se  fon  vendeur,  concluant  contre  le 
dernier  à  faire  valoir  fon  partage  ,  ou  à  p;yer  une  indemnité  au 
détenteur  de  la  métairie  pour  acheter  ledit  partage  ,  demandant  les. 
dépens  contre  la   partie  qui   fuccombera. 

Voici  les  raifons  fur  lefquelles  j'ai  appuyé  mon  fentimenr  :  ou 
celui  qui  a  vendu  ,  favoit  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  partage,  ou  il 
ne  le  favoit  pas.  Au  premier  cas,  il  a  trompe  la  veuve  Bottillon* 
Au  feond  ,  il  eft  préfumé  lai  avoir  vendu  le  champ,  av«.c  (on  ex- 
ploitation, qui  fans  irtue  ,  fcioit  pour  ainfi  dire  de  nulle  valeur, 
&  par  confequtnt  doit  garantir  ce  qu'il  a   vendu. 

Voir  h\.  Fotliier  ,  dj  contrat  de  vente,  part,  a  ,  c .  2  ,  art.  1  , 
n.  233,  23+,  23$  &  236.  Domat,  des  loix  civiles,  /.  1  ,  f» 
Z,  J~.  il  ,  n.    2  ,  3  &  4. 
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Peur- on  placer  les  courges  &  confoles  des  chemi- 
nées jufqiiii  l'extrémité  du  mur  mitoyen  de  l'autre 
lôté  du  voijln  s  ou  ne  dut-on  les  faire  porter  que  jus 
la  moitié  de  l'épaijjeur  dudit  mûri 

V./ETTE  queftion  m'a  été  propofée  par  une  perfonne  qui  de- 
meurent au  haut  du  fauxbourg  Monfort  de  la  ville  d'AUnçon,  dans 
la  partie  muée  paro:iTe  de  Saint  Paterne  ,  fous  la  Coutume  dit 
Maine. 

J'ai  eftimé  que  l'article  6  r  i  de  la  Coutume  de  Normandie, 
fie  pouvoit  faire  la  loi,  parce  que  chaque  Coutume  doit  être  ren- 
fermée dans  fon  diftrict  -.  &  comme  celle  du  Maine  eft  muette  fur 
C-e  point,  j'ai  penfé  qu'on  devoit  avoir  recours  a  celle  de  Paris, 
qui  décide  dans  l'article  ao8  ,  qu'on  ne  peut  placer  des  poutres 
dans  un  mur  mitoyen,  que  jufqu'a  l'épauieur  de  la  moitié  dudit 
mur;  d'où  j'ai  conclu,  que  le  confultant  ne  pouvoit  également  faire 
porter  les  courges  iv*  confoles  de  fa  cheminée  que  jufqu'à  lu  moitié 
ce  l'épaifleur  dudit  mur  mitoyen  ;  parce  que  ubi  idem  jus ,  idem 
oebet  ejfe  jadicium  ,  ne  pouvant  faire  porter  les  pierres  de  fa  che- 
minée  dans  une  partie   de   mur  qui  ne  lui  appartient   pas. 

J'ai  aufîi  penfé,  qu'aux  termes  de  l'article  189  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  celui  qui  vouloit  faire  placer  une  cheminée  contre  ua 
mur  m:to/en  ,  devoit  faire  un  conrremur  de  tuillots  ,  eu  autre 
çhofe  futfifante  ,   de  dsmi-pied  d'épaiiîeur. 

fl  n'eft  donc  pas  permis  a  celui  qui  fait  édifier  une  cheminée 
contre  un  mur  mitoyen,  de  diminuer  la  part  qui  lui  appartient 
àdr.s  ledit  mur  ;  mais  au  contraire,  en  le  laifiant  fubfifter  en  tcute 
ion  épaifleur  ,  il  eft  obligé  de  faire  bâtir  en  outre  contre  le  n  ur 
mitoyen  un  contremur   de  fix  pouces. 

Ledit  article  611  de  la  Coutume  de  Normandie,  ne  peut  donc 
avoir  d'application  pour  la  Coutume  du  Maine. 

Ctlui  qui  n'a  ou  ne  fait  valoir  aucunes  terres  dans 
la  Paroijfe  ,  ne  peut  avoir  de  moutons  :  le  propriétaire 
ou  fermier  t  ne  peut  nourrir  qu'un  mouton  par  arpent. 

"QUELQUES  Coutumes,  telles  que  celle  de  la  Marche , 
article  561  ;  d'Auvergne,  ch.  a 8  ,  art.  5;  de  Po;tou  ,  art.  193  s. 
jf  Cr^est    A  oufc  ch-c^ut  l.beurcur  VU  rroÇr'éwi«  »\  peut  nourrie  dt 
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moutons  dans  k  paroifle  ,  qu'a  proportion  des  terres  qu'il  labémre 
dans  la  mê me  paroi iïè  ;  enforte  que  dans  tes  Coutumes  on  propor- 
tionne à  l'étendue  delà  terre  que  l'on  cultive,  le  nombre  des  bcf.i^ux 
que  l'on  peut  envoyer  au  pâturage  :  voir  les  Commentateurs  de  ces 
Coutumes;  Bafnage  fur  celle  de  Normandie,  article  82,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  en  la  chambre  des  vacations  ,  le  26  Octo- 
bre 1670,  qui  ordonne  de  même,  qu'on  ne  peut  nourrir  qu'un 
mouton  par  arper.t  ;  &  l'ufage  dar.s  la  province  de  Normandie» 
eft,  que  l'agneau  ne  doit  être  compté  que  pour  un,  avec  fa  mère, 
dans  l'année  de  fa  naifFance. 

Comme  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  font  muettes  à  ce 
fujet,  ainfî  que  celle  de  Paris  ,  l'on  croit  devoir  adopter  pour  les 
nôtres  les  Arrêts  qui  ont  décidé  pour  la  Coutume  de  Paris,  que 
pour  avoir  droit  de  pâture  dans  une  paroifie  ,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  terres  ou  pres  ,  &  qu'on  n'accorde  qu'une  bête  a  laine 
par  arpent  de  terre  ,  dont  on  eft  fermier  ou  propriétaire. 

Voir  de  la  Marre,  traité  de  la  Police,  t.  2,1.  5  ,  t.  ty  ;  & 
Denifart ,  au  mot  pâturage. 

On  tolère,  par  commifération  ,  que  des  particuliers  qui  ne  pof- 
fedent  qu'un  ou  deux  arpens  de  terre  ,  dit  M.  Cottereau,  n.  4507, 
aient  des  vingt  à  trente  bêtes  à  laine;  cependant  lorfque  quelqu'un 
fe  plaint,  &  il  n'eft pas  néceflaire  que  ce  foit  la  communauté  des  ha- 
bitans  ,  le  Siège  de  Tours  fait  défenfes  d'avoir  plus  d'une  bête  à 
laine  par  arpent  de  terre  ou  pré  qu'on  poffede  dans  la  paroi Ife. 
De  pareilles  défenfes  ont  été  faites  par  des  Sentences  des  27  Juin 
1754,  29  Juillet  175$  ,  &  2  Juin  1761  ,  pour  les  pareilles 
de  Saint  Genouph  ,  Savonnieres  &  Vouvray. 

,  Mais  les  défenfes  d'avoir  des  bêtes  à  laine ,  faites  à  ceux  qui 
n'ont  pas  des  terres  à  eux  ou  a  ferme  »  furhfammcnt  pour  les 
nourrir ,  fouflrent  exception  à  l'égard  des  bouchers  ,  même  de 
campagne;   Arrêt  du  30  Mai   1766. 

Voir  un  règlement  rail  au  Siège  de  Tours,  le  <,  Septembre 
Ï776,  rapporté  par  ledit  M.  Cottereau  ,  n.  4309;  &  un  Arrêt 
du  9  Mai  1777  ,  qui  fait  défenfes  aux  habitans  des  paroilles  du 
reflbrt  de  la  SénéchaufTée  de  Saumur,  d'avoir  plus  d'un.c  bête  à 
laine,    &  fon   fuivant  ,    par   arpent  de  terre   labourable. 

Celui  qui  n'a  point  de  bêtes,  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  que 
Celles  de  ks  voifins  vont   pacager  fur  ù  t»rre  dont  il  ne  fait  rienj 
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I  j  ES  experts  doivent  déclarer  s'ils  ont  iti  cdhfultts  ,  avant 
d'avoir  été  nommés,  ce  qui  arrive  affez  fouvent;  auquel  cas  ils 
peuvent  être  régulés,  comme  ayant  été  prévenus. 

Le  Juge  ,  que  le  rapport  d'experts  n'inftruic  pas  alTez,  peur  or- 
donner d'office  ,  une  plus  ample  ,  ou  une  nouvelle  vifitt  ;  &  Unique 
le  rapport  des  experts  eft  unanime  &  régulier  ,  le  Juge  qui  ne  le 
trouve  pas  lutfifant  pour  l'éclairer,  peut  d'otfice ,  en  ordonner  une 
2urre.  L'une  des  parties  peut  aufH  requérir  un  nouveau  rapport, 
en  offrant  d'en  avancer  les  frais,  fauf  à  les  recouvrer,  s'il  eft  ainfi 
ordonné  en   fin  de  caufe. 

Une  nouvelle  vifire  étant  ordonnée,  elle  ne  peut  fe  faire  que 
par  d'autres  experts ,  &  il  n'eft  pas  néceifaire  d'y  appeller  les  pre- 
miers. 

Art.    CCCCLXIII. 

On  peut  faire  vue  fur  foi ,  &  n'y  eut  -  il  que 
demi  -  pied  à  y  voir ,  &  fur  fon  voifin  ,  fe  peuc 
taire  fenêtre  a  fept~pieds  de  haut ,  qui  foie  gril- 
lée &  vitrée  à  verre  dormant. 

L'Article  45  5   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Des  fenêtres  f  ou  vues  fur  le  voifin. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  précédent. 

i  L  eft  permis  à  toutes  perfonnes  d'avoir  des  vues  droites  fur 
fon  voifin,  ou  fur  places  a  lui  appartenantes,  pourvu  qu'il  y  ait 
un  demi-pied  de  diftance  entre  ladite  vue  &  l'héritage  du  voifin  ; 
d'où  l'on  induit  j  qu'on  peut  avoir  des  vues  bées  ou  vues  de  côté, 
pourvu  qu'il   y  ait   également   un  demi- pied  de  diftance. 

Toutefois,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français, 
/.  2  ,  des  fervitudes  ,  n.  25,  p.  Si.  ,  on  peut  faire  vues  droites 
fur  les  vignes,  champs  &  héritages  ruraux  de  fon  voifin,  qui  ne 
lont  point  clos  de  murs ,    (  fans  laifler  aucune  diftance.  ) 

L'article  202  de  la  Coutume  de  Paris,  exige  une  diftance  de 
fec  pieds ,  pour  avoir  des  vues  droites  fur  l'héritage  du   voifin, 

■    Aucun  ae  peut  faire  vues  dr»u*s  far  fon  y  oifin ,    ni  fur  pl^ 
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»  ces  à  lui  appartenantes  ,  s'il  r.*y  a  ftx  pieds  de  dirtance  entffc 
»  ladite  vue  Se  L'héritage  du  voifin,  &  ne  peut  avoir  bées  de  co- 
»   té,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  diftance.  « 

Les  vues  qu'il  a  droTt  d'avoir  ,  dit  le  Commentateur  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  fur  l'article  129,  font  deltinécs  feulement  pour 
l'éclairer  ,  &  non  pour  fatisfaire  une  curiotité  inutile  à  lui-même  , 
&  incommode  à.  fon  voifin  :  neque  tnim  malittis  indulgendum  ejl  4 
1.  3,  ff.de  rei  vini.  L'intérêt  public  &  l'humanité  demandent  que 
nous  ufions  de  nos  propres  droits  de  la  façon  la  moins  incommode 
au  prochain. 

Obfervez  auflî  ,  que  le  droit  de  vue  oblige  bien  le  vc'fin  ,  qui 
doit  la  fervitude,  à  foufFrir  l'ouverture  de  la  fenêtre  dans  le  mur  \ 
mais  qu'il,  ne  l'empêche  pas  d'élever  le  lien.  Arrêt  du  6  Février 
1710,    rapporté  par  Augeard; 

Celui  qui  eft  feul  propriétaire  d'un  mur,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'autrui  ,  peut  dans  ledit  mur  avoir  '.encties  ou 
Vues  drsites  ,  pourvu  qu'elles  foient  au  fécond  &  troifieme  értgc, 
à  fept  pieds  de  haut  au  deflus  du  raiz  de  ehaulTée  ou  du  plancher, 
du  l'on  entend  faire  kfdites  vues  &  fenêtres  ;  le  tout  à  fer  maillé 
Se  verre  dormant,  porte  l'article  200   de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  telle  fenêtre  n'empêche  pas ,  d:t  J!.  Bodrcau  fur  cet  arti- 
cle, que  le  voifin  ne  puiflé  bâtir  fur  fon  héritage  ,  &  ofTuf^u.T 
ladite  vue,  toutes  fois  &  quantes  qu'il  lui  plaira  :  voir  la  difpolî- 
rion  de  l'article  616  de  la  Coutume  de   Normandie. 

»  Tou'efois  fi  aucun  a  mur  à  lui  feul  appartenant  ,  joignant 
y,  fans  moyen  a  l'héritage  d'autrui  ,  il  peut  en  icelui  mur  avoir  fe- 
»  nêtres,  lumières  ou  vues,  pourvu  qu'elles  foient  fept  pieds  en 
•  haut,  tant  au  premier  qu'au  fécond  étage;  le  tout  ferré  &  vi- 
»  tré,  fans  qu'il  puilTc  ouvrir,  &  que  cela  puifle  préjudicier  fo« 
»  voifin,  voulant  bâtir  contre,  s'il  n'y  a  titre  particulier  au  con- 
m   traire.    « 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  201  ,  exprime  ce  que  c'eft 
qu'une  fenêtre  grillée  a  verre  dormaot. 

A  que- le  di fiance  du  fonds  du  voifin  doivent  être 
plantas  les  arbres  ? 

Quelle  aclion  a  celui  à  qui  ils  portent  préjudice  , 
ê  comment  il  doit  fie  pourvoir  ? 

A  qui  appartiennent  les  arbres  qui  font  fut  Us  che* 
juins  >  &  les  fruits  qui  tombent  en  iceux  ? 


M. 
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Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  297. 


de  Parence  dit  dans  (es  Mémoires,  qu'il  a  appris  que  le 
17  Août  1684,  il  avoit  été  publié  une  Ordonnance  au  Préfidial 
dij  Mans,  par  laquelle  il  eft  permis  à  tous  propriétaires  des  vig- 
nes ,  d'abattre  les  arbres  des  voifins  ,  qui  ne  font  pas  éloignés  de 
douze  pieds.  Bcdrcau,  article  463. 

Qu'à  l'égard  dus  arbres  qui  ne  font  pas  proches  des  vignes  , 
par  OHonnance  d'Henri  IV  ,  il  eft  permis  aux  propriétaires  des 
nuifons  d'abattre  par  le  pied  les  arbres  de  leurs  voifins  qui  por- 
tent fur.  leurs  toits  :  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  proches  les 
terres  ,  il  eft  permis  aux  propriétaires  de  couper  les  branches  juf- 
qu'a  quinze  pieds  de  hauteur  ,  a  prendre  par  la  terre  ;  ce  qui  eft: 
conforme  aux  décidons  portées  au  digefle  de  drboribas  cadendis  , 
arr.  1  cj  ,  tii.  de  fervitud. ,  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

Comme  Les  voies  de  fait  ne  font  point  permifes  ,  pour  évi- 
ter tour,  diicufllon  avec  ceux  a  qui  appât  tiennent  les  arbres  ,  il 
eft  plus  prudent  d'aclionner  le  voifin  pour  abattre  &  élaguer  les 
arbres  qui  nous  caufent  du  préjudice. 

M.de  Parence  ajoute  ,  que  le  19  Février  1727,  il  a  été  jugé, 
conformément  a  feS  Conclurions ,  que  les  arbres  plantés  dans  les 
chemins  ,  appartiennent  au  propriétaire  des  terres  les  plus  proches 
des  arris  ;  que  c\ft  la  décifion  de  l'article  3  5  6  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ;  Bodrcau,    articles  69  &  297. 

Suivant  les  mêmes  maximes,  il  a  été  décidé  au  Bailliage  Royal 
de  Beaumontle-Vicomre  ,  le  2  5  Septembre  1763  ,  que  le  pro- 
priétaire des  arbres  qui  donnent  fur  un  chemin  ,  en  a  tous  les  fruits, 
fans  que  celui  qui  a  des  héritages  de  l'autre  côté  dudit  chemin  foie 
fondé  a  demander  a  les  partager  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayant  droit 
de  propriété  dans  un  chemin  ,  &  que  celui  à  qui  appartient  les1 
arbres  ,  a  la  liberté  de  fuivre  fes  fruits ,  laquelle  Sentence  a  paffé 
en  force  de  chofe  jugée. 

A  qui  appartient  un  arbtt  fitué  fur  le  bord  d'un 
fotfé? 

V^ELIT-I  à  qui  appartient  un  chêne  plante  à  un  pied  du  foffé 
de  l'héritage  voifin ,  l'ayant  abattu  ,  confuité  par  is  propriétaire? 
du  fonds  voifin  ,  pour  favoir  s'il  n'étoit  pas  fondé  à  demander  a 
le  partager  ,  parcs  que  les  principales  ratines  de  ce  chêne  qui  fe 
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tfouvoient  dans  fon  folle  ,  avoient  pris  leur  nourriture  dans  fofl 
héritage* 

J'ai  répondu  pour  la  négative  ,  parce  qu'il  étoit  confiant  que 
l'arbre  avoit  été  originairement  planté  fur  le  fonds  de  celui  qui  l'a- 
voir abat;u  ,  &  que  cen'étoit  qu'en  groflîflant  qu'il  s'étoit  étendu  fur 
l'héritage  voifin  ;  j'ai  eftimé  que  le  confultant  ne  pouvoit  fe  plain- 
dre, puifque  lui  &  (es  auteurs  avoient  vu  arriver  le  tout  fous  leurs 
yeux,  fans  s'oppofer  à  la  progrefTion  de  ce  chêne,  ni  fans  ronger 
à  faire  aucun  règlement  avec  le  propriétaire  ,  pour  en  acquérir  la 
copropriété. 

Cependant ,  dit  Defgodets  ,  p.  399  ,  celui  qui  fait  fur  fon  hé- 
ritage un  foiré  pour  le  clorre,  doit  laitier  au  delà  un  pied  de  lar- 
geur de  fon  héritage. 

Ayant  été  demandé  un  aère  de  noteriété  à  MM.  les  Avocats 
du  Mans,  fur  la  quelîion  de  favoir  ,  fi  c'eft  Une  maxime  certaine 
au  pays  du  Maine  ,  que  les  /.aies  &  arbres  qui  font  plantes  fur  le 
talus  d'un  folTé  ,  appartiennent  à  celui  du  côté  duquel  eft  la  jettée 
du  foffé  ,  ils  ont  certifié  &attefté  le  26"  Juin  1728,  que  l'bfage 
obfervé  au  Mans  &  aux  environs,  eft ,  que  celui  qui  fe  veut  rlrrre 
par  un  foiTé  ,  prend  le  foffé  fur  fon  terrein  ,  &  porte  la  jettée  de 
fon  côté  :  d'où  l'on  conclut  ,  que  les  haies  &  les  arbres  qui  font 
plantés  fur  le  talus  du  fofTé  ,  apparriennent  à  celui  du  côté  du- 
quel eft  la  jettée  du  foiré  :  telle  eft  la  rsgle  que  fuivent  les  experts 
dans  leurs  rapports  ,  qui  font  confirmés  au  Siège  de  la  SénécfcauJIcé 
du  Mans. 

Des  haies  miteyennes. 

A  quelle  di (lance  doit  fe  trouver  l'arbre  pour  n'être 
pas  réputé  mitoyen  ,  ou  pour  ne  pas  appartenir  a  edui 
à  qui  cjl  la  haie  qui  l'avoifine  ? 

X  L  eft  d'ufage  que  les  haies  réputées  mitoyennes,  doivent  avoii 
fept  pieds  de  largeur  ,  ce  qui  fait  par  conféquent  trois  pieds  & 
demi  de  chaque  côté  ,  à  partir  des  marmentaux  ,  qui  forment  le 
cœur  de  la  haie;  on  reconnoît  ces  anciens  marmentaux  ,  difent  Ici 
«xperts  -  arpenteurs  -  prifeurs  ,  par  d'anciennes  troignet  t  qu'on  ap- 
pelle guetta  ,  qui  ont  afTez  ordinairement  environ  trois  pieds  & 
demi  a  quatre  pieds  de  hauteur  ,  qui  font  piécées  de  l'un  a  l'au- 
tre ;  on  doii  tenir  de  ces  marmentaux  r  quand  ils  ont  acquis 
«l'une  coupe  de   bw,  de  la  haie,  c'dt-k-duc  ,  ds  oeuf  à  dix  ans  , 
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&  encore  bien  mieux  lorfqu'ils  onr  acquis  l'»ge  de  trente  ansj 
mais  on  peut  dire  que  la  poflefîion  d'art  &  jour  fufEt ,  s'il  n'y  a  titre 
au  contraire ,  fuivart  la  difpofuion  des  Coutumes  du  Maine  4te 
d'Anjou,  relativement  à  la  prefeription  en  verte  de  la  polleflion. 
Cette  poiTdfion  à  l'égard  des  haies  mitoyennes ,  eft  d'autant 
plus  décifive ,  que  le  bois  lorfqu'il  eft  en  coupe ,  eft  fait  &  parragé 
en  commun  entre  les  fermier?  qui  portedent  ces  haies ,  &  par  con- 
féquent  les  marmentaux  qui  formoient  le  cœur  de  ces  haies ,  font 
taillés  &  pièces  en  commun,  &de  concert  entre  ces  mêmes  fermiers, 
qui  ont  reconnu  entr'eux  les  lignes  de  divifions  &  de  partage  :  c'eft 
pourquoi  on  ne  peut  pas  préfuppofer  qu'un  fermier  à  l'infçu  de  l'au- 
tre ait  pu  faire  des  entreprifes  dans  ces  efpeces  de  haies,  Si  s'il  y 
avoir  eu  des  innovations  ,  le  propriétaire  qui  en  eft  averti  par  fott 
fermier  ,   doit  fe  plaindre  dans   l'an  &  jour  de  ladite  entreprife. 

Ce  principe  eft  établi  fur  l'avantage  refpe&if  que  les  proprié- 
taires retirent  de  la  manière  dont  les  fermiers  font  valoir  les  biens 
qui  leur  ont  été  concédés  en  vertu  des  baux  ,  en  ce  que  ces  fer- 
miers ,  les  repréfentent  pour  conferver  leurs  porterions  avanta- 
geufes  ,  &  par  la  même  raifon  ,  ils  peuvent  leur  préjudiciel-,  per 
colonos  &  inquilinos  poffîdemus  :  il  eft  donc  à  propos  que  le  pro- 
priétaire y  veille  aufli   par  lui-même. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  les  arbres  qui  font  placés  pro- 
che des  haies,  pour  qu'ils  ne  foient  point  mitoyens,  doivent  être 
au  delà  de  trois  pieds  &  demi ,  à  partir  du  cœur  de  la  haie  ;  on 
peut  même  dire  que  cet  ufage  a  été  confirmé  d«  nos  jours  par  uni 
Arrêt  du  Parlement,  en  faveur  de  M.  de  Blanchardon  ,  fur  un 
appel  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  des  Eaux  Se  Forêts  du  Mans, 
de  laquelle  il  y  eue  appel  a  la  table  de  marbre ,  où  la  première 
Sentence  fut  infirmée  :  mais  la  caufe  portée  au  Parlement,  la  Couc 
confirma  le  jugement  des  Eaux  &  Forêts. 

Pour  fe  convaincre  ,  fi  les  arbres  font  partie  de  la  haie ,  ors 
prend  une  mefure  de  trois  pieds  Se  demi  ,  un  la  tend  à  partir  du 
milieu  des  marmentaux  ,  a  demi-pied  de  hauteur  ;  &  fi  cette  mefure 
en  partant  -,  attrape  le  cerps  de  l'arbre,  c'eft-à-dire,  qu'ill;  ne  puilfe 
pafTer  entre  le  milieu  des  marmentaux  &  le  corps,  même  entre  l'é» 
'■orce  de  l'arbre,  il  eft  réputé  mitoyen. 

Mais  fi  la  mefure  parte ,  même  en  effleurant  l'écorce  de  l'arbre  » 
funs  néanmoins  l'en Jommager,   l'arbre  n'eft  pas  mitoyen,   ou  n'ap- 
partient   pas  a  celui  à  qui  eft   la    haie   :   fi  la  mefure   ri'ahfâp'oië. 
^ue  des  racines  ifolées  ,  ce  qu'on,  appelle  des  hanches  ,  cela  ne  don» 
Tom.   IV,  S 
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fteroit  pss  d'accès  a  la  mitoyenneté  ou  à  la  propriété  de  l'arbre  * 
placé  au  delà  de  la  haie  ;  cependant  fi  le  pied  de  l'arbre  forme  h 
un  empâtement  beaucoup  plus  gros  que  le  furplus  du  corps  de 
l'arore,  &  que  cet  empâtement  ne  fut,  par  exemple,  éloigné  que 
de  deux  pieds,  ou  deux  pieds  &  demi  du  milieu  de  la  haie,  il  fi> 
roit  réputé  mitoyen,  ou  appartenir  au  propriétaire  delà  haie,  dans 
le  cas  où  elle  ne  feroit  pas  mitoyenne. 

Il  eft  bon  d'obfcrver  que  l'on  a  abrogé  l'ancien  ufage  qui  ren» 
doit  les  arbres  mitoyens  pour  un  quart,  un  tiers,  ou  un  fixie- 
me,  &c.  ;  &  on  eft  convenu  qu'ils  feroient  mitoyens,  ou  qu'ils 
appar;ien3roient  pour  le  tout  au  propriétaire  de  la  haie,  ou  qu'ils 
fercie.i:  laiiTés  en  entier  au  détenteur  du  fonds  ,  fur"  lequel  ils  fe 
trotr-rroient  placés. 

M.  Cottereau  ,  /.  5  ,  c.  2  ,  de  l'action  en  bornage,  n.  600  j, 
dit,  &  avec  raifon  ,  que  la  haie  ou  le  folle  qu'on  fe  difpute  ,  s'ad- 
jug;  a  celui  qui  en  a  la  polTeflion  annale  ,  pour  avoir  fait  des  *de.-i 
de  jouijfance,  comme  avoir  la  dernière  fois  fait  couper  la  haie, 
ou   curer   le    folie. 

Le  fait  de  la  polTeflion  n'étant  pas  Certain  ,  la  haie  ou  le  folle 
eft  préfume  commun  ;  préfomptien  qui  cefic  cependant  cri  pkiiieurs 
cas.  r°.  Si  au  delà  de  la  haie  qui  touche  mon  héritage  il  y  a  ia 
foiTé  ,  c'eft  une  preuve  que  la  haie  m'appartient.  20.  Il  en  cft  de 
même,  li  fans  fofle  ,  la  laciats  font  tournée»  de  mon  côte1.  3  °.  Si 
le  jet  ou  la  douve  du  fofle  eft  uniquement  de  mon  coté ,  c'eft  uoe 
marque  quYi  cft  a  moi.  40.  Si  mon  héritage  eft  un  jardin  .  un 
pré  ou  une  vigne,  &  l'héritage  voifm  ,  une  terre  labourable,  il  y  a 
préfompùoa  que  la  haie  dépend  du  jardin  ,  du  pré  ou  de  la  vigne: 
parce  qu'il  eft  plus  commun  d'enclorre  les  jardins  ,  les  prés  £«:  kj 
vgnes,    que  les  terres  labourables. 

M.  Cottereau  ajouté  enfin ,  que  la  haie  qui  eft  entre  un  pré  Se 
un  bois,  ou  une  vi^ne,  eft  réputée  du  pré,  non  du  bois  ou  de  la 
vine;  cependant  l'on  enclôt  auJititun  bois  ou  une  vigne,  qu'un 

F'   • 

Les  titres  ne  frrvent,  continue  le  même  Auteur,  n.  6oo-j  , 
crue  pour  ce  qu'ils  expriment  déterminement  ;  fi  un  acle  porte  qu'une 
pièce  de  terre  contient  foixante-dix  a  quatre-vingt  chaînées,  ce 
n'eft  qu'un  titre  que  pour  foixante-dix  chaînées,  au  delà  il  n'an- 
nonce  qu'incertrrude  que   la   feule  polTeflion  peur  fixer. 

Mais  quoique  mes  titres  ne  me  donnent  precifément  que  foixante- 
eh>  chaiuées,  fi  j'ai  une  polTeflion  treatenaire  de  quatre-vingt  chai- 
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hees  ,  je  ne  puis  être  recherché  par  mon  voiftn ,  qui  a  dix  chaînées 
de  moins  que  la  contenance  portée  par   fes  titres 

Art.    CCCCLXIV. 

En  matière  de  retrait ,  prefeription  court  par 
an  &  par  jour  contre  tous  lignagers  foient  mi- 
neurs, fols,  furieux,  infenfés ,  ou  autres:  c'cft  a 
favoir  que  fi  aucun  par  fes  deniers,  ou  par  fort 
meuble ,  a  acquis  aucun  héritage ,  &  pofiedé  pac 
an  &  par  jour  paitiblement  fans  grâce  &  faculté 
de  recourre ,  il  eft  exempt  de  toute  action  de  re- 
trait, foient  préfens  ou  abfens. 

L'Article  456  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fernblable. 

Prefeription  en  matière  de  retrait  court  contre  toutes 
fortes  de  perfunnes  .  même  contre  les  mineurs,  abfens 
femmes  mariées ,  prodigues  ,  furieux  ,  injunfés. 

De  la  péremption ,  relativement  aux  mêmes  perfon-* 
nés ,  en  ce  qui  concerne  le  retrait. 

Il  eft  hors  (Je  doute ,  que  \t  tems  du  retrait  court  contre  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  contre  les  mineurs ,  les  abfens  ,  les  femmes 
mariées  ,  les  furieux ,  les  infenfés ,  fans  efpérance  de  reftitution  », 
ce  qui  a  lieu  même  ,  lorfque  lefdits  mineurs  &  autres  n'ont  ni  tu- 
teurs ni  curateurs. 

La  minorité  d'un  lignager  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  traité  des 
retraits,  p.  1  ,  c.  7  ,  n.  344,  n'empêche  pas  le  tems  du  retraic 
de  courir  :  la  Coutume  de  Paris  ,  article  131;  celle  d'Orléans, 
article  366",  &  un  grand  nombre  d'autres  en  ont  des  difpofitions. 
L'an  du  retrait,  difent-elles  ,  court  tant  contre  îe  mineur,  que  la 
majeur  ,  fans  efpérance   de  reftitution. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  dit  le  même  Auteur  ,  quand  même  le 
mineur  feroit  deftitué  de  tuteur  :  elle  a  lieu  pareillement  contre 
les  lignagers  qui  auraient  été  abfens  pour  le  fervice  du  Roi ,  Ar- 
rêt du  6  Mars   1552,   cité  par  la  Lande. 

Les  raifons  de  cette  décifion  font,  1»,  Que  le  retrait  étant  ac- 
cordé à  U  famille  en  géuéral  ,  ç'eft  proprement   contre  U  famille 
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en  général  qu'il  court,  plutôt  que  contre  aucune  perfonne  détermi- 
née de  la  famille. 

2°.  La  faveur  de  la  minorité  ou  de  l'abfence  pour  le  fervice 
du  Roi  ,  doit  céder  a  la  raifort,  qui  a  fait  reftreindre  a  un  tems 
ceurc  ,  le  teins  du  retrait  :  cette  raifon  étant  tirée  d'un  intérêt  pu- 
blic ,  q ■•;  ne  permet  pas  que  les  acquéreurs  foient  empêchés  d'amé- 
liorer leurs  biens,  par  une  trop  longue  incertitude  de  leur  acqui- 
fition  ;  or  ,  l'intérêt  public  l'emporte  toujours  fur  la  fiveur  des 
particuliers,  fjr-tout  lorfque  ces  particuliers  certain  de  Iucto  fa- 
ci  endo. 

Cette  prefeription  eft  fi  rigoureufe ,  dit  M.  Bodreau  ,  qu'elle 
n'eft  point  interrompue  par  les  accidens  de  pefte  ou  de  guerre  .  - 
encore  que  par  ces  cas  il  y  ait  une  force  majeure  qui  interrompe 
tourcs  actions.  Et  pour  cette  raifon,  prefeription  court  contre  toa- 
tcî  perfonnes  indifféremment,  mineurs,  furieux  infenfés,  abfens, 
femmes  mariées  ,  ou  autres  privilégiés  ,  d'autant  que  ce  droit  de 
terrait  eft  un  droit  réel,  &  non  perfonnel ,  en  ce  qu'il  n'eft  pas 
directement  concédé  a  la  perfonne  qui  agit,  mais  plutôt  à  la  fa- 
mille d'où  l'héritage  qu'on  retire  eft  forti  ;  à  quoi  on  peut  ajouter 
qu'il  n'y  a  point  de  lézion  ni  de  perte,  mais  feulement  un  profit 
ceftaot,  pour  n'être  l'action  intentée  au  dedans  de  l'an  &  jour;  c'efi 
pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  restitution  ,  n'étant  introduite 
que  pour  ceux  qui  reçoivent  de  la  perte  &  du  dommage  ,  Se  non 
pour  ceux  qui  veulent  profiter  ,  à  la  perte  ou  au  dommage  d'au- 
trui. 

M.  du  Pineau  au  mot  pctifiblement ,  dit ,  que  pendant  que  dure 
le  procès  pour  raifon  du  contrat ,  le  tems  du  retrait  ne  court  point, 
parce  que  la  Sentence  qu'obtiendra  le  lignager,  doit  être  ferme  & 
ftable  :  les  articles  385  delà  Coutume  d'Anjou  ,  &  395  de  celle 
du  Maine  ,  en  décident  autrement,  le  lignager  pouvant  retirer  à  la 
charge  du  procès.  Voir  M.  Pothier ,  a  l'endroit  cité  ,  part.  1  ,  c . 
zi,  §   $  ,   n.   407. 

On  doit  décider  en  pareil  cas  ,  dit  ce  Jurifconfultc ,  que  le  pro- 
cès qui  eft  fait  à  l'acquéreur  fur  la  propriété  de  l'héritage  ,  ne  peut 
arrêter  l'adjudication  du  retrait  lignager  ,  qui  reprendra  le  procès 
à  la  place  de  l'acquéreur  ,  &  le  rembourfera  dts  frais  qu'il  aura 
fait  ;  s'il  en  étott  autrement,  celui  qui  a  acquis,  pourroit  prétex- 
ter des  procès  ,  pour   écarter  ceux  qui  auroient  envie  de  retirer. 

M.  de  Malicottes  dit  ,  d'après  M.  de  Lommeau  ,  contre  l'avis 
d&  Dumoulin  ,   que  i'aclioa  de  retrait  féodal  fe  preferit  contre  le* 
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mineurs  ,  de  même  que  cêîle  du  r'-trait  lîgnager,  parce  que  le  mot 
de  retrait  eft  général,  &  que  le  retrait  lignagei  eft  plus  favorable 
que  le  féodal,  &  qu'à  ce  moyen  la  prefcripiion  Joit  auiîi  bien  avoir 
lieu  contre  les  mineurs  en  retrait,  féodal  que  iignagsr  ;  ce  qui  eft 
jufte. 

M.  Pocquet  en  fa  féconde  obfervation  ,  fur  l'article  461  de  fa 
Coutume,  dit,  d'après  M.  du  Pineau,  qu'en  matière  de  retrait, 
les  mineurs  ae  font  point  restituables  contre  la  péremption  d'inf- 
rarce  ;  parce  que  dans  l'adion  de  retrait,  certant  de  lucro  captan~ 
do,  non.  de  ddmno  vitando  :  dans  ce  cas  ,  la  reftitution  n'eft  pas 
reçue,  les  mineurs,font  privilégiés,  quand  ils  fouftrent  de  la  por- 
te, n.ais  ils  font  fournis  au  droit  commun,  quand  il  eft  pour  eux 
q*eftion  de  profiter  ;  c'eft  pourquoi  en  matière  de  retrait  ,  la  pres- 
cription couit  contre  mineurs:  article  456  d'Anjou,  &  464  du 
Maine. 

Il  ne  peut  être  queftion,  relativement  aux  gens  de  main-morte, 
de  favoir  fi  la  péremption  court  contre  eux  en  matière  de  retrait, 
dès  que  l'Edit  de  1749  leur  interdit  les  retraits  féodsux;  &  que 
s'ils  retirent  comme  lignagers,  ils  ne  font  pas  plus  favorables  que 
les  laïques. 

M.  Pocquet  dit  dans  un  autre  endroit,   que  les   procès   concer- 
nant les  intérêts  des  mineurs  ,    font  fujets  à   péremption  ,  &  qu'il 
ne  leur  eft  pas  permis  d'obtenir  des  lettres  de  reftitution  pour  s'en 
faire  relever,  conformément  à  la  difpofition   de  l'article   120,  de 
l'Ordon.    de   1539,   fsuf   Içur  recours,  contre  leur  tuteur -.  mais  il 
ajoute  qu'il  y  a. deux  exceptions  a,  cette   règle,   lorfqu'il   s'agit.de 
toutes    autres  matières,  que  des   retraits.    La  première,    que  la  pé- 
remption ne  court  point  contre  les  mineurs  dépourvus  de  tuteurs, 
parce  qu'ils   ne  font    pas  parties,  capables  pour  efter  en  jugemenr. 
La  féconde,  que  lorfque  la  péremption   jugée  contre  le  tuteur  em- 
porte la  perte  de   l'aftioa  ,  &  que  le   tuteur  eft  infolvable  ,    qu'en 
ce  cas  le  mineur  eft  reftitué  :  mais  qu'il  faut  que  deux  chofes  con- 
courent,  que  l'aftion   foit   périe ,    &  que   le  tuteur  foit    infolvable. 
Car  n'y  ayant  que  les  procédures  &  l'inftance    péries  ,  la  péremp- 
tion a    lieu  ,     parce    qu'elle   ne  fait   aucun    préjudice    au  mineur  , 
qui   peut  renouveller   fon  aétion,    &  qui  n'eft   point  tenu  d'allouer 
a    fon    tuteur  les  frais   des  procédures  ,    qui   font  devenues    inu- 
tiles par  fa  faute;  mais  fi  l'action  étant  périe,  le  tuteur  eft  fol  via- 
ble,  il  n'eft  pas  jufte   d'écouter  le   mineur  qui  a  un  recours  aflu.ré 
pour  fon  indemnité,  contre  le  tuteur. 
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Art.    CCCCLXV. 

Prefcription  ne  peut  commencer  fon  cours  con-> 
tre  mineurs  i  furieux  &  infenfés ,  fors  en  matière 
de  retrait. 

L' Article   457  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fcrr.blable. 

Quelle  preferif  non  court  contre  les  mineur^  t  abfens% 
interdits  i  furieux   &  infenfés  } 

Y  a-  t-il  heu,  a  la  péremption  d'inflance  %  contre  les 
mîmes perfonnes  ? 

S.^X'  Pothier  eu  fon  introduction,  au  titre  14  des  preferiptions 
de  fa  Coutume  d'Orléans,  art.  3  ,  n.  4.0  ,  dit,  que  la  prefcrip- 
tion à  l'effet  de  libérer,  ne  court  pas  contre  les  droits  des  mineurs 
pendant  tout  1;  tems  de  leur  minorité. 

Que  lorfqu'un  droit  eft  commun,  à  un  mineur  Se  a  un  majeur, 
quoque  la  prefcription  ne  courre  pas  pour  la  part  du  mineur, 
«lie  ne  laifTe  pas  de  courir  pour  celle  du  majeur;  mais  que  fi  c'é- 
toit  un  droit  indivifible,  non  fufceptible  de  parties,  même  intel- 
lectuelles, tel  qu'iin  droit  de  fervitude  prédiale ,  de  patronage, 
&c. ,   la  prefcription  ne  courroit  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre. 

Un  père  ayant  vendu  à  vil  prix  une  métairie  ,  &  laifTe  après  fa 
mort  deux  enfans,  l'un  majeur,  l'autre  mineur;  les  dix  ans  pour  fe 
faire  relever  étant  paffés  ,  relativement  au  majeur,  j'ai  eftimé  que 
celui-ci  ne  pouvoit  profiter  de  l'effet  des  lettres  de  rtfcifion,  que 
le  mineur  devenu  majeur,  étoit  dans  le  cas  de  f.iire  entériner,  à 
caufe  de  la  lezion  ultra-dimidiaire  ,  quoique  ce  droit  fut  commun  au 
majeur  Si  au  mineur  ;  parce  que  dans  l'efpcce  ,  leur  droit  n'c'toit 
pas  indivifible,  Se  que  l'enfant  majeur,  au  tems  du  décès  de  fon 
père,   avoit  pu  agir  pour  la   part  &  portion  qui  le  concernoit. 

Il  paroîx  hors  de  doute  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou ,  que  le  ten  ment  de  cinq  &  de  dix  ans,  ni  la  prefcription  de 
vingt  &  trente  ai  nées  ,  ne  peuvent  être  oppofés  aux  mineurs  par 
le»  tiers  détenteurs ,  ou  du  moins  qu'on  doit  détalquer  le  tems  de 
leur  minorité,  ce  qui  fcmble  devoir  avoir  lieu  indistinctement  pour 
^eux  qui  ont  dts  tuteurs  ,  comme  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  ,  au- 
trement les   premiers   pourroient    perdre  le   plus   fouvent  le   plus 
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beau   de  leur  bien  par  la   faute  &  la  négligence  de   leurs  tuteurs  , 
dans  le  cas  où  ils  fcroient  infolvables. 

Voir  M,  de  Lacombe  au  mot  prefeription  ,  f.  2  ,  n.  7  ,  &  f.  3  , 
s.  6.  L'équité  He  permet  pas ,  dit  l'Auteur  des  principes  de  la  Ju- 
rifprudence  Françaife,  n.  66 1  ,  p.  44 z  ,  que  la  prefeription  pour 
libérer  puiffè  courir  davantage  centre  ceux  qui  ne  peuvent  agir , 
que  la  prefeription  pour  acquérir  :  on  ne  peut  donc  l'oppofer  aux 
mineurs. 

La  queftion  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  fous  les  Coutumes  dut 
Maine  &  d'Anjou,  vu  qu'elles  contiennent  chacune  deux  articl&s 
qui  portent  en  termes  exprès  ,  que  prefeription  ne  court  point 
contre  les  mineurs. 

La,  difpofition  des  articles  457  de  la  Coutume  d'Anjou,  Si 
465  de  celle  du  Maine,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres, 
/.  7  ,  c.  2,7  ,  p.  1281  ,  eft  générale  &  indéfinie,  fous- lia  feule 
exception  qui  y  eft  marquée,  &  cette  exception  confirme,  fans 
contredit ,  là  règle  dans  tous  les  autres  cas  y  il  n'eft  donc  point 
douteux   qu'aucun  tenement  ne   peut  courir  contre  àas  mioeufs. 

Et  quoique  le  majeur  de  vingt  ans  qui  eft  fui  juris  ,  puifle  dif- 
pofer  de  fon  bien ,  le  tenement  ne  commence  cependant  a  courir 
contre  lui,  que  lorfqu'il  a  vingt  -  cinq  ans  accomplis;  c'eft  ce  que 
démontre  M.  de  Livoniere  au  même  endroit  ,  en  difant  que  la 
majorité  légale  eft  véritablement  réglée  a  vingt  ans,  mais  que  cette 
majorité  coutumiere  eft  de  peu  de  conftdén.tifin  ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
«as  ,  &  pour  les  effets  marqués  pa."  la  Coutume  ,  depuis  qu'on  a 
jugé  que  le  majeur  de  vingt  ans,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  fe 
pouvoit  faire  reftituer  pour  caufe  de   lézion. 

Ajoutant,  que  la  perte  de  l'action  hypothécaire  par  la  voi£  du 
tenement ,  n'eft  jamais  fans  lézion  ;  qu'ainfi  ce  tenement  qui  tend 
à  dépouiller  un  mineur  de  fon  bien  ,  &  d'une  aétien  utile  &  né- 
cefiaire  qui  lui  eft  acquife  ,  ne  peut  courir  contre  lui  dans  un  âge 
où  le  bénéfice  de  la  reftitution  lui  eft  accordé ,  contre  tout  te  qui 
peut  lui  faire  préjudice. 

Voir  M.  Denifartau  mot  prefaiptioji  ;  elle  ne  court  point  contre 
ceux  qui  font  abfens  pour  la  caufe  publique, tels  que  les  AmLaffadeurs, 
ni  contre  les  mineurs  ,  ni  contre  les  autres  privilégiés,  tels  que  les  im- 
bécilles  &  les  furieux  ,  les  interdits,  ni  contre  tous  ceux  qui  font  hors 
d'état  d'agir  ;  &  la  raifon  en  eft,  que  la  prefeription  eft  fondée  fur  la 
p> xfomption  que  celui  qui  ne  fait  pas  uf.ige  de  fon  droit  pendant 
«n  certain  tems ,  eft  oenfé  y  avoir  renoncé  j  ©r,    on  ne  peut  préfu- 
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mer  que  les  mineurs  &  les  infenfés  aient  renoncé  à  un  droit  exis- 
tant, puisqu'ils  font  privés  des.  lumières  que  les  autres  hommes  ont 
en  panade  :  les  mineurs  &  les  infenfés  ne  favcnt  pas  qu'ils  ont 
des  biens,  qu'on  s'en  empare ,  qu'il  faut  faire  des  procédures  pour 
les  conferver. 

Lorfqu'gn  majeur  a  pofTédé  une  rente  ou  un  autre  bien  ,  & 
qu'en  mourant  il  laiffc  un  héritier  mineur,  le  tems  qui  donne  lieu 
i  la  prefcription  que  le  débiteur  pourroir  oppofcr ,  elc  en  fufpens 
pendant  la  minorité  ,  après  laquelle  l'on  joant  le  tems  que  le  ma- 
jeur n'a  pas  inqui-iré  fon  débiteur  ,  &  celui  depuis  la  majorité  de 
l'héritier  \  fans  comprendre  celui  de  leur  minorité.  Acte  de  notoriété 
du  Chàtelct,   du  i  i  Janvier  1702. 

M.  Bodreau  s'explique  de  la  même  manière  ,  le  teins  de  pref- 
cription qui  a  commencé  a  courir  depuis  le  contrat  fait  par  un 
rr.ajeur,  eft  interrompu  par  le  mineur  pendant  fi  minorité,  ou  au- 
tre légitime  empêchement;  mais  lorfqu'il  celle,  le  tems  commence 
à  reprendre  fon  cours  ,  &  eft  joint  avec  le  fuivant  ,  pour  des  deux 
«n  compofer  un  nombre  d'années  ,  capable  d'acquérir  la  prefetip- 
tion. 

M.  Pocquet  en  fes  Règles  du  Droit  Français,  c.  3,  d;$  rentes, 
77.  18  &  to,  dit,  que  le  créancier  ne  peut  demander  que  cinq 
années  d'arrérages  d'une  rente  constituée,  &  que  les  années  précé- 
dentes fon:  couverres  par  la  fin  de  non  recevoir,  fans  que  le  débi- 
teur foit  obligé  d'alléguer  paiement,  ni  de  s'en  purger  par  ferment, 
&r  que  cette  prefcription  court  contre  les  mineurs ,  fauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs.  Voir  M.  JJodreau  fur  cet  article  ,  aux 
mots  fors   en  matière  de  retrait. 

Quanc  à  la  prefcription  en  matière  criminelle  ,  (avoir  fi  elle 
court  contre  les  mineurs,  M.  l'Avocat  Général  Chauve-lin,  d.rns 
les  concluions  qu'il  donna  lors  de  l'Arrêt  du  9  Juin  173  1  ,  rap- 
porté par  M.  Dtnifart,  aux  mois.prej'criptian  en  n.atieie  criminelle* 
dit  ,  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'on  dut  avoir  égard  à  la  minorité1  en 
pareil  cas  ,  parce  qu'aiors  la  prefcription  ell  favorable,  qu^ie 
a  été  introduite  pour  aJlurçr  l'état,  l'honneur,  c*  la  vie  des  hom- 
mes ,  &:  qu'on,  devoit  regarder  une  incertitude  de  vingt  années 
comme  un  dfpplice  aflea   ennudérable  pour  punir  le  coupai. le. 

Dans  l'tfpece ,  on  indnJoit  que  la  prefcription  de  vingt  ans, 
invoquée  par  l'aceufé  ,  n'avoit  pas  pu  courir  pendant  la  minorité 
de  l'accufatnce.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  prefcription  légale  ,  \t 
«rois  porté  a  décider   qa'clk  cpurrcroit  au  préjudice  de  la  a 
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f  itê  de  l'accufateur  ,  la  loi  étant  réputée  avoir  fait  grâce  au  cri- 
minel :  je  ne  déciderois  pas  de  même  pour  les  dommages  &  inté- 
rêts qui  feroient  dûs  à  la  partie  privée  ,  dont  elle  peut  fe  faire 
payer  pendant  trente  années. 

Apres  trente  ans ,  celui  qui  a  été  mineur }  peut-il 
demander  L'exhibition,  &  les  lods  &  ventes? 

Pour  la  demande  des  ventes  t  le  Seigneur  efl  ma~ 
jeur  à  vingt  ans. 

SW..  de  Parencedit,  que  le  1 9  Février  1721,  l'avis  commun 
des  plus  habites  Avocats  du  Mans  fut,  ic.,  qu'un  Seigneur  c(e 
fief,  quoique  mineur,  ne  pouvoir  obliger  fon  fujet  ou  vallal  d'exhi- 
ber des  contrats  faits  avant  trente  ans  ,  parce  que  ce  feroit  contre- 
venir à  la  difpofitien  de  l'article  401  ,  qui  efr  générale,  contre 
Malicottcs  ,  fur  l'article  7,  &  Bodreau  ,   article    359. 

1°.  Que  le  Seigneur  peut  néanmoins  demander  par  action,  les 
ventes  des  contrats  pâlies  avant  trente  ans  ,  s'il  n'y  a  pas  trente  ans 
de  majorité  ,  en  communiquant  par  lui  le  contrat  fujet  à  ventes,  <•* 
fon  extrait  de  baptême,  ou  celui  de  fts  auteurs  j  parce  que  l'article 
454  qui  porte,  que  prefeription  ne  court  contre  les  mineurs, 
ajoute  pour  tous  leurs  droits  ;    Bodreau,  article    41. 

30.  Que  néanmoins  les  ventes  &  autres  droits  feignairiaux 
étant  réputés  au  nombre  des  fruits,  dont  l'aftlon  elt  (nobiliaire,, 
la  prefeription  doit  commencer  à  courir  à  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis du  Seigneur  ;  parce  que  s'il  peut  aliéner  (es  meubles  à  cec 
âge,  fuivant  l'article  455,  il  peut  lts  laifler  preferire,  la  pref- 
eription qu'il  fouffre,   étant  une  efpece  d'aliénation. 

Mineur  f  devenu  majeur  f  qui  ratifie  même  tacite- 
ment la  vente  de  fon  bien  ,  faite  fans  formalités  ,  efl  for^ 
clos  de  s'en  faire  relever  ;  il  en  efl  de  même  de  la 
femme }  lorfque  jes  biens  ont  été  vendus  par  fon  mari, 

J'AI  été   confulté  fur  la  queftion  fuivante: 

Titius  &  Mzvia,  fa  femme,  domicilies  fous  la  Coutume  de 
Tours ,  avoient  vendu  ,  tant  pour  eux  ,  que  pour  Titia ,  fœur  de 
Macvia,  conjointement  &  folirînircment  avec  le  curateur  de  ladite 
Titia,  un  bien  fuué  près  d'Alençon  en  Normandie,  qui  apparte- 
nu i  M«,:a  Hi  ï  Titia,  stiv-Ufl  pour  moitié:  il  «toit  à-*  dans  1^ 
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eontrat,  qu'ils  s'obligeoient  de  la  faire  ratifier,  8c  que  pour  ht 
part  du  prix  de  la  moitié  de  l'héritage  qui  lui  appartenoic ,  mon- 
tant à  iooo  liv.  ,  elle  ne  le  recevroit,  que  Iorfqu'elle  ftroit  par- 
Tenue  à  fe«  ans  de  majorité,  &  qu'en  attendant,  l'intérêt  lui  en 
feroit  payé  au  denier  vingt. 

Dans  le  fait,  il  étoit  confiant  que  Tilia,  après  être  parvenue  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  avoit  touché  ,  non  pus  de  l'acquéreur  , 
mais  de  fes  coufines  qui  recevoient  pour  elle  a  Alençoii ,  l'intérêt 
de  ladite  femme  de  iooo  liv.,  &  étant  venue  fur  le  lieu  pour  faire 
un  procès  a  l'acquéreur  ,  &  demander  à  être  renvoyée  en  la  pro- 
priété &  poïfefîîon  de  la  moitié  des  héritages  vendus  fans  formali- 
tés ,  prétextant  qu'il  y  avoit  légion  _,  parce  que  les  biens  avoient 
augmenté  de  prix. 

J'ai  efiiiné  que  Titia  n'étoit  pas  fondée  dans  fa  demande ,  quoi- 
qu'elle ait  allégué  que  fes  coufines  n'étoieat  point  porterefles  de  fa 
procuration  ,  &  qu'elles  n'avoient  pu  donner  de  quittances  en  fou 
nom,  futfifant  à  Titia  d'avoir  touché  l'intérêt  des  icoo  livres, 
pour  avoir  tacitement  approuvé  la  vente,  &  s'être  rendue  par  fon 
fait  non  recevable  ,  pour  pouvoir  par  la  fuite  attaquer  ledit  con- 
trat,  n'ayant  pu  recevoir  une  fomme  déterminée  pour  les  intérêts 
du  prix  de  fon  bien  vendu,  fans  en  même  tems  agréer  le  contrat 
d'aliénation  pour  la  fomme  y  contenue. 

»  Si  l'exécution  d'un  aile  conférai  par  un  mineur,  «  dit  Do- 
Mat,  des  loix  civiles,  /.  4,  des  referions  &  reftitutions  ,  t.  6  , 
f.  2  ,  art.  23,  p.  547,  t.  2,  de  l'édition  w-40.,  »  ne  devoit 
»  fe  faire  qu'après  fà  majorité,  il  ne  lailTera  pas  d'être  rciïitué  , 
»  s'il  s'y  trouve  lézé  ;  mais  fi  étant  devenu  majeur  ,  il  l'exécute  , 
»  ou  en  fait  quel/u'autre  approbation,  il  ne  pourra,  plus  en  e'tre 
»  relevé:  en  général,  toute  approbation  faite  par  un  ma/eur  de  ce 
»  qu'il  avoit  fait  en  minorité ,  fait  t'ff'er  la  re/htution,  Ainfi  ,  ce- 
i>  lui  qui,  pendant  fa  minorité  ,  avoit  approuvé  le  tefiament  de  fon 
-  père,  qu'il  pouvoit  faire  annuller  ,  &  qui  auroii  pu  être  relevé 
V  de  cette  approbation  ,  n'y  fera  pas  reçu ,  fi  après  d  majorée 
»  /.'  reçoit  ou  demande  un  legs  que  fon  père  lui  avoit  fait  par  fon 
»   tefiament. 

»  Si  quis  cum  minore  contraient ,  &  contra.lus  uwiderit  in 
»  Umpus  quo  major  ejficttur  :  utrum  iruttum  fpeciMnus  ,  an  finem. 
»  Et  placet  (  ut  ejl  conjlitutum  )  ,  fi  quis  major  faetu«  comprol  J'  t  • 
»  rit  quod  minor  gifllrat,  reftitutionem  eefTare ,  /  j,  v  f.  de 
•   rztrti/r. 
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»  Ç::;  pofl  vigefimum  annum  atatis ,  ea  quœ  in  minore  arrate  gefta 
»  funt,  rata  habuerint  ,  fruitra  refcilionem  eorum  poftulant ,  /. 
»    2  ,  c.  fi  maj^facl.  rat.  hab.   « 

Ce  qui  eft  dit  ici  pour  le  mineur,  j'en  ferois  l'application  à  la 
femme,  qui,  devenue  veuve  ,  recevront  volontairement  de  l'ac- 
quéreur les  intérêts  du  prix  de  fes  héritages  fitués  au  Maine,  quoi- 
que vendus  par  fon  mari  fans  fon  confentcment ,  étant  réputée  ra- 
tifier la  vente,  pour  les  fommes  reftées  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur ,   dès   qu'elle  en  rtçoit  les  intérêts,  fans  proteftation. 

Dans  les  deux  efpeces  ,  le  mineur  &  la  femme  ne  peuvent  donc 
exiger  autre  chofe  de  l'acquéreur,  que  le  prix  porté  au  contrat, 
avec  les  intérêts  &  prorata  qui  en  peuvent  être   échus. 

Voir  Me.  Dunod  ,  des  prefcriptions, ,  p.  i6£  &  2301  &  Me. 
Valin,   t.  t  ,  p.  603. 

Art.    CCCCLXVI. 

Interruption  de  procès  entre  deux  clains,  a  lieu 
feulement  en  matière  de  retrait,  &  d'interruption 
par  cinq  ans  :  &  s'entend  quand  le  demandeur  en 
demande  de  retrait  ceffe  de  procéder  par  un  an , 
&  en  la  matière  d'interruption  par  cinq  ans ,  de- 
puis le  jour  qu'il  a  de  procéder  en  la  caufe.  Et 
courra  l'interruption  du  jour  qu'il  fe  défaudra  au 
jour  du  droit,  &  non  autrement.  Et  ne  fe  pourra 
aider  le  défendeur  de  ladite  interruption  entre  deux 
aflïgnations  de  procès,  finon  qu'il  montre  dili- 
gence de  fa  part ,  en  foi  çomparoiflant  ou  prenant 
défaut  de  fa  partie. 

tes  Articles  458,   459. .460   &  461   de  la  Coutume  d'Anjou 
répondent  a  celui-ci. 

De  la  péremption  d'infance  en  caufe  principale  & 
d'appel. 

S~j  A  péremption  eft  une  efpece  de  prefeription  ,  dit  M.  Deni&rt 
au  mot  péremption,  qui  détruit  &  annulie  les  procédures  des  af-, 
faites  ciyiles ,  quand  on  a  èi{  trois  ans  fanj  lei  pourfuivre. 
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Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  procédures  tombent  en  pérem- 
ption par  le  défaut  de  pourfuites  pendant  une  année  feulement. 
Par  exemple,  dans  les  demandes  en  retrait,  il  ne  faut  qu'une,  an- 
née de  filence  &  d'inaction ,  pour  que  la  péremption  foit  acouife, 
parce  que  c'eft  une  efpece  de  prefeription  qui  ne  doit  pas  durer 
plus  long-tems ,  que  l'action  même  pour  laquelle  la  procédure  a 
été   faite. 

La  Cour,  toutes  les  Chambres  alîemblées,  le  28  Mars  1692  , 
a  fait  un  arrêté  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  t.  4 ,  /.  7  , 
t.  S  ,  qui    fixe  la  Jurifprudence,  relativement  a  la  péremption. 

Article  1.  Les  inftances  intentées,  bien  qu'elles  ne  foient  con- 
teflées  ,  ni  les  aifigr.auons  fuivies  de  conftr.ution,  &  de  préfenu- 
tion  de  procureur  per  aucune  des  parties  ,  feront  déclarées  pertes  , 
en  cas  que  l'on  ait  celle'  &  difeontinué  les  procédures  pendant  trois 
ans,  &  n'auront  au;un  effet  de  perpétuer,  ni  de  proroger  l'action, 
ni  d'interrompre   la  prefeription. 

Article  2.  Les  appellations  tomberont  en  péremption,  &  em- 
porteront de  plein  droit  la  confirmation  des  Sentences  ,  fi  ce  n'eft 
qu'en  la  Cour,  les  appellations  foient  conclues  ou  appointées  au 
Çonfeil. 

Article  3.  Les  faifies  réelles,  &  les  inftaaces  de  criées  des  ter- 
res, héritages  &  autres  immeubles,  ne  tomberont  en  péremption, 
lorfqu'il  y  aura  établiirement  de  commifTaires  ,  &  baux  faits  en 
conféquence. 

Article  4.  La  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires  qui  y 
font  fujettes ,  fila  partie  qui  a  acquis  la  péremption ,  reprend  l'inf- 
lance  ,  fi  elle  forme  quelque  demande  ,  fournit  quelque  défenfe  , 
ou  fi  elle  fait  quelqu'autre  procédure,  &  s'il  intervient  quelque  ap- 
pointement  interlocutoire  ou  définitif,  pourvu  que  lefditcs  procé- 
dures foient  connues  de  la  partie',  tk  faites   par    fon   ordre. 

La  péremption  n'eft  pas  de  droit,  continue  M.  Dcnifarr  ,  il 
Faut  la  demander,  fans  quoi,  &  fi  avant  la  demande  en  péremp- 
tion il  eft  fait  quelque  procédure  ,  la  pércmpnen  eft  couverte  ,  8c 
Tinftancc  eft  roujeurs  fubfiftante  :  la  fignification  d'un  fimple  ave- 
nir,  ou  une  fonimation  faite  même  après  trois  ans  de  filence,  cou- 
vre &  fait  celfer  la  péremption  ,  fi  elle  n'a  auparavant  été  de- 
mandée. 

Celui  qui  a  obtenu  une  Sentence  3  fon  profit ,  peut  fur  l'appel 
interjette  par  fa  partie  adverfc,  ne  point  prèïïer  l'inftruction  ,  &  li 
î'appclîant  lailTe  palfcr  trois  aonées  fms  faire   de  pourfuites,  lia- 
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tirnc  ou  fes  héritiers  peuvent  même  après  le  décès  de  l'appellant , 
eu  de  celui  de  fon  procureur,  pourvu  toutefois  qu'ils  foicnt  arri- 
vés après  l'expiration  des  trois  années,  faire  juger  la  péremption 
acquife  à  leur  profit,  laquelle  emportera  la  confirmation  de  la  Sen- 
tr.-,;e. 

La  péremption  opère  différens  effets;  devant  le  premier  Juge,  l'inf- 
tance  tombée  en  péremption  ,  il  n'y  a  que  les  procédures  qui  périfient, 
les  acus  probatoires  ,  comme  enquêtes,  procès  verbaux,  &c. ,  demeu- 
rent en  leur  entier ,  pourvu  qu'ils  foient  faits  avant  la  péremption 
afquife,  &  le  demandeur  peut  de  nouveau  intenter  fon  action, 
pourvu  qu'il  foit  encore  daas  le  tems  d'agir,  &  qu'il  n'y  ait  point 
de  prefeription  acqinfe  contre  lui;  mais  en  caufe  d'appel,  la  pé- 
remption fous  les  exceptions  Ci -déifias  ,  emporte  de  plein  droit 
confirmation  des  Sentences ,  &  on  n'eft  plus  recevable  à  appeller 
de  nouveau. 

En  matière  de  retrait  lignager ,  l'afîignation  fe  périme  par  an 
&  jour,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  conteftation  en  caufe;  mais 
s'il  y  a  conteftation  en  caufe,  la  péremption  ne  s'acquiert  que  par 
trois  ans.  Voir  M.  Pocquet  en  fa  première  obfervation  ,  fur  l'ar- 
ticle 461  de  fa  Coutume. 

Je  déciderois  de  même ,  relativement  au  retrait  féodal,  s'il  étoit 
porté  en  Jurifdi&ion  réglée  :  voir  M.  Cottereau,  des  preferiptions, 
nomb.  72.63. 

La  péremption  ne  s'acquiert  pas  de  plein  droit  par  difconiï- 
nuation  de  procédures  pendant  trois  ans  ,  mais  il  faut  un  juge- 
ment qui   déclare  l'inftance  ou  V appel  péri. 

Lorfqu'il  y  a  eu  appel  d'une  Sentence  par  celui  qui  a  été  con- 
damné, celai  au  profit  ae  qui  elle  a  été  rendue,  ne  la  peut  donc 
mettre  à  exécution  ,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  trois  années  que  ledit 
appel  ait  été  interjette,  fans  au  préalable  avoir  fait  juger  l'appel 
interjette  de  ladite  Sentence,  défert  &  périmé,  par  difcontinuaxion 
de  procédures  pendant  trois  ans;  &  tant  que  le  créancier  n'obtient 
point  de  jugement  qui  déclare  l'appel  défert  &  périmé,  il  ne  peut 
en  conféquence  ,  de  la  première  Sentence ,  faire  faifir  ,  exécuter 
les  meubles  de  fon  débiteur  ,  ni  pour  le  principal ,  ni  pour  les  dé- 
pens qui  lui  font  dûs  :  ledit  créancier  étant  réputé  n'avoir  pa.nt 
de  titre,  tant  que  l'appel  kiterjetté  par  le  débiteur  fubufte,  Se  qu'il 
n'a  point  été  déclaré  péri. 

C'eft  ce  que  porte  en  termes  exprès  l'article  5  ,  du  titre  27,  da 
J'Ordonnance  de  ii6j. 


zS6  Treizième  Partie. 

De  la  péremption  d'infance.  Jugement  par  défaut 
non  fignifé  dans  les  trois  ans  ,  mais  dans  les  trente 
ans ,  portant  condamnation  d'intérêts t  a  Jon  effet. 

Péremption  nejl  acquife  de  plein  droit ,  il  faut  là 
faire  juger. 

Sentence  par  défaut  non  fgnifiée  f  fe  périme-  t-elle} 
s'il  y  a  eu  oppojùwn  ) 

XVJL.  de  Parence  dit,  que  le  22  Février  1714,  il  a  été  jugé 
qu'une  Sentence  par  défaut,  portant  condamnation  d'intérêts  ,  n'clt 
pas  périmée  ,  pour  n'avoir  été  fignifiée  dans  les  trois  ans  ,  &  que 
pourvu  qu'elle  foit  fignifiée  dans  les  trente  ■ans,  ces  intérêts  pou- 
voient  être  exigés  du  jour  de  la  demande  judiciaire^ 

Voir  au  Préliminaire  delà  treizième  Partie ,  comment  l'exploit 
de  faifie  &  arrêt ,  fans  affignation  ,  dure  trente  ans. 

M.  de  Parence  rapporte  en  outre  la  décifion  fuivante  : 

Le  22  Juillet  1694  ,  une  perfonne  afîïgnée  au  Siège  du  Mans, 
demande  fon  renvoi  à  Mamcrs  ,  fur  le  fondement  qu'il  y  avoit  ea 
une  inftance  pour  le  même  fujet  ;  le  demandeur  en  demeure  d'ac- 
cord ,  mais  foutient  que  l'inftance  étant  périe  par  le  défaut  de  pro- 
cédures pendant  trois  ans  ,  on  doit  agir  comme  s'il  n'y  en  avoit 
jamais  eu  ;  le  défendeur  ne  rapportoit  pas  de  procédures  pour  empê- 
cher la  péremption,  maisybu^Tto^  qu'elle devoit  être  jugée  à  Mamers; 

Sur  cela ,  avant  faire  droit  fur  le  renvoi ,  on  ordonna  que  le 
demandeur  feroit  diligences  pour  faire  juger  la  péremption  au  Siège 
de  Mamers  ,  &  ainfi  on  décida  que  la  péremption  n'étoit  point 
acquife  de  plein  droit,  mais  qu'il  en  falloit  obtenir  jugement  de- 
vant le  même  Juge,  devant  qui  l'afiignation avoit  été  donnée  ,  Se 
•ù  les  procédures  que  l'on  prétenJoir  périmées,  avoient  été  faites, 

M.  de  Parertce,  à  la  date  du  mois  de  Novembre  1734,  dit, 
qu'il  a  rapporté  ci-deflus  une  Semeuse  de  la  SénéchaufTée  du  Mans  , 
qui  a  jusjjé  qu'une  Sentence  par  défaut  ,  quoique  non  fignifiée,  ne 
fe  périmoit  point  par  trois  ans;  mais  que  M.  Pocquet,  Avocat  à 
U  Cnur  ,  lui  a  afluré  que  la  Pratique  du  Parlement  étoit  contraire  , 
fui.ant  le cnréj.'iftré  en  la  Cour. 

Quoiqu'il  en  fuit,  il  cft  toujours  certain  que  s'il  y  avoit  eu  op- 
pofition  au  jugement  par  défaut ,  la  péremption  auroit  lieu  ,  faute 
it  procédura  dans  les  trois  an»,  &  par  confluent  le  jugement  fe 
weitvtroii  aaaulU  p«  l'oppofiuon. 


i8 
QUATORZIEME    PARTIE. 

rL  N  la  quatorzième  Partie  eft  traité  de  la  ma- 
tière des  exportons,   &  en  quel  cas  elles  ont  lieu. 

JL»ES  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ne  parlent  point  d:s 
déguerpiffemens  qui  peuvent  être  faits  par  les  acquéreurs  ,  ou  au- 
tres tiers  pcfielleurs ,  tels  qu'ils  foient  ,  aux  créanciers  de  rentes 
eonflituées  à  prix  d'argent  ,  ou  de  dettes  perfonnelles  hypothé- 
caires ,  dans  lefquels  les  pourfuivans  en  interruption  ,  concluent 
contre  ces  tiers  pofTefllurs  d'héritages  ou  d'autres  immeubles,  qu'ils 
aient  a  les  déguerpir ,  ou  a  fatisfairê  aux  caufes  de  l'interruption. 
M.  Loifeau  ne  veut  pas  que  cette  ceffion  foit  appellée  déguer- 
pifTement  d'héritage  ;  il  trouve  plus  à  propos  de  la  nommer  dé- 
îaifTement  par  hypothèque  :  entre  ces  deux  fortes  de  cefiions  ,  il 
y  a  cette  principale  différence  ,  que  dans  les  exponfes  faites  aux 
Seigneiirs  de  fief,  ou  aux  bailleurs  des  fonds,  la  feigneurie  des 
héritages  cédés,  eft  acquife  à  ceux  a  qui  on  en  fait  exponfe  ,  au 
heu  que  dans  le  déguerpilfement  ,  la  feigneurie  utile  «n  eft  dé- 
ki:Tée  ,  &  qu'elle  ne  pafle  pas  aux  créanciers  ,  les  héritages  dé- 
guerpis étant  en  quelqne  forte  jacens ,  &  qu'on  y  établir  ordi- 
nairement un  curateur  pour  les  vendre  par  décret  public  }  pour, 
du  prix,  en  payer  les  créanciers. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  ,  que  pour  l'effet  &  validité 
des  exponfes  ,  dont  il  eft  traité  en  ce  titre  ,  les  arrérages  des 
rentes  feigneuriales  ou  foncières  du  paffé  ,  doivent  être  payés  ,  & 
les  chofes  rendues  en  bon  état  &  réparation  ;  mais  dans  les  dé- 
guerpifTemens  faits  aux  créanciers  ,  celui  qui  déguerpit  n'eft  tenu 
ni  au  paiement  des  dettes  ,  ni  à  la  reftitution  des  fruits  ,  finoti 
du  jour  de  la  demande  en  interruption  ,  &  il  dclaifle  les  héri- 
tages dans  l'état   qu'ils   fe  trouvent. 

Voir  MM.  de  Lacombe  aux  mots  Dèguerpijfement  Se  dèlaif- 
femtnt  par  hypothèque  ;  Denifart  aux  mots  Exponfe  ,  Dèguerpif- 
feinent  ;  Pocquet   en  fes  règles   du  Droit  Français  ,   tiv.   5  ,  c.  ^. 

L'exponfe  &  le  déguerpiflement  ne  peuvent  fe  faire  ni  par  le 
pupille,  ni  par  foa  tuteur,  ftnon  av«s  iQnnoilT.ia.ee  de  saufe ,  p«ç 
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décret  du  Juge  ,  &  après  avoir  oui  les  parens  &  amis  du  mi- 
nfur  ,  qui  certifient  &  attellent  que  l'exponfe  &  le  déguerpifîe- 
ment  font  utiles  au  pupille  ,  mais  on  peut  les  faire  au  tuteur 
du    minrur  ,    même   fans   décret. 

Un  Eccléfiaftique  ne  peut  non  plus  exponfer  ou  déguerpir  un 
fonds  ,  fans  autorité  du  Juge  ,  &  avec  connoifTance  de  caufe  » 
dans  la  crainte  qu'il  ne  délai fTe  &  n'abandonne  frauduleufement 
ou   négligemment  un  fonds  appartenant  à  l'Eglife. 

L'exponfe  fe  fait  par  celui  qui  cft  débiteur  d'un  devoir  féodal , 
au  profit  du  Seigneur  de  fief,  ou  par  le  débiteur  d'une  rente 
foncière  au  profit  du  créancier  ,  pour  demeurer  quitte  de  ce  de- 
voir ,    ou   de   cette   rente. 

Le  délaidement  par  hypothèque  fe  fait  par  l'acquéreur  &  dé- 
tenteur d'un  fonds  chargé  d'hypothèques  ,  pour  fe  mettre  à  cou- 
vert de   l'action  hypothécaire  &  de  fes  fuites. 

Le  preneur  a  cens  ou  à  rente  ,  &  ceux  qui  en  ont  éré  char- 
gés, perdent  l'argent  qu'ils  ont  avancé  ,  &  les  améliorations  qu'ils 
ont  faites  ,  fans  répétition  ni  recours  ;  mais  celui  qui  délai.Te  par 
Ttypotheque  ,  a  recours  contre  fon  vendeur  ,  fi  celui-ci  eft  folva- 
ble  ,  pour  le  prix  qu'il  a  payé  ,  &  pour  fes  améliorations  ,  il 
«i  même  une   hypothèque  du   jour  de  fon  contrat  d'acquêt. 

L'exponfe  étant  faite  &  acceptée  ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  repen- 
tir ,  dit  M.  Pocquet ,  la  propriété  de  la  chofe  a  pr.tf"é  incommu- 
zablement  au  Seigneur  de  fief  ,  ou  au  créancier  de  la  rente  fon- 
cière. 

L'acquéreur  qui  a  délaifTé  par  hypothèque  ,  peut  au  contraire 
reprendre  l'héritage  ,  jufqu'k  ce  qu'il  ait  été  vendu  fur  le  cura- 
teur au  bien  déguerpi  ,  en  offrant  de  continuer  la  rente  ,  d'en 
pafler  titre   nouveau,    &  de  payer   les.  caufes   de   l'interruption. 

De  droit  commun  ,  fi  le  preneur,  avec  la  claufe  de  fournir  & 
faire  valoir  ,  cède  à  un  tiers  ,  il  n'efr  pas  déchargé  ,  a  moins 
que  le  Seigneur  ou  créancier  de  la  rente  n'ait  approuvé  la  cefTion, 
&   reconnu   le   ceiTtonnaire  pour  fon  débiteur. 

Le  détenteur  de  partie  d'un  héritage  fujet  a  une  rente  foncière, 
peur  faire  exponfc  pour  fe  décharger  de  fa  contribution  a  la  rente  j 
mais  le  créancier  de  la  rente  n'eft  pas  obligé  d'accepter  cette  ex- 
ponfe  de  partie  qui  l'engageroit  a  réduire  fi  rente  ,  s'il  ne  l'a 
agréable  ;  à  fon  refus  cette  partie  exponfée  accroît  aux  autres 
co-détenteurs  ,    a  la  charge  de   payer   la  totalité  de  la  rente. 

Si  un  tiers  acquéreur,  pour  éviter  le  délaifXcment ,  s'eft  »bligé. 

k 
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St  a  opté  de  fervir  &  continuer  la  rente  hypothécaire  ,  pour 
laquelle  il  a  été  interrupté  ,  fi  même  il  en  a  coftfenti  titre  nouveau, 
tout  cela  ne  l'empêche  pas  de  déguerpir  ,  Se  par  ce  moyen  de  fe 
libérer  du  paiement  de  la  rente  à  l'avenir  ,  parce  que  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée,  ne  s'entend  Se  ne  fubfifte  que  tant  &  (i 
long-temps   qu'il  fera   détenteur  de  la  chofe  hypothéquée. 

Voir  M.  Pothier  en  fi  Coutume  d'Orléans,  Inirod.  au  tit.  19, 

ch.  1  ,    n.    80  ,   traité   du  déguerpiffement  pour   rentes  foncières. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui   puiffê   déguerpir  ,    l'ufufruitiec 

ne  le  peut  pas  ;   le  mari  ne  peut  non  plus   exponfer  l'héritage  de 

fa  femme  ,    fi   elle  ne  déguerpit    avec  lui. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  exponfer  ,  quia  verus  ejî  hetres  } 
mais  l'Eglife  &  les  Communautés  ne  le  peuvent  ,  qu'en  obfer- 
vant  les   formalités. 

Le  déguerpiffement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré ,  &  hors  Jufti- 
ce ,  lorfque  le  Seigneur  de  la  rente  foncière  confent  de  rentrer 
dans  l'héritage  qu'on  veut  lui  déguerpir  ;  mais  lorfqu'il  n'y  con- 
fent pas  ,  le  détenteur  ne  peut  fe  libérer  de  la  rente  ,  qu'en  ex- 
ponfant  en  juftice  ,  c'eft-à-dire,  en  actionnant  le  créancier  de  la 
rente  feigneuriaie  ou  foncière  ,  pour  lui  voir  donner  aéte  de  fou 
déguerpiffement. 

Si  le  Seigneur  de  la  rente  n'a  pas  fait  naître  de  con»eftationr 
celui  qui  exponfe,  doit  les  frais  de  l'inftance  en  déguerpiffement  ^ 
dès  que   c'eft  pour   fon  intérêt    qu'elle  eft  faite. 

La  Coutume  d'Anjou*,  fans  faire  de  diftin&ion  entre  le  pre- 
neur ,  fzs  iiéritiers  ,  &  le  *iers  détenteur  ,  exige  pour  condition 
de  l'exponfe  ,  qu'on  paie  tous  les  arrérages  échus  ;  il  n'en  eft 
pas  de   même  fous  celle   du   Maine ,    art.    469. 

L'exponfe  ne  réfout  que  pour  l'avenir  le  bail  a  rente  ,  d'oi 
il  fuit  que  le  preneur  doit  les  profits  feigneuriaux  ,  auxquels  la 
bail  donne  ouverture  ,    s'il  ne  les  a  acquittés. 

Le  propriétaire  de  la  rente  foncière  eft  préféré,  lorfqu'il  veuc 
bien  accepter  l'exponfe  ,  au  Seigneur  qui  prétendroit  l'héritage 
comme  bien  vacant ,  parce  que  le  créancier  de  la  rente  a  un  droic 
d'y  rentrer  par  le  réfiliement  du  bail ,  opéré  par  le  déguerpiffe- 
ment. 

Le  Seigneur  peut  avoir  intérêt  de  ne  pas  accepter  l'exponfe  ," 

fi  elle  eft  faite  par    un  détenteur  de   partie  des  héritages  fujets  h 

la   rente  ,  afin   de   conferver    la  folidité  contre   les   autres  ;    en  c«. 

cas   il  doit  dénoncer  aux  détenteurs  du  fur^lus  des   hjrita^es  * 
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lc~  déguerpifTement   qui  lui  eft    offert ,   &    le    refus  qu'il  fait    Je 
l'accepter. 

L'exponfe  faite  ,  même  entre  les  mains  des  héritiers  du  bailleur 
à  rente  ,  ou  de  fou  cefiionnaire  ,  ne  donne  point  ouverture  aux 
Icds  &  ventes  ,  même  lorfqu'elle  eft  acceptée  ,  fans  pai;rr.s.nt  des 
arrérages  de  la  rente  ,  qui  font  remis  à  caufe  de  la  pauvreté  du 
débiteur  j  mais  fi  elle  ttoit  faite  moyennant  argent  donné  ou  pro- 
mis ,  ou  remife  des  arrérages  de  la  rente  ,  fans  néceifité  ,  en  ces 
cas    il  y  auroit   lieu    aux  lods  &  ventes. 

Voir  MM.  Pocquet,  traité  des  Fiefs  ,  /.  3  ,  e ;  6  ,  $  a  ,  Fer- 
riere  ,  traité  des  Fiefs  ,  c.  2  ,  feci.  3  ,  art.  33  ;  Lacombeaux 
mots  lods  ù  ventes  ,  de'guerpijfement  ;  Jacquet,  des  Fiefs,  c .  8  , 
p.  213. 

M.  Porquet  ,  ibid.  ,  l.  5,  c.  4.  ,  fed.  £  ,  dit  que  fi  l'expo. ;fe 
eft  fane  moyennant  quelqu'argent  donné  ou  promis  à  celui  qui  ''a 
faite,  par  celui  qui  la  reçoit,  ou  à  condition  de  remife  des  ar- 
rérages échus  ,  en  ces  cas  il  y  a  lieu  au  retrait  lignager  ,  fi 
l'exponfe  eft  faite  au  Seigneur  de  fief;  &  au  retrait  lignager  eu 
féodal  ,  fi   elle   eft   faire  au   bailleur   à   rente  ou  emphyréofe. 

Si  le  délaiflement  n'eft  pas  fait  au  Seigneur  de  fief  ,  ni  aj 
créancier  de  la  rente  ,  mais  à  un  tiers,  il  faut  faire  la  nên.e 
diftindHon  ;  fi  le  délaiiîlment  eft  pur  &  fimple  ,  &  a  la  chargî 
feulement  de  payer  a  l'avenir  les  rentes  ,  il  n'y  a  lieu  ni  au  re- 
trait ni  aux  ventes  ;  mais  fi  le  ceffionnaire  s'oblige  en  outre  Je 
dor.ner  quelque  l'omine  d'argent  ,  ou  quelque  meuble  au  cédant , 
ou  même  de  payer  a  fon  acquit  les  arrérages  échus ,  dans  tous 
ces  cas  ,  &  autres  fembiables  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  &  aux  lods 
&   ventes. 

En  quel  cas ,  &  comment  l'envoi  en  pojjeffion  donne 
ouverture  au  retrait  &  aux  lods  &  ventes  ? 

.LORSQUE  celui  à  qui  *ne  rente  foncière  eft  due  ,  fe  fait 
purement  &  fimplement  renvoyer  en  propriété  &  poflefTion  des 
fonds  fieffés  par  lui  ou  par  fes  auteurs  ,  faute  de  paiement  des 
arrérages  de  ladite  rente,  il  eft  hors  de  doute  que  le  jugement 
qui  détruit  &  annulle  le  bail  à  rente  ,  ne  donne  ouverture  ni  au 
rc  ii    aux    lods  &   ventes. 

Mais  fi  l'envoi  en  poiTeffion  eft  concerté  entre  le  fieffataire  & 
h     ailleux  »  rente  ,  qu'il  n'y  ait  que  partie  des  fonds  fieffés  qui 
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rentrent  au  créancier  de  la  rente  ,  2c  que  dans  la  réalité  il  ne  foie 
question  que  d'une  ceffion  volontaire  d'un  héritage,  pour  fe  libé- 
rer, non-feu!ement  du  principal  de  la  rente  ,  mais  même  des  ar- 
rérages d'icelle  ,  Se  des  frais  faits  par  le  créancier ,  8c  que  pour 
cet  effet  il  y  ait  eu  ventillation  Se  prifée  de  la  partie  dts  fonds 
abandonnés  ,  alors  c'eft  ici  datio  in  folutum  ,  novus  eft  contrac- 
tes ,  &  non  dijiraâus  ,  &  par  conféquent  il  y  a  lieu  au  letraic 
&  aux  droits  feigneuriaux  ;  c'eft  ainfi  que  j'ai  décidé  une  quefiioa 
qui    s'eft  prëfentée  en  Normandie. 

Voici  le  fait.  Un  particulier  en  l'année  1723  ,  avoir  cédé  fes 
droits  dans  une  fucceffion  inamobiliaire  ,  pour  le  prix  2e  fomme 
de  200  livres  qui  avoient  été  conftitués  en  10  livres  de  rente 
hypothèque ,  laquelle  rente  avoit  depuis  été  tranfportée  à  un  tiers. 

Lors  de  la  reconnoiflance  donnée  en  1740  au  créancier  de  I* 
rente  ,  le  fils  du  débiteur  d'icelle  ,  comme  détenteur  des  maifons 
&  héritages  affectés  à  ladite  fente  ,  qu'il  qualifie  de  foncière  , 
s'étoit  reconnu  obligé  de  la  faire ,   &  continuer  a  l'avenir. 

En  étant  dû  plus  de  vingt  années  ,  le  créancier  agit  pour  fè 
faire  envoyer  en  propriété  &  poiTeflîon  des  fonds ,  à  due  concur- 
rence ;  3c  par  la  Sentence  l'envoi  en  poiTemon  eft  prononcé  , 
&  il  eft  ordonné  que   le<    Parties   conviendront  d'experts. 

En  conféquence  ,  le  débiteur  ,  par  un  afte  concerté ,  fe  recon- 
ooît  redevable  d'une  fomme  de  400  livres ,  pour  le  principal  de 
la  rente  ,  les  arrérages  d'icelle  ,  8c  frais  faits  par  le  créancier  : 
&  pour  en  demeurer  quitte  ,  cède  &  abandonne  une  pièce  de 
terre  ,  &  le  créancier  considérant  l'envoi  en  polTeflion  comme  pue 
&  fimple  ,    vend  ledit  héritage  à  un  tiers. 

Confulté  fur  la  queftion  de  lavoir  fi  les  enfans  du  débiteur  de  ht 
rente  étoient  fondés  à  retirer  la  pièce  de  terre  abandonnée  par  leur 
père,  j'ai  décidé  pour  l'affirmative  ,  Se  que  le  tiers  à  qui  elle  avoit  été 
rétrocédée  ,  pouvoir  demander  des  intérêts  d'éviction  a  fon  ven- 
deur ,  Se  à  être  rembourfé  du  principal  par  lui  payé  ,  Se  de  rouS 
frais  ,   débours  &  loyaux  coûts. 

Je  n'ai  pas  confidéré  comme  bail  à  rente  le  contrat  de  1723  -' 
qui  étoit  une  vente  pure  &  fimple  pour  un  prix  fixe  ,  pour  une 
fomme  dérerminée ,  laquelle  avoit  été  conftituée  en  rente  ,  avec 
pouvoir  même  de  l'amortir  ;  il  eft  vrai  qu'aux  termes  de  l'art. 
515  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  dans  l'enclave  de  laquelle 
les  fonds  vendus  étoient  fitués  ,  la  rente  étoit  devenue  fjneiere  , 
*ais  l'abandon  de  l'héritage  ul  qu'il  étoit  fait  ,  après  eft.uutioa, 
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&  pour  partie  des  fonds  ,  ne  pouvoir  palTer  pour  un  envoi  ei 
pofleiTion  ,  &  par  conféquént  il  donnoic  ouverture  aux  treizièmes 
&  au  retrait. 

Art.    CCCCLXVII. 

Deux  exponfions  font  audit  pays  obfervées  & 
gardées;  l'une  au  regard  des  Seigneurs  de  fiefs; 
l'autre  au  regard  des  rentes  de  bleds,  de  vins,  de 
deniers  ,  &  autres  que  prend  aucun  Seigneur  de 
fief,  ou  autre  fur  le  fonds  d'aucun  héritage  ou 
cho'e  immeuble ,  en  tant  que  touche  les  Seigneurs 
de  fiefs.  C'eft  a  favoir  fi  aucun  Seigneur  de  rief  a 
rente  ou  devoir  fur  aucune  maifon  ,  vigne,  ou  ter- 
re, étangs,  prés,  bois,  ou  autre  héritage,  celui 
à  qui  eft  l'héritage  le  peut  quitter  au  Seigneur  de 
fief,  &  lui  en  faire  exponfe  &  quittance,  afin  que 
lui  ni  fes  héritiers  ne  foient  d'illecques  en  avant 
tenus  de  lui  payer ,  ni  continuer  lefdites  rentes 
ou  devoirs ,  mais  a  ce  que  l'exponfion  ou  quit- 
tance foit  valable ,  trois  chofes  y  font  requii'es, 
La  première,  que  la  chofe  chargée  de  ladite  ren- 
te ou  devoir  ,  foit  en  bon  état  &  réparation.  La 
féconde  ,  qu'on  paie  tous  les  arrérages  échus  &; 
dus  de  la  rente  &  devoir.  La  troifïeme ,  qu'elle 
ibit  faire  au  jour  &  terme  auquel  ladite  rente  &: 
devoir  font  dûs  &  échus  au  Seigneur  de  fief,  ou 
a  fon  receveur  commis  de  par  lui  a  recevoir  les 
devoirs  de  fa  terre  ,  &  en  gardant  cette  folcm- 
nité  !c  fujet  ni  fes  hoirs  ne  paieront  plus  ladite 
rente  ou  devoir  pour  l'avenir. 

Art.     CCCCLXVII  I. 

Et  fi  le  Seigneur  ou  fon  receveur  ne   veut  re- 
cevoir lefdits  arrérages  ni  ladite  exponfion  ,    ou 
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que  le  decteur  du  devoir  ou  rente  ne  les  puiiïe  ou 
]  m  a  eux  appréhender  en  perfonne  ,  le  iujet  ne 
les  doit  retenir  ;  mais  en  leur  défaut ,  les  confi- 
gnereii  la  main  de  Juftice  Sufcraine,  &  en  pren- 
dre lettres  ,  &  le  faire  lignifier  au  Seigneur  de 
fief,  en  le  failant  ajourner  en  Cour  Suftraine^our 
le  voir  déclarer  quitte,  &  déchargé  por-  l'ave- 
rtir defdits  devoirs  &  arrérages  du  tems  pallé  au 
moyen  dcfditcs  exponfion  &  confignation. 

Les  Articks  461,  4^3  &  464  de  la  Coutume  d'Ar.jou  contien- 
nent les  mêmes  djfpofitioas  que  les  Articles  467  &  468  de 
la  Coutume   du   Maine. 

De  l'exponfe  &  du  déguerpiffment. 

De  l'exponfe  faite  au  feigneur ,  par  le   cenÇitaire , 
pour  être  déchargé   des    cens    &    rentes  feigneunales 
auxquels  fan  fonds  eft  aff'eclé ,  &  dont  il  efi  maculé. 

Formalités  de  l'exponfe,  &  comment  celui  gui  dé- 
guerpit ejl  libéré  des  cens  &  rentes  ? 

Jt_i'EXPONSE  eft  de  deux  fortes,  puisqu'elle  peut  être 
faite  par  le  vafial  ou  fajet  ,  entre  les  mains  dr.  fon  Seigneur  de 
fief,  pour  être  libéré  des  cens  &  rentes  féodales  auxquels  fon  hé- 
ritage eft  afTujetti  ;  ou  par  le  preneur  à  rente  &  emphytéote  en- 
tre les  mains  du  bailleur  ou  de  fes  héritiers  ,  pour  être  déchargé 
à  l'avenir  de  la  rente   foncière  ou  redevance    emphytéotique. 

L'exponfe  en  général  efi  libira.tio  a  cenfus  ,  feu  altcrius  de- 
biti  annui  prœfiatione  ,  l'abandonnement  de  l'héritage  fait  à.  celui 
a  qui  l'on  eft  redevable  de  quelque  charge  foncière  ,  pour  s'en 
exempter  pour  l'avenir. 

Cet  article  parle  de  l'exponfe  qui  peut  être  faite  au  Seigneur 
de  fief  ,  pour  tous  cens  &  rentes  feigneuriales  en  argent  ou  en 
efpeces  ,  en  grain  ,  volaille  ,  ou  autrement ,  qui  peuvent  lui  être 
dus  à  caufe  des  biens  fonds  &  héritages  ,  cenfifs  ou  hommages  , 
relerans  de    fon  fief. 

Comme  l'exponfe  eft  une  efpece  d'aliénation  ,  &  que  la  fei« 
gneurie  des   fonds   cédés  eft   acquife   à  ceux  a  qui   l'on   fait  l'ex- 
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ponfe  ,  il  en  faut  conclure  que  les  mineurs,  les  femmes  mariées, 
les  interdits  ,  les  titulaires  de  bénéfice  ,  tV  tous  gens  de  main- morte 
re  peuvent  exponfer  qu'en  connoiflànce  de  caufe  ;  mais  on  peut  forcer 
les  tuteurs  &  curateurs  ,  les  maris  &  femmes,  les  titulaires  des 
bénéfices  ,  &  tous  gens  de  main  morte  ,  de  recevoir  lefdites  ex- 
ponfes. 

Celui  qui  eft  tenu  de  cens,  rentes  féodales  cV  feigneuriales , 
ou  fon  héritier  ,  peu\  ent  vendre  ,  céder  ou  tranfporter  le  fonds 
chargé  defdits  cens  &  rentes  :  mais  l'acquéreur  ,  comme  le  pre- 
neur à  rente  ,  a  la  liberté d'exponfer  entre  les  mains  du  Seigneur, 
pour  fe  décharger  pour  l'avenir  defdits  cens  &  rentes  ,  en  fe  con- 
formant aux  difpofuions  de  cet  article  :  c'eft-a-dire  ,  i  p  en  ren- 
dant les  c'iofes  en  bon  état.  1°  En  payant  tous  les  arrérages  échus. 
5°.  Enfin,  en  faifant  cette  exponfe  au  jour  Se  terme  auquel  la- 
dite rente  &  devoirs  font  dûs  Se  échus  au  Seigneur  de  fief  en  per- 
fonne  ,  ou  a  fon  receveur  ,  commis  de  par  lui  a  recevoir  les  devoirs 
de  fa  terre. 

Le  tiers  acquéreur  ,  tel  qu'il  fait  ,  comme  le  preneur  a  rente  , 
doit  donc  rendre  les  chofes  en  bon  état ,  &  payer  tous  les  ar- 
rérages échus  ,  lors  même  que  ledit  tiers  détenteur  n'a  point  été 
chargé  defdits  cens  &  rentes  ,  qu'il  n'en  a  point  eu  connoiilance  , 
te  que  foB  vendeur  étant  insolvable  ,  il  eft  fans  recours  &  fans 
garantie. 

Les  héritages  fe  baillent  en  deux  façons ,  dit  M.  Bodreau  ; 
l'une  en  fief,  Se  alors  la  rente  eft  féodale  ,  ce  qui  fe  fait  lorfque 
le  Seigneur  féodal ,  de  fon  domaine  «n  fait  fon  fief  ,  à  charge 
d'un  cens  ,  ou  autre  devoir ,  félon  la  qualité  qu'il  relaifle  à  l'hé- 
ritage ,  qu'il  aliène  cenfivement ,  ou  en  hommage  ,  Se  tq  outre 
il  charge  le  fonds  qu'il  baille  à  celui  qu'il  fait  fon  vaiTal  ou  fu- 
jet ,  d'une  rente  inféodée  ,  &  eile  s'appelle  ainfi  ,  parce  qu'elle 
eft  aufft   ancienne  que   l'inféodation. 

La  féconde  forte  des  baillées  à  rente  fe  fait  par  celui  qui  n'eft 
pas  Seigneur  féodal ,  &  qui  n'eu  que  propriétaire  d'un  héritage  , 
à  la  charge  de  lui  en  faire  une  rente  annuelle  &  perpétuelle  en 
argent  ,   grains  ,    ou  autres  efpeces  de    fruits  de  revenus. 

Comme  l'une  des  conditions  ,  pour  par  le  cenfitaire  être  reçu 
à  exponfer  ,  eft  de  faire  le  dcguerpifTement  au  jour  &  terme  au- 
quel ladite  rente  &  devoirs  font  dûs  &  échus  ,  Se  que  la  Cou- 
tume exige  qu'elle  fou  faite  entre  les  mains  du  Seigneur,  ou  de. 
fon  receveur  &  prépofé   à  la  «cette  ,   que    le  Seigneur  peut  n'a- 
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voir  point  de  receveur ,  &  qu'il  peur  fe  faire  celer  ,  en  ce-  cas 
un  Huifîier  ,  en  préfence  de  deux  témoins  ,  peut  fe  prefenter  au 
domicile  du  Seigneur,  pour  drelfer  procès-verbal  de  l'expor.fe  faite 
entre  les  mains  dudit  Seigneur  ,  &  donner  aflignation  audit  Sei- 
gneur ,  pour  être  condamné  de  la  recevoir  ,  offrant  le  cenfitaire 
exponfant ,  payer  tous  les  arrérages,  échus  ,  &  rendre  les  chofes 
en  bon  état:  &  le  cenfitaire  obtenant  jugement  qui  lui  donne  acte  de 
l'exponfe  ,  &.  qui  condamne  le  Seigneur  de  l'accepier,  en  cas  d'appel , 
ou  autrement  ,  il  fe  fera  autorifer  par  la  même  Sentence,  à  confi- 
gner  les  arrérages  des  cens  &  renres  qui  peuvent  être  dus  &  échus  , 
ce  qu'il  fera  fi  le  Seigneur  refufe  de  les  recevoir  ,  en  lui  don- 
nant  une  intimation  pour  y  aflifter  ,    &  y  être  préfent. 

Si  dans  ce  moment  les  Officiers  du  Seigneur  fe  trouvoient  t^- 
nir  fes  plaids  ,  le  cenfitaire  pourroit  y  comparoitre  ,  &  demander 
acte  de  l'exponfe  qu'il  entendroit  faire  ;  &  a  défaut  d'être  écouté, 
il  préfenteroit  fa  requête  au  Juge  fupérieur  ,  expofitive  des  faits  , 
&  y  traduiroit  le  Seigneur  ,  pour  fe   voir  adjuger  (es  concluions. 

Art.     C  C  C  C  L  X  1  X. 

La  féconde  exponfion  efb ,  que  fi  aucun  a  rente 
fur  aucune  maifon  ou  autre  fonds  d'héritage,  fup- 
pofé  qu'il  ne  foit  Seigneur  de  fief,  le  poiïcdant 
d  icelui  héritage  s'il  eit  obligé  ou  héritier  de  l'o- 
bligé ,  ne  pourra  faire  exponfe  ou  quittance  de 
l'héritage  ,  fans  payer  tous  les  arrérages  ;  mais  autre 
détenteur  pourra  faire  ladite  exponfe ,  fans  qu'il 
foit  tenu  payer  les  arrérages ,  fors  les  arrérages 
échus  depuis  la  fommation  &  notification  faite 
par  le  créditeur,  ou  qu'il  eût  pris  l'héritage  à  la 
charge  de  ladite  rente,  pourvu  que  l'héritage  ainft 
quitté  foit  en  tel  état  &c  réparation  comme  il  étoic 
au  tems-  du  bail. 

Les  Articles  465  &  467  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent  à 
l'Article  469  de  celle  du  Maine,  mais  ils  contiennent  des  dif- 
pofuions   différentes. 

De  L 'exponfe  faite  four  fe  libérer  des  rentes  foncières . 
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Le  preneur  on  fes  héritiers  font- ils  tenus  à  autre 
choje  que  leur  cejjwnnaire  ? 

JL'  ES  deux  articles  précédens  parlent  de  l'exponfe  faite  par  les 
«enfitaiies,  pour  par  eux  fe  libérer  &  décharger  des  cens  &  ren- 
ies feigneuriales  ,  dont  ils  font  tenus  envers  un  Seigneur  de  fief 
fur  les  héritages  &  biens  fonds  anciennement  accenfés  ou  inféo- 
dés. Il  s'agit  dans  celui-ci  de  l'exponfe  qui  peut  être  faite  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font  tenues  &  afTujetties  à  des  Ten- 
tes ,  redevances  ,  &  charges  réelles  &  foncières  ,  envers  ceux  qui 
leur  ont ,  ou  a  leurs  auteurs ,  cédés  ou  abandonnés  des  biens  fonds 
&  héritages  ,   à  la  charge  defdites   rentes. 

Cet  article  contient  deux  parties  principales  :  la  première  re- 
garde le  preneur  a  rente  &  fes  héritiers  ;  la  deuxième,  le  tiers 
détenteur  ,  c'eft-à-dire,  celui  qui  a  acquis  dudit  preneur  &  de  fes 
héritiers. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  le  cenfitaire  ,  a  lieu  pour  le  pre- 
neur a  rente  :  l'un  comme  l'autre  eft  tenu  de  payer  tous  les  ar- 
rérages échus ,  &  de  remettre  les  chofes  en  bon  état  :  queftien 
«j^favoir  fi  au  cas  de  cet  article  le  tiers  détenteur  eft  tenu  des 
mêmes  obligations  que  celui  qu'il  repréfente  ,  &  dont  il  tient  la 
place. 

Le  tiers  détenteur  a  une  faveur  que  la  Coutume  n'accorde  pae 
a  l'acquéreur  du  cenfitaire,  qui  eft  de  pouvoir  faire  exj.  îfe,  fans 
être  tenu  de  payer  les  arrérages  ,  fors  ceux  qui  font  échus  '-ouis 
la  fommation  &  notification  qui  lui  font  faites  par  le  créant,  r 
de  la  rente  ,  a  moins  qu'il  n'ait  acquis  rhéri;?ge  ,  à  la  charge 
d'icclle  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  depuis  reconnue  au  profit  de  celui  à  qui 
elle  eft  faite  ,  auquel  cas  il  doit  tous  les  arrérages  qui  font  échus. 
Si  cet  acquéreur  n'a  point  été  chargé  de  ladite  rente  par  fon 
contrat  d'acquêt  ,  ou  qu'il  ne  l'ait  point  reconnue  ,  il  tft  certain 
qu'en  exponfant  il  ne  peut  être  tc»u  des  arrérages  qui  ont  couru 
avant  qu'il  foit  inquiété  :  cet  article  y  eft  exprès  ,  cV  celui  à  qui 
l'exponfe  eft  faite  n'aura  de  recours  pour  les  arrérages  échus  avant  la 
ratification  ,  que  contre  le  preneur  cV  fes  héritiers  ,  fulfifant  à  cet 
acquéreur  d'acquitter  ceux  qui  font  échus  depuis  la  fommation 
qui  lui  a  été  faite. 

M.  Bodreau   remarque   une  différence  relativement  a  l'exponfe; 
€  elle   eft  faite  au  Seigneur  de  fief,   »1  futfit  de  rendre  les  cho- 
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Us  en  bon  état  ,  a  moins  que  le  Seigneur  ne  fa.fe  apparoir  de 
l'accenfement ,  pour  s'y  conformer  j  mais  eu  égard  au  bailleur , 
ou  à  ceux  qui  le  repréfentent  ,  le  bail  doit  être  abfoiument  rap- 
porté ,  afin  que  les  chofes  foient  remifes  au  même  &  femblable 
état  qu'elles  éroient   quand  elles  ont  été   fieffées. 

La  féconde  différence  entre  la  rente  inféodée  ,  &  celle  qui  ne 
l'eft  pas,  relativement  à  l'exponfe ,  dit  Bodreau,  c'eft  que  celle 
de  la  rente  inféodée  doit  être  faite  au  jour  que  la  rente  tft  due  , 
mais  de  la  baillée  a  rente,  qui  n'eft  inféodée  ,  l'exponfe  en  peut  être 
faite  hors  le  jour  que  la  rente  eft  due  ,  même  au  milieu  du  cours  de 
l'année  ,  pourvu  toutefois  qu'elle  foit  faite  en  tems  que  celui  au 
profit  duquel   elle   eft    faite  ,  puiffe  avoir   tous   les  fruits. 

D'après  L'Arrêt  du  1 9  Août  1758  ,  rapporté  par  M.  Deni- 
fart  ,  au  mot  Exponft ,  adoptant  la  difpofition  de  l'article  109 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  paroît  qu'on  doit  tenir  pour  confiant 
que  l'exponfe  doit  être  faite  judiciairement  ;  c'eft  donc  encore  une 
différence  de  la  rente   inféodée  ,    d'avec  la   rente  foncière. 

Lorfque  le  tiers  acquéreur  ,  ditM.  Pothier  ,  à  l'endroit  cité  ,  afii- 
gné  pour  reconnoitre  la  rente  dont  fon  héritage  eft  chargé  ,  produit  fon 
contrat  d'acquifition  ,  par  lequel  il  paroît  qu'il  n'a  pas  été  chargé 
de  la  rente,  Se  qu'on  ne  peut  pas  lui  juftifier  d'ailleurs  qu'il  *en 
ait  connoiffance  ,  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  409  ,  l'admet  a 
déguerpir  l'héritage  ,  fans  payer  aucuns  arrérages  ,  même  ceux  cou- 
rus de  fon  tems  ,  &  fans  être  tenu  des  dégradations,  quoiqu'elles 
procèdent   de   fon  fait. 

La  Coutume  du  Maine  contient  eu  cet  article  une  difpofition 
contraire  ,  décidant  que  le  tiers  détenteur  fera  bien  déchargé  des 
arrérages  échus  ;  mais  elle  l'oblige  à  remettre  les  chofes  au  mê- 
me &  femblable  état  qu'elles  étoient  au  tems  du  bail ,  fauf  ion 
recours  contre  fon  vendeur  :  »  mais  autrt  détenteur  pourra  faire 
»  ladite  exponfe  ,  fans  qu'il  foit  tenu  payer  les  arrérages  ,  fors 
»  les  arrérages  échus  depuis  la  fommatien  &  notification  faite  par 
»  lé  créditeur  ,  ou  qu'il  eut  pris  l'héritage  à  la  charge  de  ladite 
»  rente  ,  pourvu  que  l'héritage  ,  ainfi  quitté  ,  foit  en  tel  état  & 
»  réparation  ,  comme  il  étoit   au   temps  du  baiL 

•De  droit  commun  ,  l'obligation  perfonnelle  de  payer  &  conti- 
nuer la  rente  foncière  inférée  dans  un  contrat  de  bail  a  rente 
d'un  fonds  ,  n'eft  qu'accelfoire  a  la  réelle ,  &  n'a  lieu  que  tant 
&  ft  long- temps  que  le  preneur,  ou  fes  héritiers  font  poiTefTeurs 
du  fonds  dpau?  k  rsate  ,  dis  M\  Pecquet  en  fe«  règles  du  Proit 
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Français  ,  au  lieu  cité.  L'emphytéote,  quoique  obligé  perfonne?- 
lement ,  en  déguerpiflant ,  peut  fe  faire  décharger  en  Juftice  de 
la  rente  ,  l'obligation  perfonnelle  n'étant  qu'accelToire  à  l'hypothé- 
caire ,   Encyclopédie  ,    au  mot  Emphyte'ofe. 

De  ce  principe  ,  ce  Jurifconfulte  cire  deux  conféquenees  ;  U 
première  ,  que  le  preneur  &  tes  héritiers  peuvent  faire  exponfe  , 
nonobfiant  cette  obligation  perfonnelle  qui  eft  éteinte  avec  la 
réelle  par  l'exponfe  ,  après  laquelle  ils  ne  peuvent  plus  être  pour- 
suivis perfonnellemenr. 

La  deuxième  conféquence  eft  qu'avant  l'exponfe  ,  cette  obli- 
gation perfonnelle  eft  limitée  &  renfermée  a  la  perfonne  de  celui 
4es  héritiers  du  preneur  à  rente  ,  qui  pofledent  l'héritage  donné 
a  rente  ,  les  autres  héritiers  du  preneur  qui  ne  pofledent  point 
ledit  héritage  en  tout  ou  partie,  ne  pouvant  être  pourfuivis  pour 
le  paiement  de  ladite  rente  ,  parce  que  l'obligation  perfonnelle  ne 
peut  être  féparée   de   la   réelle. 

Il  en  eft  autrement  fous  la  Coutume  d'Anjou,  a  caufe  de  l'ar- 
ticle 467  de  cette  Coutume  ,  lorfque  l'obligation  perfonnelle  ,  & 
de  tous  biens  ,  n'eft  pas  relative  &  limitée  à  l'obligation  réelle, 
&  qu'elle  a  été  ajoutée  dans  le  bail  à  rente  ,  comme  une  féconde 
obligation  principale  ;  car  alors  elle  fubfifte  dans  la  réelle  ,  & 
pafle  contre  les   héritiers  du  preneur. 

C'eft  ce  que  le  même  Auteur  répète  dans  fa  nouvelle  Obfcr- 
vation  fur   l'article   180  de   fa  Coutume,   tom.   I ,  page  45c. 

Il  doit  demeurer  pour  confiant  ,  ce  font  les  termes  de  l'Au- 
teur ,  que  tous  les  héritiers  du  preneur  a  rente  foncière  ,  qui  s'eft 
•bligé  perfonnellement  avec  tous  {es  biens  ,  demeurent  tenus  de 
la  rente,  &  de  la  payer,  fervir  &  continuer  ,  nonobfiant  qu'ils 
ne  pofledent  point  les  chofes  comprifes  au  bail  a  rente  ,  ni  pour 
le  tout  ni    pour    partie. 

Mais ,  dit  M.  Pocquet  ,  il  faut  faire  une  obftrvarion  impor- 
tante ,  que  pour  donner  lieu  à  cette  décifion ,  il  faut  que  dans 
le  contrat  de  bail  a  rente  ,  la  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'o- 
blige perfonnellement  avec  fes  autres  biens  ,  foit  précife  ,  infé- 
rée dans  le  corps  de  l'acle  ,  St  dans  le  difpofitif,  comme  une 
claufe  principale  &  une  padion  particulière  des  Parties  ;  car  fi 
le  preneur  s'étoit  obligé  dans  le  difpofitif  du  contrat  de  bail  * 
fente  ,  de  la  fervir  &  de  la  continuer  ,  tant  &  fi  long-tems  qu'il 
feroit  pofllfleur  de  l'héritage  pris  a  rente  ,  &  que  dans  la  clôture 
de  i'afle,    le  Notaire  eut  ajouté  cette  claufe  de  ftyle  ,    à  ?"•« 
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faire  il  a  oblige  tous  fes  biens  ,  &c.  ;  dans  ce  cas  l'obligation  de  tous 
biens  eft  relative  à  la  première  ,  de  payer  la  rente  par  le  pre- 
neur ,  tant  &  fi  longuement  qu'il  fera  poflefTeur  des  fonds  ,  & 
par  tonféquciit  fe  reftrtint  &  fe  limite  par  cette  difpofuion  pria- 
cipale. 

Héritiers  du  preneur  à  rente  gui  a  renoncé  à  ex- 
ponfer %  ou  qiu  s' eft  obligé  de  fournir  &  faire  valoir  9 
peuvent-ils  exponJery    ou  céder  la  fieffé  ? 

Maifon  incendiée ,  comment  le  preneur  eft  déchargé 
de  la  rente ,  ou  tenu  de  la  continuer  ? 

Mente  de  baillée  d'un  héritage  à  la  campagne  ,  & 
d'une  Maifon  -  de  -  Ville ,  peut  être  amortie  pour  la 
maifon. 


M 


de  P-aren.ce  dit  que  la  queftion  de  favoir  fi  les  héritiers 
d'un  preneur  à  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  &  qui  a  renoncé  à 
l'exponfe  ,  peuvent  fe  libérer  de  la  rente  ,  en  tranfportant  les  hé- 
ritages baillés  à  la  rente  à  un  tiers  ,  ou  s'ils  font  néanmoins 
obligés  à  la  preftation  de  la  rente,  &  même  de  bailler  nouvelle 
reconnoiflance  ,  a  été  appointé  en  droit  :  Brodeau  fur  Louer  , 
Ut.  D  ,    n.   4.1  ,   p.  $$  ,  Paris  ,   article  109. 

Le  17  Juillet  16 9 7  ,  jugé  que  l'article  109  de  la  Coutume 
de  Paris  n'a  pas  lieu  fous  la  Coutume  du  Maine  ;  &  que  quoir 
qu'un  preneur  à  rente  fe  foit  obligé  a  fournir  &  faire  valoir  la 
fente  ,  il  peut  néanmoins  exponfer  le  fonds  pour  la  rente  ,  de 
même  que  quoiqu'il  fe  foit  obligé  d'entretenir  les  chofes  en  boa 
état  ,  il  lui  eft  néanmoins  libre  de  délaiffer  le  fonds  ,  en  l'ex- 
ponfant ,  dans  le  même  état  qu'il  croit  lors  de  la  baillée  a  rente, 
&   que  cela    fut  jugé  contre   la  Dame  de  la  Forêt. 

Le  26  Mai  1700,  jugé  à  la  SénéchaufTée  du  Mans,  qu'un  prt- 
neur  à  rente  qui  affeéte  tous  fes  biens  ,  n'eft  pas  libéré  vers  le 
créancier  ,  par  la  ceflion  ou  le  tranfport  qu'il  fait  de  l'héritago 
fujet  à  la  rente  ,  à  un  tiers  .quelque  folvable  qu'il  foit  ;  parce  que 
par  cette  claufe,  il  a  contracté  une  obligation  perfonnelle,  il  n'y 
auroit  pas  eu  d'a&ion  contre  lui ,  s'il  n'avoit  pas  hypothéqué  fes 
autres  biens  ,  ou  s'il  n'avoit  pas  contracté  avec  le  créancier  ,  ou 
s'il  y  avoit  eu  feulement  cefïïon  du  preneur  ,  dont  il  ne  feroit  pas 
héritier.  Peut-être  dans  l'efpece ,  ajoute  M.  de  Parence  ,  le  pre- 
neur avoit-il  renoncé  à  l'exponfe,   article  109  de  Paris, 
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M.  de  Parence  dit,  d'après  les  Mémoires  de  M.  Poirier,  célè- 
bre Avocat,  qu'il  a  été  jugé  en  1660,  qu'un  preneur  à  rente  an- 
nuelle &  perpétuelle  ,  amortiflabie  a  la  volonté  du  preneur  ,  pou- 
Toit  néanmoins  faire  txponfe. 

Le  25  Février  171  2,  fur  la  queftion  qui  fut  propofée  au  Pa- 
lais ,  lorfqu'une  raaifon  donnée  a  rente  annuelle  &  perpétuelle  ,  eft 
détruite  par  le  feu;  favoir,  fi  le  preneur  eft  déchargé  de  la  pref- 
lation  de  la  rente  ,    ou  s'il  eft  obligé  de  la  continuer. 

La  réfolution  fut,  qu'il  falloir  diftinguer  la  rente  amorti fable  , 
d'avec  la  rente  inamortijfable  :  dans  la  rente  amortiflabie  ,  le  pre- 
neur eft  propriétaire  ,  ayant  la  liberté  de  racheter  le  principal  , 
c'eft  une  dette  perfonnelle  ;  or  ,  c'eft  une  maxin.e  établie  par  les 
loix ,  que  res  périt  domino.  Dans  la  rente  inamortiflable  au  con- 
traire, le  bailleur  retien-  toujours  la  propriété  du  fonds,  dont  la 
rente  tient  lieu,  Se  le  preneur  n'eft  cenfé  que  le  fermier:  ainfi  dans 
ce  dernier  cas  ,  le  fonds  ayant  péri  ,  la  rente  doit  être  éteinte  ;  mais 
comme  par  l'Ordonnance  ,  les  rentes  fur  les  Maifons-de-Vilie  font 
toujours  amortiflables,  la  décifion  dépend  plutôt  de  la  diftimftion  , 
fi  le  preneur  a  renoncé  a.  l'exponfe  ;  en  ce  cas,  il  doit  continuer  la 
rente ,  fecus  ,  s'il  n'y  a  pas  renoncé,  car  il  peut  exponfer ,  fans 
ftre  tenu  de  rétablir  la  tnaifon  brûlée  par  un  cas  fortuit.  Auza- 
net,  p.  84,  &  8$,  art.    8. 

On  a  demandé  fi  une  baillée  a  rente,  aflife  partie  fur  une  maifon, 
partie  fur  des  fonds  à  la  campagne,  pouvoir  être  amortie  ,  quand  le 
contrat  n'accordoit  point  la  faculté  d'amortir,  &  que  le  débiteur  ne 
prétend  rembourfer  le  principal  qu'en  vertu  dcsEdits  d'Henri  II  & 
àt  fes  fuccefieurs  ,  donnés  pour  la  décoration  des  Villes  :  quelques- 
tins  furent  d'avis  que  la  queftion  devoit  fe  décider  par  rapport  a 
la  valeur  des  fonds  ,  que  û  la  maifon  de  ville  étui)  d'un  prix 
plus  confidérable  ,  il  y  avoir  lieu  à  l'amortilîenent  ;  &  qu'au  con- 
traire, fi  les  héritages  de  la  campagne  valoicnt  davantage,  la  rente 
ne  pouvoit  être  amortie. 

Mais  le  plus  grand  nombre  cftima,  qu'il  falloir  faire  dans  ce  cas 
Une  ventillarion  de  la  maifon,  &  des  fonds  de  la  campagne,  & 
accorder  la  faculté  d'amortir  à  proportion. 

Par  exemple,  fi  la  rente  eft  de  1  ço  liv.,  cV  que  la  maifon  de 
ville  foit  de  100  liv.  de  revenu,  &  le  fonds  de  la  campajne  de 
ço  liv.,  la  rente  pourroit  être  amortie  pour  les  deux  tiers,  Se 
cMe  ne  fubfiftcroit  plus  que  pour  50  liv. 


Des  Èxponfes.  301 

Art,    €CCCLXX. 

Telles  exponfions  ainfi  faites ,  (bit  au  Seigneuc 
de  fief  ou  autre,  celui  qui  quitte  &  exponie,  ne 
doit  plus  toucher  à  l'héritage ,  &  chofe  immeuble 
quittés  ;  car  s'il  y  touchoit  plus ,  il  renonceroit 
en  fon  préjudice  à  l'effet  d'icelle  exponiion. 

L'Article  466  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

L'exponfe  faite.  Celui  qui  a  exponfe ,  ne  doit  plus 
s'immij'cer  en  héritage  ;  s'il  le  fait  ,  il  donne  at-> 
teinte-  à  fon  exponfe. 

Quand  le  preneur  eft  tenu  d'abandonner  les  fonds ,' 
en  vertu  de  l'exponfe  ? 

I  j  E  preneur  a  cens  ou  a  rente  foncière  ,  dit  M.  Denifart  au 
mot  exponfe  ,  peut  ufer  de  cette  faculté  quand  bon  lui  femble  ;  au 
lieu  que  le  bailleur,  ainfi  que  le  Seigneur,  afïujetti  à  l'exécution 
du  contrat,  ne  peut  pas  réclamer  fon  héritage,  quelque  avantage 
qu'il  puiffe  trouver  à  le  reprendre  :  le  preneur  a  donc  tout  le  béné- 
fice de  la  concefiïon,  puifqu'il  peut  garder  l'héritage  tant  qu'il  y 
trouvera  fon  profit,  &  qu'il  peut  l'exponfer  ,  c'eft-à-dire,  le  ren- 
dre, dès  que  la  conceffton  lui  devient  onéreufe ,  fans  que  le  bail- 
leur puiffe  refufer   de   le  reprendre. 

Tant  que  l'héritage  n'eft  encore  acquis  à  perfonne ,  dit  M.  de 
Lacombe  au  mot  de'guerpijjtment,  p.  i  ,  f.  3  ,  n.  3  ,  c'eft-à-dire, 
jufqu'a  ce  que  l'exponfe  ait  été  acceptée  par  le  bailleur ,  ou  les  co- 
détenteurs  exerçant  (ts  droits  ,  ou  que  l'héritage  exponfé  ait  été 
vendu  par  décret,  celui  qui  a  déguerpi  peut  encore  le  reprendre, 
a  la  charge  de  continuer  la  rente ,  &  de  pafTer  promptement  titre 
nouveau;  Loifeau,  c.   1,  n.  20. 

Celui  a  qui  l'on  fait  aujourd'hui  une  exponfe  ,  n'eft  plus  obligé 
de  faire  décréter ,  pour  purger  les  hypothèques  du  preneur ,  ou  de 
ceux  qui  étant  à  fts  droits,  ont  pofTédé  l'héritage,  il  fufTït  de  pren- 
dre des  lettres  d"e  ratification ,  lefquelles  étant  fcellées  faas  oppo- 
sition ,  tous  créanciers  font  forclos  de  leurs  hypothèques. 

M.  Bodreau  dit  ,^ue  cet  article  doit  s'entendre,  pourvu  que  l'ex- 
p»nfe  ait  été  acceptée  ou  jugée;  car  jufqu'a  ce  le  preneur,  quoiqu'il 
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ait  lignifie  fon  abandonnement ,  peut  reprendre  la  chofe  jufqu'i  l'ac- 
ceptation ,  comme  il  #éfulte  des  termes  de  cet  article,  fil  j  tou- 
chait ,  il  y  renonceroit. 

Dès  qu'un  détenteur  d'un  fonds  qui  fe  trouve  maculé  de  rentes  , 
qui  en  aoforbent  la  valeur  ,  s'eft  décidé  d'exponfer  ,  il  e;k  ûr.s  diffi- 
culté qu'il  ne  doit  pas  chercher  à  continuer  fa  jouillance  f  autre- 
ment il  fe  rend  paffible  des  arrérages  de  la  rente  ,  dont  il  fe  trouvoit 
déchargé  ;  bien  mieux  ,  fuivant  les  circonftances  ,  celui  qu'on  auro:t 
forcé  d'accepter  l'exponfe  ,  feroit  fondé  à  foutenir  ,  que  celui  qui  a 
paru  la  defirer  en  eft  forclos,  Se  qu'il  ne  doit  y  être  admis  :  cet  ar- 
ticle y  eft  exprès. 

L'exponfe  étant  faite  &  acceptée,  quoiqu'elle  foit  volontaire,  il 
n'y  a  plus  lieu  au  repentir  de  la  part  de  celui  qui  a  exporifé,  la  pro- 
priété de  la  chofe  a  paiïe  incommutablement  au  Seigneur  de  fief, 
ou  au  créancier  de  la  rente  foncière.  Loifeau  ,  du  déguerpi llement, 
l.  6  t  c.  i  ,  n.   29. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  l'exponfe  eft  forcée ,  quand  une  par- 
tie a  été  condamnée  à  déguerpir,  faute  d'acquitter  les  rentes  dont 
les  fonds  font  maculés;  que  la  Sentence  lui  a  été  fignifiée  ,  &  qu'a* 
rant  fon  appel,  le  bailleur,  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  rentré 
dans  fon  héritage,  en  a  difpofé  par  location  au  autrement,  la  par- 
tie évincée  eft  non  recevable  à  demander  à  être  confervée  dans 
l'héritage,  même  lorfqu'elle  offre  de  payer,  &  acquitter  fur  le 
champ  tous  les  arrérages  échus,  &  les  frais  qu'elle  a  occafionnés  : 
ces  offres  font  faites  trop  tard  ,  Se  lec  chofes  ne  font  plus  entiè- 
res. Denifart  au  mot  e'viâion ,  rapporte,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  rendu  en  vacations,   le  Mardi  25   Septembre  1770. 

M.  Cottereau  dit,  d'après  M.  Pothier,  que  le  débiteur  d'une 
rente  foncière,  condamné  même  par  un  Arrêt,  a  quitter  l'héritage 
faute  de  paiement,  peut  ,  avant  que  l'Arrêt  foit  exécuté  ,  avanc 
<-ue  le  créancier  foit  rentré  en  jouilTince  ,  en  payant  tout  ce  qu'il 
lui  doit ,  ou  en  confignant ,  fur  fon  refus ,  fe  conferver  en  la  pof- 
femon  de  l'héritage  ;  mais  qu'après  que  le  créancier  s'eft  mis  ea 
poiTemon,  il  n'eft  plus  tems  d'offrir,  ce  qui  a  lieu ,  quoique  ce  foit 
en  vertu  d'une  finiple  Sentence,  l'appel  n'en  eft  pas  recevable  aprè* 
l'exécution  :  Me.  Varicourt  au  mot  i\ 


1770. 

Le  Siège   de  Tours  a  même  jugé, 
îles   mineurs  devenus  majeurs  ,   ne  peuvent  troubler  celui  qui  s'eft 
mis  en  poflçflio»  d'un  bien  donné  à  rente,  après  avoir  frit  pr«- 


t  éviction  1  en  cite  un    Arrêc  de 
;c ,    le    19  Février  1777,   que 
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soncer  îa  rentrée  contre  leur  père  &  tuteur,  &  eonftater  l'état  des 
lieux  par  un  procès- verbal. 

L'action  hypothécaire  qui  a  lieu  fous  quelques  Coutumes ,  4V  quî 
équivaut  a  l'interruption  admife  au  Maine  &  en  Anjou  ,  fe  forme 
cor.tre  le  tiers  détenteur  ,  contre  lequel  on  demande  que  le  bien 
qu'il  pofféde,  foit  déclaré  affecté  &  hypothéqué  a  telle  dette  ou 
à  telle  rente  ,  &  qu'il  foit  condamné  k  le  délaifTer ,  fi  mieux  n'ai- 
me  payer  la  dette,  &  continuer  la  rente. 

Par  l'adion  réelle  foncière ,  qui  a  lieu  pour  Us  charges  fonciè- 
res ,  impofées  fur  un  héritage,  feigneuriales  ou  non  ,  le  créancier 
demande  que  le  détenteur  reconnoiffe  &  acquitte  ces  charges  :  mais 
celui-ci,  dit  M.  Cottereau  ,  t.  t  ,  n.  6945  ,  peut  s'en  libérer, 
en  dcguerpiflant  l'héritage. 

Le  détenteur  peut  oppofer  la  difeuf/ion  dans  l'action  réelle  hy- 
pothécaire ,   mais  non  dans  l'aftion  réelle  foncière. 

Le  détenteur  n'eit  pas  tenu  des  intérêts  de  la  dette  ,  ou  des  arré- 
rages d'une  rente  conltituée  ,  quoique  affignée  fpécialement  fur  le 
fonds  par  lui  acquis ,  échus  pendant  fa  détention.  Le  contraire  a 
lieu  à  l'égard  d'une  rente  foncière,  impofée  fur  un  héritage,  parce 
que  les  arrérages  font  une  charge  des  fruits. 

Le  détenteur  qui  ignore  ta  rente  dont  eft  chargé  l'héritage , 
gagne  les  fruits  ,  &  eft  quitte  de  tous  les  arrérages  ,  même  échus 
de  fon  tems,  s'il  déguerpit  au3i-tôt  que  la  fommatioji  &  notifica- 
tion lui  eft  faite  par  le  créditeur. 

Celui  qui  ayant  acquis  fans  la  charge  de  la  rente  foncière ,  l'c 
depuis  reconnue,  en  la  payant,  ou  en  partant  titre  nouvel,  doit, 
avant  de  pouvoir  déguerpir }  payer  les  arrérages  échus  pendant  fa 
détention,  même  ceux  qui  ont  pu  écheoir  auparavant,  fauf  foa 
recours  ;  parce  que  l'ayant  payée  on  reconnue ,  il  eft  réputé  et» 
avoir  été  chargé. 

L'exponfanx  qui  a  recueilli  les  fruits ,  doit  payer  le  terme  quî 
fuit  la  récolte ,  quoique  non  échu  ,  parce  qu'il  eft  dû  pour  les  fruits 
perçus. 

L'obligation  de  déguerpir  le  jour  que  la  rente  eft  due,  n'a  lieu 
que  pour  les  rentes  feigneuriales. 

L'expenfe  opère  fans  contredit  la  réfolution  des  fervirudes,  hy» 
potheques  &  autres  charges  impofées  par  le  détaillant. 

Après  le  déguerpiflement ,  l'héritage  retourne  de  plein  droit  au 
crancier  de  la  rente. 

L'exponfant  n'étant  détenteur  que  d'une  portion  de  l'héritage 
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charge  de  la  rente,  le  créancier  n'cft  pas  obligé  d'en  accepter  it 
dégucrpiflement,  elle  accroît  aux  autres  codétenteurs,  à  la  charge 
de  payer  ce  que  celui   qui  déguerpit   payoit  de  la   rente. 

Le  détenteur  d'une  portion  de  l'héritage,  qui  eft  charge  de  la 
rtnte  en  exponfant ,  doit  payer  les  arrérages  de  toute  la  rente  ,  le 
détenteur  ayant  été  jugé  de  fon  déguerpiflement ,  &  le  créancier, 
de  fon  refus  ,  d'accepter  la  portion  déguerpie,  le  premier  doit  le 
dénoncer  à  fes  codétenteurs  ,  qui  ne  peuvent  fe  di(penf«r  de 
l'accepter. 

L'exponfe  étant  faite  &  acceptée ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  repen- 
tir; jufques-là  ,  le  détenteur  peut  lignifier  une  révocation  de  fon 
déguerpilTement,  &  reprendre  fon  héritage. 

Sous  la  Coutume  du  Maine  ,  celui  qui  a  acquis  a  la  charge  dt 
la  rente  ,  peut  déguerpir  ,  fans  avoir  égard  à  la  perfonnalité  qui 
fe  rencontre ,  il  eft  feulement  tenu  de  payer  tous  les  arrérages 
échus.  Il  en  eft  autrement  fous  la  Coutume  d'Anjou  ,  ainfi  que 
fous  celle  de  Tours,  le  détenteur  n'eft  reçu  a  exponfer  ,  s'il  a  pro- 
mis de  garantir  fon  vendeur,    perfonnellement  obligé. 

La  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  eft  encore  un  em- 
pêchement perpétuel,  pour  celui  qui  l'a  confentie  &  fes  héritiers. 
Il  en  eft  de  même  de  la  claufe  de  s'obliger  de  payer  la  rente  à 
toujours  ,  ou  a  perpétuité. 

M.  Pothier,  du  bail  à  rente,  n.  55  &  56  ,  tient  que  la  claufe 
d'améliorer  l'héritage  ,  de  manière  qu'il  vaille  toujours  la  rente  3c 
plus  ,  a  le  même  effet. 

Un  bien  pris  à  rente  par  le  mari ,  échet  'a  la  femme  par  le  par- 
tage de  la  communauté ,  continue  M.  Cottereau ,  n'étant  obligée 
ni  héritière  de  l'obligé,  elle  peut  exponfer;  mais  fi  elle  eu  déten- 
trice d'autres  conquêts,  elle  doit  les  abandonner ,  ils  font,  ainfi 
«tut  les  autres  biens  du  mari ,  hypothéqués  au  paiement  de  la  rente. 


Fin  de  la  quator\itm  Partie. 
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QUINZIEME     PARTIE. 

fc,  N  la  quinzième  partie  eft  traité  de  la  matière 
des  hypothèques  &  nature  d'icelles ,  &  des  in- 
terruptions d'acquéreur  à  acquéreur. 

VV  U  O  I  Q  U  E  ce  titre  foit  Conçu  feulement  fous  le  nom 
d'iiypotheques  ,  dit  M.  du  Pineau  ,  il  y  eft  néanmoins  traité  des 
cens,  rentes,  devoirs,  droits  féodaux  &  cenfifs,  des  rentes  fon- 
cières, des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  des  obligations  per- 
fonnelles  &  hypothécaires,  des  dettes  en  vertu  de  Sentences,  des 
cédules  ,  promefles  ,   &   autres  dettes  perfonnelles. 

Le  même  Au:eur  dit  ,  que  la  matière  dzs  interruptions  eft 
èparfe  es  titres  des  prefcriptions  Si  des  hypothèques  qu'on  peut 
la  ramafltr  enfemble  en  cette  manière.  Qu'il  y  a  une  interruption 
de  pofle filon,  eu  fi  on  l'aime  mieux  de  prefcription  ,  &  une  autre 
interruption  de  procès.  Que  l'interruption  de  pofieifion ,  ou  inter- 
ruption fimplcment ,  eft  ou  naturelle  ou  civile.  Qu'il  eft  traité  de 
l'interruption  naturelle,  art.  43  c  d'Anjou.  Que  la  civile  fe  propofeou 
dans  cinq  ans,  art.  422  ,  42.3,  4a  7,  428,  429,  475,  476, 
477»  485  ,  4^7'  488  ,  489  ,  491  d'Anjou  ,  &  437,  438-» 
442,  443,  444,  478,  479,  480,  481  ,  483,  488,  490, 
491,  492,  493  &495  du  Maine ,  ou  bien  dans  dix  ans  ,  dont 
il  eft  traité  es  articles  437  &  438  d'Anjou  :  l'article  503  d'An- 
jou ,    &  499   du  Maine,    comprennent   l'une  &  l'autre. 

Il  eft  traité  de  l'interruption  de  procès  es  articles  458,  4  5  9». 
460  &  461  d'Anjou,   &  466   du  Maine. 

CONFÉRENCE  DES   COUTUMES. 

O  I  l'on  confidere  le  titre  de  cette  quinzième  Partie,  qui  eft  des 
hypothèques  Se  des  interruptions  d'acqiféreur  Contre  acquéreur  ,  45c 
l'ordre  des  art.  ,  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  rhft  d'écrit  plusconfu- 
fément  ;  mais  parce  que  toutes  les  décidons  bien  entendues  l'ont  doites, 
judicieufes  &  utiles,  pour  les  bien  appliquer,  fera  noté  que  fous  ce 
mot  d'hypothèques,  V  intention  de  nos  ancêtres  a  été  de  traiter  ,  x?  „ 
Tom.  1K  V 
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des  cens,  rentes  &  devoirs  dus  aux  feigneurs  de  fief.  i° .  Des  rentes 
foncières  &  anciennes.  30.  De  toutes  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent 00  autrement ,  par  hypothèque  générale.  4".  Des  arrérages  j 
tant  'des  rentes,  que  des  devoirs.  50.  Des  rentes  perfonneiles  hy- 
pothécaires ,  dues  par  obligation.  6°.  Des  dettes  ducs  par  Sen- 
tence ,  ou  jugé  de  Cour.  70.  Des  dettes  privilégiées.  S".  LLs 
de«es  ftmples    perfonneiles. 

Api es  cela ,  las  çrfefrhî'ÇUCS  ont  voulu  pourvoir  a  la  sûreté  des 
detteSi  Zc  des  rentes,  1  °.  Par  inrerrupeier:.  i".  Par  aiTiettes.  Et 
finalement  ils  ont  preferit  la  ferme  de  fe  faire  payer.  t°.  Par 
éxécBtion  de  meubles.  20.  Par  raifies  &  criées  d'héritages  cï  im- 
meubles. 

Cette  analyfe  préfuppofée  ,  il  fera  déformais  facile  de  réduire 
tous  les  articles  de  cette  partie  en  un  bon  ordre  ,  par  lequel  on 
parviendra  a  l'intelligence  delà  Coutume,  &  au  ftns  véritable  des 
ar:icles,  en  remarquant  que  bien  que  les  termes  de  créancier  Se  de 
débiteur,  généralement  parlant,  s'entendent  de  toureS  charges, 
redevances  &  dettes,  néanmoins,  quand  nous  les  trouvons  dans 
les  articles  qui  traitent  des  interruptions  ,  il  les  faut  principale- 
ment restreindre  aux  créanciers  &  débiteurs  des  rentes  constituées  ; 
parce  que  les  Seigneurs  de  fief,  Se  des  rentes  foncières  &  ancien- 
nes, ont  dés  actions  perfonneiles  ou  réelles  plus  promptes  cV  p  lus 
sâres  que  les  hypothécaires,  qu'ils  peuvent  toutefois  exercer,  fi 
bon  leur  fembîe  ,   &  même  l'action   d'inteiruption. 

Aprts  czs  remarques  ,  en  premier  lieu  nous  avons  ,  quant  aux 
hypothèques  ,  une  règle  générale,  que  1  hypothèque  ne  fe  divife 
point,  ni  entre  les  principaux  obligés  ,  ni  entre  leurs  héritiers  ,  ni 
même  au  regard  des  tiers  acquéreurs  ,  que  la  Coutume  appelle  bien 
tenans,  s'il  ne  plaît,  foit  aux  créanciers,  foir  aux  Seigneurs  de 
4fief;  articles  468,  469,  470,  473,  474,  4^2,  483  d'An- 
jou, &  47  ï  ,  472  ,  473,  47  e,    477  ,   487  du  Maine. 

Enforte  que  ii  un  créancier  efi  payé  de  tcu'e  fa  rente  par  aucun 
dtS  obligés,  leurs  héritiers  ou  autres  tiers  détenteurs  interruptés  , 
il  conferve  fon  hypothèque  contre  les  autres  ,  de  la  part  dcfquels 
il  n'y  a  eu  contradiction  ;  article  488  d'Anjou,  &   4or  du  Maine. 

En  fecorid  lieu  ,  les  Seigneurs  de  fief  &  les  Seigneurs  de  ren- 
tes fbpctefes  font  préférés  à  tous  autres  créanciers,  article  482 
d'Anjou  &  487  du  Maine,  avec  ce  privilège,  que  les  Seigneurs 
de  fief  qui  ne  s'oppofent  point  aux  criées  des  héritages  de  leurs  fu- 
jers  ,  tenans  &  moirvans  d'eux  ,  ne  perdent  point  leurs  devoirs  ,  li 
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\s%  arrérages  qui  leur  en  foat  dus  du  paire ,  &  que  les  Seigneurs* 
des  rentes  foncières  ne  perdent  que  les  arrérages  du  palle ,  biea 
que  tous  autres  créanciers  de  rentes  ,  redevances  ,  charges  &  dettes  , 
les  perdent ,  tant  en  principal ,  que  pour  les  arrérages ,  faute  de 
s'oppo.fer;  article  486  d  Anjou  &  489  du  Maine,  Voir  mon  Com- 
mentaire fur   ledit  article  489. 

En  troifieme  lieu,  les  créanciers  des  rentes  conftituées,  font 
préférés  à  îojs  autres  créanciers  qui  leur  font  pofterieurs  ,  pourvu 
qu'ils  aient  po.Teflîon  de  leurs  rentes  :  à  faute  de  quoi .  tantôt  ils 
perdent  leur  priorité  ,  tantôt  ils  viennent  à  contribution  ;  articles 
476,  48c,  4S1  d'Anjou,  Se  479,  480,  481,  485,  486 
du  Maine. 

En  quatrième  lieu,  les  dettes  perfonnelles  dues  par  obligations 
hypothécaires  ,  ou  adjugées  par  Sentences  ,  font  préférées  aux  det- 
tes Amples  perfonnelles  ,  article  479  d'Anjou,  &  quelquefois  vien- 
nent en  contribution  avec  les  rentes,  article  481  d'Anjou  ,  & 
48.6  du  Maine  :  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  des  rentes  féodales 
&  des  foncières,   mais  des  rentes  conftituées. 

En  cinquième  lieu  ,  les  créanciers  des  rentes  conftituées  &  des 
dettes  hypothécaires,  a  une  fois  payer,  ou  adjugées  par  jugement  t 
confervent  leurs  hypothèques  fur  les  biens  que  les  débiteurs  oar 
aliénés  par  la  voie  d'interruption  ,  ou  dans  les  cinq  ans  pour  les 
hypothèques  depuis  trente  ans;  articles  475,  476",  484,  485  , 
437  ,-  488  ,  4S9  ,  491  ,  503  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  478  , 
4-9,  480  ,  481  ,  488  ,  490,  491  ,  492,  493,  495  ,  4951 
ëe  celle  du  Maine. 

Ou  dans  les  dix  ans,  pour  les  hypothèques  créées  avant  trente 
ans;  article  $03  d'Anjou,    &  499  du  Maine. 

Mais  contre  l'a&ion  d'interruption  ,  le  tenement  des  acqué- 
reurs à  grâce ,  ne  court  à  leur  profit ,  que  du  jour  de  la  grâce 
finie;    art.    477   d'Anjou,  &  483  de  celle  du  Maine. 

Et  tous  acquéreurs  peuvent  défendre  à  la  demande  d'interrup- 
tion ,  en  montrant  que  la  dette  ou  rente ,  pour  laquelle  ils  ont  ac- 
quis l'héritage  ,  ou  icelui  pris  en  paiement ,  eft  préférable  à  celle 
de  Vinterruptant,  ou  que  pour  icelle  ils  peuvent  venir  à  contri- 
bution avec  lui;  articles  489  &  491  d'Anjou,  &  493  &  4^$ 
du  Maine. 

Et  fi  ladite  demande  d'interruption  procède,  elle  a  lieu  généra- 
lement pour  toutes  dettes  &  hypothèques  ,  contre  tous  acquereurs^ 
à  quelqae  titre  que  ce  foit;  articles  4S  5  ,  487  &  4S9  d'Anjoa^ 
&  488  ,  490  Si  493  duMaiae.  V  a 
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Toutefois  celui  qni  a  une  rente  ancienne,  ne  fe  peur  hypothé- 
cairement adreiïlr  que  fur  l'héritage  ,  fur  lequel  il  eft  payé  de  fi 
rente,  &  non  fur  le  général  des  biens,  article  478  d'Anjou,  & 
•484  du  Maine;  &  les  créanciers  pour  dettes  perfonnelleS  hypo- 
thécaires ,  a  une  fois  payer,  ne  peuvent,  après  l'interruption  ju- 
gée ,  s'adreffcr  contre  l'acquéreur  ,  qu'ils  n'aient  difcuté  le  princi- 
pal débiteur,  9c  montré  qu'il  n'eft  pas  folvable  ;  art  484  d'Anjou. 
Eu  fuicme  lieu  j  pour  autre  sûreté  du  paiement  &  continuatiorl 
des  rentes  constituées  ,  le  créancier  de  ces  rentes  peut  demander 
J'ailîette  fur  les  héritages  de  fon  débiteur,  articles  489  cV  491 
d'Anjou,  CV493  Se  401;  du  Maine,  de  laquelle  alfiette  l'ancienne 
forme  eft  expofée  es  articles  492  ,  493  ,  494,  -'9$,  496» 
497,  498  &  499  d'Anjou  ;  8c  en  quelque  façon  que  ladite  affieue 
ibit  faite  ;  il  y  avoit  lieu  anciennement  au  retrait  lignager  &  féo- 
dal, article  500  d'Anjou,  &  496  du  Maine;  aufîi  bien  comme 
Stux  ventes,  par  l'article  162  d'Anjou.  Mais  voir  mon  Commen- 
taire fur  ledit  article  49e,  &  fur  les  articles  310  &  404  de  la 
Coutume  du  Maine. 

En  feptieme  lieu,  outre  les  sûretés  des  interruptions,  &  des 
afliertes  ,  tout  créancier  de  dettes  perfonuelles  hypothécaires  ,  fort 
d'arrérages  de  rentes  &  devoirs ,  peut  fe  faire  payer  par  exécution 
fur  les  meubles  de  fon  detteur  ,  en  vertu  de  lettres  obligatoires, 
fcellées  &  authentiques,  articles  471  8c  471  d'Anjou,  &  474  8c 
47 1.  du  Maint  ;  auquel  cas  1*  Juftice  doit  tenir  en  main  de  cour 
les  chofes  exécutées ,  jufqu'à  la  valeur  de  la  dette ,  difent  les  ar- 
ticles 471   d'Anjou,  474  du  Maine. 

Et  en  cas  d'exécutions  pour  arrérages  de  rentes  &  devoirs,  s'il 
y  a  oppofition  ,  &  que  lt  principal  de  la  rente  foit  confeflë  ,  le 
iréancisr  fera  payé  des  arrtragts  pendant  le  probes,  article  501 
d'Anjou,  &  497  du  Maine  .  fre  fi  les  meubles  exécutés  font  ven- 
dus, il  y  a  huitaine  de  recoufTe  au  profit  du  débiteur,  pendant  la 
quelle  tous  les  autres  créanciers  peuvent  s'oppofer,  pour  être  pré- 
férés ou  venir  a  contribution,  article  49 0  d'Anjou,  &  494  du 
Maine. 

Mais  ce  qui  eft  dit  par  les  articles  474  &'  478  d'Anjou,  &  par 
les  articles  474  &  4^4  du  Maine,  que  Les  créanciers  de  rente  ne 
fe  peuvent  ve.iJer  contre  les  tiers  acquéreurs  ,  ou  contre  le  débi- 
teur d'une  rente  ancienne  ,  qu'au  regard  des  chofes  de  leur  hypo- 
thèque ,  ou  fur  l'héritage  fur  lequel  ils  ont  été  payés ,  8c  non  fur 
les  autres  biens ,  meubles  ou  immeubles  ;   cela  fe  doit  entendre  , 
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$non  qu'il   y    eut   jugement    portant  condamnation  de  payer,  ou 
litre  nouvel  paire. 

Lors  de  l'exécution  ,  il  y  a  un  privilège  pour  les  loyers  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  maifons  ,  fur  les  meubles  &  effets  qui 
garnirent  kfdites  maisons.  Il  en  eft  de  même  fur  les  meubles 
ports  &  vifs,  cV  fur  les  grains  &  fruits  du  fermier  de  la  métairie, 
en  faveur  du  propriétaire  :  articles  504  &  505  d'Anjou,  &  500 
<iu  Maine. 

Il  eft  aufli  a  remarquer,  que  les  créancier.»  par  cédules  re- 
connues ,  font  fondés  en  provificn  ,  nonabftant  oppofuions  ou  ap- 
pellations quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles;  à  l'exemple  des 
créanciers  par  ob!: gatioas,  arr,    509  d'Anjou  ,  &  504  du  Maine. 

Mais  fi  le  mari  s'oblige  tout  feul  en  une  dette,  bien  que  le 
créancier  fe  puifle  adrefler  à  lui,  ou  a  feî  héritiers,  pour  le  tout 
du  contenu  en  l'obligation  ,  néanmoins  il  n'a  contre  la  femme 
commune  en  biens,  ou  contre  fes  héritiers,  qu'une  action  perfon- 
nclle  pour  la  moitié  de  la  dette;  &  le  mari  ou  fes  héritiers,  ont 
auffi  on  recours  de  garantie  pour  cette  moitié,  article  507  d'An- 
jou ,  &    502  du  Maine. 

Au  fur^lus,  la  femme  mariée  ne  peut  difpofcr  des  biens  de  la 
communauté,  ni  autres,  fans  l'autorité  de  fon  mari,  finon  qu'erle 
fbit  marchande  publique  ;  &  prur  le  fait  de  £a  marchandise  ,  fauf 
par  reframenr,  article  510  d'Anjou,  &   $05  du  Maine. 

E:  au  regard  des  dettes  dues  par  mineurs,  furieux  ,  infenfés  ou 
abfens  ,  l'ordre  &  l'expédient  de  s'en  faire  payfr  par  les  créanciers, 
cil  prefcr\i  en  Us  articles   506  d'Anjou,  &   501   du   Maine. 

En  huitième  lieu,  les  créanciers  pour  le  paiement  de  leurs  det- 
tes &  arrérages  de  rente»,  peuvent  faire  procéder  par  faifics  , 
triées  &  adjudications  par  décret  des  héritages  ,  &  biens  immeu- 
bles de  leurs •  débiteurs  ,  par  les  formes  exprimées  es  articles  486 
&   502  d'Anjou,  &  489  &  498    du  Maine. 

En  neuvième  lieu,  outre  ces  pourfuites  rigoureufes ,  les  dettews 
peuvent  consentir  que  leurs  créanciers  prennent  de  leurs  héritages, 
pour  l'aflîette  &  fatisfaction  de  leur  dette  ,  lefdits  héritants  piéa- 
lablement  appréciés,  ou  adjugés  en  Juftice  ;  lequel  paiement  néan- 
moins, cv  décret  volontaire  ,  n'ômnt  pas  ?ux  autres  créanciers  la 
voie  de  l'inrerruption,  articles  489  &  491  d'Anjou,  Se  493  & 
49  ç    du  Maine. 

Finalement,  outre  les  dettes  fimples  perfonnelles ,  desquelles  il 
_-i  parlé  en  l'article  479  d'Anjou,  &  defquelles  l'aâion  dure  j*f- 

V   2 


310  Quln-rieme   'Parue. 

qu'a  trente  fins,  les  marchands,  gens  de  métier,  Se  autres  vea- 
dans  kurs  marchand ifes  &  denrées  en  détail ,  Médecins  ,  Chirur- 
giens ,  Barbiers,  Apothicaires,  Orfèvres,  ,  Charpentiers  ,  Labou- 
reurs, ferviteurs  ,  &  autres  Mercenaires ,  ne  peuvent  faire  demande 
de  leurs  denrées  &  marchandifes  ,  fa'aires  &fervkcs  aprcsdtux  ans 
pafles ,  s'ils  n'ont  obligation  ou  cédule  ,  article  508  d'Anjou,  & 
503   du  Maine. 

Comme  plufieurs  article;  cités,  font  abrogés,  &  que  le  fentiment 
de  M.  du  Pineau  n.  doit  pas  être  fuivi  en  tout  ce  qu'il  rapporte, 
nous  ferons  conn/ure  fur  chaque  article,  quelle  eft  la  Jurifpr»- 
dence  de  nos  jours. 

Par  exemple,  les  rentes  constituées  ,  quoiqu'avec  afiïcttes  ,  n'ont 
pas  plus  de  privilège  ,  que  celles  où  il  n'y  a  ni  affirnat  ni  af- 
fectation particulière  de  biens  :  &  l'Ldù  d'abroation  des  dictées- 
volontaires  pour  la  confervation  des  h>  ,-othrquïS  ,  apporte  auflî  un 
grand  changement  pour  les  tenemens   &  preferiptions. 

Du  privilège  du  vendeur  &  de  la  jubrogation. 


Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  I.  7  ,  c.  12,  dit,  que  tour 
le  monde  convient,  quoiqu'on  en  ait  autrefois  douté,  que  le  ven- 
deur a  de  droit,  un  privilège,  ou  une  hypothèque  privilégiée  fur 
la  chofe  par  lui  vendue,  pour  le  total  ou  le  reftant  du  prix  qui 
lui  eft  du. 

Que  le  vendeur  qui  a  reçu  une  partie  du  prix  des  deniers 
prêtés  à  cet  effet  par  un  nouveau  créancier,  avec  fubrogation,  re- 
tient même,  fans  Stipulation  &  fans  réferve,  un  droit  de  préfé- 
rence pour  le  refte  du  ptix  qui  lui  eft  dû  ,  au  préjudice  du  nou- 
vta  créancier,  quoique  fubrdgé  dans  fes  droits  ,  parce  qu'on  n'eft 
point  préfumé  fubroger   contre  foi-même,    &  à  fon  préjudice. 

Enforre  que  dans  cette  efpece  ,   le   nouveau    créancier,    I 
aux  droits    du  vendeur,   ne  viendra  pas    en  concurrence  avec    lui  ; 
mais   le  vendeur   fera   le  premier  colloque  fur  le   prix    de  la  chofe 
revendue,    ai    le  créancier    fubrogé  ne  fera  mis    en  ordre   qu'après 
lui. 

|  Par  la  raifon  qu'il  doit  y  avoir  entr'eux  une  efpece  de  fjbor- 
dinafion  ,  que  le  fubrogé  qui  n'a  qu'un  droit  tranfmis  &  emprunté, 
doit  céder  la  première  place  au  vendeur  qui  a  le  droit  primor- 
dial ;  qu'on  ne  fubroge  point  contre  foi-même,  &  que  celui  qui 
cn-ifmt  a  une  fubrogation,   fe  réferve  unepitfircr.ee  tacite  *u  luh- 
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Lorfque  celui  qui  vend  fon  bien  pcjr.fe  libérer,  a  chargi.l'àc- 
qncreur  d'en  payer  le  prix  à  fes  créanciers,  &  que  l'acquéreur  a 
payé  une  partie  de  ce  prix  aux  anciens  créanciers  du  vendeur  de 
deniers  empruntés  ,  avec  fubrogation  &  déclaration  d'emploi  ,  ^p 
ce  cas,  le  vendeur  prenant  le  fait  &  caufe  de  fes  créanciers  délé- 
gués qui  relieur  à  payer,  leur  communiquera  fon  privilège,  &  les 
fera  payer  prcférablement  aux  nouveaux  c_éanciers  ,  fubrpgés  aux 
droits  &   hypothèques  des  anciens. 

Tout  l'effet  de  la  fubrogation  des  nouveaux  créanciers  aux  droits 
des  anciens,  eit  d'acquérir  une  hypothèque  privilégiée  fur,  la  teire 
vendue,  préférable  aux  autres  créanciers  de  l'acquéreur  ;  mais  fub- 
ordonnée  au  privilège  du  vendeur  ,  qui  a  un  droit  de  préférence, 
pour  fe  faire  payer  du  reflc  du  prix  ,  ou  le  faire  payer  aux  créan- 
ciers  par  lui  délégués ,  &  non  encore  payés. 

Voir  l'Arrêt  du  7  Septembre  1671  ,  rapporté  par  M.  Poc- 
quet ,  qui  l'a  ainfi  décidé:  ce  même  Arrêt  fe  uc.ve  au  Jcurfial 
du   Palais. 

Toutefois,  dit  le  même  Auteur,  fi  le  vendeur  a  renoncé  parle 
contra:  de  vente  exprelfément  a  ce  privilège  de  préférence  ,  eu 
même  s'il  a  confenti  que  ceux  qui  prêteroient  à  lacquéreur  poar 
payer  les  créanciers  par  lui  délégués  ,  denicureroient  fubregés  aux 
droi'S  des  créanciers,  fans  réferver  fan  privilège  de  p référer) ce  ;  en 
ce  cas  ,  les  nouveaux  fubrogés  aux  droits  des  anciens  créanciers  du 
vendeur  lui  feraient  préférés  ,  à  caufe  de  fon  confentement  qui  a 
donné  une  nouvelle  force  à  la  fub-og.ïtion  ,  &  fait  réputer  ces 
nouveaux  prêteurs ,  créanciers  même  du  vendeur,  qui  a  bien  vculu 
que  les  droits  de  (es  anciens  créanciers  contre  lui-même  ,  fulient 
tranfmis  aux  nouveaux  prêteurs  ;  mais  tenant  ce  confentement  du 
vendeur  qui  emporte  une  renonciation  à  fon  droit  de  préférence, 
Se  à  fon  acquittement  ,  il  faut  fe  tenir  a  la  maxime  établie  par 
ledit  Arrêt  de  1671. 

M.  de  Héricourt  en  fon  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  c.  1*  ,  f.  1  K  n.  7  ,  dit,  qu'après  les  créanciers  privilé- 
giés, il  faut  collo.quer  dans  l'ordre  ceux  qui  ont  vendu  le  fonds, 
ou  qui  ont  contribué  par  leurs  deniers,  ou  par  des  travaux  a  le 
conferver,  a  la  partie  faifie,  ou  à  l'améliorer,  &  qu'il  eft  ju/le  que 
le  vendeur  qui  n'a  point  touché  le  prix  du  fonds,  foii  préféré  à 
tous  les  autres  créanciers,  n'étant  cenfé  avoir  vendu  que  fous  la 
condition  tacite,  que  l'acquéreur  ne  deviendroit  propriétaire  alifo- 
lu ,  que  quand  il  auroit  payé  le  prix  entier  de  fon  acquifuian 
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Le  fonds,  eft  un  gage  que  îe  vendeur  fe  réferve,  continue  M. 
de  Héricourt,  jufqu  a  ce  que  le  prix  qui  lui  eft  dû  foit  acquitté,  il 
ne  fait  par  là  aucun  tort  aux  créanciers  de  l'acquéreur  ,  puifqu'iJs 
n'auroient  point  eu  de  droit  à  ce  fonds,  s'il  ne  l'avoit  poinc  vendu 
a  leur  débiteur. 

Cet  Auteur  décide  enfin  ,  n.  t6,  que  crux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  acquérir  un  fonds,  ont  un  égal  privilège,  &  que  la 
priorité  du  prêt,  ne  doit  point  être  conficiérée  en  pareil  cas.  Pri- 
\:!egia  non  ex  temport  trjliir.antur  ,  fed  ex  causa  ,  &  fi  ejufdem  ti- 
tuli  fuerint ,  concurrunt  lïctt  diverjitttes  temporis  in  his  fuerint. 
loi  7  ,  ff.  qui   potiores  in  pignon. 

M,  de  La.ombe  en  fon  recueil  de  Jurifprudence  Civile,  dit  au 
Bior /abrogation  ,  n.  8  ,  qu'un  acquéreur  qui  paie  un  créancier  de 
fon  vend/  ur ,  eft  fubrogé  de  plein  droit,  mais  cette  fubrogation  a 
fon  effet  limite  fur  la  chofe  acquife,  DiS,  l.  n  ,  qui  pot.  in  pig, 
Renuifon  ,  c.  $  ,  n.  4  ,  &  il  r>e  peut  par  conféquent  troubler  un 
acquéreur  poftericur  ,  pour  le  paiement  de  la  créance  à  laquelle  il 
a  été  fubrogé.  Rerud'on  ,  c.  $  ,  n.  42  ,  même  il  ne  le  pourroit , 
quand  la  fubrogation  fernit  expiell'e  &  conventionnelle  ,  parce  que 
tel  acquéreur  troublé  qui  fe  fait  fubreger  ,  eft  cenft  acquitter  fa 
dette. 

Créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie  ,  eft  préféré  fur  les  biens 
de  fon  débiteur,  au  fubrogé  qui  a  fourni  les  deniers  j  quia  crédi- 
tât non  videtur  cejpjfe  contra,  fe. 

De  même  le  vendeur  qui  n'a  reçu  que   partie  du  prix  ,    eft   pré- 
féré au  fubrogé  qui  a  fourni  les  deniers  du  premier  paiement  ;   de 
même  le  vendeur  ayant    chargé  l'acquéreur  de  payer  le   prix  à  fes- 
créanciers  ,    ils   font  préférés  au  fubrogé  qui  a   prêté  les  deniers  à 
l'acquéreur  pour    payer. 

Subrogés  en  differens  tems  qui  ont  prêté  au  débiteur  pour  payer 
le  créancier,  viennent  par  concurrence.  .  .  .  Airêt  du  17  Juirlet 
1694.  Rentiflba,  aux  ad. 

Lorfqae  la  fubrogation,  dit  M.  Denifart  au  mot  fubre gation , 
a  pour  objet  une  fomme  due  à  un  créancier,  cette  fubrrgatioa  t'unt 
fii.éi  de  la  paît  du  créancier,  &  ne  dépendant  pas  de  l'a  volon- 
té ,  mais  de  celle  du  débiteur  ,  elle  n'engendre  point  contre  lui  de 
garantie  :  en  cela  ,  elle  difftrc  de  celle  qui  s'opcie  p;r  la  ci  fil  on  & 
le  trar.fport  que  le  créancier  fait  lui- mime  de  fts  droits-,  elle  ne 
produit  pas  même  de  concurrence  avec  lui  ,  fuppofé  qu'il  lui  foie 
dû,  ou  qu'il  lui  refte  quelque  portion  de  t'i  créance.  la  raifbr»  eft» 
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que  le  créancier  de  qui  l'on  exige  la  (abrogation  ,  &  qui-  n'en  eft 
pas  l'auteur,  ne  peut  pas  être  forcé  de  fubroger  contre  lui  même, 
&  à  fon  préjudice  ,  ni  même  concurremment  avec  lui....  Au  lieu 
que  quand  c'eft  lui  qui,  de  fon  propre  mouvtment ,  cède  &  tranf- 
porte  fa  créance,  il  eft  garant  de  la  chofe  qu'il  rrar.fporte  Se  qu'il 
vend. 

Voir  M.  Pocque*  en  Ces  Règles  du  Droit  Français  ,  U  $  ,  f' 
unique  des  privilèges  S   hypothèques,  c.  £  ,  n.    to, 

E:îrin,  il  faut  faire  i-'i.fércnce  entre  l'effet  de  :a  ceffion  ,  8e  l'ef- 
fet de  la  fubrogacion  ,  entre  le  vendeur  ou  fon  cciliornaire ,  8e  les 
créanciers  fubrogés,  en  les  droits  du  vendeur.  Ce  dernier  pouva-.r 
être  picféré  aux  créanciers  fubrogés  ,  que  ceux-ci  ne  le  feroient 
pas  aux  autres  créanciers  également  privilégiés,  devant  tous  con- 
courir ,  s'il  ne  leur  a  peint  été  fait  de  celiion  expreîTe  par  le  ven- 
deur :  .c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  premier  Mars  16S1 , 
dont  l'efpece  eft  rapportée  au  lieu  cité.  Dans  le:.  Arrêts  célèbres 
de  M,  Pocquet ,  &  au  Journal  du  Palais,  t.  j  t  p.  i  i  o  ,  de 
l'èd.   tn-/f,9  ,  &  t.   2  ,  p.    2*9  ,  de    l'èd.  in-fo!. 

De  la  délégation   &  du  trcnfpvrr. 

X  .  A  vraie  délégation,  dit  M.  Cottereau  ,  d'après  Ar^ou ,  n? 
fe  feit  point  fans  le  concours  de  trois  ptrfonncs  :  favoir,  iJu  àj.ti- 
uur  qui  délègue  un  autre  débiteur  en  fa  place  ;  du  débkiLr  qui  eft 
délégué  ,  &  qui  s'oblige  envers  le  créancier  ;  &  du  créancier  qui 
accepte  la  nouvelle  obligation  :  au  moyen  de  cette  acceptation, 'le 
débiteur  qui  délègue,  fe  trouve  déchargé,  a  moins  que  le  créancier 
ne  réferve  fon  recours  ,  en  cas  de  non  paiement ,  contre  le  premier 
débiteur. 

Quoique  le  créancier  n'ait  pas  été  partie  dans  la  délégation  , 
elle  ne  laide  pas  d'obliger  le  débiteur  délégué  qui  y  a  confenti  en- 
Vers  le  déléguant  Se  le  créancier. 

Par  le  tranfport ,  on  vend  une  créance,  fars  la  participation  du 
débiteur  qui  n'eft  point  déchargé ,  &  qui  devient  le  débiteur  du  cef- 
fionnaire  après  la  fi^nification  du  tr.:nfport;  il  y  a  changement  de 
créancier  ,  fans  extinction  de  créance  ,  mais  le  *puveau  créancier 
peut,  en  cas  d'infolvabilité  du  débiteur,  retourner  contre  l'ancien 
créancier  fon  cédant ,  s'il  lui   a  vendu  avec  garantie. 

Celui  qui  accepte  un  mandement,  l'accepte  comme  débiteur  de 
1  indiquant,  3e  il  ns  s'oblige  i'-:zr  payer  au   porteur  le  zaontant, 
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qj'autant  Si  dt  la  manière  qu'il  pourroic  y  être  obligé  envers  ce- 
lui qui  a  donné  le  mandement.  Ainfi  ,  s'il  furvient  des  faifîes- 
arrêts,  ceux  qui  ont  un  privilège  ,  touchent  au  préjudice  de  celui 
qui  eft  porteur  du  mandement.  Voir  cependant  les  Arrêts  des  an- 
nées 1733  &  r75r>  rapportés  par  Denifart ,  aux  mots  accepta- 
tion de  lettres  de  change  &  loyers.  Voir  auflî  un  Arrêt  de  1764  , 
cité  par  M.  Varicourt,  au  mot  loyers. 

Dette  préfumée  acquittée. 

I  '  A  créance  dont  le  titre  étant  un  billet  ou  une  obligation  eu 
brevet,  fe  trouve  en  la  pofl'eilion  du  débiteur ,  ou  barré,  eft  ccnù'e 
remife  ou  acquittée,  dit  M.  Cottereau  ,  l.  s  ,  n.  60X8  ;  n 
le  titre  fe  trouve  aux  mains  du  créancier  ,  de  légers  traits  de 
plume  pa/Tés  fur  pludcurs  endroits  d'une  obligation  ,  fans  qu'il  y 
en  ait  fur  la  dernière  page  où  font  les  fignaturcs  ,  ne  font  pas  fuf- 
fifans  pour  faire  préfumer  l'obligation  acquittée;  Arrêt  du  14 
Septembre  1 7 y 9  ,  rapporté  au  repert.  de  Jurifprud.  ,  au  mot 
canceller. 

Du  paiement  &  des  quittances. 

J,  iE  paiement  pour  être  valable,  dit  M.  Cottereau,  liv.  $,  n. 
6126 ,  doit  être  fait  par  celui  qui  elt  capable  de  transférer  la  pro- 
priété de  ce  qu'il  paie  ;  par  conféquent  la  femme  non  autonfte  de 
fon  mari  ,  &  le  mineur  qui  n'eft  point  affifté  de  fon  tuteur  ,  ne 
peuvent  payer  valablement. 

L'obligation  qui  refte  indivife  tant  que  le  créancier  Se  le  débi- 
teur vivent,  fe  divife  par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  qui 
laifle  plufieurs  héritiers  ;  ainfi  le  créancier  biffant  quatre  héritiers  , 
&  le  débiteur  trois,  chacun  des  héritiers  du  débiteur  doit  payer 
à  chacun  des  héritiers  du  créancier  un  douzième  de  la  créance  : 
&  le  1 9  Janvier  1761  ,  ie  Siège  de  Tours  a  juge  qu'une  rente 
conflituée  étant  diviféc  entre  les  héritiers  d'j  créancier  ,  le  débi- 
teur devoit   payer  à   c!ia;un   féparenent   fd  part  &  portion. 

Il  dcinandoù  ,  po;ir  n'être  tenu  à  retirer  qu'une  quittance,  à 
payer  a  l'un  des  héritiers,  en  raileiiiMant  par  lui  les  autres,  pour 
divifer  entr'eux  la  totalité  île  la  rente. 

Si  le  créancier  depuis  l'obligation  contractée,  ou  depuis  la  créa- 
tion d;b  rente  à  fon  profit,    ùapsfexc  fort  domicile  dups   un  lirj 
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plus  éloigné  ,  il  doit  élire  domicile  au  lieu  de  lbn  ancienne  de- 
meure, 2i  le  notifier  au  débiteur;  ou  le  débiteur  qui  veut  payer, 
peut  aligner  le  créancier  pour  élire  ce  domicile,  faute  de  quoi,  il 
fera  permis  au  débiteur  de  configner. 

Le  débiteur  d'une  rente  conitituée  n'eft  oas  libéré,  en  rappor- 
tant des  quittances  à  compte  qui  lempliiîent  cinq  années  d'arré- 
rages. 

Des  quittances  de  trois  années  fans  réftrve,  font  préfumer  le 
paiement  dss  années  précédentes. 

Il  me  paroît  injufte  que  le  créancier  qui  ne  fait  pas  ligner  ,  rafle, 
payer  au  débiteur  le  coût  de  ia  quittance  qu'il  lui  donne  pardevanr 
Notaire  :  le  débiteur  ne  peut  valablement  s'en  paffer  pour  prou- 
ver fa  libération  ,  &  il  eft  contre  tout  droit  que  le  débiteur  ea 
fouftre  ,  parce  que  le  créancier  tft  hors  d'état  de  pouvoir  lui  don- 
ner une  quittance  :  à  la  bonne  heure,  que  le  débiteur  paie  le  coût 
de  la  quittance  pardevant  Notaire,  fi  le  créancier  offre  de  lui  en 
donner  une  de  fa  main,  &  qu'il  ne  veuille  s'en  comenter. 


Obligations  de  même  date. 


U 


N  créancier  qui  rapporte  deux  obligations  d'un  même  débi- 
teur de  même  date,  ou  de  différentes  dates,  peut  exiger  le  paie- 
ment de  l'une  &  de  l'autre,  quoique  dans  la  dernière  il  n'y  ait  au- 
cune réferve  de  la  première ,  une  même  perfonne  ayant  pu  con- 
tracter deux  obligations  dans  le  même  tems  ;  &  j'ai  a  préfent  fous 
les  yeux  deux  contrats  de  conftiiution  ,  atteftés  le  même  jour  du 
même  Notaire,  de  1250  liv.  de  rente  chacun,  au  profit  de  la 
même  perfonne,  par  le  même  débiteur,  fans  que  par  un  contrat 
il  foit  fait  mention  de  l'autre;  bien  mieux,  c'eft  que  les  deux  con- 
trats font  copiés  l'un  fur  l'autre,  &  cependant  ces  deux  contrats 
n'ont  pas  fouffert  la  moindre   contradiction. 

De  la  confufion. 

X.  OU  TE  dette  s'éteint,  dit  M.  Cottereau,  /.  $  ,  n.  604.Ç , 
par  la  confufion  que  produit  la  réunion  de  deux  qualités  incompa- 
tibles dans   une  même  perfonne  de  débiteur  &  de  créancier. 

Ainfi  ,  lorfque  je  deviens  héritier  de  mon  débiteur  ou  de  mon 
créancier,  la  créance  eft  éteinte  pour  le  tout,  fi  je  fuis  feul  hé- 
ritier ;  &  elle  eft  éteinte  pour  un  cinquième,  fi  nous  fonarr.es  cir.^ 
héritier;*. 
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Ainfi ,  fi  je  fuecéde  à  mon  pcre  &  a  ma  mère ,  les  allions  de  re- 
prifes  Se  de  remplois  qu'ils  pouvoient  avoir  fVpulés  propres  juf- 
qu'au  dernier  degré  dans  leur  contrat  de  mariage,  demeurent  fans 
efftt,    &   ne  peuvent  revivre. 

Si  par  vente,  bail  a  rente,  échange,  fucceflton ,  licitation  , 
legs,  don  ou  autrement ,  j'acquiers  une  maifon  qui  étoit  chargée  en- 
vers la  mienne  d'un:  fervitude  ou  d'une  rente  foncière,  un  fief  8c 
une  cenfive  que  je  réunis  à  mon  fief,  auquel  ctoit  dû  des  droirs 
feigneuriaux  par  la  roture,  la  fervitude,  la  rente  foncière,  &  le» 
droits  feigneuriaux  fe  trouvent  éteints  ,  Se  ne  fe  rétablifTent  point 
fans  une  nouvelle  convention,  fi  ces  héritages  repafTcnr ■chacun  en 
particulier  en  d'autres   mains. 

Privilège  &  hypothèque  du  cohéritier  f  pour  foulte 
&  retour  de  partage  fur  les  biens  de  fon  cohéritier. 

Quand  un  créancier  acquérant  ejt  cenfé  renoncer  à 
fon  hypothèque. 

PromeJ/h  de  paffer  contrat  de  confitution  ,  porte  hy- 
pothèque du  jnur  de  la  reconnoijfance. 

La  femme  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari 
du  jour  du  contrat  de  mariage ,  quoiqu'il  n'ait  été  ce. 
lébré  que  hner  tems  après  ce  qui  préjudicie  a  l'acqué- 
reur intermédiaire. 

De  l'hypothèque  fur  les  biens  du  fermier  &  du  lo- 
cataire. 


M 


,.  de  Parcnce  dit,  d'après  RenufTon ,  en  fon  Traité  des  Pro- 
pres ,  que  le  créancier  d'un  retour  de  partage  ,  a  privilège  fur 
tout  ce  que  fon  cohéritier  chargé  d'un  retour  a  eu  en  partage  , 
&  non  pas  fcalcm?nt  fur  la  portion  indivife  que  ce  créancier  .ivoit 
avant  le  privilège  :  ainfi.  jugé  par  Sentence  des  Requêtes,  en 
i  69  i  ,    liv.  7  ,  c.  1  $. 

le  9  Août  1715,  on  propofa  au  Pahis  la  queftion  de  favoir 
de  que!  jour  des  cohéritiers  ont  hypothèque  fur  les  biens  de  leur 
cohéritier  ,  pour  le  rapport  qu'il  cft  obligé  de  faire  des  fntnmes 
ou  héritages  qu'il  a  eu  des  père  &  merc  communs,  par  avance- 
ment d'hoirie  ,  au   delà  de  fa  portion  héréditaire. 

Il  fut  avifé,  dit  M.  de  Parence  ,  qu'iK  n'auroient  d'hypotht - 
que  que  du  jour  des  Jucoejftons  ouvertes,   fur  les  biens  particuliers 
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«U  leur  cohéritier  :  mais  qu'ils  avoient  un  privilège  fur  les  effets  à 
lui  aonnés  en  avancement  d'hoirie,  tant  immeubles  que  meubles, 
s'ils  étoient  encore  en  nature  ;  parce  que  les  biens  n'ont  été  don- 
nés qu'à  la  condition  tacite  du  rapport  réel  ,  fuivant  l'article  278  , 
en  cas  qu'ils  excédent  la  portion  de  l'enfant  avantagé  ,  &  que  k& 
créanciers  n'ont  pu  avoir    hypothèque  que  fur  fa  part. 

L'on  cite,  pour  appuyer  ce  fentiment,  une  Confultation  de  feu 
Me  Jacques  Olivier,  célèbre  Confuhant  du  Siège  du  Mans,  dans 
laquelle  il  marque  ,  que  c'efi  la  pratique  ordinaire  du  Siège  &  du 
Palais.  Brodeau  fur  Lcuet ,  /.  R ,  n,  13.  Pocquet  eft  d'avis ,  que 
l'hypothèque  des  cohéritiers  part  du  jour  de  la  donation  ,  même 
fur  les  biens  particuliers  du  cohéritier  trop  avantagé,  &  qu'en  ac- 
ceptant la  donation ,  il  contracte  une  hypothèque  légale  fur  tous 
Tes  biens* 

Le  20  Mars  171  6.  on  propofa  au  Palais  la  quefrion  de  fa- 
voir  ,  fi  un  créancier  d'un  contrat  de  conftùution  ayant  acquis  un 
héritage  de  fon  débiteur  ,  &  payé  comptant ,  au  lieu  d'en  compen- 
fer  le  prix  avec  fon  dû  ,  avoit  perdu  fon  hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  débiteur,  ou   s'il  la  confervoiti 

Il  y  eut  des  avis  pour  Si  contre;  mon  fentiment  auquel  on  re- 
vint, dit  M.  de  Parence  ,  fut,  qu'il  avoit  perdu  fon  hypothèque 
fur  les  biens  qui  reftoient  au  débiteur,  mais  qu'un  créancier  pof- 
tciieur  pouvait  en  ce  cas  inienupter.'t  parce  qu'en  payant  le  prix  de 
fon  acquisition ,  au  lieu  de  le  retenir  pour  fe  remplir ,  il  étoii 
cenfé  avoir  renoncé  à  fon  hypothèque  fur  ce  fonds  -  la  ,  de  même 
que  fi  un  étranger  qui  n'auroit  point  été  créancier,  avoit  acquis; 
puifqu'il  n'a  pas  voulu  exercer  fo»  hypothèque  fur  cet  héritage  ,  il 
n'en  a  plus  que  du  jour  de  fon  contrat  d'acquêt,  &  ainfi  il  eft  pos- 
térieur aux  autres  créanciers  ,  au  préjudice  defquels  il  n'a  pu  payée 
comptant. 

M.  de  Parence  dit,  d'après  M.  le  Camus  dans  ces  aftes  de 
notoriété,  que  les  promefTes  fous  fignature  privée  de  palier  contrat 
de  conftitution  ,  ne  portent  hypothèque  que  du  jour  qu'elles  fonc 
reconnues  devant  Notaires  ,  quoique  ta  minute  de  l'afte  de  recon- 
noifTance  ne  foit  pas  paffée  chez  le  Notaire,  p.   iji. 

A  la  date  du  mois  de  Juin  17331  M.  de  Parence  dit ,  que  l'hy- 
pothèque du  bai!  part  du  jour  de  la  ilipulation  devant  Notaire  , 
quoique  fait  un  an  ou  plus  avant  que  le  fermier  foit  entré  en  jouif- 
fance  ,  &  que  l'acquéreur  du  fermier  intermédiaire  peut  être  in- 
lerrupté  par  le  propriétaire,   que   tel  a  été  le  fentiment  uniforme 
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ics  Avocats  ;  qi'en  effet  ,  il  eft  fan;  di'îkulr?  que  la  ferrinu  a  Lv- 
pdtheque  Air  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fou  contrat  de  ms- 
riage,  quoique  la  célébration    re   fade  long-tems  après. 

Peur  la  sûreté  de  tous  fes  droits  ,  dit  M,  Cottereau  ,  l.  4  .  n. 
$045  ,  la  femme  a  une  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  do 
jour  de  la  bénédiftion  nuptiile,  on  du  jour  du  contrat  de  mariage 
pâlie  devant  Notaire,  s'il  y  en  a  un  :  cette  hypothèque  a  menu 
ti&l  fur  les  conquèts  que   le  mari  à  vendu. 

Un  te fiateur ayant  déclaré  droir  à  un  tiers ,  'è'eltïi-ci 
a  c-il  une  hypothèque  avant  les  créanciers  chyregra- 
phares  } 

Hypôîîttque  du  jour  de  l'ac7e}  confenti  par  le  mi- 
neur. A-t  on  hypothèque  fur  les  biens  de  celui  qui  a 
géré  pour  nous  fans  procuration  ? 

lVi  .  de  Parence  rrtppbrte  l'efpece   fuivanre  : 

Un  teftateur  reconnoit  plusieurs  dettes  paTives  pir  fon  tefta- 
ment  parte  devant  Notaire  ,  &  il  ne  parle  point  d'une  autre  dette 
dont  il  avoit  fait  fon  billet  ;  après  fa  mort  ,  les  créanciers  qui 
h'aveient  pour  tout  titre  que  la  reconnoifTance  du  teffateur  , 
tendirent  devoir  être  préféré  au  créancier  chyrographaire  ,  comme 
avant  hypothèque  portée  par  le  teftàrtient  devant  Notaire  :  cette 
queftion  partagea  les  opinions,  le  plus  grand  nombre  fut  d'avrs, 
que  tous  les  créanciers  viendroient  par  contribution,  &  qu'un  ;.-f- 
tament  n'emporte  point  d'hypothèque  ,  ni  du  jour  de  fa  date , 
parce  qu'il  peut  être  révoqué,  ni  dii  jour  du  décès,  parce  que  la 
mort  ne  peut  donner  d'hypothèque. 

La  difficulté  eft,  qu'une  pareille  reconnoifTance  de  devoir  n'eft 
pas  révocable;  mais  on  peut  répondre,  que  quoiqu'elle  lit  le  tef- 
tateur  &  fes  héritiers  ,  elle  ne  peut  point  faire  de  préjudice  a  art 
tiers,  &  pour  que  cette  déclaration  pût  emporter  hvpotheque ,  il 
faïk'roit  que  ceux  au  profit  de  qui  elle  eft  faite,  l'eullcnt  acceptée: 
uiuk  8  des  arrêtés'  de  M.  de  Lamoignon,  titre  des  actions  per- 
fonnel'.es. 

M.  de   l'.irence  dit,    d'après  les  Mémoire»  dé  M.  l'oiricr,  Avo- 
cat, que  le  9  Janvier  1677  ,  il  a  été  juge"  préudialement,    que  l'hy- 
pnthtqac  d'un   acte  confenti  par  un  mineur   de   vingt-un  an,   &  ra- 
en  fa  majorité  ,  part  du  jour  de  l'acte  J  il  y  a  uu  Arrêt  ton- 
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forme  au  tome  4  du  Journal  du  Palais,  p.  474,  du  23  Juillet 
i  667.  Voir  M.  de  Héricourt  ,  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  c.  1  1  ,  f.  2  ,  n.  7  ,  &  M.  Cottereau,  /.  4,  11.  5642.  Il 
«n  efl  autrement  de  la  ratification  d'un  aéte  paire  par  une  femme 
mariée  ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari. 

Le  2.  Juin  171  3,  on  agita  la  queftion  au  Palais,  fi  une  per- 
fonne  a>  ant  géré  les  biens  d'autrui  fans  pouvoir,  (ts  biens  étoient 
hypothéqués  du  jour  qu'il  avoit  paire  des  baux  devant  Notaires, 
ou  h  !s  propriétaire  n'avoir  qu'une  aélion  perfonnelle  pour  la  ref- 
tituiion  des  fommes  touchées  des  fermiers  ,  par  celui  qui  avoir 
géré   {ts  affaires. 

La  plupart  dts  Avocats  étoient  d'avis  de  l'hypothèque  :  je  fus 
d'un  avis  contraire,  dit  M.  de  Parence,  penfant  que  le  proprié- 
taire n'avoir  qu'une  fimple  aétion  perfonnelle  ,  negotiorum  ge/lo- 
rum  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'hypothèque  fans  dette  ;  or,  quand 
le  particulier  avoit  pafle  les  baux,  il  ne  devoit  encore  rien,  & 
ne  s'étoit  obligé  à  rien  ,  n'y  ayant  point  de  procuration  par  lui  ac- 
ceprée  :  voir  la  vingtième  confultàtiori  de  Dupleflîs  ,  où  Cette  ma- 
tière eft  bien  traitée. 

Dffirer.ee  entre  i 'excès  &  l'abus  d'une  procuration ,' 
&  en  quel  cas  le  conjîituant  efl  tenu  des  emprunts  faits 
par  fon  mandataire  ? 

V.-  O  M  M  E  on  peUt  fe  trouver  obligé  fans  fon  fait,  en  confé 
de  la  procuration  donnée  a  un  tiers  ,   l'on  doit  bien  prendre  Sa 
à  qui  l'on  donne   procuration  pour   gérer  &  emprunter;  parce  quf  * 
quoiqu'il   foit  ftipulé   dans  la  procuration  ,    que  le    porteur   d'ice 
ne  pourra  emprunter  que  jufqu'a  concurrence  de  certaine  fomme* 
S'il  vient  k  abtifer  de  fon  pouvoir,    celui  qui    a   donné  la  procura" 
tion  eft  tenu   indéfiniment   de  tous  les  emprunt*  ,    chacun   de  ceux 
qui   ont  prêté   ayant  cru  &  ayant  eu  raifon  de   croire  qu'ils   étoien1 
dans  les  termes  de  la  procuration,  &  les  feuls  à  prêter  :  le  conf- 
ticuant  eft  tenu  du  fait  de  fon  mandataire  qui  abufe  de  fon   pouvoir. 
Voir  les   Arrêts   célèbres  de  M.  Pocquet,  /.    7  ,  c.  20. 
Il  n'y  a  point  d'hypothèque   fur  les  biens  de  l'exécuteur    tefta- 
mentaire,   pour  le  reliquat   du   compte  qu'il  doit  aux    héritiers  du 
teftateur  &  au  légataire.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,    I.   2, 
titre  de   la  garde-noble  ou  bourgeoife  ,  n.  4  ,  &  l'exécuteur  tefta- 
dentaire  n'a  point  d'hypothèque  poux  fon  reliquat  fui  les  bleus  du 
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oéfidnr,  Bacquet,  des  droits  de  bâtâ'dife,  part,  t  ,  c.  r  ,  tt.  lit 
Ferrure,  fur  l'article  297  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  5  9  tV 
60  ■.  amfi  de  part  &  d'autre  ,  l'hyporfieque  n'eft  acquife  que  du 
jour  de.  la  condâmnatian. 

Les  jugemens  contradictoires  donnés  à  l'Audience ,  emportent 
hypothèque  du  jour  qu'ils  ont  été  rendus  ,  quoiqu'ils  n'aient  f.as  été 
lignifies  ;  m-is  ce  n'eft  que  du  jour  de  la  lignification  a  procu- 
reur ,  ou  au  domicile  de  la  partie  que  l'hypothèque  a  lLu,  lors- 
qu'ils font  par  défaut,  ou  fur  procès  par  écrit.  Ordon.  de  1667, 
t.   3$  ,   ait.    1  z. 

Les  O  Ji:es  Militaires  ,  ni  la  plupart  de  ceux  de  la  Maifr.n  du  Roi , 
ne  font  pas  fufccptibles  d'hypothéqué;  mais  les  brevets  de  rttenue, 
accordés  fur  ces  Offices,  peuvent  être  hypothéqués.  Il  en  cft  de 
même  du  brevets  de  retenue,  accordés  aux  Prévôts  &  Lieute- 
nans  d;  Maréc'iaufîee-  qui  ne  poîîedent  plus  leurs  Charges  qu'a  vie. 
Déclaration  du  Roi  du    2 5    Février  1768. 

T)e  Jeux  créanciers  hypothécaires,  le  plus  ancien  eft  préféré, 
rticrue  fur  les  bitns  acquis  depuis  qu'i'.s  ont  contracté  avec  le  débiteur, 

La  préfi  rence  que  donne  l'hypothèque,  s'étend  a  toutes  les  fui- 
tes de  la  Jette  ,  c'tft-k-dire  ,  aux  intérêts  d'icelle  ,  aux  dommages 
&  intérêts  ,  rtfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  &  aux  dé- 
pens auxquels  cette  inexécution  a  donné  lieu. 

Le  droit  de  fuite  &  d'hypothèque  n'a  point  lieu  fur  des  meubles 
morts  ou  vifs,  vendus  en  foire  ou  marché,  ou  à  l'encan,  ces  ven- 
tes ont,  à  l'égard  des  meubles  ,  le  même  effet,  que  la  vente  des 
immeubles  par  décret. 

Le  copartageant  peut  agir  en  interruption  pour  la  garantie  qui 
peut  lui  être  due,  en  cas  de  trouble  :  de  même  le  créancier  a 
oui  il  eft  dû  par  obligation  ,  avec  terme  qui  n'eft  pas  échu  ,  ou 
fous  conJirion  qui  n'eft  pas  arrivée,  peut  interrupter. 

Si  Celui  qui  eft  interrupté,  renvoie  le  créancier  a  difeurer  les 
biens  du  débiteur,  il  doit  les  lui  indiquer  &  fournir  aux  frais  de  la 
difcuflïon;  &  après  la  ifulîion  faite,  fi  le  créancier  n'eft  rempli ,  ce- 
lui f;;r  qui  l'interruption  a  été  faite,  doit  payer  ou  déguerpir,,  en 
rapportant  même  les  fruits  du  jour  de  la  demande  en  interruption. 

Le  rachat  des  rentes,  même  foncières,  fait  pcrJre  le  droit  du 
créancier  à  qui  elles  étaient  fiypoihquéeS  ,  faute  p.<r  lui  d'avoir 
pris  la  précaution  d'en  arrêter  le  fonds  entre  les  mains  des  débi- 
teurs d'icclles,  en  leur  dénonçant  fon  hypothèque,  &  s'oppofani  à 
l'aruortifTement  dts  rentes  ,  fans  l'y  appelles 

L'adjudicataire 
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L'adjudicataire  par  limitation  ,  n'eft  pas  tenu  des  hypothèques 
Aes  créanciers  particuliers  de  fon  colicitant,  ils  avoient  la  liberté 
d'intervenir  à  la  licitacion  ,  &  de  faiiir  le  droit  de  leur  débiteur  à 
l'effet  de  toucher   eh   fa  place  fa  part   dans  le  prix. 

Le  créancier  fur  la  pourfuite  duquel  un  orfke  a  été  vendu,  eft 
obligé  de  former  oppofition  au  fceau  des  provifions*  Edit  du  mois 
ide  Février  1083,  article   r. 

Suivant  l'article  r  delà  Déclaration  du  Roi ,  du  17  Juin  1703, 
l'oppofition  eft  néceflaire  pour  les  créanciers  qui  ont  été  délégués 
par  le  contrat  de  vente  d'un  otfke  ,  &  pour  ceux  auxquels  le  dé- 
biteur l'a  abandonné  ,  en  paiement  de    ce  qui  leur  étoit  dû-. 

Mais  le  vendeur  ,  fans  former  d'oppofition  ,  conferve  fon  hypo« 
theqae  privilégiée  fur  l'oifice  ,  tant  que  l'acquéreur  en  refte  en  pof- 
feflîon,  les  provifions  ne  forment  qu'un  même  titre  avec  le  contoat 
4e  ven(^. 

Art.    CCCCLXXI. 

Selon  la  loi  dudic  pays,  hypothèque  ne  fe  di« 
vife  point,  c'eft  à  favoir  ,  que  fi  plufieurs  fonc 
obligés  en  aucune  rente,  devoir  ou  autre  chofe, 
foit  réelle  ou  perfonnelîe  envers  aucun  créditeur, 
il  eft  au  choix  d'icelui  créditeur  de  s'en  prendre 
à  tous  les  obligés,  ou  fur  lequel  qu'il  lui  plaira 
pour  le  tout,  &  foi  adreflèr  en  matière  d'exécu- 
tion ,  ou  autrement  pourfuivre  fon  hypothèque  , 
pourvu  qu'ils  foient  obligés  chacun  pour  le  tout, 
&  qu'ils  aient  renoncé  au  bénéfice  de  divifion. 

Art.     C  C  C  C  L  X  XjI  L 

Autant  eft-il  des  héritiers  des  obligés  :  car  pac 
la  mort  d'iceux  obligés,  hypothèque  ne  fe  divife 
es  perfonnes  de  leurs  héritiers  ;  mais  peut  être 
pourfuivi  pour  le  tout  du  contenu  en  l'obligation 
ïur  l'un  des  hériciers ,  ou  fur  tous  enfemblc ,  au 
choix  du  créditeur.  Et  fi  peut-on  procéder  par 
voie  d'ajournement  &  a&io/i  fîraple ,  ou  par  exe- 
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cution  fur  eux,  comme  l'on  feroic  furies  prirc*-' 

paux  obligés  s'ils  vivoienc. 

I.es  Articles  468  &    469  de  la  Coutume  d'Anjou  fonr  prcfqu# 
femblables. 

V hypothèque  ne  Je.  divife  point.  Ceux  qui  fond 
obligés  hypothécairement  y  c'ejl-a-dirc>  le?  obligés t  leurs 
héritiers  détenteurs  des  fonds  ,  &  tiers  acquéreurs  des 
biens  de  l'obligé 9  peuvent  être,  poursuivis  pour  le  paie- 
ment du  total  de  la  dette. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  198. 

1_jE  droit  d'hypothèque,  dit  M.  Pothièr  en  fon  introduction, 
au  t.  20  des  arrêts  Çc  exécutions,  f.  3  ,  n.  28  ,  affefte  au  total  de  le 
dette,  non-feulement  le  total  de  la  cliofe  hypothéquée  ,  mais  chaque 
partie  de  cette  chofe  ,  quelque  petite  qu'elle  foit,  ce  droit  eft, 
totum  in  tuto  ,  &  totum  in  qualibet  parte;  d'où  il  fuit,  que  file 
porTelfeur  de  la  chofe  hypothéquée  en  aliène  une  partie,  quelque 
pé;ite  qu'elle  foit,  le  créancier  hypothécaire  peut  pourfuivre  pour 
le  total  fon  droit  d'hypothèque  ,  contre  l'scquéreur  de  cette  partie, 
qui  ne  pourra  la  confei  ver  qu'en  acquittant ,  ou  s'obligeant  au  to- 
tal de  la  d'îtte. 

Par  Unième  raifon,  quoique  chacun  des  héritiers  du  débiteur 
ne  foit  perfor.:u11crnent  tenu  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  ir 
éfr  héritier,  néanmoins!,  pour  peu  qu'il  ait  fùccédé  à  quelque  por- 
tion des  biens  i  nintjbles  ,  hypothéqués  à  la  dette  ,  le  Créancier 
peut  le  pourfuivre  pour  le  total  de  la  dette. 

Le  même  Auteur  ,  en  fon  traité  des  obligations  ,  part.  2  ,  t, 
.f.  ,  f.  2,  art.  t  ,  n.  2$j  ,  traite  des  obligations  divkluclles  ,  & 
des  obligations  individuelles,  &  dit  au  $>  2  ,  n.  300,  que  le  prin- 
cipe établi  ,  que  dans  les  obligations  divifibles  ,  chaque  héritier 
du  débiteur  n'eft  tenu  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  il  eft  hé- 
ritier,  icçoit   plusieurs   exceptions  &  modifications. 

la  première  eft,  a  l'égard  des  detcçs  hypothécaires  :  qu'en  ce 
cas  ,  lorfquc  les  héritiers  du  débiteur  font  pofleâcurs  d'immeubles, 
liypoihéqués  a  la  cieitc  ,  quoique  la  dette  fe  divife  entr'eux  ,  & 
^  l'en  conféquenec  ils  ne  foient  tenus  de  l'action  perfonnelle  qui  ré- 
fulte  de  l'obligation  du  défunt,  que  pour  la  part  dont  ils  font  fes 
héritiers  ,  néanmoins ,    ils   peuvent   être    pourfuivis  hyposhéiairr- 
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ment  peur  le  total  de  cette  dette,  comme  portefleurs  des  biens  qui 
y  font  hypothéqués. 

M.  Bafnage  dit  de  même  en  fon  traité  des  hypothèques,  chi 
4  ,  p.  $o  ,  que  l'hypothèque  étant  valablement  contractée,  fort 
premier  effet  eft,  qu'elle  emporte  de  foi  un  droit  réel  ,  avec  droit 
de  fuite  fur  les  fonds  hypothéqués,  jus  in  re,  feu  jus  reale  quod> 
fundum  Jequitur  advtrfus  quimcumque  pojfejjbrem  ,  1.  eof.  c.  qui 
pet.  inpig. ,  elle  affefte  folidairement ,  non-feulement  toute  la  chofe 
hypothéquée  ,  mais  aufiTi  touttS  fts  parties ,  tota  ejl  in  toto  ,  &  in 
qualibet  parte  ;  de  forte  qu'elle  ne  fe  ditfife  point  ,  &  quoique  li 
chbfe  hypothéquée  fe  trouve  par  après  polledée  par  plufieurs  per- 
fonnes  ,  chacun  peut  être  convenu  folidairement  par  adlibn  hypo- 
thécaire,   pour  le  paiement  dî  la  dette  entière. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  contracté  l'hypothèque  ,  elle  a  (Te  cl  e  tel- 
lement fon  fonds  ,  qu'il  n'eft  plus  en  fa  puiffance  d'en  difpofer, 
ni  de  l'engager  a  d'autr :s  ,  au  préjudice  de  fon  premier  créancier» 
Non- feulement  chaque  détenteur  &  chaque  héritier  peut  êtra 
pourfuivi  hypothécairement  pour  le  tout  ;  mais  en  Normandie, 
chaque  héritier  eft  tenu  perfonnellemer.t  &  folidairement  de  la 
dette,  aux  termes  de  l'article  130,  du  règlement  de  1666,  &  il 
n'eft  point  néceflaire  fous  le  reflbrt  du  Parlement  de  Rouen  ,  que 
les  faits  du  défunt  foient  déclarés  exécutoires  contre  fes  héritiers. 
Suivant  l'article  119  du  même  règlement,  le  contrat  ou  juge- 
ment qui  étoit  exécutoire  contre  le  défunt ,  l'eft  auiïi  contre  l'héri- 
tier ,  tant  fur  les  biens  de  la  fucceifion ,  que  fur  ceux  de  l'héri- 
tier ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'agir  contre  lui ,  pour  faire  déclarer 
lefdits  contrats  &  jugemens  exécutoires  :  ce  qui  eft  contraire  a  la 
difpofuion  du  droit  civil ,  &  aux  ufages  qu'on  fuit  fous  les  Cou- 
tumes du  Maine  &  d'Anjou. 

M.  Pothier  parle  dans  fon  traité  des  obligations  ,  part.  1  ,  «•„ 
3t  art.  S  ,  $  1  ,  n.  z6z  ,  de.  l'obligation  folidaife  de  la  part  de$ 
débiteurs,  voici  comme  il  s'en  explique  : 

Une  obligation  eft  folidaire  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  con- 
tractée ,  lorfqu'ils  s'obligent  folidairement  chacun  pour  le  total , 
ou  conjointement  l'un  d'eux  feul  pour  le  tout  -.  de  manière  néan- 
moins que  le  paiement  fait  par  l'un  d'eux  ,  libéré  tous  les  autres. 
Ceux  qui  s'obligent  de  cette  manière,  font  ceux  qu'on  appelle  correi 
dtbtndi.  De  même  que  lafolidité  de  la  part  des  créanciers  ,  co.ififte 
en  ce  que  l'obligation  d'une  même  chofe  contractée  envers  pla- 
ceurs perfonnes  ,  eft  caatraâée  eoyers  chacun  d'eux  pour  le  totale 

X  a 


■%H  Quinzième  Partie. 

a.-lTi  totalement  que  fi  chacun  d'eux  en  étoit  le  feu!  créancier, 
néanmoins  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  envers  tous  les 
autres  :  de  même  ,  la  folidité  de  la  part  des  débiteurs  ,  confifte  en 
ce  que  l'obligation  d'une  même  chofe  eft  contractée  par  chacu.l 
pour  le  total ,  aufii  totalement  que  fi  enclin  d'eux  en  étoit  le  fcul 
débiteur,  de  manière  néanmoins  que  le  paiement  fart  par  l'un  d'eu* 
libère   les   autres. 

Pour  qu'une  obligation  foit  folidaire,  il  faut  que  chacun  des  dé- 
biteurs totum  &  totaliîer  debe*t}  doive  le  tout  ,  &  le  doive  to- 
talem  nt;  c'eft-a-dire ,  qu'il  faut  que  chacun  fe  foit  obligé  auffl 
totalement  à  la  preltaiion  de  la  chofe  ,  comme  s'il  eut  ftul  con- 
traire l'obligation  ,  il  faut  fur-tout  que  les  débiteurs  fe  foient  obli- 
gés à   la  prédation  de  la  même  chofe. 

Mais  pourvu  qu'ils  foient  obligés  chacun  totalement  à  une  mê- 
me :hofe,  quoiqu'ils  foient  obligés  différemment,  ils  ne  laifièlft 
pas  ,  continue  I.T.  Pothier,  d'être  codébiteurs  folidaires  ;  favoif , 
fi  l'un  s'efi  obligé  purement  &  fimplcir.enr  ,  &  l'autre  s'eft  obligé 
feulement  fous  condition,  ou  a  pris  an  tenus  de  payer,  ou  s'ils 
fe  font  obligés  a  payer  en  différens  lieux. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  contractent  une  dette  folidairemenr , 
ce  n'eft  que  vis- a- vis  du  créancier  qu'elles  font  chacuncs  ai:  'tri- 
ces  du  total  ;  mais  entre- elles,  la  dette  fe  divife  ,  &  chacune  d'el- 
les en  eft  débitrice  pour  foi  ,  pour  la  part  feulement  qu'elle  a 
eue   à   la  c.:u'"-  de  la  dette. 

La  folidité  peut  être  ftipulée  dans  tous  les  contrats,  de  quelque 
efpece  qu'ils  foient ,  l.  9  ,  ff.  de  duob.rcis  ;  mais  régulièrement  elle 
doit  être  exprimée  ,  finon  ,  lorfque  plufieurs  ont  contracté  une 
obligation  envers  quelqu'un  ,  ils  ibnt  préfumés  ne  l'avoir  c<  ntraftt'e 
chacun  que  pour  leur  part  :  c'eft  ce  que  décide  Papinien  en  la  loi  1  t  , 
Ô  2 ,  fF.  de  duob.  reis  :  &  c'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par  Juftinien 
en  la  novclle  99.  La  raifon  eft  ,  que  l'interprétation  des  obliga- 
tions  fe   fait  dans  le  doute,   en  faveur  des  débiteurs. 

Les  efFcts  de  la  folidité  entre  plufieurs  débiteurs  font,  i°.  que 
le  créancier  peut  s'adrefler  à  celui  qu'il  choilira  des  débiteurs  foli- 
daires ,  &  exiger  de  lui,  foit  par  demande,  ff  la  dette  ne  gît 
qu'en  adion,  foit  par  voie  de  contrainte  ,  fi  elle  »it  en  e 
«ion  ,  le  total  de  ce  qu'il  lui  eft  dû  :  c'eft  une  conféquence  nécef- 
faitc  de  ce  que  chacun  des  débiteurs  folidaires  ,  eft  débiteur  du 
total. 

Les  codébiteurs  qui  fe  font  obligés  folidaireracnt ,  n'ont  pas  en- 
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ye-eux  le  bénéfice  de  diviUon,  e'eit  à-dire,  que  i'u-n  d'e:i\  à  qui 
|e  créancier  demande  le  total ,  n'eft  pas  recevable ,  en  offrant  fa 
part  ,  à  demander  que  le  créancier  foit  renvoyé  contre  les  autres 
dibiteu^    peur  chacun  leur  part ,   k>tfqu-iis  font   folvables. 

ï,es  acles  de  Notaires  portent  ordinairement  la  claufe  de  re- 
nonciation, au  bénéfice  de  divifior»;  &  quand  il  n'y  auroit  point 
de  .laufe  de  renonciation  à  cette  exception  de  diviiion,  il  fulfiroit 
qu'ils  fe  fjflent  obliges  foli clairement ,  pour  que;  le  créancier  eût  la 
liberté  de  s'àdrefj'er  a  celui  d'entre  les  débiteurs  que  ban  lui  féltt* 
blcroit. 

il  eft  vrai,  dit  M.  Pothier  ,  que  la  novelle  accorde  la  divifi<jO 
aux  codébiteurs  folidaires  ,  qui  fe  font  rendus  caution  l'un  de  l'au- 
tre ;  mais»  cette  novelle a'eft  pas  fiuvie  dans  l'ufage,  on  n'accorde 
au  débiteur  folidaire  qui  eft  pourfuivi  pour  le  total  ,  d'autre  bé- 
néfice que  celui  de  pouvoir  requérir  !a  fubrogation  ,  ou  ceffion  das 
f.aftions  du  créancier,    contre  fes  codébiteurs  folidaires. 

Obfervez  que  le  choix  que  fait  le  créancier  de  l'un  de  fes  da- 
biteurs  ,  contre  lequel  il  exerce  fes  pourfuites,  ne  libère  pas  l«s 
autres  tant  qu'il,  n'eft  pas  payé  ;  il  peut  hiiTlr  ds  pourfuites  con- 
tre celui  qu'il  a  pourfuivi  le  premier,  &  agir  contre  les  autre*, 
OU  s'il  veut,  il  a  la  liberté  de  les.  pouifuivre  tous  en  même  tsms. 
I.   lo  ,  end.    de  fideij. 

ta  pourfuite  ou  l'interpellation  qui  eft  faite  a  l'un  des  débi- 
teurs folidaires,  ou  la  reconnoiffance  que  l'un  d'eux  a  donnée,  in- 
terrompt le  cours  de  la  prefeription  contre  les  autres,  /.  fin.  codt , 
de  dubbus  rtis  ;  parce  qu'ils  font  confitk'rés  comme  mandataires 
les  uns  des  autres.  Ç'eft  encore  une  conf.quence  de  ce  que  chacun 
des  débiteurs  ,  eft  débiteur  du  total  :  car  le  créancier  en  l'inter- 
pellant ,  l'a  interpellé  pour  le  total  de  la  dette  ;  il  a  donc  inter- 
rompu la  prefeription  pour  le  total  de  la  dette,  même  à  l'égard 
des  débiteurs  qu'il  n'a  pas  interpellés  ,  lefquels  ne  pourroient  op- 
pofer  la  prefeription  contre  le  créancier,  que  fur  ce  qu'il  n'auroir 
pas  ufé  de  for.  droit  pour  la  dette  ,  dont  ils  font  tenus  ;  mais  ils 
ne  peuvent  le  prétendre,  puifque  la  dette  dont  ils  font  tenus,  eft 
la  même  que  celle  pour  laquelle  leur  codébiteur  a  été  interpellé 
pour  le   total. 

M.  Bodr,eau  dit,  que  toutes  les  Coutumes  qui  rendoient  les  hy- 
pothèques  divifibles,   furent  réprouvées. 

Quand  l'un  de  plufieurs  detteurs  paie  pour  le  tout  la  dette  coai- 
nvine  ,  il  ne  peut  contraindre  en  recours  un  chacun  que  pour  fa 
part  ,  ic  noa  folidairement,  X   3 
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Le  même  Commentateur  de  la  Coutume  du  Maine  fe  propofé  la 
queftion  de  favoir,  en  quels  cas  le  pleige  folidaire  ou  autre  ,  peut 
demander  au  principal  débiteur  qu'il  acquitte  la  dette,  ou  le  libère 
de  fi  caution,  &  il  dit  que  les  Docteurs  en  admettent  trois. 

Le  premier,  $'il  y  a  long-tems  que  l'obligation  elt  conçue;  car 
il  n'eft  pas jufte  que  pour  faire  plaifir,   on  demeure  toujours  obligé. 

M.  Thomas  Hubert ,  Curé  du  gr.-.nd  Saint  Pierre  du  Mans  , 
«toit  intervenu  Caj:ion  folidaire  de  défunt  Bois-Ourdy  &  Cot:in, 
4a  femme,  lefquels  étant  décédé*  fans  avoir  amorti,  ni  racheté  la. 
Tente  créée,  il  y  avoit  dix  huit  ans,  le  pleige  fit  convenir  le  cu- 
rateur des  enfans  mineurs  des  débiteurs,  afin  d'être  déchargé,  & 
par  Sentence  du  Préfidial  du  Mans  ,  rendue  au  premier  chef  de. 
l'Edit ,  le  il  Avril  1656,  le  curateur  &  fes  évoqués,  cohéri- 
tiers des  mineurs  ,  furent  condamnes  hypothécairement  d'amortir 
le  principal  du  contrat  ,  ou  d'en  porter  décharge  valable  du  créan- 
cier audit  Hubert  dans  un  an,  enfemble  dts  arrérages,  &  outr? 
aux  dépens,  tant  en  défendant,  qu'évoquant.  Voir  M.  Cottereau  , 
i.  3,  n.  3806. 

Le  fécond  cas  où  le  pleige  peut  demander  fa  décharge,  eft , 
Cjuarvi   le  débiteur  eft  tombé  en  infurfifance. 

Li  troifieme  cas  eft  ,  quand  le  pleige  eft  pourfuivi  par  le  créan- 
cier au  paiement. 

M.  Bodreau  dit  encore  ,  que  quand  le  créancier  reçoit  partie  de 
l'on  dû  par  l'un  de  fes  obligés  folidairement ,  il  renonce  a  pour- 
^îivre  les  autres  folidairement,  li  par  l'acquit  il  ne  protefte  qu'il 
«'entend  préjudicier  à  fon  action  &  pourfuite  folidaire  du  furplus, 
&  que  la  divifion  qu'il  a  faite,  n'a  été  que  pour  faire  plaifir  au  dé- 
biteur ,  &  le  gratifier  particulièrement. 

Le  droit  de  felidité  qu'a  un  créancier  contre  plufieurs  débiteurs 
d'une  même  dette  ,  étant  un  droit  établi  en  fa  faveur  ,  il  n'eft  pas, 
dit  M.  Pothier  a  l'endroit  cité  ,  que  ,  fuivant  la  maxime  ,  cui- 
gue  licet  /un  in  Juum  favorem  introducio  renuiuiare ,  un  créancier 
majeur  qui  a  la  libre  difpofuion  de  fes  biens,  ne  puifTe  renoncer 
au  droit  de  la  folidité  :  il  y  peut  renoncer,  foit  en  faveur  de  tous 
les  débiteurs,  en  confentant  que  la  dette  foit  divifée  entre  -  eux, 
foit  en  favci:r  de  l'un  des  débiteurs  qu'il  déchargera  de  la  folidi- 
té ,  en  confervant  fon   droit  de  folidité  contre  les  autres. 

Il  peut  y  renoncer,  foit  par  une  convention  cxprelle  ,  foit  ta- 
citement. 

Il  eft  ceoft  y  avoir  renoncé  tacitement ,  lorfqu'il  a  admis  quel- 
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qu'un   des  débiteurs   a    payer  !a   dette    pour  fa   part  nommément  : 
c'eit  la  décifion  de  la  loi   îS  ,   cod.  de  paétis. 

La  raifon  eft,  que  lorfque  le  créancier  donne  quittance  en  ces 
termes,  à  l'un  de  fes  codébiteurs  folidaires  :  j'ai  reçu  d'un  tel..., 
la  fomme  de  .  .  .  pour  fa  part.  Il  le  reconnoît  pour  débiteur  de 
la  dette  pour  une  part;  &  par  conféquent  il  confent  qu'il  ne  (bit  plus 
■folidaire ,  étant  deux  chofes  oppofées ,  d'être  débiteur  pour  une 
part  ,   &  d'être   débiteur  folidaire. 

Un  des  codétenteurs  eft  déchargé  de  la  folidité  ,  même  pour 
l'avenir,  dit  M.  Çcçtereau  des  rentes  foncières ,  n.  5505,  fi  pen- 
dant trente  ans  il  a  toujours  été  admis  à  payer  les  arrérages  pour 
fa  part  ;  mais  le  créancier  réferve  la  folidité  contre  les  autres  ,  la 
part   de  celui   de  qui  il  a  reçu,  déduite. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  fi  la  quittance  par  laquelle  le  créan- 
cier déclare  avoir  reçu  d'un  tel  pour  fa  part,  contient  une  réferve 
de  la  folidité;  car  les  termes  formels  par  lefquels  le  créancier  fe 
réferve  fon  droit  de  folidité,  l'emportent  fur  la  conféquence  qu'on 
voudrait  tirer  des  termes  pour  fa  part,  employés  dans  fa  quit- 
tance, pour  en  induire  la  renonciation' a  la  folidité;  &  quand  mê- 
me on  accord^roit  que  ces  termes  pour  fa  part,  fercient  auffi  for- 
mels en  faveur  de  la  renonciation  ?.  ta  folidité,  que  la  réferve  ex- 
prefie  de  la  folidité  formelle  contre  cène  renonciation,  il  ne  s'en- 
fuivroit  autre  çhofe  ,  finon  que  ces  termes  pour  fa  part  ,  &  ceux- 
ci  ,  fans  préjudice  de  la  folidité,  fe  détruiroient  réciproquement ,  & 
que  la  quittance  devroit  être  regardée  comme  fi  elle  ne  contenait 
ni  les  uns  ni  les  autres  :  auquel  cas  elle  ne  peut  préjudicier  au  droit 
de  folidité  ,   c'eft  le  raifonnement  d'Akiat,  ad.  d.  1.   18. 

Lorfque  la  quittance  porte  ,  fans  préjudice  de  mes  droits  ,  c'eft 
ia  même  chofe  que  fi  elle  portoit ,  fans  préjudice  de  la  folidité. 

Lorfque  le  créancier  a  donné  a  l'un  de  fes  codébiteurs  folidaires 
quittance  purement  &  fimplement  d'une  certaine  fomme  ,  qui  fait 
précifément  celle  dont  il  eft  tenu  de  la  dette  pour  fa  part,  vis-a- 
vis  de  fes  codébiteurs,  fans  exprimer  qu'il  l'a  reçue  pour  fa  part , 
le  créancier  n'eft  pas  cenfé  avoir  remis  fon  droit  de  folidité,  n'é- 
tant réputé  avoir  reçu  qu'à  compte ,  &  s'être  réferve  la  folidhé  , 
même  contre  celui  de  qui  il  l'a  reçu  ,  puifque  la  quittance  ne  con- 
tient pas   qu'il   le  quitte  du  furplus. 

Lorfqu'un  créancier  fait  commandement  a  l'un  de  fei  débiteurs 
folidaires  de  payer  telle  fomme  pour  fa  part  de  la  dette,  il  eft 
réputé  fans  contredit  avoir  diviféfa  dette  ,  Si  déc-harpé  ce  débiteur  , 
arofi  que  Us  autres,  de  la  folidité,  X  4 
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La  raifon  pojr  la  u<!lc  l'aine  ,  en  fuccelfion  directe  ,  qni>a  fea 
droit  de  préaput  fur  ies  héritages  hommages,  dit  M.  Bodreau-, 
se  paie  pas  des  dettes  plus  qu:  l:s  puînés,  procède  de  ce  que  c'efî 
Un  bénéfice  de  la   loi,    qui  eft  l:ors  la  portion  héréditaire. 

Il  eft  a  remarquer  qu'en  ligne  collatérale  ,  les  héritiers  oui  fuc- 
cédent  inégalement  ,  paient  les  dettes  a  proportion  de  ce  qu'iis 
participent. 

Combien  que  par  l'article  254  de  la  Coutume  du  Maine  il  fo;t 
difpofé  j  que  celui  qui  accepte  les  meubles  du  défunt,  a  quelque 
litre  que  ce  foit  ,  doive  acquitter  fes  dettes  mobiliaires  &  perfon- 
nelles  ,  cela  n'empêche  pas  que  le  créancier  ne  s'adrefe  à  l'héritier 
immobilier,  qui  doit  reconnoître  la  dette,  &  y  être  eondamné  , 
iauf  fon  recours  contre  l'héritier  aux  meubles  ;  d'ailleurs  ,  l'hcri 
lier  immobilier  peut  appeller  en  garantie  l'héritier  aux  meubles, 
pour  lui  porter  toute  décharge,  &  être  tenu  de  l'acquitter  des  font- 
mes  a  lui  demandées. 

L'héritier  n'rft  obligé  envers  les  créanciers  que  du  jour  de  l'a- 
dition  d'hérédité,  du  tifre  nouvel  ,  ou  condamnation  ;  enforte  que 
les  créanciers  particuliers  de  l'héritier  qui  font  précédens  ,  font 
préférés  fur  les  biens  de  leur  débiteur  ,  dont  ils  peuvent  deman- 
der féparation  d'avec  ceux  de  lu  fuccelTion. 

Combien  que  l'héritier  ait  été  comrainr  hypothécairement  au 
paiement  de  toute  la  dette ,  toutefois  il  n'a.  for.  recours  que  per- 
fbnnellemcnt  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  fa  part ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Sentence  du  Siège  Préfidial  du  Mans,  le  19  Mars 
3590,  entre  les  héritiers  de   défunt  Biner. 

Il  furTît,  dit  M.  de  Malicottes  ,  que  ces  mots,  Jt  font  obliy<s 
un  feul ,  fy  pour  le  tout,  foient  employés  dans  te  contrat  ou  obli- 
gation ,  pour  produire  une  aftion  &  contrainte  folidaire. 
*  Nous  fuivons,  dit  le  même  Auteur ,  l'Ordonnance  d'Henri  II, 
A  l'article  168  de  la  Coutume  de  Paris,  en  ce  qu'auparavant  de 
procéder  par  exécution  cV  faifie ,  l'on  fait  déclarer  les  contrats, 
obligations  &  jugemens  exécutoires  contre  l'héritier  ,  tout  amfi 
qu'ils  l'étoient  contre  le  défunt  ;  &  ledit  héritier  ne  pofledani  plus 
du  bien  dudit  défunt  ,  peut  feulement  être  convenu  pour  fa  part 
&  portion. 

Le  mot  folidaire  t  dit  M.  Dcnifart  aux  mots  folidaire  ,  foliditi , 
f»  dit  des  obligations  que  pafTcnt  plulicurs  perfonnes  enfemblc  , 
de  telle  forte  que  chacun  s'engage  &  promet  de  payer  fenl  la  foiç- 
■tpç  totale,  de  mime  oue  s'il  étoit  feul  oblige^ 
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ta  folidité  ne  fe  préfume  pas  ,  il  faut  qu'elle  foit  expieflemeni 
ftipulée  entre  les?  coobligés  ;  elle  ne  peut  être  fuppléce  ,  ni  fous- 
entendue  ,  par  la  promelTe  ds  payer  conjointement  :  on  doit  fe  fer- 
vir  du  rr.ot  foliiaire  ,  ou  de  termes  équivalens  ,  comme  de  payer 
an  feu  l  pour  le  tout,  ou  conjointement  tenu  l'un  pour  l'autre; 
autrement  les  dettes  &  les  aftions  personnelles  fe  divifent  naturelle- 
ment .  &  de  droit ,  entre  plufieurs  perfonnes  qui  ont  fouferit  des 
engagemens  ,  &  chacun  d'eux  ne  doit  que  fa  portion  virile,  c'eft- 
a-dire,  une  part  qui  fe  fixe,  eu  égard  à  leur  nombre,  à  moins 
qu'il  ne  foit  autrement  convenu. 

Le  paiement  des  arrérages  d'une  rente ,  fait  par  l'un  des  coo- 
bligés ,  folidairement,  dit  encore  M.  Denifart  ,  d'après  M.  Bro- 
deau  fur  Louet ,  i.  P  ,  n.  z  ,  empêche  la  preferiptio»  contre  les 
autres. 

Et  la  reconnoilTance  de  ceux  dont  l'obligation  eft  folidaire  ,  ou 
par  fa  nature ,    ou  par   la  convention ,  nuit  aufîi  aux  autres.    * 

Mais  il  faut  faire  attention  que  la  même  règle  n'a  pas  lieu  fous 
les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  pour  les  tiers  détenteurs  . 
c'eft  l'efpece  de  deux  Arrêts,  des  5  Mai  171 8,  &  2.8  Avril 
1758,  rapportés  par  M.  Jacquet  en  fon  traité  des  fiefs  ,  c.  iz,dez 
cens,  p.  337. 

Un  des  tiers  acquéreurs  des  biens  de  l'obligé  ,  peut  reconnoî- 
tre  une  rente,  ou  même  un  furcens  ,  qu'il  n'empêche  pas  que  les 
autres  tiers  détenteurs  des  immeubles  du  principal  detteur  ,  ne 
prefcriveDt  contre  ces  mêmes  rentes  &  furcens. 

Il  en  feroit  de  même  des  pourfuites  faites  contre  l'un  des  tiers 
détenteurs  ,  elles  ne  pourroient  nuire  aux  autres  qui  n'auroieuc 
point  été   inrerruptés. 

Si  l'un  des  héritiers  du  premier  obligé  ,  dit  M.  Cottereau  ,  r. 
5526  ,  a  payé  le  cens  ou  rente  foncière,  la  prefeription  eft  in- 
terrompue à  l'égard  des  autres  :  de  même  fi  tous  les  détenceuw; 
pofl'cdent  le  fonds  indivifément  ,  encore  qu'ils  ne  foient  héritiers 
du  preneur;  mais  fi  les  portions  font  divifées  ,  chacun  jouiilant 
de  la  fienne  ,  ce  que  paie  l'un ,  n'empêche  pas  que  l'autre  ne  puifle 
preferire  la  pourfuite  faite  contre  un  des  codébiteurs  d'une  rente 
foncière,  ou  la  reconnoillance  qu'il  en  a  donnée  ,  ne  nuit  point 
aux  aunes ,  s'ils  ne  font  pas  coobliges   folidaires  perfennellenient. 
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Quand  la  rente  folidaire  efl  cenfée  Jivifée  ? 

JL/ ORS  QU'UN  créancier  d'une  rente  foncière  ou  feioneuriale 
devient  propriétaire  'a  quelque  litre  que  ce  foit ,  d'une  portion  des 
héritages  qui  la  doivent,  ou  qu'il  reprend  une  portion  qui  eft  dé- 
guerpie,  la  rente  n'eft  pas  pour  cela  divifée  relativement  aux  aij- 
tres  ,  ce  n'eft  qu'une  portion  de  la  rente  qui  s'éteint,  la  rente  au 
furplus  fubfifte  ,   conferve  fa  nature,  &   relie  folidaire. 

Mais  lorfcue  l'un  des  codébiteurs  d'une  rente  foncière  ou  feio- 
neuriale  acqiucrt  la  rente  ,  les  autres  font  reçus  a  amortir  entre 
fes  mains  chacun  leur  part  &  portion  ,  en  rembourfant  le  pri.\  pour 
lequel  l'acquifnion  a  été  faite,  &  ce  à  proportion  des  héritage: 
par  eux  poflldés.  Voir  l'Arrêt  du  16  Janvier  1717,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  &  celui  du  3  Août  1776,  rendu  con- 
fukis  cUjjibus  ,    cité   dans  la  Gazette  des  Trib.   t.  2.  ,  p.  326. 

Le  premier  a  admis  les  offres  du  fitur  Greban  de  BcUeville, 
codétenteur  &  coobli^é  du  rachat  de  {1  portion  ,  fane  a  J^an  Paf- 
quicr,  autre  codétenteur  &  coobligé  ,  repréftniant  celui  qui  avoir 
fait  au  fieur  Gatien,  créancier,  le  rachat  de  toute  la  rente. 

La  Cour,  par  le  fécond  Arrêt,  ayant  égard  aux  demandes  for- 
mées contre  Jacques  du  Châtel,  par  Pierre  Berthre  &  conforts, 
les  autorife  à  participer  à  l'acquifnion  faite  par  ledit  du  Cliàtl  , 
de  la  rente  noble  4:  féodale  de  huit  feptiers  de  fei^le,  deux  fols 
&  deux  chapons  ,  à  laquelle  les  parties  étoient  folidaifcrueiu  con- 
tribuables. 

La  folidité  qui  exifte  entre  plufieurs  co-ccnfnaires  ou  coob'ir_ 
a   une  rente  foncière,   forme  entre-eux  une  cfpece  de  fociéié  ,  dit  M 
Cottereau  ,  qui  leur  rend  communs  les  bénéfices  &    les  pertes  ;  par 
conféquent   ils  doivent  tous  profiter  de    l'acquifnion    faite    par  l'un 
d'eux  de  la    rente   dont    ils    font  folidairement   codébiteurs  ,    il  eft 
cenfé  avoir  agi   comme   mandataire,  pour  la   libération  commune. 

Voir   cependant  ledit  Me   Cottereau,  n.   5511. 

M.  Pocquet  en  fa  nouvelle  obfcrvation  fur  l'article  469  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  convient  que  ledit  article  469  contient  deux 
difpofuions   contraires  au  droit  commun. 

La  première,  en  ce  qu'il  y  eft  porté  que  chacun  dçs  héritiers 
peut  être  pourfuivi  pour  le  tout,  &  fur  fes  biens,  n'importe  d'où 
ils  lui  viennent ,  undecumqiu  proveniant.  De  droit  commun  ,  l'hé- 
tiucc   ne   poivant    être    poutfuivi    perfonncllemcot   que  pour   fa 
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fc.m   &  portion  ,    Se  hypothécairement  pour    le  tout  fur   les   biens 
de  la  fuccelîion. 

La  féconde,  en  ce  qu'il  eft  ordonné  que  le  créancier  Ce  peu? 
pourvoir  par  exécution  contre  l'héritier  ,  comme  il  auroit  pu  faire 
contre   l'obligé. 

L'uf?.2c  étant  certain  au  contraire  dans  les  Provinces  du  Maine 
&  d'Anjou  ,  que  le  créancier  du  défont  ne  fe  peut  pourvoir  reâa. 
par  exécution  contre  l'héritier  ,  mais  qu'il  doit  venir  par  action 
fïmple  po^r  le  faire  déclarer  héritier,  &  en  €onféqu2nce,  l'obliga- 
tion du  défunt  exécutoire  contre  lui;  félon  la  difpufiion  du  droit 
çom:r.un  ,  &  de  la  Coutume  de  Paris,  article  i63,  l'héritier  du 
créancier  pouvant  agir  par  faille  &  exécution  contre  le  débiteur  oc 
obligé  vivant  ;  mais  l'héritier  du  débiteur  ne  pouvant  être  exé- 
cute ,  jufqu'à  ce  que  l'obligation  ait  été  déclarée  exécutoire  con- 
tre lui. 

Les  créancier  de  l'héritier ,  air.fi  que  ceux  du  défunt,  peuvent 
demander  la  féparation  de  biens. 

Lts   biens    particuliers   de  l'héritier   ne  font   point  obligés  ,   n.i 
hypothéqués   aux   créanciers  du  défunt  ,    ni  du  jour  de  l'obligation 
contractée  par  le  défunt  ,  ni  du  jour  de  l'adiiion  de  l'hérédité,  mais 
feulement  du  jour  de  la  condamnation  rendue  contre  l'héritier,  op 
du  titre  nouveau  par  lui  confenti  ;   ce  qui  fait  que  le  créancier  pos- 
térieur du  défunt,   qui    a  obtenu   la  première   Sentence  de  condam- 
nation contre  l'héritier ,   fera  préféré  &  colloque  fur  fes  biens  par- 
ticuliers ,  auparavant   le  créancier  antérieur  du  défunt  ,   qui  n'a  fait 
déclarer  Ces  actes   exécutoires  contre   l'héritier  qu'aptes  l'autre  ;   Se 
par  'a  même  raifon ,  les  créanciers   particuliers  de  l'héritier  feront 
préférés  fur  fts  biens  aux  créanciers  héréditaires  ,  qui    avoient  une 
hypothèque  antérieure   fur   les  biens  du  défunt ,    lorfque  ces  créan- 
ciers particuliers  ont    contracté  avec  l'héritier  ,   avant  le  titre   i  ou- 
veau  par  lui  confenti  au  profit  des  créanciers  héréditaires  ,  ou  avant 
la  Sentence  de  condamnation  rendue  à  leur  profit  contre  l'héritier. 
Troisièmement ,  l'héritier  abandonnant  &  déguerpiflant  les  immeu- 
bles du  défunt,  compris  dans  fon  lot,  ne  peut  être  pouifuivi  pour 
le  tout ,   il  en  eft  quitte,    en  payant   fa  part   Se  portion  héréditaire 
des   dettes  du  défunt. 

Car  puifque  la  folidité  contre  l'héritier  n'eft  fondée  que  fur  la 
détention  des  biens  héréditaires ,  il  s'enfuit  que  l'héritier  qui  ceîje 
d'être  détenteur  de  ces  mêmes  biens  ,  ne  doit  plus  être  tenu  des 
Certes  que  pour  f*  part    &  portion  ,     a    quoi  fe  réduit   l'çbhji- 
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lion  perfonnelle  qui  clefcend  du  ritre  &  de  la  qualité  d'héritier. 
Ce  délaiiTement  peut  même  erre  fait,  continue  M.  Pocquet, 
après  la  Sentence  de  condamnation  rendue  contre  l'hériti-jr  :  mais 
l'héritier  déguerpifiant,  doit  payer  pour  le  tout  lej  arrtra'-cs  des. 
rentes  héréditaires,  échus  depuis  fa  détention,  jufqu'aujoui  vJu  dé- 
guerpifTement ,  fi  mieux  il  n'aime  refti'uer  les  fruits  àts  immeu- 
bles du  défunt,  par  lui  perçus  jufqu'au  jour  de  l'abandon  qu'il  ea 
fait. 

les  créanciers  de  l'héritier  font  donc  préférés  fur  les  biens  de 
l'héritier,  aux  créanciers  du  défunt ,  quoiqu'ils  foicr.t  antérieurs, 
mais  cela  s'entend  feulement  des  créanciers  hypothécaires  &  fur  les 
immeubles  ;  car  par  l'adition  de  l'héritier ,  il  fe  fait  confufien  des 
meubles,  &  l'héritier  en  acceptant  la  fucceflîon,  eft  réputé  s'obli- 
ger perfonnellement  ;  s'il  y  avoit  inventaire,  il  empecheroit  la  con- 
fufion. 

Le  bénéfice  de  féparation  de  biens  que  les  créanciers  du  défunt 
peuvent  demander  contre  les  créanciers  de  l'héritier  ,  n'a  lieu  que 
pour  les  biens  exiftans  ,  &  il  n'empêche  pas  la  confufion  des  ac- 
tions; &  fi  la  femme  avoit  des  aftions  de  remploi  fut  fou  fils,, 
celui-ci  acceptant  fa  fucceflîon  purement  &:  Amplement,  l'acfion 
de  remploi  demeurcroit  confufe ,  tant  à  l'égard  de  hs  héritiers, 
que  des  créanciers. 

Par  le  droit  romain  ,  les  créanciers  du  défunt  pouvoient  dan5 
les  cinq  ans  demander  à  jouir  du  bénéfice  de  féparation  de  biens 
contre  l'héritier  ,  au  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  à  l'effet 
d'être  préférés  fur  les  biens  du  défunt ,  aux  créanciers  de  l'iiéri- 
tier :  mais  après  les  cinq  ans,  a  compter  du  jour  de  l'adition  de 
l'hérédité,  ils  n'étoient  plus  recevablcs  à  faire  cette  dcrrnnde ,  & 
les  créanciers  de  l'héritier  n'étoient  pas  fondés  à  demander  cette 
féparation  de  biens  contre  les  créanciers  du  défunt. 

Par  la  jurifprudcnce  françaife,  nous  avons  reçu  le  bénéfice  de 
féparation,  tant  en  faveur  des  créanciers  de  l'héritier,  que  des 
créanciers  du  défunt,  même  après  les  cinq  ans;  enforte  qv/e , 
comme  les  créanciers  ,  même  les  légataires  du  défunt ,  font  préfé- 
rés fur  fes  biens,  aux  créanciers  de  l'héritier,  quoiqu'aïuéricurs  à 
l'yhpotheque  ;  de  même  ,  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier, 
quoique  pur  &  fimple,  font  préférés  fur  fes  biens,  aux  créanciers 
du  défunt  ;  par  ce  principe  ,  que  les  biens  de  l'héritier  ne  font 
point  hypothéqués  aux  créanciers  du  défunt  par  l'adition  de  l'hé- 
rédité ,   mais  feulement  du  jour  du  titre   nouveau,   »u    de  la  cotv- 
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damnation  rendue  contre  lui  :  ce  qui  a  lieu  fous  nos  CouturaeS, 
nonobftant  la  difpofuion  contraire  de  notre  article   47t. 

Des  offres  t  &  comment  elles  doivent  être  faites  ? 

V>  E  L  U  I  qui  a  fait  des  offres  conformes  a  l'obligation  qu'il  a 
contractée,  ne  doit  point  de  dépens  du  jour  qu'il  les  a  faites, 
mais  elles  doivent  être  réelles  ;  c'eft-k-dire  ,  que  l'exploit  d'offres 
doit  contenir  l'énumération  des  efpeces ,  dans  lefquelles  la  fomrn* 
eft  offerte,  la  qualité  des  efpeces  ,  &  faire  mention  de  l'exhibitioa 
qui   en  a  été  faite. 

2».  Les  offres  doivent  être  entières  du  principal  &  des  inté- 
rêts ,  ou  arrérages  de  rentes  &  des  frais  s'il  en  a  été  fait ,  en  ef- 
peces,   au  cours  du  tems  des  offres. 

30.  Elles  doivent  être  faites  au  vrai  domicile  du  créancier  J 
toutefois  eues  peuvent  être  faites  ailleurs  ,  en  offrant  au  créancier 
de  le  Cuivre,  &  de  lui  porter  les  efpeces  offertes  en  fa  roaifon, 
ou   autre  lieu  qu'il  indiquera  ,  pour  les  recevoir. 

Un  créancier  demandant  plus  ,  &  le  débiteur  offrant  moins  qu'ii 
n'eft  dû  ,  celui-ci  doit  tous  les  dépens. 

Je  fuis  du  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  l'exploit  d'offres 
doit   être  recordé. 

En  cas  de  refus  ,  les  offres  doivent  être  fuivies  de  confignation  , 
parce  que  ce  n'eft  que  le  défaiûffement  des  deniers  précédés  d'of- 
fres qui  décharge  le  débiteur  ,  foit  du  cours  des  intérêts  ou  arré- 
rages ,  foit  de  la  diminution  furvenue  fur  les  efpeces  :  jufques-là 
il   en  eft  propriétaire. 

Après  la  confignation ,  les  deniers  ne  font  plus  a  celui  qui  les  3 
confignés,    &  fes  créanciers  ne  peuvent  plus  les  faifir  &   arrêter. 

Par  l'exploit  d'offres  ,  ou  par  un  acte  fubféquent ,  le  créancier  qui 
refufe  ou  qui  eft  cenfé  refufer  ,  doit  être  fommé  de  fe  trouver  te! 
jour  ,  à  telle  heure,  en  tel  lieu  ,  pour  être  préfent  à  la  configna- 
tion ;  fi  elle  étoit  faite  fans  fommation  ,  elle  feroit  nulle  :  mais  il 
n'eft  pas  néceflaire,  dit  Denifart  au  mot  offres  ,  qu'elle  fe  fafle  en 
▼ertu  d'un  ordon.  du  Juge  ,  le  mieux  eft  cependant  d'ufer  de  cette 
précaution. 

L'acte   de  confignation  doit  être  lignifié  au  créancier. 
Par  un  Arrêt  du  Confeil,   du  1  1    Décembre   1774,  les  pie«S 
de  6  ,   12  &  24  fols,  ne  peuvent  entrer   dans  les  paiemens,  au- 
uemenc  que  par  appoint.  Un   Arrêt  du  Confeil  ,   du  1  5  Ay/il 


*?4  Quîn*îe/He  Parfte. 

l?f»?  .  «voir  ordonné   qu'il  ne  pcuvoit  entrer  dar,:  aucun  paiement 
de?  rrtminoïeS  de  cuivre  au  defl'us  de   6  1. 

Le  créancier  qui   a   configné  ,   doit  affigner    le    débiteur,    pour 
vo  r  déclarer  la  confignation  valable,  &  le  débiteur  peut  le  preve- 
rir  en    l'afJignant ,   pour   voir  prononcer    la  nullité  de    la   Ce 
hatioD. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'article  254,  p.  208. 

Efi-on    bligé  d'offrir  à  chacun  de:  héritiers  fa  part 
de  ce  qui  etoit  du  a  leur  père  ? 


M. 


de  Parcnce  rapporte  l'cfpecè  fuivante  -. 
L'.s  Religieux  de  la  Couture  dévoient  3000  liv.  a  un  nommé* 
Gérard,  pour  s'en  libérer  vers  fes  enfans  après  fa  mort,  ils  leur 
firent  offre  de  trois  billets  de  banque  de  icdo  liv.  chacun,  ce  que 
les  enfans  refuferent ,  fur  ce  que  les  Religieux  dévoie  :k  leur  don- 
rr.r  chacun  leJr  part  cv  portion,  &  qu'étant  au  nombre  de  cinq, 
ils  dévoient  avoir  chacun  600  liv.  ,  que  c'étoit  au  débiteur  a  cou- 
per fes  billets,  &  non  aux  créanciers,  dont  la  part  étoit  liquide, 
hermina  ipfo  jure  fur.t  di:.:fa;  par  Sentence  du  20  Jaavicr  1710, 
les  offres  furent  déclarées  irrégulieres. 

Ccmmer.t  il  faut  faire  déclarer  hypothécaires  &  exé- 
cutoires cnr.ire  la  veuve  &  les  enfans  ,  les  titres  qui 
étoie't  hypothécaires  &  exécutoires  contre  le  défunt  ? 

Chaii.?me;it  çu'opefe  la  tranjlatinn  de  domicile  ds 
"Kc-rrr.a.ndie  au  Maine,  ou  du  Maine  en  Njrruindie. 

'ST  O  U  R  faire  déclarer  hypothécaire  &  exécutoire  le  titre  qui 
êto;t  hypothécaire  &  exécutoire  contre  le  défunt,  il  ne  futfït  pas 
rier  la  veuve  de  ctlui  qui  étoit  obligé,  tant  pour  elle,  que 
pour  fts  enfans  qui  font  Majeurs,  'quand  même  elle  feroit  chargée 
par  l'exploit  de  l'.ur  rendre  "&  faire  favoir  ;  de  même  il  ne 
pas  d'affigner  l'un 'des  'e+.fins  ou  héritiers,  tant  pour  lui  que  pour 
les  autres  enfans  \  iMrt'tfefrs,  îtfaut  qae  les  uns  cV  les  autres  foient 
<cvn  en   particulier,  autrement  le  titre  ne   fcroit   d 

jire   <]'je  contre    Cc!ji    ou    celle  qui  duroir't 
^té  affi^nes,   'a  moins   que  l'aJignation  n'eu;  .    au    --- 

ttzs  ,   Se  qu'ils  eulfnt  été  mis  en  caufe. 

S-  le  débitta;  tracifae  fta  etomieik  da  Maine  en  Normandie, 
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fi  qu'il  y  décède ,  le  titre  qtù  étoit  exécutoire  contre  lui ,  eft  éga- 
îtment  hypothécaire  &  exécutoire  contre  fa  veuve  &  fes  enfans, 
quoique  demeurans  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 

On  ne  confidere  point  où  l'acte  a  été  parte  ,  ni  le  domicile  du 
créancier  ,  ainfi  le  Manceau  qui  contracte  une  obligation  en  Nor- 
n;.(ndie  au  profit  d'un  Normand  ,  dès  qu'il  décède  au  Maine  ,  il 
faut  faire  déclarer  hypothécaire  &  exécutoire  contre  fa  veuve  & 
fes  enfans  ,  ou  héritiers ,  demeurans  au  Maine ,  le  titre  qui  éroit 
hypothécaire  &  exécutoire  contre  le  défunt. 

Mais  en  quelque  lieu  que  le  débiteur  ait  contracté,  &  qu'il  dé- 
cède ,  il  n'eft  pas  befoin  de  faire  déclarer  hypothécaire  &  exécu- 
toire contre  fa  veuve,  enfans  &  héritiers,  demrurar.s  en  Norman- 
die, le  titre  qui  étoit  hypothécaire  &  exécutoire  contre  le  défunt  J 
d'où  il  réfulte  qu'on  peut ,  s'il  y  a  plufieurs  enfans  ou  héritiers  , 
dont  les  uns  ont  leur  domicile  en  Normandie,  &  les  autres  au 
Maine,  agir  contre  les  premiers,  en  vertu  du  titre  qui  étoit  exé- 
cutoire contre  le  débiteur,  au  lieu  qu'il  eft  d'un  préalable  aupara- 
vant de  le  mettre  à  exécution  contre  tes  féconds  ,  de  le  faire  dé- 
clarer hypothécaire  &  exécutoire  contre-eux 

Remarquez  en  outre  ,  que  le  titre  qui  atiroit  été  exécutoire  pen- 
dant quarante  ans,  contre  une  perfonne  qui  contracte  en  Norman- 
die, &  qui  y  eft  domiciliée,  n'eft  exécutoire  contre  elle  que  pen- 
dant   trente  ans  ,    (î  elle  transfère  fon  domicile  au  Maine. 

Le  créancier  doit  y  veiller,  autrement  il  pourroit  être  en  per- 
te, parce  que,  fuivant  les  maximes  qu'on  fuit  en  Normandie,  il 
a  quarante  ans  pour  faire  reconnoître  fa  rente  ,  qu'il  n'en  peur  de- 
mander une  nouvelle  reconnoiffance  aux  dépens  du  débiteur ,  que 
fur  la  trente-neuvième  année  ;  au  contraire  ,  toute  rente  fous  la 
Coutuma  du  Maine,  doit  être  reconnue  dans  les  trente  ans,  parce 
que  l'aftion  hypothécaire,  jointe  a  la  perfônaelle,  ne  dure  pas  plus 
de  trente  ans  :  le  créancier  de  la  rente  doit  donc  prendre  garde 
que  fon  débiteur ,  après  trente  ans  ,  ne  transfère  fon  domicile  au 
Maine  ,  &  s'il  le  fait ,  auparavant  qu'il  ait  acquis  domicile  ,  & 
âum-tôt  qu'il  a  connoiflance  de  fa  translation  ,  il  doit  le  faire  ali- 
gner pour  donner  reconnoiffance,  &  le  débiteur  ne  peut  oppofer 
la  prefeription  ,   quia,  nemini  fud  fraus  patrocinari  débet. 
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te  débiteur  venant  a   mourir,  contre  qui  le  criàn<* 
cier  peut- il  j'aire  déclarer  jon  titre  exécutoire  ? 

1-  ■<  E  créancier  a  la  liberté  de  faire  déclarer  fun  titre  exécutoire 
contre  tous  les  héritiers  du  débiteur  ,  lors  même  qu'ils  ne  poli'é- 
ilcnt  aucuns  biens  immeubles  ,  affeelés  &  hypothéqués  a  ta  rente 
ronciere  ou  conftituée,  due  au  créancier,  foit  qu'ils  n'aient  pro- 
fité rians  la  fucceflion  que  de  meubles  ,  ou  d'une  foultc  ou  retour 
eu  deniers  ;  foit  enfin,  lorfque  par  l'événement  d'un  partie  oa 
d'une  liciiation  ,  fans  qu'il  en  réfulte  aucun  profit  pour  eux  ,  ils 
aient  cédés  a  leurs  cohéritiers  les  biens  chargés  de  rentes  pour  les 
acquitter,  ou  qu'ils  les  aient  abandonnés  a  des  étrangers,  pour  fe 
décharger  defdites  rentes;  &  la  raifon  en  eft  ,  que  ft  le  créancier  n'a 
pas  contre-eux  l'action  hypothécaire,  il  n'eft  pas  déchu  pour  cela 
de  les  pourfuivre  par  l'action  perfonnelle  ,  &  de  les  forcer  à  payer 
leur  part  contributive  ,  fauf  leur  recours  contre  ceux  qui  font  cour- 
ges  de  la  totalité  de   la  rente. 

Le  créancier,  dit  M.  Denifart  aux  mots  titre  nouvel ,  peut  for- 
cer l'héritier  à  lui  palier  titre  nouvel  ,  fauf  le  recours  de  ce  der- 
nier ,  contre  celui  à  qui  il  fe  trnuveroit  avoir  vendu  les  héritages, 
'■i  la  charge  de  la  rente  foncière  •.  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  pai 
Arrêt  rendu  en  vacations,  le  mardi  g  Octobre  1769. 
Voici  comme  cet  Auteur  rapporte  l'efpece  de  cet  Arrêt  : 
Les  fieur  &  dame  Flamand  avoient  vendu  à  leur  frere  &  beau» 
frère  les  immeubles  de  la  fucceflion  du  ptre  commun  ,  affectés  Se 
hypothéqués  au  paiement  d'une  rente  foncière  de  1 8  livres;  ils 
avoient  chargé  par  ce  contrat  u'e  vente,  qui  croit  en  forme  de  tran- 
faclion  ,  leur  frere  &  beau-frere  d'acquitter  ou  faire  acquitter  les 
rentes  foncières  ,  &  autres  dettes  paffives  de  la  fucceffiflO.  Le 
fieur  Courion  ,  frere  de  la  dame  Flamand,  avoit,  en  conféquence 
de  cette  cefllon  &  abandon  ,  parte  titre  nouvel  au  créancier  de  la 
rente,  mais  il  avoit  fait  des  réferves  contre  le  fieur  Flamand  Se 
fon  époufe ,  qu'ilaflîgna  comme  héritiers.  Ils  lui  oppofoient  la 
■vente  par  eux  faite  ,  Se  exceptoient  de  ce  qu'ils  ne  poffédoicnt  aucuns 
immeubles  fujets  à  la  rente  ;  mais  ,  dit  Dcnifart ,  attendu  la  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  ,  inf-J-rée  dans  le  titre  originaire  ,  confiitutit 
<ie  ta  rente  foncière,  &  la  circonstance  que  l'époufe  de  M.  le  Fla- 
mand ctoit  héritière  de  fort  père  ,  ta  Sentence  du  Chàtclet  qui 
avoit  coaâaffinl   la  dame  le  Flamand  &   f»a  mari  a  partir  titre 

nouir1. , 
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'■.ouvel  »  &  qui  avoit  déclaré  exécutoire  contre  eux  lé  titré   bbUvet 
pâfTi  par  le  père  commun,   fut  confirmée. 

Je  crois  -}uc  la  Car  auroit  décidé  de  même,  quand  H  n'y  aU- 
roit  point  eu  dans  le  contrat  de  fieffé  la  cîaufe  de  fournir  &  taira 
valoir,  la  daine  le  Flamand  riante  obligée  perfonaéllerneiu  à  la- 
dire  rente,  dès  qu'elle  étoit  héritière  du  d'oiteur,  fauf  toutefois 
fon  recours  corme  fon  frère  ,  pour  Taquiner  &  garantir  de  ladite 
rente. 

Celui  à  qui  une  rente  eft  due  par  uh  particulier  qui  décède  j 
n'eft  donc  pas  tenu  de  décharger  les  héritiers  du  débiteur,  quoi- 
qu'ils ne  poffédent  aucuns  fonds  hypothéqués  a  la  rente  ,  il  n'eft 
point  obligé  de  reconncître  pour  fon  feul  débiteur  ,  celui  d'entre- 
eux  à  qui  les  biens  font  abandonnés  pour  acquitter  la  rerite  ;  le 
créancier  a  au  contraire  la  faculté  de  faire  déclarer  fon  titre  exé^ 
cutoire  contre  tous  les  erifans  ou  héritiers  de  for.  débiteur  ,  ayant 
Une  action  perfonnelle  contre  tous  ,  pour  les  forcer  de  payer  cha- 
cun leur  part  contributive  ,  &  en  outre,  l'action  hypothécaire  cen-* 
tre  les  détenteurs  des  fonds  hypothéqués  à  la  rente  ,  pour  leur 
Siire  payer  le  tout  :  les  héritiers  qui  rie  pbiTVdent  aucuns  imrr.tu- 
bles,  ne  peuvent  donc  fe  refufer  de  donner  titré  nouveau  ad  créan- 
cier ,  fauf  a  eux  de  vertir  contre  les  débiteurs  des  fonds,  pour  Ici 
acquitter  &  indetnniftr  de  toutes  pourfuites  de  ia  part  du  créancier} 

L'héritier  de  l'obligé  ne  peut  êtrz  pôùrjuhî  j  que 
les  titres   qui    étaient    exécutoires  contre    le   é&funf 
n'aient  été  déclarés  exécutoires  contre  lui. 


M. 


il.  de  Parence  rapporte,  que  le  il  Mars  i6<j±,  :'!  a  été  jugé 
qu'un  héritier  de  l'obligé  ne  peut  être  exécuté  directement  en  fes  meu- 
bles ,  que  le  titre  ne  foit  préalablement  déclaré  exécutoire  contre 
lui,  conformément  à  l'Ordonnance  de  François  premier,  de  Tari 
1  539  i  article  71 ,  quoique  notre  Coutume  ait  une  difpofition  con- 
traire en  l'article  472,  laquelle  ne  s'obferve  point  j  Paris  ;  arti- 
cle   168. 

Lorfqu'un  Normand  fuccéde  a  un  Manceaù ,  qui  s'étoic  eonlti» 
tué  en  rente  ,  &  qui  avoit  affefté  tous  fes  biens  à  la  faifance  6c 
continuation  de  ladite  rente  ,  il  eft  certain  que  le  titre  de  la  lente 
qui  étoir  exécutoire  cc-acrc  le  défont,  eft  également  exécutoire  con- 
tre fou  héritier  ,  demeurant  en  Normandie  j  &  (i  lé  créancier  de 
la  rente  agit  contre  cet  héritier,  pour  faire  décorer  l'on  titré  tiî* 
toril.  IK  Y 
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tùtoîre  contre  liii  ,  la  procédure  eft  nulle  &  irréguliere  :  c:Û  9-, 
qui  a  été  décidé  au  Bailliage  d'Alençon  ,  le  premier  Juin  «778  , 
conformément  a  l'article  120  du  règlement  de  1666,  communé- 
ment appelle  les  placii.es.  Il  s'agiflbit  de  la  fucceflion  d'an  nomm? 
le  Turc  ,  décédé  à  Pré-en-Pail,  ôc  l'héritière  étoit  une  veuve  B.o- 
ger ,  d'Alençon. 

Il  eft  indifférent  que  les  biens  du  défunt  foient  tous  fitués  an 
Maine  ,  &;  que  le  créancier  y  ait  fon  domicile  ,  il  furht  pour  qu's 
1"?  titre  qui  étoit  exécutoire  contre  le  défunt  ,  le  foit  contre  l'hé- 
ritier ,  que  cet  héritier  foit  demeurant  en  Normandie  j  parce  que, 
comme  noas  l'avons  dit  ci-dtffjs  ,  fous  cette  Crutume,  par  l'a£- 
l'de  1  30  defJits  placités  ,  les  héritiers  font  de  droit  obligés  foli- 
dairement  &  perfonnellement  aux   dettes  du  défunt. 

I.a  même  décinon  auroit  eu  lieu  ,  s'il  fe  fut  agi  d'une  dette  hy- 
pothécaire ,  le  titre  qui  adroit  été  exécutoire  centre  le  défunt  ,  lé 
feroit  égal. ment  contre  l'héritier,  ayant  fon  domicile  en  Norman- 
die ,  lors  même  que  ce  titre  auroit  été  palïc  fou*  la  Coûtante  dti 
Maine. 

De  as  principes,  il  rcfultc  que  fi  un  Manceau  laifloit  diffén  nS 
î-.c;iticrs,  les  uns  domiciliés  fous  le  rel'brt  du  Parlement  de  Par .' . , 
les  autres,  fous  celui  de  Rouen  ,  qu'il  feroit  néceffaire  de  faire  dé- 
clarer le  titre  exécutoire  contre  les  premiers  ,  fans  être  obligé  de 
le  faire  contre  les  derniers. 

Quelle  procédure  il  fà'it  tenir ,  pour  délivrer  une 
féconde  greffe  ,  farj qu'on  a  perdu  la  première  ? 

.?  E  donnerai  ici  un  ftyle  qui  pourra  fet  vir  aux  Praticiens  de  Vil- 
lige  ,  ou  aux  particuliers  qui  voudront  rédiger  eux-mêmes  leurs 
Requêtes. 

A  M.   le  Lieutenant  du  Bailliage  Royal  de ; 

fupplie  humblement  Denis  le  Roi,  marchand  ,  deaieurant  Paroilfe 
ce ,  héritier  de  Jofeph  le  Roi,  fon  perc. 

Difant  qu'il  avoit  été  attefté  par  le  Notaire  Royal  de  .  .  .  ^ 
le  10  Juillet  1770,  un  contrat  de  conflimtion  ,  conftnti  au  pro- 
fit do  père  du  Suppliant,  par  le  feu  fieur  Daniel  Rigoullé,  ber- 
dajer  de  la  Paroifle  de  ...  ,  duquel  contrat  la  grofl'e  fe  trouvî 
perdue  ;  pourquoi  ledit  le  Roi  qui  a  bien  intérêt  d'en  délivrer  une 
féconde,  &  qui  ne  le  peut,  fais  y  être  par  vous  autorifé  ,  tê9$ 
«lonn*  la  ptiknw 


Ce  kbnfidère  ,  Monfienr,  51  vous  plaife  enjoinerc  a^dir^'^aire 

ie ,    ou  à  fon  fuccelîcur  ,  de  delivr-r  au    fuppliant,   en 

fadite  qualité  de  créancier  ,  u~e  féconde  grolTs  dudit  contrat  de 
Vonltitùtion  ,  confenti  au  protit  dudit  feu  Jofeph  le  R.oi  ,  le  10 
Juillet  1770,  la  veuve,  &  héritiers  dudit  fi-:ur  Daniel  Rigoullé, 
préalableirent  inrimés  ,  pe'.r  £tre  préfens  à  ladite  délivrance  ,  li  boà 
leur  fembîo  ,  &  en  cas  dJ  refus  où  oppofitior  dudit  Notaire  ,  per» 
mettre  au  fuppliant  de  le  faire  aûljàer  devant  vous  à  or:f  jour, 
pour  s'y  voir  condmner,  avec  domTiS2?s  ,  intérêts  Se  dépens,  & 
\ous  ferez  juftice,  (Là  perfonne  qui  prefente  la  Requête,  la  f.gr;€ , 
5'  la  fait  ligner  par  le  Procureur- Avocat  qu'il  ci.oiût  d^cs  ie  Bail- 
tfage.  ) 

Le  Juge  met  enfuie  for»  Ordonnance  en  ces  termes  : 
Vu  la  préfente  R.equê'.e,  avec  les  raifons  y  énoncée?,  Nour 
enjoignons  au  Notaire  de  .  .  . ,  de  délivrer  au  fuppliant,  en  fadite 
qualité,  une  féconde  ?ro(Te  du  contrat  de  constitution,  cor.fenti  au 
profit  dûdit  Jofeph  le  Roi  ,  par  ledit  Rigoullé  ,  le  10  Juillet 
1770,  ladite  veuve,  S:  héritiers  dudit  Rigoullé ,  préalablement 
"intimés,  pour  être  préfens ,  fi  bon  leur  femble  ,  a  ladite  délivran- 
te ;  &  en  cas  de  refus  ou  d'oppofuion  ,  permis  d'aîTioner  devant 
Nous  au  prtmier  jour  .,....,..;  Pour  pr;fcnrer  cette 
Requête  ,  on  n'a  aucunement  égari,  ni  au  domicile  du  fuppliant, 
ni  au  domicile  des  intimes;  c'efi-a-dire,  qu'on  ne  confid ère  nul- 
lement où  demeurent  h  créancier  &  les  déb;:eQrs  de  la  rcn:e  ,  mais 
qu'on  s'adreiTe  au  Juge  dans  l'enclave  &  reiïort  duquel  le  Notai- 
~e  ,    fcpofitair;  de  la   minute,   fe  trouve  domi^lié. 

Le  Jui^e  ayant  mis  fon  Ordonnance  au  pied  de  la  Requête, 
Se  la  partie  l'ayant  fait  fcellet ,  il  faut  que  le  tout  l'oit  fignifié  au 
Notaire  ,  &  à  la  veùv;  &  héritiers  du  débiteur  de  la  rente;  & 
pour  le  faire,  il  faudra  prendre  un  paré«tis  du  Juge  du  domicile 
des  débiteurs  ,  s'ils  font  dem.uraas  hors  le  reiîort  de  celui  qui  a 
répondu  ladite  Requête;  s'ils  ne  compâroiiTent  a  l'intimation,  le 
Notaire  accorde  défaut  fur  eux,  ck  la  délivrance  qu'il  fait,  eft  éga- 
lement bonne,  que  s'ils  y  eufTcnt  été  préfenî, 

Re>:onnoiJfance  de  rentes  ari  frais  di  nouvel  h:ri:izt% 
Nouveau  créancier  :enu  de  je  faire,  connoitre, 


O 


N  m'a   propofé   la    queflion   fu'.vante  : 
Lî  fils  àe  celui  qui  eft  dÈtité  dirr.^ioi:,   ù  après  qu;  le  créait- 
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cier  a  obtenu  un  jugement,  pour  lui  fervir  de  titre  :xécuif~*é  + 
il  pèuvoit  en  outre  l'obliger  ,  ainû  que  fa  mère  ,  à  donner  unft 
Nouvelle  recor.noiiïance. 

Voici  la  réponfe  que   j'ai  faite: 

La  décifion  de  la  queftioa  dépend  d'un  point  de  fait.  Si  le  ju- 
gement qui  a  été  rendu  eft  poftérieur  au  décès  de  votre  père  ,  de 
manière  que  ce  foit  votre  mère  &  vous  qui  ayez  été  condamnés  de 
fervir  &  reconnoître  la  rente  ,  le  créancier  ne  peut  vous  demander 
une  nouvelle  reconnoiiTance  ,  fi  ce  n'eft  a  fes  frais  :  h  au  contraire  le 
jugement  a  été  rendu  contre  votre  père,  vous  devez,  comme  fon 
héritier  ,  en  titre  nouvel,  le  changement  de  débiteur  ,  met  le  créan- 
cier .en  état  de  l'exiger  ;  mais  le  changement  de  créancier ,  n'y 
oblige  point  le  débiteur,  c'eft  au  nouveau  créancier  a  fe  faire  con- 
noitre  à  fes  frais;  3r  s'il  faififibir ,  ou  qu'il  fit  arrêt  auparavant 
de  l'avoir  fait,  le  débiteur  en  auroit  main  -  levée  ,  avec  dépens, 
dommages  &  intérêts  contre  le  créancier ,  quoique  le  débiteur  fut 
en  arrière  de  plufieurs  années  d'arrérages. 

Deux  marchands  ou  négocions  qui  fignent  un  bil~ 
let  y  s'obligent  Solidairement.  Quant  aux  acles  que  la 
femme  Jigrte  avec  le  mari }  pour  [avoir  s'il  y  a  foli- 
dite  f  Voir  l'article  $oz- 


M 


de  Parence  dit,  d'après  de  Renuflon  ,  traité  des  propre» ( 
que  deux  marchands,  qaoique  non  en  fociété,  lignant  un  billet  ) 
s'obligent  folidairement ,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait  mention  : 
Arrêt   du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  17  Juin  1672. 

Retenue  du  dixième ,  en  quel  cas  a  lieu  ? 

JW..  de  Parence  dit,  que  le  27  Juin  1721  ,  par  Sentence  dé 
la  Scnéchauflec  du  Mans,  au  rapport  de  M.  de  Maulny  ,  il  a  été 
jugé  entre  le  (icur  Toffu  de  Condercau ,  &  plufieurs  coobligts  ,  à 
une  rente  foncière,  dont  ils  lui  étoient  débiteurs,  que  les  rentiers 
n'ayant  payé  au  Roi  le  dixième  denier  que  des  fermes  qu'ils  leur 
Tevenoient  en  bon  ,  les  rentes  acquittées  ,  ils  étoient  mal  fondés  à 
demander  a  répéter,  ou  à  retenir'  le  dixième  ;  parce  que  le  débi- 
teur ne  peut  retenir  les  vingtièmes  de  la  rente  fur  les  arrérages, 
que  jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  juftiùe  avoir  lui  -  même  payé 
pour  les  vingtièmes,    fou  de  l'héritage  chargé  de  la  rente,    fota 
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de  fes  autres  biens  -,    ainfi  jugé  par  Arrêt  du   20   Février    ij6t, 

Rentes  je:  gncuriales  doivent  être  payées  fans  rete~ 
nue  de  vingtième. 

IL  peut  en  être  de  même  des  rentes  foncières ,  & 
non  pas  des  rentes  conflit ué 'es. 

JLi'ARR.Ê-T  du  Confcil ,  du  i  3  Oi-tobre  17^0,  décide  que 
lesSeigneurs  ne  doivent  point  diminuer  les  vingtièmes  &  fpls  pour 
livre  fur  les  cens  3i  rentes  feigneuriales,  à  quelques  fommes  qu'ils 
puilTent  fe  monter  ;  parce  que  les  -Seigneurs  payent  le  vingtième 
de  ces  mêmes  cens  &  rentes,  en  le  payant  pour  leurs  domaines, 
fiefs  &  feigneuries  ,  &  que  les  censitaires  ont  la  voie,  en.  préfen- 
rant  leur  requête  au  Counniiflaife  départi  de  ta  Généralité  ,  de 
faire  décharger  du  vingtième  les  biens  fonds  qui  font  amijettis 
auxdits  cens  Se  «entes  ,  lorfqu'ils  font  confîdérabîes  ,  ne  devant 
payer  le  vingtième  que  de  la  plus  value  de  leurs  bien;  fonds  & 
héritages  chargés  de  pareilles  rentes  féodales  &  foncières.  Telle  eft 
la  difpofition  de  l'article   5    de  l'Edit  du    mois   de  Mai   1749. 

Le  Parlement  de  Paris  ,  par  l'Arrêt  rendu  en  Gcand'Chambre  , 
le  30  Avril  1767  ,  en  faveur  du  fermier  de  la  feigneurie  de. 
Beaurepaire,  rapporté  par  Denifart ,  aux  mots  impqfitions  royales  * 
a  décidé  en  conformité  de  l'Arrêt  du  Çonfeil  ,  du  1  3  Octobre 
X750. 

Cependant  par  Arrêt  rendu  en  vacation!  ,  le  27  Septembre 
1770  ,  cité  par  le  même  Auteur,  il  a  été  j-ugé  ,  en  confirmant 
•ne  Sentence  du  Bailliage  de  Saint  Quentin  ,  du  2  5  Janvier  1768, 
que  Caulier  qui  tenoit  A  bail  emphytéotique  le  moulin  de  Douil- 
iy  ,  moyennant  50  liv.  de  penfjon  annuçUe,  avoit  pu  valablement 
retenir  les  impofi'ions   royales. 

Mais  dans  l'efpece,  il  s'agifloit  d'un  bail  emphytéotique,  dons 
la  redevance  n'a  point  été  confidérée  comme  rente  feigneuriale  ,  & 
celui  qui  avoit  donné  le  moulin  ,  ne  prouVoit  point  être  compris 
en  fon  chef,  &  personnellement  au  rôle  des  impofitions  royales  , 
pour  raifon  dudit  moulin  dénué  à  bail  emphytéotique. 

Pour  que  le  Seigneur  foit  fondé  à  fe  faire  payer  fa,  rente  en 
exemption  de  vingtième  ,  il  n'importe  que  lé  titre  conftitutif  de 
la  rente  qui  eft  produit ,  paroifi'e  plutôt  être  un  bail  à  rente  fon- 
cière ,  qu'un  accenfement  ,  parce  que  lorfque  le  fujet  ne  doit  à  fon 
Sx^asmr  qu'un;  rente  pour  tout  devoir ,  en  ce  cas,  cette  rente, 
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quoique  Amplement   qu'allée  fon.ifri,   n'en  cir   ras  moi.1.;   a 
feataiive  du  cens  ,  puisqu'elle  en  a  tous  les  avantages. 

»  Cens  !x  devons  dus  a  aucun  qui  a  fief,  difent  les  an.'clt^ 
189  d'Anjou,  &  197  du  Maine,  dénotent  Seigneurie  de  fief  en 
autiït,  fur  les  chofes  pour  railon  defquclies  us  font  dûs,  ce  qu^ 
at  fait   pas.  la  reùte,  s'il  n'appert  :ui-;.:;\-n:  .pic  ce  fait  for.  fi 

Ce ft  à-dire,  que  qu^nd  il  a[jp«;i  que  la  rente  tft  due  (ut  '.s 
«Jiofes  du  fief,  elle  dénote  fitigneu/ie  ,  le  Seigneur  S'éxant  drr.s. 
joué  de  fon  fief  pur  quelque  ade  que  ce  foit  ,  en  vendent  ou  bail- 
lant à  rente,  la  rente  qu'il  a  retenue,  tenant  lieu  directement  Se 
ViiiiiéJisiement  de  l'iifritjge  ,  eft  uns  rente  féodale  pour  iaquetie 
par  confequent  le  débiteur  ne  peut.  retenir  les  vingtièmes ,  &  fols 
four  livre. 

Cette  règle  a  Heu,  quoiq'.t  la  rente  retenue  foit  confïdérable, 
futfifant  que  ce  foit  une  rente  Ijejgnturiale  :  c'tft  ce  que  j'ai  dé- 
cidé pour  une  lente  de  90  1.  ,  ?.ffe;iée  fur  trente  srpens  de  terre 
qui  avoieut  été  fieffés  purement  &  f.n.pie.nent  à  rer.t:  foncière  par 
un  Seigneur,  fins  qu'il  eu;  été  queftion  ni  d' ace  tnfc  ment ,  ni  de 
/ente  feisjneuriale  :  dans  le  fait,  j  ai  penfé  eue  la  rente  de  90  liv, 
étant  feule,  étoit  un  véritable  cens  ,  que  par  par  confequent  elle 
stoit  iiïipreicrrutiblc  j  d'où  j'ai  tiré  une  féconde  conùquenic ,  que. 
le  débiteur  n'en  poivfoit  retenir  le  vingtième. 

C'eft  un  moyen  indirect  ,  dit  M.  Pothicr  en  foa  traité  du  con- 
trat de  coatlii-rioa  de  rente,  c,  2  ,  n.  1  j,  d'excéder  le  nu  lé- 
gitime, que  de  itipuler  dans  une  coBttuution  de  rente,  faite  au  tau 
ce  l'Ordonnance  ,  que  le  débiteur  de  la  rente  la  paiera  f.ins  r^- 
teation  du  djxier.ie  ,  vingtième,  ou  autres  importions  qu'il  plaira 
au  Roi  irnpofjï  ;  car  Ifi  créancier  ,  01. tic  la  reite  qui  lui  feroit 
payée  ,  qi,i  eft  tout  ce  qu'il  p. ut  recevoir  ,  rccevro.t  er.ti  re  \'i- 
vamage  d'eirt  acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  Roi,  pou.-  Limppfition 
iàit^  fur  tes  revenus. 

Celui  qui  fournit  des  deniers  à  conftitution ,  ne  peut  donc  faire 
employer  dans  le  contrat  que  la  rente  lui  fera  payée  en  cxtmp- 
;jcii  de  d.xie.ue  ,  vingtième,  &  autres  importions  loyales  ;  &  fi 
le  con'rat  de  copftitutipfl  le  porte,  le  créancier  ne  peut  s'en  pré- 
valoir •.  p-t.eiiie  elaufe  eft  confiderée  comme  non  écrite  ,  toutefois. 
Continue  M.  Poihicr  au  lieu  ciié  ,  celte  convention  pourroit 
:trc  valable  dans  un-  conftitution  de  rente,  faite  à  un  tau  pfu^ 
bas  que  celui  de  l'Ordonnance,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur  ae- 
juitterott  pour  le  créancier,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie,  B'cjçcé- 
&i  >  pas  le  '._  i  4t  tOkdo.inance, 
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Stil  «ait  flipulé  dans  jd  (impie  contrat  de  confritu;.  .  ,  . 
\>.  débift'ir  ne  pourrait  retenir  les  vingtièmes  ,  Se  que  le  créancier 
eherchv  à  fe  faite  payer  de  fa  rente  fins  retenue,  il  y  auroit  une. 
ufure  uianifeite.  Pour  quoi  les  demoifeîles  Defpre?  ayant  dcpni 
250c  li,-.  à  confti:uiion  a  M.  Ç.  .  .  ,  ,  au  denier  du  Roi,  à 
condition  que  la  renie  leur  feroit  payée  ,  en  exemption  de  toutes 
changes  ,  prévues  014  imprévues  ,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
j'ai  iécide  qus  le  débiteur  de  la  re^;e  étoit  fojadé  à  retenir  le 
dixième. 

Il  ck  efl  4U!."txerr,  lorfque  la  rente  procé-e:  de  fieffé,  bail  à 
ïente  ,  ou  retour  de  lot:;  même  en  ce  dernier  czs,  lorfque  la  fom- 
91e  fixée  pour  Se  recour  a  été  constituée  en  rente.  Dans  tous  ces  cas, 
*\  peut  cti-e  àl:  que  la  /ente  fera  payée  en  exemption  de  dixième  Si. 
vingtième;  ce  qui  a  lieu  encore,  îorf.i'e  le  prix  de  la  confHtu- 
tion  procède  de  !a  veuie  d'un  tonds  ou  d'une  maifon  ,  ou  enfin 
lorfque  ladite  rente  tient  lieu  de  partage  à  qutlqu'un  des  cohé-. 
ii  tiers. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du.  2,1  NL^î  1744,  en 
faveur  05  la  veuve  l'Anglois  ,  centre  ie  fitur  de  la  Londe,  il  a 
été  ju-'é  que  le  débiteur  d'une  rente  de  fieffé  ,  ne  peu  demander 
4imit\ut!3Ti  du  JiÀieme  dei.ier  au  créancier  ,  quand  le  contrat  por- 
.;,  q':.  la  rente  fera  payée  en  exemption  de  toutes  taxîs ,  prévues 
ou  imprévues,   ordinaires  ou  extracruin?.i.-e<;. 

Ce  qui  a  gui  .té  ma  décifion  dans  l'efpece  fuivante  : 
Le  fuur  Valframbert ,  bcc'angfr  d'Alençon,  ayant  vendu.au 
fjeur  Dugas  une  maifon  ntuee  audit  A!?nçon  ,  moyennant  ur.e 
fomme  de  6000  liv.  ,  cenftituée  en  300  îiv.  de  rente  ;iypcthe- 
que  ,  dçcîarée  devoir  être  pa\  ce  en  exemption  de  dixième  &  ving- 
tième, j'ai  eftirr.é  que,  cette  claufe  éteit  licite,  qu'elle  devoit  avoir 
Ton  exécution,  &  que  le  fieur  Pugas  devoit  payer  les  30©  liv, 
de  rente,  fans  défalcation  des  vingtièmes  ,  ladite  claufe  étant  ré» 
puue  faire  partie  du  contrat  de  vente,  &  être  une  convention  entre 
le  vendeur  Si  l'acquéreur  ,  fans  laquelle  la  vente  de  la  maifon  n'eu: 
t:é  faite. 

Par  la  même  raifort ,  &  en  fuivant  les  mêmes  principes  ,  con- 
fulté  fur  un  contrat  qui  pot  toit  ,  que  deux  frères  de  Normandis 
s'obligeoient  envers  leur  beau-frere,  pour  la  légitime  de  leur  fesur , 
en   50  liv.  de  rente  ,  qui  dévoient  être  payées  ea   exemption    de. 

Mutes  dettes  &   charges. 

■  -,  (  o 

lit  s£y£s  $ug  le  débiteur  ce  poavoit  denuoder  la  défàl 
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êtes  vingti'crrcs,  la  claufe  ainfï  en  p!cyée  ,  étant  reputft  '.me  te»- 
yenrion  fpéciaie  du  règlement  fait  cntr'cux  ■.  j'aurois  décidé  la  rrê- 
tv.e  chffe,  quand  Ken  même  les  frcres  fetoient  convenus  à'akoto\ 
d'une  foro.r~e  pour  1:  mariage  avenant  de  leur  foyr ,  laquelle  tom- 
me  ils  auroient  con Située  en  rente. 

J.e  Parlement  de  Normandie  a  jvgé  de  même,  le  10  JuUfct 
inoi  ,  qu'une  tente  ,  pour  caufe  ch  fieffé  ,  cV  dont  le  comr.it  por- 
to.t  que  Ea  r;r*tc  fer~.it  payée  uctit  ,  &  fans  aucune  diminutton  , 
aux  mains  du  criancitr  ,  ç£t  exempte  des  importions    royales. 

La  r.i'hn  de  décider  ces  quefions  me  paroît  être,  q'ic  les  ren- 
vs  do-t  il  s'agit,  même  celles  qui  ont  foi  confiances  d'Une  fomme 
fixe  ,  qui  eu  le  prix  de  la  vente  d'un  fonds  eu  d'un  retour,  on  de 
la  celfipn  de  droits  immobiliers,  repréfentent  le  fonds,  &  tiennent, 
lieu  du  revenu  d'icclu;  ,  qu'en  vendant  eu  cédant  un  fonds,  on 
peut  l'a  lier,  et  à  telles  çlaufes  &  conditions  qu'il  pkit  aux  centrac- 
.  tans,  &  que  lorfque  le  créancier  ftipule  que  la  rente  lui  fera  pavée 
en  exeo.iptio"  de  toutes  Marges  ,  c'clt  que  la  valeur  du  fonds  - 
équivaut,  à  cette  rente  ,  Se  que  le  débiteur  ne  fe  '.Large  qu'a  pro- 
portion   du  profit  qu'il  en    retire. 

Les  mîmes  ra.'for.s  ne  peuvent  avoir  d'application  pour  les  ren- 
tes hypothèques,  &  Amplement  cpnftîruées  a  prix  d'argent,  dans 
le/quelles  il  eu  défendu  par  les  loix  divines  &  humaines,  d'outre- 
paiier  Le  denier  du  Roi  ,  quelque  convention  qui  en  foit  faite  en- 
tre les  parties  ,  parce  que  le  débiteur  elr  forcé  de  s'obliger  à  tout 
ce  qi:'on  exige  Je  lui,  peur  trouver  de  l'argent  clans  fon  kefein  , 
&•  que  s'ii  payait  la  rente  fans  retenir  de  vingtièmes,  il  y  aurcit 
ufure. 

Un  Aiièt  ou  Confeil  du  %n  Juillet  ij66  ,  ar  'e  let- 

tres patentes  ,  regiflrces  au  Parlement,  permet  à  ceux  qui  ,  en  p>é- 
emion  c'e  l'Edit  du  mois  de  Juin  précédent ,  placeront  leur  ar- 
gent au  <'enier  vingt-cinq  ,  par  des  contrats  de  constitution  ,  ou 
par  des  billets  portant  promeffe  de  palier  contrat  ,  ou  autres  a&es 
portant  convention  dudit  intérêt,  deilipuler  volontairement  l'exem- 
ption de  la  retenue  des  importions  royales. 

On  peut  flipuler  la  non  retenue  des  vingtièmes  ,  dit  Derifrrc 
aux  mots  impofitiont  royales  ,  foit  que  l'on  donne  un  immeuble  à 
rente  foncière,  foit  qu'on  le  vende  pour  un  prix,  dont  l'acquéreur 
coi'lituc  unt  rente  fur  lui-même.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  fans 
la  claufe  de  in>n  retenue  ,  la  rente  foncière  ou  continuée  aurr>i^ 
4u   ^À.géç  plus  fexte.,  qucctljequi  a  ne- déterminée. 
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i'ar  rapDQft  c„x  offices  ,  dont  la  finance  n'eft  point  fixée  par 
un  règlement ,  continue  le  même  Auteur,  on  peut  auflî  en  les  ven™ 
dant ,  moyennant  une  rente  conflituée  du  prix  principal  de  la  ven- 
te ,  ffipuler  la  non  retenue  des  importions  royales  ',  Arrêts  du 
premier  Mars   1763,,  &  26  Août  176a. 

Mais  un  tiers  qui  prêteroit   une  fqmme  pour  amortir,  le  princi- 
pal d'une  rente  ,    payée   en  exemption  de  vingtième,   appartenante. 
au  p'oprictai.re  de  l'office,  ne  peurroit  fe  faire  constituer  pour  cette 
fomme ,   une  rente  franche  des   importions   royales  ;   Arrêt   du  7 
Mars    1760. 

Il  eft  fans  difficulté  ,  que  l'ufufruitier  d'un  immeuble  ou  d'un  bien 
fonds  eft  tenu  des  vingtièmes  ,  parce  que  c'eft  le  revenu.  &  pro- 
duit des  biens   qui  font  aiTujettis  aux  vingtièmes. 

Peut  -  on  retenir  le  vingtième  aux  communautés  & 
gens  de  main-morte  ? 

VjOMME  le  clergé,  dont  les  communautés  religieufes ,  ks 
fabriques  &  les  hôpitaux  font  partie,  ne  font  pas  fujets  aux  \\ng- 
sismes,  a  la  place  defquels  ils  paient  des  importions  fous  le  nom 
de  don  gratuit  ,  ceux  qui  doivent  des.  rentes  aux  gens  de  main- 
morte,  ne  peuvent  pas  leur  retenir  les  vingtièmes  &  fols  pour  li- 
vre :  telle  eft  la  decifion  de  l'Arrêt  du  Confei.l ,  du  8  Mai  174.2. 
Mais  d'autres  Arrêts  du  Çonfeil  ,  des  23  Mai  *7  34  »  2. 
Avril  1743  ,  &  23  Décembre  17  51,  décident  ,  que  tous  pro- 
priétaires de  fonds  &  héritages  ,  maifons  &  offices  qui  doivent 
des  rentes  ou  penfions  au  clergé,  &  fur  lefquelles  ils  ne  peuvent  re- 
tenir les  vingtièmes  &  fois  pour  livre  ,  présenteront  leurs  requê- 
tes aux  Heurs  Intendans  dans  leurs  Provinces,  pour  demander  la 
déduction  de  ces  vingtièmes  &  fols  pour  livre  ,  fur  ceux  qu'ils 
paient  des  revenus  de  leurs  fends,  en  jtiftifiant  par  eux  de  la  réa- 
lité defdites  rentes  &  penfions,  &  en  rapportant  les  contrais  &  au- 
tres acles  à  ce  nécefiaires. 

Ceci  a  lieu  relativement  aux  tentes ,  dont  le  droit  d'amortifle- 
ment  a  été  payé  au  Roi  ,  dit  M.  Denifart  ,  au  mot  dixième  ;  mais  fi 
lefdires  rentes  ne  font  pas  amorties  par  les  gens  de  main-morte,  à 
qui  elles  font  faites  ,  le  débiteur  de  la  rente  peut  en  retenir  les 
vingtièmes  :  on  l'a  ainfi  jugé  par  Sentence  rendue  au  Préfidial  du 
Çhàteltt  ,  le  26  Mai  1759,  contre  les  Directeurs  du  Séminaire 
<c  Sens,  eu  faveur  de  Cofme  Richard  ,   entrepreneur  des  cochçs^ 
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d'eau.  Les  Directeurs  du    Séminaire  de  Sens   fe  font  pautviU 
Confeil ,  &  leur  requête  a  effuyé  un  néant. 

JL.es  gens  de  nuin-morie  ,  faute  de  jufrificr  du  droit  d'amortifie- 
ment  payé  au  Roi  ,  des  reme:  qui  leur  font  faites ,  ne  peuvent 
donc  empêviur  que  les  débiteu.î  d'icelks  ne  retieanent  les  ving- 
tièmes &  fols  pour  livre  ;  il  y  a  bien  dis  communautés  &  fa- 
briques à  qui  il  eft  fait  des  rentes  ,  &  qui  n'ont  point  payé  ce 
droit  d'anion.iiemenr. 

Les  gens  de  main- morte  ,  communautés ,  fabriques  &  hôpitaux 
ne  payant  point  de  dixième,  vingtième,  ni  fols  pour  livre,  ils 
ne  peuvent  également  les  retenir  a  ceux  à  qui  ils  font  des  rentes; 
le  Parlement  île  Rouen  l'a  aimi  ju;;é  par  Arrêt  du  1 7  Août 
1754,  contre  un  hôpital,  débiteur  d'une  rente  de  aeflfç ,  faite  à 
un  particulier. 

Arrêt  du  Cpnfeil  d'Eïat  du  Roi,  du  9  Décembre  1777  ,  q^i 
ordonne,  qu'a  compter  du  premier  Avril  1777,  toutes  les  ren- 
tes constituées  par  les  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers  des 
Villes  du  reiïbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  feront  aiïujstties  a  la  re- 
tenue des  deux  vingtièmes,  &  quatre  fols  pour  livre  du  preiïuci: 
vingtième. 

Du  vingtième  fur  (es  rentes  via  «très. 

J  a  E  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Arrêt  du  2  Juin  1752, 
entre  les  fieurs  îe  Courtois  &  Mannouri  ,  que  ctlui  qui  a  acquis  des 
kérirages  ,  moyennant  une  rente  viagère  ,  ne  doit  pas  retenir  .iu 
vendeur  le  dixième  en  entier  de  la  rente  viagère,  mais  feulement 
le  dixième  du  revenu  du  fonds  ;  parce  que  ls  rente  que  l'acheteur 
paye  au  delà  du  revenu,  eft  le  capital,  Se  que  le  capital  du  fonds, 
fe  payant  par  termes,  n'eft  point  fujet  à  l'impolitiou  du  dixième. 
&  vingtième. 

Je  crois  qu'il  faut  adopter  '.a  difpofuion  de  cet  Arrêt  pour  nos 
Coutumes  du  Maine  Si  d'Anjou. 

Art.     C  C  C  C  L  X  X  I  I  I. 

Les  rentes  &  devoirs  du  Seigneur  de  fief  qu'il 
a  fur  les  héritages ,  &  chofes  immeubles  afli  fes  en 
fon  fief,  font  de  femblable  nature;  car  comme  dit 
eft  cala  maticrç  des  cens,  rentes,  devoirs,  pre- 
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firs  &  prérogatives  qu'ont  les  feigneurs  fur  leurs 
fujecs,  par  ia  mort  &  trépas  d'aucun  de  leurs  fu- 
jets  qui  a  délaiiïé  pluheurs  héritiers ,  ou  aufîi  quand 
la  choie  immeuble  tenue  à  cens,  rente  ou  devoir 
du  Seigneur  de  fief  échet  à  plufîeurs ,  ioit  par  fuç- 
cefTion  ,  acquifition,  aliénation  ,  ou  autrement  qui 
tiennent  ladite  chefe  indivifément ,  ou  la  divi- 
sent en  pluiieurs  parties  entr'eux  ,  le  feigneur  de 
fier'  ne  divilcra  pour  ce  ion  devoir  ,  cens  ou  rente 
s'il  ne  lui  plaît.  Car  luppoié  que  plufîeurs  aieni 
divifé  entr'eux  l'héritage  a  eux  commun  ,  &  pris 
à  payer  chacun  fa  portion  de  la  charge  ou  rente, 
cens  -ou  devoir  qui  eit  dû  comme  deflus ,  le  Sei- 
gneur de  hef  n'eft  tenu  de  recevoir  fa  rente  ou  de- 
voir ,  s'il  n'eit  payé  tout  enfemble  ;  &  s'il  n'eft 
payé  tuut  a  une  fois  ,  Jes  héritiers  ou  autres  qui 
ont  portion  en  ladite  chofe  fujçtte  auxdits  censp 
rente  ou  devoir,  feront  amende  de  la  loi  pour  cha- 
cun terme  qu'il  en  fera  fait  défaut ,  au  cas  que 
par  trente  ans  ledit  Seigneur  de  fief  ou  fon  rece- 
veur ,  n'auroi:  reçu  fendit  devoir  divifément,  & 
de  laquelle  amende  ledit  Seigneur  de  fieffé  pourra 
adreller  pour  le  tout  fur  chacun  d'iceux  héritiers 
ou  détenteurs.  Et  la  portion  ou  portions  de  tels 
fujets  qui  font  dilayans  d'obéir  &  payer  les  ren- 
tes &  devoirs,  pourront  être  baillées  à  exploitée 
à  celui  ou  ceux  qui  auront  payé  la  rente  ou  de- 
voir. Et  tiendront  telles  faifines ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  remboursé  de  ce  qu'il  aura  payé,  enfemble  de 
Ces  intérêts  &  dommages. 

L'Article  470  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  préfixe  fcmbl8t>% 

Des  frechçs  ou  rentes  folidairesK 
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Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  précédent. 

E  Seigneur  de  fief,  dit  M.  Bodreau  ,  peut  s'adrelTcr  contre 
l'un  des  fu;ets  contribuables  à  fa  rente,  hypothécairement  &  peur 
le  tout,  pour  quelque  p'artie  qu'il  en  détienne,  en  cas  que  le  Sei- 
gneur n'ait  reçu  par  trente  ans  la  part  &  portion  de  chacun  de; 
détenteurs,  à  deflein  de  divifer,  &  fans  réferve  &  proreftation  : 
car  s'il  avoit  divifé  fa  rente  par  trente  ans  ,  fans  pourfuircs  ou  prq- 
teftations,  il  ne  peurroie  plus  s'adrefler  pour  le  tout,  a  l'un  des 
détenteurs. 

Ce  qui  eft  dit  ici  de  la  rente  feigneuriale  >  a  lieu  pour  toute  au- 
tre rente  foncière. 

Nous  avons  vu  fur  l'article  ,i  98  ,  que  le  cofrerécheur  qui  a 
payé  le  folide  au  Seigneur  ,  &  qui  *.  pris  celfion  de  fes  droits, 
peut  auffi  demander ,  fa  part  déduite,  le  folide  aux  autres  cofre- 
recheurs,  qui  font  en  demeure  de  payer  leur  part  ries  cens  &  ren- 
tes feigneuriales  :  la  queftion  ne  ibufFre  point  de  difficulté  ,  voix 
le  traité  des  fiefs  de  M.  Pocquet,  l.  6  ,  c.   1  ,  f.  3,  p,  $42. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  codébiteurs  de  rentes  fon- 
cières ou  conftituées  ,  celui  qui  a  été  pris  au  folide  ,  lors  même, 
qu'il  s'eft  fait  fubroger  aux  droits  du  créancier,  ne  peut  exiger 
des  autres  que  leur  part  &  portion  ;  l'ufage  paroît  cependant  au 
contraire  pour  la  Coutume  de  Tours,  voir  M.  Cottereau  ,  /.  5  , 
des  rentes  foncières,   n,  $$o2> 

M.  de  Parer.ce  dit,  que  le  6  Août  16*9.0.,  on  fit  une  diftin:- 
tion  des  rentes  foncières,  d'avec  les  rentes  féodales,  lorfqu'il  y  a 
plufieurs  détenteurs  fujets  a  la  rente ,  ou  plufieurs  cofrerécheurs  , 
que  relativement  à  la  rente  foncière  le  propriétaire  n'eft  point  obligé 
d'indiquer  à  celui  ,  contre  lequel  il  agit  ,  ni  les  coobligcs  ,  ni  les 
biens  qui  y  font  ajféctts  ,  qu'il  fuHit  qu'il  agiffé  hypothécairement  3c 
folida;remHnt  j  mais  qu'un  Seigneur  eft  obligé  d'indiquer  au  fujçt 
qu'il  pourfuit  pour  la  prefiation  de  la  rente  ,  fes  autres  afeiè- 
theiirs ,  &  les  b.ens  qui  y  font  fujets  ,  qu'autrement  le  fujet  en  eft 
quitte  ,  en  payant  ce  qu'il  montre  devoir  pour  d  part  *  portion. 
Laraifon  en  eft,  que,  quoiqu'un  Seigneur  de  fief  ait  la  faculté 
d'en  convenir  un  fcul,  pour  toute  la  freréche  ,  néanmoins  comme, 
au  moyen  des  aveux  &  déclarations  qu'on  lui  rend  ,  il  connoît 
tous  les  fujets,  &  qu'il  doit  y  avoir  une  fidélité  mutuelle  entre  lui 
&  fon  fujet ,  il  ne  peut  fc  difpenfcr  de  lui  indiquer  çtux  ^ui  fm\ 
contribuable. 
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Xe  8  Août  't6ç6,  jugé  a  la  SénéchaulTée  du  Mans,  qu'un  fa- 
jet  contribuable  a  unerence  en  freréche  ,  ayant  été  pris  pour  le  tout 
par  le  Sejgneur,  étoit  en  droit  de  lui  demander  qu'il  eût  à  lui  in- 
diquer les  contribuables  ,  &  qu'il  lui  fournît  les  déclarations  qu'ils 
«voient  données  ,  afin  de  les  faire  contribuer  de  leur  part  ;  mais 
que  le  Seigneur  ne  fournirent  pas  dt  déclarations  fujrij'antes  pout 
parachever  le  total  de  la  rente,  le  fujet  pris  au  folide  ,  n'étoit  pas 
en  droir  de  le  faire  condamner  de  lui  remettre  des  déclarations! 
pour  remplir  la  rente  ,  &  à  faute  de  ce  ,  de  l'obliger  d'en  portée 
la  -perte  •.  on  jugea  que  la  perte  devoit  ê:re  portée  par  tous  les 
cofrerécheurs. 

La  raifon  étoit,  qu'ils  avoient  tous  avoués,  comme  il  fe  prati- 
que  ,  la  rente  entière  ,  en  rendant  leur  déclaration,  qU'ainfi  le  Sei- 
gneur n'avoit  point  éré  obligé  d'examiner  s'ils  fe  chargeoient  de 
toutes  leurs  parts  :  la  Sentence  fut  rendue  au  profit  de  M.  Amef- 
lon,    Confeiller  audit  Siège,   contre  plufieurs  particuliers. 

Mais  on  ay  >  -.  claufe  qui  efl  jufie  ,  in  affirmant  par  M. 
de  Saint-Cher ,    n'avoir  point  d'autres   déclarations. 

Le  ^7I  Mats  1711,.  d  ,\s  îa  compromiffion  d'entre  la  dame  dé 
la  Vero'  il.  >-•  Si  Us  héritiers  du  fieur  Portail,  nous  décidâmes, 
dit  M.  de  Parence,  que  deux  coobligés  folidairerhent  à  une  dette, 
p  le  1  ■  j 8 r>  4    l'un    ayant  rembourfé  le    créancier  ea 

1703  .  5   contre  fon  codbligé  ,   pouvoit  en   1711 

nander  la  moit  è  de  la  dette  qu'il  avoit  payée  a  fon  acquit  ; 
aonobftant  qu'il  alléguât  que  le  titre  étoit  preferit ,  &  que  le  paie- 
men.  -       fait  fans   l'y  appeller  ,  &  fans  contrainte  de  11 

part  du  <;reanc:er  ,    n'avoit  pu  proroger  l'action; 

Mais  on  jugea  qu'un  paiement  équipolloit  du  moins  à  un  nou- 
veau titre,  &  que  fi  ce  premier  créancier  ,  au  lieu  de  payer  ,  avoit 
feulement  donné  une  nouvelle  reconnoiffance  ,  il  n'y  auroit  pas  de 
difficulté,  que  l'obligation  ne  fût  renouvellée,  parce  que  in  perx 
fonaiibus ,1a  reconnoiflance  d'un  des  débiteurs  empê«he  la  prefeription^ 
à  l'égard  des  autres  coobligés  :  il  eft  a  remarquer  que  la  quittancé 
de  1700  ,  étoit  pafTée  devant  Notaire;  car  fi  elle  avoit  été  don- 
née fous  feing-privé ,  il  y  auroit  eu  beaucoup  de  difficulté,  dans  la 
crainte  de  l'antidate  par  colîufion  entre  le  créancier  ,  &  un  des  dé- 
biteurs. Brodeau  fur  Louet ,  /.  P  ,  n.   2. 

Un  aéfe  fous  feing-privé,  tel  qu'il foit ,  foit  obligation  ,  au  au- 
tre ,  n'eft  cenie  avoir  de  date  que  du  jour  qu'il  eft  repréfenté  ou 
contrôlé,   à  caufe  de  la  facilité  qu'ont  les  parties  de   l'antidater^' 
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£our  faire  fraude  a  nn  tierSi  Voir  M.  Cottereau  ,  de  f&prèSvèfH* 
térale,   n.  3939. 

Celui  qui  demande  à  prouver  par  témoins  le  paiement  d'un  bil- 
let,  dont  le  montant  lui  eft  demandé  ,  n'y  eft  pas  reçu,  s'il  s'a- 
git de  plus  de  100  liv.  ;  mais  il  peut  s'en  rapporter  au  ferment 
du  créancier,  pour  prouver  qu'il  l'a  payé. 

La  preuve  teftimoniale  de  la  fi.nulation  &  de  la  frauds  d'fn 
afle,  peut  être  demandée  par  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  parlé  ,  lcrf- 
qu'Us  y  font  intérefles. 

M.  de  Parencedit,  d'après  l'Auteur  du  premier  tom.  du  journ, 
its  Aud. ,  qu'un  coobligé  ayant  payé  là  dette  entière  ,  ne  peur 
néanmoins  agir  contre  fes  coobligés  que  pour  leur  part  perlon- 
relle ,  nonobfiânt  qu'il  eut  pris  ceffion  ou  tranfport  du  créancier; 
c'efr  la  dernière  Jurifprudence  qui  eft  contraire  à  celle  qui  avoir 
été  établie  par  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet  ,   /.  R  , 

R  S  S- 

Sur  la  quefiion  propofee  de  favoir  ,  qui  doit  porter  les  frais, 
ta  du  foigneur  de  fief,  ou  du  fujtt ,   dans   l'tfpece  qui   fuit. 

Un  feigneur  de  fief  fait  affigner  fon  fujet  pour  être  condamné 
folidairement  &  hypothécairement  lui  payer  plufie'jrs  années  d'ar- 
rérages d'une  rente  feigneuriale  en  freréche ,  avec  pUifleuis  arrres 
fujets ,  le  défendeur  demande  par  fes  défenfes  ,  communicanon  dei 
anciennes  obé:ffances ,  avec  le  nom  des  cofrerécheurs  :  le  feignent1 
communique  une  déclaration  contcnïnt  le  nom  de  tous  îts  cocb'.i- 
gés  à  la  rente,  mais  il  ne  déclare  point  qu'il  a  reçu  la  part  de 
quelques-uns  des  fujets ,  néanmoins,  fans  prétendre  faire  divifion  j 
fur  quoi  le  défendeur  affigné  met  en  caufe  tous  les  cofrerécheurs , 
dont  partie  lui  fignifient  leurs  quittances  ,  &  concluent  à  être  ren- 
voyés hors  de  cour.  Alors  le  fujet  originairement  âfligné  ,  de- 
mande à  fon  feigneur  qu'il  lui  rembourfe  le  coût  des  affirma- 
tions données  a   ceux  qui   avoient  payé  leur  part  perfonnelle. 

L'avis  commun  fut,  que  le  feigneur  y  devoit  être  condjmnc, 
à  défaut  d'avoir  déclaré,  en  fignifiant  les  noms  des  cofrerécheurs, 
qu'il  avoir  reçu  la  part  de  tels  &  tels,  &  qu'il  avoit  caufé  des 
frais  inutiles  par  fon  filcnce  affefté. 

A  la  date  du  mois  de  Novembre"  17 1  6  ,  M.  de  Parence  dit, 
que  l'opinion  commune  du  Barreau  a  été  jufqu'a  prtfent,  que  lorf- 
qu'un  feigneur  de  fief  reçoit  le  rembourfement  d'un  des  enferc- 
cheurs  ,  pour  l'extinction  de  la  parrie-  de  la  rente  féodale  en  cora- 
mu»i  0»  qu'il  acquiert  une  partie  des  héritage;  fujets  à  la  rtm* , 
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H  ne  peut  plus  demander  à  chaque  cofrerécheiir  que  fa  part  per- 
fonnelle,  fans  pouvoir  exercer  la  folidité  ni  l'action  hypothécai- 
re ,  8c  qu'il  en  eft  de  même  pour  le  propriétaire  d'une  rente  fon- 
cière ,  due  par  plufieurs  détenteurs. 

Mais  Me  Roger,  Avocat  ,  m'a  allure,  continue  M.  de  Paren- 
ee  ,  qu'on  le  jugeoit  autrement  au  Parlement,  &  qu'il  avoir  vu 
des  Confulràiions  dss  Avocats  de  la  Cour  ,  qui  étoient  d'avis, 
que  le  faneur  ou  le  propriétaire  ,  ne  perdoit  point  en  ce  cas 
l'action  foliJaire  ,  par  la  raifon  qu'il  ne  faifoit  point  de  tort  aux 
autres  débiteurs  ,  8t  qu'au  contraire,  il  leur  procuroit  une  dimi- 
nution du  total  de  la  rente,  dont  il  pïenoit  fur  fon  compte  ur.e 
portion  :  qu'il  en  doit  être  de  même  de  l'amortilTement  du  princi- 
pal ,  fi  le  feigneur  avoit  re;u  d'un  des  codérenteurs  fa  part  perfon- 
nelle  de  la  rente  pour  une  ou  deux  années ,  en  fe  réfervant  la  fo- 
lidité corître  les  autres  co'iercchcurs' ,  \  qui  il  demande  moins, 
que  s'il  n'avèit  rien  reçu  ;  &  que  nonobltant  cet  amortilfement 
d'une  partie  reçue  ,  ou  l'acquêr  d'une  partie  des  fonds  fujets  a  là 
rente,  le  feigneur  &'  propriétaire  ne  font  point  préfumés  avoir 
voulu  divifer  leurs  rentes,  devant  feulement  porter  lei>r  part  des 
infolvabks.  Dupleffis  ,  pag.  ijn.  Robert,  lïv.  ^,,di.j,  &  fuiv. 
Louet,  /.  R  ,  n.  il.  Journ.  des  Aud.  t.  i  ,  l,  5,  c.  $5,  p, 
$68.  Auzanet,  p.  347.  Jburn.  du  Pal.,  t.  5  ,  pt  377.  Auzanet , 
*r*.  333  de  Taris  ,  />.  300.  Bodreau  ,  art.  436,  Malicotres, 
art.  4.72.  Brcdeau  fur  Louet,   /.  L,  n.  20. 

Voir  le  traité  des  fiefs  de  M.  Pocquet,  l.  6 ,  c.  1  ,  f.  3  ,  n. 
î5  &  16 ,  p.  552,  &  fuir.  L'Arrêt  du  28  Mars  1744,  rap- 
porté par  Lacombe  au  mot  folidité,  n.  2.  Denifart  ,  au  même 
met  folidité.  Et  Jacquet,  traité  des  fiefs,  c.  t2,p.  361. 

Le  27  Juin  1722  ,  par  Sentence  rendue  a  la  Sénéchauflee  du 
Mans,  au  rapport  de  M.  de  Maulny  ,  il  a  été  jugé  entre  le  fieur 
Toffu  de  Condereau ,  &  plufieurs  coobligés,  aune  rente  foncière , 
dont  ils  lui  étoient  débiteurs. 

Que  quoique  le  fieur  Condereau  poiTédât  des  héritages  fujets  à  lu 
preltation  de  la  rente  ,  il  pouvoit  néanmoins  pourfuivre  les  débi- 
teurs folidairement  ,  &  qu'il  ne  s'étoit  point  fait  de  diviflon,  à  la 
charge  par  lui  de  contribuer  pour  fa  part  au  dû  des  infolvabks t 
fnp*>t  c*nfuje.  Règles  du  Droit  Français,  p.  4G6. 
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De  la  Caution  des  mineurs  &  des  fcmm:*< 

JLj  A  caution  du  mineur  j  n'a  pas  comme  le  mineur  qui  fe  tr»ù  H 
lézé,  la  faculté  de  fe  faire  décharger  de  l'obligation,  la  reftîturiofi  ' 
accordée  au  mineur  ne  lui  profite  pas ,  &  la  caution  d'une  femme 
mariée  qui  contracte  fans  être  autorifée  ,  refte  valablement  obligée; 
il  en  eft  de  même  de  la  caution  d'un»  interdit ,  8c  d'un  religieux  : 
voir   cependant  M.  Pothier,  des  obi. ,    ni  395- 

Les  cautions  des  pcrfonnes  chargées  de  quelque  recette  ,  ne  ré- 
pondent pas  des  peines  pécuniaires  que  ces  perfonne*  peuvent  en- 
courir :  Domat ,    l.  3 ,  t.  4,  f.  t  ,  n.  i6. 

Le  contrat  d'atermoiement  auquel  un  créancier  a  été  oblige  d'ac- 
céder ,  par  lequel  le  débiteur  a  obtenu  la  remife  d'une  partie  dé 
la  dette ,  &  certains  termes  pour  le  paiement  du  furplus ,  ne  ferr 
point  a  la  caution  qui  petit  être  pourfuivie  incontinent  pour  le  'o- 
ial  de  la  dette;  mais  fi  après  l'expiration  du  terme  pbr 
l'obligation,  le  créancier  en  accorde  un  autre,  la  cauti  i 
l'on  ôte  par  là  le  droit  d'obliger  le  débiteur  au  paiement ,  cft  dé- 
chargée. 

Art.    GCCCLXXIV. 

Hypothèque  eft  de  telle  nature  ,  que  quand  le 
créditeur  requiert  exécution  fur  ion  detteur  ce  es 
qui  lui  eft  dû,  &  dont  appert  par  lettres  obliga- 
toires ,  la  Juftice  doit  tenir  en  main  de  Cour  ,  des 
chofes  de  l'obligé  jufqu'à  la  valeur  de  la  dette  j 
fans  en  faire  délivrance  au  plcige  ni  autrement, 
s'il  ne  plaît  an  créditeur,  pour  quelque  oppofition 
ou  appellation  faite  au  contraire  par  avant  l'exécu- 
tion de  ladite  requête  ,  ou  depuis  quand  ledit  cré- 
diteur a  fait  requête  de  lettre  formée  t  ou  mis  fou 
obligation  en  requête  appleigée. 

Art.     C  C  C  C  L  X  X  V. 

Et  eft  à  entendre  ,  qu'avant  que  le  Sergent 
puiffe  procéder  par  exécution  ni  failine  privilégiée 
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bar  vertu  de  lettres  obligatoires,  ou  requête  de 
fettre  formée ,  il  eiè  néceirairement  requis  que  le 
demandeur  &  requéreur  montre,  &  faiïe  apparoir 
au  Sergent  defdites  lettres  obligatoires  duemeriC 
fcsllées  &  authentiquées,  &  duement  appleigées. 
Et  s'il  y  a  oppofition  au  jouraffigné,  le  deman- 
deur fera  tenu  faire  lecture  d'icelles  lettres  obli- 
gatoires,  fans  être  tenu  en  faire  lecture  du  jour 
&  date ,  autrement  le  défendeur  &  oppofeur  aura 
main-levée  &  délivrance. 

les  Articles  471  &  472  de  la  Coutume  d'Anjou  font  femblables. 

Des  f ai  fies-  exécutions  &  ventes  de-  meubles,  &  cho- 
fes  mobrfiaires. 

En  vertu  de  quels  titres  on  peut  faire  faifir  f  &  des 
opp^fitions  à  la  faifie  ? 

La  vente  doit  être  faite  au  plus  prochain  marché  t  à 
m?ins  que  le  faifine  confente  qu'elle  foit  faite  cheç 
lui,  ou  que  le  Juge  n'y  aUtorije  le  faiÇiffant  :  l'Huif- 
(ler  doit  prendre  un  paréatis%  s'il  [ai fit  en  vertu  d'une 
Sentence  rendue  par  un  atttre  Juge  que  celui  du  domi- 
cile du  faiji. 

V_>  O  M  M  E  la  forme  de  procéder  eft  toute  autre  qu'elle  n'étoifc 
lors  de  la  réformation  des  Coutumes  du  Maine  &  dAnjou  ,  nous 
ne  nous  arrêterons  point  a  difcuter  en  particulier  les  différentes 
difpofitions  que  contiennent  ces  deux  articles  ,  il  nous  faffira  de 
faire  connoître  quelle  eft  la  Jurifprudence  de  nos  jours. 

N'étant  permis  a  perfonne  d'ufer  de  voies  de  fait,  il  faut  que 
le  titre,  en  vertu  duquel  on  entend  faire  faifir  ,  foit  revêtu  d'uni 
caractère  d'authenticité,  qui  donne  le  droit  à  celui  qui  veut  s'erx 
fervir,  de  le  mettrea  exécution  fur  les  mcubk;  ou  furies  immeu- 
bles du  débiteur  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  un  titre  en  forme  exécu» 
toire  ,    ou  qui  emporte    une   exécution  parée. 

Ces  titres  revêtus  d'un  caractère  d'authenticité  ,  font  tous  lis 
contrats  &  obligations  pafTées  fous  fcel  Royal  ou  de  Seigneur, 
duement  feéllés  ,   çQiurôlw  Si  expédiés  «n  grofle  Si  en  parchemi^ 
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Tous  Jugemens  &  Sentences  dont  il  n'y  a  eojnt  d'afpeî,  ûi 
qui  s'exécutent  par   provifion,  nonobftant  l'appel. 

Cependant  les  aftes  reçus  par  les  Notaires  des  Seigneurs  ,  ne 
peuvent  s'exécuter  hors  du  reiTort  de  leur  Juftice,  fans  demander 
permiffion    au  Juge  du  lieu,   où  l'on   veut  les  mettre  a   exécution. 

Tout  créancier  qui  eft  porteur  d'un  de  ces  titres  fans  mar.d-i- 
me-nt ,  ni  ordonnance  de  juftice,  peut  faire  faiftr  les  meubles  de  fon 
débiteur  ,  Si  alors  l'I'uilficr  inftrumcntairc  eft  obligé  de  do.iner 
copie  a  l'entier ,  ou  par  extrait  au  faifi  du  titre  ,  en  vertu  duquel 
la  faifie  eft  faite  ;  art.  6,  du  tit.  2  ,  ce  art.  3,  du  tit.  3  3  de 
1  Ordonnance  de  1667,  de  Arrêts  du  Confcil  des  29  Décembre 
1716,  5c  25  Septembre  1725,  ce  qui  abroge  les  requct.s  de 
lettres  formées  ,  les  applcip.mens  &  les  requêtes  appleigée's  :  le 
créancier  pouvant  faite  faifir  r*c7a ,  fans  mandement  de  Juftice, 
&  furtifant  a  l'Hui.Tier  initrunientaire  d'être  faifi  des  pièces  ,  peur 
ne  pouvoir   être  défavouc. 

L'Huiffier  inftrumentairê  ,  porteur  de  pièces,  dès  qu'il  eft  ni- 
cefiïté  de  les  avoir  aux  mains  pour  en  donner  copie,  s'inftruit  par 
lui-même,  que  les  titres,  vertu  defquels  il  fait  l'exécution,  font 
obligatoires  &  authentiques  ;  &  ces  titres  étant  notifiés  au  faifi , 
puifqu'ils  fe  trouvent  copiés  en  tête  du  procès  verbal  de  faille, 
non-feulement  il  a  connoifTance  de  ce  que  contiennent  ltfdits  con- 
trats ,  obligations  &  Sentences,  vertu  defquels  il  eft  faifi  &  exé- 
cuté, mai»  encore  de  leur  date,  &  des  Juges  ou  Notaires  devant 
qui  le  tout   a  ^té  porté. 

L'héritier  ne  peut  faijir-  exécuter  le  fermier  eu  lo- 
cataire ,  fans  au  préalable  avoir  r.crifié  le  déecs  du  bail- 
leur ,  &  juflifé  de  fa  qualité  d'héritier. 

Jl  celui  qui  a  loué  ou  affermé  vient  a  décéder,  ferr  héritier  r.s 
peut,  en  vertu  du  bail  ,  quoique  délivré  en  grolfc  ,  faifir  -  exécu- 
ter le  fermier  ou  locataire,  débiteur  deplufiturs  années  de  ferma- 
ges ,  ou  de  pluficurs  termes  de  loyer-;  ,  fins  au  préalable  lui  avoir 
notihé  qu'il  eft  héritier  du  bailleur  ;  ce  qui  fe  fait  par  un  exploit 
de  fignification ,  en  tête  duquel  l'héritier  donne  copie  de  la  grofFe 
du  bail,  de  l'extrait  mortuaire  du  bailleur,  &  de  l'extrait  de  bap- 
tême d'icclui  héritier,  fommant  &  interpellant  le  locataire  ou  fer- 
mier ,  de  payer  en  trois  jours ,  entre  fes  mains ,  tous  les  loyers  Si 
fermages  échus  ,  en  argent  eu  quittances,  à  défaut  d«  quoi,  ledi: 
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héritier  protefte  d'ufer  des  voies  de  droit ,  pour  j  contraindre  le* 
die  locataire  ou  fermier. 

Cette  lignification  fert  de  commandement  ,  qui  doit  précéder  la 
faifte- exécution  des  meubles  :  &  fi  l'héritier  eut  faifi  -  exécuté  , 
fins  notifier  le  dc^ès  du  bailleur,  &  û  qualité  d'héritier,  il  cil 
terrain  que  le  bailleur  auroit  été  fondé  à  s'oppofer  à  la  faifïe  ,  Si 
à  la  faire  déclarer  nulle ,  injurieufe  &  tortionnaire  ,  &  à  faira  con- 
damner l'héritier  en  fes  dommages  &  intérêts,  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

Il  n'eit  cependant  pas  toujours  nécelîaire  ,  pour  pouvoir  faifir  Se 
exécuter,  d'avoir  un  ritre  authentique  &  en  forme,  on  le  peut  auflî 
quelquefois  en  vertu  d'un  a&e  fous  fignature  privée  ,  même  ea 
certain  cas ,  en  vertu  de  la  Cour. ,  en  obtenant  préalablement  une  ord. 
fur  requête ,  qui  pc;  :e  permiffion  de  faifir  &  d'arrêter  :  mais  eti 
l'un  S:  l'autre  cai,  on  ns  peut  palier  à  la  vente  des  chofes  failles* 
eue  lorfque  le  créancier  a  obtenu  contre  fon  débiteur  un  juge» 
me'.it  authentique,  duement  délivré  en  groîTe  exécutoire,  &  ligni- 
fié ,  dont  il  n'y  ai;  point  d'appel,  ou  qui  s'exécute  par  provifiea  , 
noncbftant  l'appel. 

Celui  qui  n'eii  .  porteur  que  d'un  aclre  fous  feing-privé ,  peut 
donc  obtenir  une  ordonnance  fur  requête,  ^>our  faifir  &  arrêter, 
même  auparavant  d'avoir  fait  déclarer  les  titres  ,  vertu  defquels 
il  agit,  reconnus  &  hypothécaires;  S;  alors  le  Juge  en  permettant: 
de  faifir ,  accorde  mandement  pour  appeller  telles  perfonnes  qu'il 
appartiendra. 

Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  eft  obligé  de  faire  déclarer  fes 
titres  exécutoires,  contre  les  héritiers  de  l'obligé,  auparavant  de 
pouvoir  faire  pafTer  outre  à  la  vente  des  meubles  faifïs  du  défunt  » 
décédé  depuis  la  faifïe. 

La  même  règle  a  lieu  encore  pour  les  propriétaires  des  maifons 
&  métairies,  lefquels  peuvent,  quoiqu'il  n'y  aît  point  de  bail,  fé 
faire  autnrifer  préalablement  &  avant  tout  de  faifir,  même  d'enle- 
ver par  exécution  les  meubles  morts  &  vifs ,  grains  &  fruits  de 
leurs   locataires  Se  fermiers. 


Nu!  ne  peur  faire  faifir  -  exécuter }  fans  ritre. 


U 


N  Seigneur  dans  le  fief  duquel  couk  une  rivière  ou  un  rtlit» 
■"eau  ,  n'eft  pas  fondé  a  faire  faifir  le  chanvre  que  des  particulier; 
y  ent  rais  touir  ,   À  moins    cju'il   n'ait    préfenté    requête  t    |g 
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obtenu    une  ordonnance  du  Juge  à  cette  fin  ,    autrement  la  faifiî 
eft  nulle  ,   comme  étant  faite  fans  titre. 

Lorfqu'on  veut  faire  faifir  en  vertu  d'un  acte  parte  pardevant 
Notaire  ,  il  faut  qu'il  foit  délTvré  en  parchemin;  cependant  M. 
Cotteresu ,  /.  5  ,  de  la  faifie  mobiliaire,  n.  6337  ,  dit  ,  qu'il  fut- 
ru  que  les  acles  aient  été  une  fois  expédiés  en  parchemin  ,  pour 
pouvoir  être  mis  a  exécution  ,  pourvu  qu'il  foit  fait  mention  de 
cette  première  expédition,  tant  fur  la  minute,  que  fur  les  autres 
expéditions  qui  en  font  délivrées. 

Le  cefTionnaire  d'une  denc ,  due  par  un  titre  exécutoire ,  peut , 
après  la  fignification  du  tranfport,   procéder  par  exécution. 

Les  cliofes  faifics  ne  peuvent  être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  moins 
huit  jours  francs  entre  l'exécution  &  la  vente,  ce  qui  donne  un 
tems  compétent  au  faifi,  aux  autres  créanciers,  &  à  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  qu'il  ne  foit  pas  parte  outre  à  la  vente,  pour  former 
leurs  oppofitions. 

Si  l'oppofition  eft  de  la  part  du  faifi,  le  Juge  ordonne  qu'il 
fera  parte  outre  a  la  vente  àa  chofes  faifiès  ,  a  moins  que  le  faifi 
ne  faite  voir  que  la  faifie  peche  dans  la  forme  ,  ou  qu'il  ne  jul- 
tifie  qu'il  ne  doit  rien  au  faifirtant  :  le  faifi  n'obtient  donc  pas 
main-levée,  en  offrant  de  bailler  pleige,   s'il  ne  plaît  au  créancier. 

Si  le  faifi  qu'on  exécute  en  fes  meubles,  préfend  avoir  droit 
d'en  empêcher,  s'il  foutient  que  les  titres  ,  vertu  defquels  on  fait 
la  faifie,  ne  font  pas  exécutoires,  ou  S'il  allègue  ne  rien  devoir 
au  faifirtant,  en  tous  ces  cas,  il  peut  demander  un  référé,  c'eft  un; 
voie  de  droit  qui  eft  pennife  ,  &  fi  l'officier  chargé  de  l'exécution 
rcfuioitde  faire  mention  en  fon  procès  verbal  qu'on  a  requis  le  ré- 
féré, il  faudroit  le  lui  faire  figr.irîer  par  le  miniftere  d'un  autr: 
huiffier  ou  fergent ,  &  conftater  fon  refus,  qui  le  rendreit  r^pivi 
hehfible. 

Le  référé  fe  fait  devant  le  Juge  du  lieu  où  l'on  exécute  ,  arr. 
t;  ,  du   tir.   5  3. 

Le  faifi  a  donc  deux  voies,  ou  de  s'oppofer  ,  ou  de  demander 
le  référé  ;  mais  il  peut  demander  le  référé  ,  avant  que  le  pro.es 
verbal  de  faifie  foit  commencé. 

Le  débiteur  payant  es  qu'il  doit ,  /'Huiffier  n\f  pas 
fondé  a  lui  demander  qu'il  lui  paie  fon  voyage  t  ni  â 
pajfer  outre  a  la  faifie  ou  à  la  rente  des  meubles ,  faute 
par  le  débiteur  ou  faifi ,  de  fatisfaire  l'infrumentàirt 
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dp.  frais  qu'il  a  fait  f  VHuiJJier  n'ayant  de  titre  exé- 
cutoire que  pour,  le  du  du.  créancier  :  article  z  ,  di: 
titre  23  &  l' Ordonnance  de  z86j-, 

IL  eft  certain  que,  fi  lorfque  l'Huiffier  fe  préfençe  pour  faifir,. 
'  ou  pour  faire  vendre  les  meubles  ,  le  débiteur  offre  de  payer  les 
caufes  de  la  faille  ,  l'inftrumentaire  ne  peut  palfer  outre  ,  mais 
qu'il  eft  obligé  de  fc  pourvoir  devant  le  Juge,  dans  ledifirict  du-, 
quel  fe  fait  la  faifie  ,  pour  avoir  un,  exécutoire  des  frais  du  tranf- 
port  ,  de  la  faille  &  autres  ,  s'il  en  a  fait  :  mais  dans  ce  cas,  la 
première  faille,  s'il  y  en.  a  eu  une,  fe  trouvant  annullée  par  l'of- 
fre du  paiement  ,  l'Huiffier  ne  peut  faire  vendre  en  vertu  d'une 
faifie  qui  n'eft  plus  cenfée  exifter  ,  &  il  eft  néceffité  de,  fe  pour- 
voir par  nouvelle  exécution. 

Ainfi ,  comme  on  ne  peut  faifir  qu'ea  v^rtu  d'un  titre  exécu- 
toire ,  fi  lorfque  l'Huiffier  fe  prtfente  pour  exécuter.,  le  débiteur 
offre  de  payer  la  fomme  principale  qui  peut  être  due  au  créancier  , 
avec  les  intérêts  ,  fi  dus  font  ,  l'inftrumentaire  ne  peut,  valable-? 
ment  afleoir  une  faifie ,  ni  même  la  continuer ,  fi  elle  eft  comment 
cée,  fous  prétexte  de  Cas  vacations  :  parce  que  le  créancier  eft  fa- 
tisfait  de  ce  qui  eft  contenu  en  fon  titre  exécutoire  ,  &  qu'il  ne 
lui  refte  qu'une  fimpie  aftion  pour  la  courfe  de  l'Huiffier  ,  &  frais 
non  taxés ,  que  le  défaut  de  paiement  de  la  part  du  déjbiteur  peut 
avoir  occafior.nés. 

Voir  un  jugement  de  la  Sénéchauflee  du  Mans,  du  22  Avril 
171 1,  &  l'Arrêt  du  17  Février  1694,  cité  par  l'Auteur  du  J. 
des  Aud.  que  je  rapporte  ci-après. 

L'un  &  l'autre  décident ,  1  °  que  le  Sergent ,  porteur  de  piè- 
ces, recevant  le  principal  &  dépens  liquidés,  ne  peut  retenir  en* 
tre  fes  mains  ,  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  pour  fon  voyage  ou 
fon  expédition  ,  mais  qu'il  doit  remettre  le  tout  à  celui  qui  \'i 
chargé,  fauf  a  fe  pourvoir  contre  lui   pour  fes  frais. 

2°.  Que  le  créancier  ne  peut,  fous  prétexte  que  fon  Sergent  ne 
loi  a  pas  remis  toute  la  fomme  entre  les  mains  ,  pourfuivre  le  dé- 
biteur pour  le  furplus. 

Trois  conditions  font  requifes  à  l'égard  des  dettes  pour  lefquel- 
les  on  peut  procéder  par  exécution  ,  dit  M.  Pothier  au  c.  2.  dje 
fon  introduction,  au  t.  3.9  des  arrêts  Se  exécutions,  $  t  ,  n.  89  ^ 
*>•  7°> 
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i°.  Il  faut  qu'elles  procèdent  d'un  titre  exécutoire  ;  cette  rè- 
gle néanmoins  fouffre  une  exception  à  l'égard  des  Seigneurs  d'ho-. 
tt\ ,  métairie  ou  çenre  foncière* 

On   appelle    titre    exécutoire  ,    un    acîc    parte  pardevant    No- 
taires, par  lequel   le  débiteur  s'efi  volontairement  obligé  a   pa\  tr 
une  certaine   fomme  ,    ou  bien   un    jugement    qui   le    condamna 
payer. 

Pour  qu'un  acle  parte  pardevant  Notaires  foit  exécutoire  , 
de  même  pour  qu'il  porte  hypothèque  ,  il  faut  qu'il  foit  parte  par- 
devant  deux  Notaires  ,  ou  par  un  Notaire  »  en  prtfence  de  deux 
témoins;  que  le  Notaire  qui  l'a  reçu',  ait  été  compétent,  &  lcs^ 
témoins  capables. 

Ceux  qui  font  reçus  par  les  Notaires  fùbalternes  ,  continue  ce 
Jurifconfulte,  ibid. ,  f.  t  ,  n.  S  ,  p.  745,  font  cenfés  munis  de 
l'autorité  publique  ,  aufiî  bien  que  ceux  reçus  par  les  Notaires 
royaux  ;  car  les  juftices  feigneuriales  ayant  été  concédées  par  le 
Roi,  Si  étant  des  émanations  de  l'autorité  royale,  ks  officiers  df 
des  juftices  font  revêtus  de  l'autorité  publique;  mais  lorfqu'oi» 
veut  les  mettre  a  exécution  hors  lajuftice  feigr.euriale,  il  faut  ob- 
tenir un  parêaîis. 

Il  faut  en  outre  que  les  aftes  pafTés  devant  Notaires  ,  fuient 
fcellés;  mais  ils  font  réputés  l'être,  lorfque  le  commis  a  écrit  fur 
l'acle  qu'il  l'a  été,  &  que  le  droit  a  été  payé,  quoique,  dans  la, 
vérité,  il  n'y  ait  jamais  eu  de  ftreau  appofé  :  il  faut  aurti  qu'il 
foit  contrôlé.  Enfin,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  grotte  ,  &  qu'il  foit 
expédié  en  parchemin   timbré. 

A  l'égard  des  jugemens,  pour  qu'ils  foient  exécutoires,  il  faut 
qu'ils  foient  valablement  rendus  ,  qu'il  n'y  ait  aucun  appel  ni  op- 
pofition  capable  d'en  fufpendre  l'exécution;  il  faut  aurti  qu'ils  foient 
fcellés  ,  mais  ils  ne  font  pas  fujets  au  contrôle  :  ceux  des  Juges 
royaux  font  fujets  au  parchemin  timbré  pour  être  exécutoires  :  ceux 
des  Juges  fubahernes  Se  des  confuls  n'y  font  pas  fujets. 

Du  commandement  qui  doit  précéder  la  faifie. 
L'emprifonnement  doit  -  il   être  précédé  d'un  com- 
mandement préparatoire  ) 

1  f  E  créancier  avant  de  pouvoir  exécuter  les  biçns  de  fon  dé- 
biteur,  dit  M.  Pothicr  en  fon  introduction  ,  au  (,  20  de  la  Cou- 
eumcd'Orleaa*,  cK  2  ,  $  3,  n.  $6,  doit  le  coi\ftitucr  en  demeure 
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par  un  commanderr.cn:  :  ce  commandement  dorr  fe  faire  par  ua* 
Htiiîïîer  ou  Sergent,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  dont  on  doit 
donner  copie  au  débiteur  ;  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  for- 
tnalités  que  l'Ordonnance  de  i66j  preferir  pour  tous  les  exploits, 
r„  2  ;  &  faute  par  le  débiteur  de  payer  la  fomnie  qui  lui  eft  de- 
mandée par  le  commandement ,  ou  procède  à  la  faifie  :  il  n'eft  pas 
nèce|7aire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  teins  encre  le  commandement 
&  la  faifie,  autrement  le  commandement  ferviroit  fouvent  d'uver- 
riffement  au  débiteur,  pour  détourner  fzs  meubles.  On  peut  donc 
faifir  incontinent  après  le  commandement  ,  par  le  même  ex- 
ploit. On  le  peut  aufïï ,  ex  intervalle  ;  &  quelque  long  que  foie 
le  tem;  qui  s'eit  écedé  depuis  le  commandement ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  le  réitérer.  Voir  M,  Cottereau,  de  la  faifie  mobiliaire, 
n.   6359. 

L'oppof;ion  formée  au  commandement  par  le  débiteur,  n'em- 
pêche pas  le  créancier  de  pouvoir  procéder  à  la  faifie  ,  il  deit  feu- 
lement furfeoir  à  la  vente,   jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  majn-levée. 

M.  Bodreau  dit,  avec  raifon,  que  les  fentenecs  ou  jugemens  ne 
peuvent  être  mis  a  exécution  hors  le  territoire  du  Juge  qui  les  a 
rendus  ,  fans  le  partatis  du  Juge  du  lieu  «ù  on  veut  les  faire  exé- 
cuter ,  fi  ce  n'e'l  le  Juge  Aipérieur  ,  de  qui  les  jugemens  s'exécu- 
tent es  territoires  des  Juges  qui  relèvent  de  lui. 

A'r.fi  on  peut ,  fans  prendre  de  pare'aiis,  exécuter  dans  l'enclave 
des  Bailliages  de  MamèfS,  Bcaumont  &  Frefnay ,  un  jugement  de 
la  Sénéchauflée  de  la  Fleclie  ;  <i^  même  qu'il  a'ti\  pas  befoin  pour 
Cûfjr-  exécuter  à  la  Toôré,  en  vertu  d'une  Sentence  du  Siège  de 
!a  Barre  Ducale-  de  Mayenne  ,  de.  prendre  un  parijtis  du  Châte? 
lam  de  la  Poôté. 

Voir  M.  Cottereau,  l.  3,  de  la  faifie  mobiliaire,  n.  63$$  , 
où.  il  démonrre  par  les  autorités  que  le  commandement  &  la  faifie 
peuvent  fe  faire  en  même  tems  ,  &  par  un  même  acte  que  l'oppo- 
fition  qui  fe  fait  par  le  débiteur  au  commandement ,  n'empêche  pas 
de  procéder  a  la  faifie,  qu'il  faut  feulement  furfeoir  à  la.  vente, 
jufqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  main-levée  ;  &  enfin  ,  que  la  nullité  du  com- 
mandement, par  le  défaut  de  quelques  formalités,  n'emporte  pas 
la  nullité  de  la  faifie  ,  &  des  procédures  faites  en  conféquence , 
quand  il  y  a  terme  certain  de  payer  par  l'obligation,  ou  par  le 
jugement  fuffifamment  fignifié  ,  parce  que  le  jour  certain  ferc 
d'interpellation  ;  fuivant  l'axiome  de  droit,  dies  interpellât  pro. 
■  famine  •  mais  ^uand  il  s'agit  d:  la  perception  des  droits  eu  Rei, 
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il  doit  y  avoir  huit  jours  francs  entre  le  commandement  &  la  fai- 
Çe;  déclaration  du  i  i  Février  1688. 

Sur  ce  que  j'avois  écrit  a  M.  le  Procureur  Général  ,  dit  M, 
de  Parence  a  la  date  du  10  Oâobre  1713  ,  qu  il  m'avoit  été/ 
rapporté,  que  le  Parlement  exigeoit  un  commandement  prépara- 
toire ,  fait  trois  jours  avant  de  faifir  &  exécuter  les  meubles  ,  ou 
d'emprifonner  le  débiteur  ,  il  me  fit  réponfe  par  fa  lettre  ,  conti- 
nue M.  de  Parence,  qu'il  ne  connoiffoit  point  d'Arrêt  de  règle- 
ment qui  établilTe  cette  néceiTité. 

Depuiscette lettre  ,  j'ai  appris  d'un  Officier  du  Parlement  deNor- 
mandie  ,  que  ce  commandement  préparatoire  y  étoit  en  ufage,  non  que 
le  défaut  emporte  nullité,  mais  en  ce  que  ,  fi  le  débiteur  dans  les  trois 
jours  depuis  la  faifie  ou  emprisonnement,  paie  la  fomme  demandée  ,  le 
créancier  ne  peut  exiger  les  frais  de  la  faifie- exécution  ou  emprifjn- 
remenr.  Suivant  l'Arrêt  rendu  en  la  Touruelle  Civile  ,  le  1  7  Fé- 
vrier 1694,  rapporté  au  Journ.  des  Aud.,  fur  un  apptl  d'une 
Sentence  des  Confuls  de  la  Rochelle  ,  &  de  l'emprifonnement  fait 
du  débiteur  ,  l'emprifonnement  fut  déclaré  injurieux  ,  le  débiteur 
déchargé  ,  &  le  créancier  pour  dommages  &  intérêts  ,  condamné 
aux  dépens  ;  parce  que  l'on  ne  peut,  dit  l'Auteur  du  Journ.  des 
Aud.,  une  heure  après  une  Sentence  de  condamnation  des  Con- 
fuls, faire  commandement  de  payer,  &  à  faute  de  ce,  emprifon- 
ner  ,   devant  y   avoir  au  moins  vingt-quatre  heures  d'intervalle. 

Comme  l'article  1 1  ,  du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de  1667, 
porte  ,  que  la  vente  àts  chofçs  faifies  fera  faite  au  plus  prochain 
marché  public  ,  aux  jours  &  heures  ordinaires  des  marchés  ,  la 
vente  ftroit  nulle ,  &  le  faifi  auroit  des  dommages  #  intérêts 
confidérablcs  contre  le  faififTant  ,  fi  la  vente  eut  été  faite  ailleurs1 
qu'au  marché,  par  exemple',  en  la  maifon  du  faifi  ;  toutefois  il 
peut  y  confentir  ,  &  le  faifilîant  ayant  fon  confentement  par  écrit, 
n'a  rien  à  craindre. 

Le  faifiiïant  peut  encore  préfenter  une  requête  au  Juge  tîu 
lieu  ,  pour  être  autorifé  de  vendre  en  la  maifon  du  faifi,  pré- 
textant que  le  tranfport  des  mrubles  occaiïonneroit  des  frais  confi- 
dérablcs j  &  en  ce  cas,  il  fait  donner  copie  au  faifi  de  ladite  re- 
quête &  ordonnance  qui  contient  cette  autorifation  ,  foit  par  l'ex- 
ploit d'intimation,  foit  en  tête  du  procès  verbal  d'exécution. 
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Livres  m  peuvent  être  rendus  fans  permi/pon  du 
Juge     aujuel  la  police  de  la  librairie  appartient. 

JL/ORDONNANCE  du  Juge  ordinaire  ne  fuffit  pas  fe^U 
pour  autorifcr  les  HuiMiers  &  autres  Officiers  à  vendre  publique- 
ment les  livrés,  ou  fajns-exécutés  ,  ou  inventoriés  ;  il.  faut  pour 
ces  fortes  de  ventes,  obtenir  préalablement  une  perrniflVon parti- 
culière du    Juge,  auquel,  cette  police    appartient. 

Voir  la  déclaration  du  5  Septembre  1  71 1  ,  &  un  Arrêt  <Ju 
Çonfeil  du  24  Novembre  1742. 

De  l'élection  de  domicile  ,  requife  pour  les  faifies- 
exécutions. 

X-J  A  queftion  fuivante  m'a  été  propofée  : 

Un  Marchand  forain  partant  par  Alençon  ,  avoit  fait  farfir  Je 
cheval  de  fon  débiteur,  trouvé  a  l'Auberge,  ou  pend  peur  enfet- 
gne  la  Belle.  Fontaine  ,  l'huée  au  haut  du  fauxbourg  Monforr  de  la- 
dite Ville  ,  ParoifTe  de  Saint  Pa;eme  ,  qui  eft  fous  !ù  Coutume 
du  Maine  ,  &  avait  fait  élection  de  domicile  en  la  maifon  Cu- 
riale  &  Preftytérale  de  Saint  Pierre  dudit  fauxbourg,  laquelle  dé- 
pend pour  le  temporel  de   la  Coutume  ùe  Normandie. 

M' ayant  été  démandé  li  la  faifie  étoit  valide  &  régulière,  j'ai 
répondu  poVr  l'affirmative  ,  &  je  me  fuis  fondé  fur  l'article  1  ,  du 
titre  33  de  l'Ordonnance  civile  de  1667,  qui  porte,  »  tous  ex- 
»  ploits  de  faifies  &  exécutions  de  meubles  ,  &  chofes  mobiliai- 
»  res  ,  contiendront  l'éleftion  de  domicile  du  faififTant ,  dans  la 
•>  Ville  ou  la.  faifie  -  exécution  fera  faite  ;  &  fi  la  faifie  &  exécu- 
»  tion  n'eft  faite  dans  une  Viile,  Bourg,  ou  Village,  le  donii- 
*i  cile  fera  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  ejl  plus  proche.  « 
Ainfi  j'ai  eftime  ,  lorfqu'une  faifie-  exécution  fe  trouvoit  faite 
dans  un  fauxbourg  d'une  ville  ,  que  relativement  »  la  faifie  -  exé- 
cution faite  dans  la  partie  du  fauxbourg  ,  dépendant  du  Maine  , 
le  faififTant  avoit  pu  validemcnt  élire  domicile  au  prefbytere  du 
Curé  de  la  paroilfe  de  ce  fauxbourg,  fitué  en  Normandie  :  lui  fuf- 
fifant  d'avoir  élu  domicile  dans  le  fauxbourg  où  la  faifie  étoit  fai- 
re,  fans  confidérer  que  l'exécution  fe  faifoit  dans  une  auberge  qui 
dependoit  d'une  paroifTe  éloignée  ,  fituée  au  Maine, 

Ainfi  dans  cette  efpece,  le  débiteur  relativement  à  cette  faifie» 
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exécution  faire  an  Maine ,  auroit  pu  traduire  fon  créancier  devant 
les  Juges   de  Normandie. 

La  faifie  m- ibïL aire  doit- elle  être  record?  e? 

JL/HUISSIER  n'eft  pas  obligé  de  fe  faire  affifter  de  Re- 
cords pour  faifir  Se  exécuter  des  meubles  &  des  effets  mobiliers  : 
l'cdit  du  contrôle  des  exploits  de  1669,  &  la  déclaration  du  21 
Mars  1671  ,  n'y  affujettiflent  que  les  faifics  féodales  ,  réelles, 
criées  &  apportions  d'affiches. 

Si  l'inftrumentaire  appelle  a  la  fa.i.fie  mobiliaire  des  Records 
qui  foient  fes  parens^  ou  ceux  du  créancier,  eu  degré  prohibé, 
ou  qui  aien:  quc'.qu'aurre  incapacité,  la  faille  n'en  eft  pas  moins  vali- 
de, parce  que  l'Huitlter  n'etoit  pas  nécefîîté  de  fe  faire  accompagner 
de  Records  :  il  en  eft  de  même  fi  l'un  des  Records  ,  ou  tous  les 
deux  n'ont  point  figné  ,  ou  fi  lecture  ne  leur  a  point  été  faite  du 
procès  verbal  de  faifie.  Dans  tous  ces  cas  ,  &  autres  femblables  , 
la  faifie  n'en  eft  pas  moins  bonne  ,  puifque  l'Huiffier  pouvoit  fe 
pafler  de  Records  ,  &  qu'il  lui  fufftfoit  d  interpeller  des  voifins 
pour  être  préfens  à  la  faifie  ;  on  e xcepteroit  auffi  vainement  que 
les  Records,  devant,  lors  &  depuis  la  faifie,  auroient  bu  &  mangé 
avec  le  créancier  ;  fi  l'inftrinnentaire  fe  fait  donc  afiifter  de  Re« 
cords  ,  c'eft  par  crainte  de  rébellion,  ou  pour  multiplier  les  frai  ; 
Voir  M.  Cotrereau  ,  Lv.  5  ,  de  la  faifie  mobiliaire  ,  n.  6369  , 
&  6370. 

Quand  &  comment  les  grains  &  fruits  font  meu- 
bles ?  Comment  ils  peuvent  être  faijis  &  exécutés  ? 
Quels  héritiers  y  fuccédent  ? 

JL/ES  grains,  les  foins,  les  fruits  des  arbres  Se  des  vignes, 
tant  qu'ils  ne  font  point  féparés  de  la  terre,  font  véritablement  im- 
meubles ,  &  confidérés  comme  faifant  partie  du  fonds  :  fruBus 
pendentes  antequam  feparentur  h.  folo  ,  non  proprie  fiuâus  /tint  , 
fed  pars  fundi ,  l.    zj.,  ff.,   de   rei  rendicatione. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  fruits  d'un  héritage  ne  puiflent  ctre 
faiftî  Si  exécutés,  parce  que,  quoiqu'ils  foient  encore  pendans  par 
les  racines  &  par  les  branches.  S:  qu'ils  foient  cenfé»  faire  partie 
du  fonds ,  néanmoins  ,  lorfqu'un  créancier,  fans  faifir  le  fonds,  fai- 
*'t  fealement  les  fruits  qui  y  font  peadans,    cwtc  faifie  n'eft  qu'oa* 
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fjitie  nobiliaire  :  car  ces  fruits  étant  faifis  féparémcnt  de  i'hérîtt- 
Ce,  dit  M.  Polluer  en  fon  introduction  ,  au  titre  20  de  fa  Cou- 
tume d'Orléans,  c.  2  ,  rc.  SS  ,  p.  765  de  l'èdit.  in-40.  ,  &  n'é- 
tant exécutés  pour  appartenir  à  l'adjudicataire,  que  lerfqu'iis  au- 
ront été  coupés,  &  feront  devenus  meubles,  cette  faiiie  ne  fe  re- 
cuit qu'à  ui.e  faifie  purement  mobiliaire. 

Comme  les  grains  &  foins,  fous  la  Coutume  de  Normandie , 
article  çcx;  ,  ne  font  réputés  meubles  qu'après  le  jour  de  Saint 
Jean-Eaptifle ,  &  les  pommes  &  les  raifins,  après  le  premier  jour 
«k  Septembre  ,  on  attend  ces  époques  pour  faifir  ,  fous  le  Parle- 
nu  11:  de  E.cu.-n  ,  les  grains  &  les  fruits;  &  une  faifie  &  exécution 
tjui  ftioit  antérieure  au  jour  de  Saint  Jean-Bapriite  ,  pour  les  grains 
&  foins  ,  &  au  premier  de  Septembre  ,  pour  les  pommes  &  rai- 
fins,    fetoit  nulle,   de  toute  nullité. 

»  Les  fruits,  grains  &  foins  étant  fur  la  terre  après  le  jetfr 
a.  de  la  Nativité  de  Saint  Jean-Baptifie  ,  encore  qu'ils  tiennent 
»"  par  les  racines  ,  &  ne  foient  coupés  ni  fciés,  font  néanmoins  cen- 
n  fes  &  réputés  meubles,  fors,  d  réfervé  les  pommes  &  les  rai- 
■  fins,  qui  font  réputés  immeubles  jufqu'au  1er  jour  de  Septem- 
.->  bre  ;  &  quant  aux  bois ,  il  n'eft  réputé  meuble  ,  s'il  n'eft  coupé.  « 
Un  Manceau  ,  un  Angevin  ,  ne  peuvent  donc  ,  avant  la  Saint 
J.ean-Bjptilte  ,  faire  faifir  &  exécuter  les  grains  &  les  foins  non 
encore  fciés  ni  coupés,  excrus  fur  les  héritages  de  leurs  débiteurs, 
fitués  en  Normandie  ,  ni  faifir  &  exécuter  leurs  pommes  ,  poire* 
ou  raifins  avant  fe  premier  de  Septembre. 

-  Mais  un  Normand  avant  ces  époques  ,  peut  faire  faifir  &  exé- 
cuter les  grains  &  foins,  pommes,  poires  &  raifins  de  fes  débi- 
teurs ,  pendans  '  par  branches  &  racines  ,  fjr  ces  fond*  fitués  au 
Maine  &  en  Anjou. 

D:  cette  différence  de  maximes  qu'on  fuit  feus  ces  Coutumes, 
il  en  réfulre  ,  qu'une  perfenne  domiciliée  en  Anjou  ou  au  Maine, 
ayant  des  héritages  en,  Normandie  ,  décédant  après  la  Fête  de  Saint 
Jean-Baptifte  ,  ou  après  le  premier  Septembre,  fes  héritiers  aux 
meubles  auront  les  grains  ,  foins,  pommes,  raifins,  &  autres  fruits 
pendans  par  branches  &  racines  ,  quoiqu'ils  ne  profitent  pas  de 
ceux  excrus  fur  des  fonds  du  Maine  &  d'Anjou. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  Normand  décède  après  lefdites  épo- 
ques, fans  laifTer  hoirs  de  fon  corps,  fes  héritiers  ou  légataires 
qui  doivent  profiter  de  fon  meuble  ,  auront  à  leur  bénéfice  ks 
?tiir.s,  foins  £$  fruits  excrus  fur  des  fends  de  Normandie,  mais 
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ils  né  bénéficieront  pas  de  ceux  qui  fe  trouveront  pendans  par  mar.  ■ 
ches  &  racines  ,  fur  des  héritages  fuués  au  Maine  &  en  Anjou. 

Un  [impie  créancier  qui  fait  faifir  les  haufs  &  cht- 
vaux  d  un  laboureur,  s'en  déjijlant  peu  de  jours  après , 
n'e/I  tenu  de  dommages  &  intérêts ,  ni  de  dépens ,  les 
te/ii aux  n'ayar.t  été  déplacés  f  €•  le  feifi  n'ayant  de- 
mandé la  nullité  de  la  Jaijie ,  qu'après  le  défjlement 
d'icelle, 

VjETTE  queftion  a  été  décidée  au  Bailliage  tz  Eeaumont-le- 
Vicomte,  fur  un  appel  du  Juge  de  Nouans  ,  er>  l'année  1766, 
dans  l'efpece  fuivante  : 

Le  1  3  Mai  1765,  vertu  d'arrêté  de  compte  de  tutelle  devant 
Notaire,  du  25  Janvier  1764  ,  Pierre  Chaudavoine  pour  avoir  le 
paiement  de  la  fomme  de  230  liv. ,  fit  faire  un  commandement 
préparatoire  a  Simon  Menard  ,  laboureur,  delà  paroiffe  de  Saint 
Martin  -  de  -  Dangeuil ,  &  à  défaut  de  paiement,  fit  procéder  par, 
faifie  le  16  Novembre  1765;  l'Huiler  comprit  dans  la  faille, 
deux  bœufs  ,  faifant  partie  de  quatre,  un  cheval  ,  faifant  partie  dç, 
quatre;  deux  vaches  &  trois  géniffes ,  &  laifla  le  tout,  fans  dépla- 
cer,  à  la  garde  d'un  commiffaire  que  Menard  avait  préfenté. 

Sept  jours  après,  c'eft  k-dire,  le  3  Décembre  Chaudavoine  fit, 
lignifier  à  Menard  un  défiftement  de  la  faifie  du  26  Novembre 
précédent,  avec  offre  de  payer  les  frais  qui  pouvoient  être  dus  ^ 
pour  TiiCon  de  ladite  faifie  :  &  au  furplus,  perfifla  dans  fon  com- 
mandement préparatoire. 

Le  5  Décembre  1765,  Chaudavoine  fit  procéder  de  nouveau, 
à  une  faifie  mobiliaire  pure  &  fitnple  dans  les  effets  de  Menard ,  avec 
ttabliffcment  de  commiflairc,  &  indication  de  vente  au  marché  de 
René. 

Le  3  Février  1766  ,  le  Juge  de  Nouans  donna  a&e  à  Chau- 
davoine du  défiftement  qu'il  avoit  fait  fignifier  contre  fa  première  fai- 
fie ,  &  l'en  jugea  fans  dépens  ;  laquelle  Sentence  fut  confirmée  au 
Bailliage  Royal  de  Bcaumont  ,  parce  que  Chaudavoine  n'avoit 
fouffert  aucun  préjudice  ,  lui  ayant  été  libre  ,  avant  le  défirtement \ 
de  fe  fervir  de  fes  bœufs  &  chevaux  pour  labourer  ,  des  qu'il  lc.t 
avoii  en  fa  pofleflion. 
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Vhuïffitr  faifijfant  ,  ne  peut  porter  che^  lui  les 
'meubles  J  ai  fis ,  &  ne  peut  s'adrejfèr  au  faifi  pour  fies 
faiaires. 


*  4  E  2  1  Avril  1711,  dit  M.  de  Parence  ,  il  fut  fait  un  règlement 
ïur  les  Concluions  qu'il  prit  à  l'Audience,  à  l'oecafion  d'une  inf- 
tance  entre  le  fieur  Bourneuf,  &  le  nommé  Gillé  ,  par  lequel  il 
fui  fait  dcfsnfes  à  tous  Huilners  de  dépofer  les  meubles  exécutés 
en  leurs  maifons  ,  &  ordonné,  que  quand  celui  qu'ils  ont  nommé 
J>our  dépolîtaire  dans  leurs  procès  verbaux ,  ne  veut  pas  s'en  char- 
ger ,  fi  c'eft  une  perfonne  privée  ,  ou  qui  a  des  raifons  particu- 
lières pour  s'exempter  de  les  recevoir,  y.  g.  ;  fi  c'eft  un  hôtelier, 
ils  feront  tenus  cîe  le  fignifier  au  faifi  le  même  jour,  en  continuant 
leurs  procès  verbaux ,  avec  défenfes  de  retenir  lefdits  meubles 
exécutés  ,  &  même  de  s'adreffèr  au  faifi  pour  leurs  frais  &  falai- 
ses ,  fous  les  peines  de  l'Ordonnance  -.  &  pour  y  avoir  contrevenu 
par  Gillé  ,   il  fut  interdit  pendant  trois  mois. 

Paiement  valablement  fait  à  l'Huififitr  t  porteur  de 
pièces.  -  , 

Quittance ,  avec  réferve  de  Vannée  courante  feule- 
ment ,  exclut  la  demande  des  arrérages  précédens. 


M. 


de  Parence  dit,  que  le  3  Décembre  171 2,  par  Sentence 
Préfidiale  au  premier  chef  de  l'Edir ,  il  a  été  jugé,  en  infirmant 
une  Sentence  du  Juge  de  la  Couture  ,  qu'un  débiteur  eft  vala- 
blement libéré  envers  le  créancier  ,  par  le  paiement  qu'il  avoit  fait 
à  un  Sergent  ,  porteur  de  ritres  de  la  fomme  y  contenue  ,  quoi- 
que le  débiteur  ne  rapportât  point  de  procès  verbal  d'exéxution, 
mais  il  avoit  mis  fon  reçu  fur  la  grorte  ,  &  il  avoit  ajouté  ces 
mots  ,  Ù  a  ce  moyen  les  meubles  exécutés  ont  été  rendus  :  l'affaire 
fut  bien  difeutée,  &  les  inconvéniens  de  part  Se  d'autre  balancés; 
ainfi  cette  Sentence  doit  tenir  lieu  de  loi  à  l'avenir,  elle  fut  ren- 
due fur  les  Conclurions  de  M.  de  Parence  ,  &  il  cita  l'Ordon. 
d'Orléans,  article  91  ,  &  un  Arrêt  du  Parlement  du  17  Février 
a  694,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  t.  4  ,  /.  9  ,  c.  7  , 
p.  500  ,  qui  paroiflent  décififs.  Louis,  art  7  r.  La  Sentence  eft  ren- 
due au  profit  du  nomme  Veron  ,  contre  RouilUrd  ,  intimé. 
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Dans  l'efpe:e  ,  VHuiflicr  qui  avoit  reçu  ,  hoi:  porreur  <le 
pièces,  &  fans  le  paiement  a  lui  fait,  il  auroit  parte  outre  à  la 
vente  des  meubles  fîifis  :  à  tous  égards  ,  le  débiteur  avoit  dono 
pu  payer  valablement  entre  fes  mains. 

M.  Cotrereau  ,  /.  5  ,  n.  6231  ,  dit,  d'après  M.Valin,  que  G 
l'on  a  payé  à  un  Huiflier ,  porteur  des  pièces  du  créancier  ,  d 
quittance  n'eft  valable  pour  décharger  le  débiteur  vis-à-vis  du 
:réaocier,  qu'autant  qu'elle  eft  inférée  dans  un  comn.^nùei-Htnt  ,  Se 
fommation  de  payer  :  parce  qu'alors  !e  paiement  n'eft  pas  volontaire) 
&  qu'il  eft  cenfi  autorifé  par  le  créancier ,  quand  il  eft  fait  à  l'Huif- 
fier ,  exerçant  une  contrainte  contre  le  débiteur}  mais  qu'e:;  payant 
U  l'Huiflier  en  tout  autre  tems,  on  lui  paye  comrr.ï  à  tout  autre 
particulier ,  d'où  il  pourroit  naître  des  inconvéniens ,  l'iluilTier 
pouvant,   après  la  remife   des  titres,   antidater   une  quittée. e. 

M.  de  Parence  ajout: ,  que  le  1  8  Mars  1 7 1  3  ,  par  Sentence 
Préfidiale,  au  premier  chef  de  l'Edit,  un  créancier  ac:c  déclaré  nos 
rccevable  dans  une  demande  de  pluîîeurs  années  d'aircra^os  d'une 
rente  de  30  liv.,  au  moyen  de  la  reprefentation  d'-r.L  quittance 
qu'il  avoit  donnée  depuis  deux  ans  de  30  liv.  pour  une  année  de 
ladite  rente,  fdnsjirèjudtci  du  courant,  &  le  débiteur  fut  feule- 
ment condamné  de  payer  les  années  échues  depuis. 

On  prétendoit  que  pour  établir  une  fin  de  non  recevoir  ,  il  étoit 
néceîTaire  de  rapporter  trois  quitrances,  fans  réferve  ni  protefta- 
tion  ,  fuivant  la  loi  quicumjue  codict  de  apockis  ,  L  10,  de  vino* 
L'article  419  de  Bourbonnois  ,  8c  le  fentiment  de  Dumoulin,  fur 
l'article  ±61  de  Paris  ,  n.  41  &  fuiv.  où  il  traite  la  queftion  fort 
au  long. 

Mais  on  répondit,  que  les  trois  quittances  ne  font  néceflaires, 
que  lotfqu' elles  portent  fïmplemcm  réception  d'une  année  ,  &  que 
le  courant  n'eft  pas  réfervé  ,  &  que  c'eft  en  ce  cas  que  les  autori- 
tés ci-devant,  doivent  avoir  leur  application;  mais  que  lorfqu'il  y 
a  dans  la  quittance  la  fimple  rt'ftrre  du  courant  ,  cette  quittance 
feule  doit  pafler  pour  un  compte  final,  &  qu'elle  futfit  pour  opérer 
un:  fin  de  non  recevoir  :  auffi  la  Coutume  de  Poitou,  article  63, 
r»e  demande  qu'une  feule  quittance  fans  réferve  ,  ou  protefiation; 
il  eft  a  remarquer  que  dans  la  quittance  en  queftion  ,  après  ces 
mots,  pour  une  année  de  la  rente  de  30  L,  il  n'étoit  point  ajou- 
ré ,  échu  du  ....  ,  ce  qui  étoit  à  l'avantage  du  créancier ,  qui  allé- 
guoit  que  les  mots  du  furplus  avoient  été  oubliés,  en  difant ,  fan^ 
préjudice  du  courant ,  &  néanmoins  le  débiteur  fut  renvoyé  .  LoUfr| 
Krti.lgs  109  Si  497^ 
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Obligations  ne  font  exécutoires  que  pendant  vingt 
ans. 

Billet  non  daté }  n'ejf  preferit.  Quand  commence  lu 
prefeription  d'un  billet  payable  dans  cinq  ans  ? 

\,f 

J.tJl.  de  Parence  dit,  à  la  troifieme  page  de  fon  recueil,  que,  fuî» 
yant  ksufagss  de  fon  Siège,  les  obligations  n'ont  plus  d'exécution 
parée  aptes  vingt  ans. 

Il  ajoute  a  la  date  du  mois  de  Mars  171 1  ,  fur  la  queftion  de 
favoir,  fi  uq  billcrnon  daté,  doit  être  cenfé  preferit,  ou  s'il  porte 
Une  obligation  perpétuelle  ,  qu'on  diftingue  fi  c'eft  la  même  per- 
fonne  qui  a  figné  la  promeflé,  qui  oppofe  la  prefeription ,  qu'elle 
doit  être  condamnée,  parce  qu'elle  ne  doit  pas  fe  prévaloir,  iî 
elle  n'a  pas  daté  fon  écrit ,  fuivant  l'axiome  de  droit  ,  nemini  fraus 
■patrocinàfi  débet,  Se  qu'on  préfume  que  le  créancier  s'eft  contenté 
devoir  la  fomme  qui  lui  eft  due,  aflurée ,  fans  prendre  garde  fi 
l'écrit  étoit  daté  :  mais  qu'a  l'égard  de  l'héritier  du  débiteur ,  il 
eft  en  droit  d'alléguer  la  prefeription ,  parce  qu'alors  le  créancier 
doit  s'imputer,  s'il  a  laifle  mourir  fon  débiteur,  fans  lui  en  faire 
la  demande.  JBodreau ,  article  504. 

Le  7  Juillet  1714,  Titius  promet  a  Mar/ius  3000  liv.  par 
«bli'oation,  payable  dans  cinq  ans;  Mjevius  néglige  d'en  faire  la 
demande  pendant  tiente-trois  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'obli- 
gation ,  on  a  demandé  fi  Us  héritiers  de  Titius  pouvaient  oppofer 
lu  prefeription. 

M.  de  Parence  répond,  qu'ils  n'y  étoient  pas  fondés,  parce 
que  la  preferiptidn  n'a  commencé  a  courir  que  du  jour  de  l'expi- 
ration du  terme  de  cinq  ans  :  Msvius  n'ayant  pu  agir  plutôt ,  fui*- 
vaut  la  maxime,  contra  non  valentem  agere  non  currit preferiptio, 
Brodeau  fur  Louet ,  /.  R  ,  n.  46  ,  la  loi  ;  cum  notifjimi  fillab.. 
cap.  de  prefeript.  30  vel  40  an.  Auzanet ,  fur  l'article  117  de 
Paris.  DuPlcms,  p.   $14. 

Voir  ce  que  j'ai  rapporté  de  Mi  de  Parence,  fur  l'art,   504, 

Emprunts  faits  par  les  Officiers  des  troupes,  6'  des 
prêts  qui  leur  font  faits. 

X    AR  une  Ordonnance  du  Roi,  du  t  Juin    1777,  concernant 
les  dettes  des  Officiers,  Sa  Majefté ,  dans  la  vue  d'éviier  aux  Of* 
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ficiers  de  fes  troupes  tout  engagement  ruineux  ,  &  de  conférer  a 
là  dcftination  naturelle  ,  le  traitement  qu'Elle  leur  accorde  pour 
fubfifter,  &  s'entretenir  a  fon  fervice  ,  défend  par  l'article  pre- 
mier, a  tcus  Officiers,  bas  Officiers  &  Cadets  Gentilshommes", 
d'acheter  aucune  chofe  à  crédit,  d'emprunter  de  qui  que  te  foit , 
&  de  contracter  aucun  engagement  pour  dettes,  fans  l'aveu  &  con- 
fi.-iteme'nt  par  écrit  des  Commandans  de  leur  Corps,  ou  des  Con- 
feils  d'administration  établis  dans  lefdits  Corps. 

L'article  fécond  veut ,  qu'il  ne  puifTe  être  payé  par  retenue  fur 
îeurs  appointemens  que  les  dettes  autorifées  ,  &  ayant  pour  objet, 
fa  fubfiftance,  habillement,  équipement  &  fournitures  relatives  au 
fervice. 

Par  l'article  troifieme  ,  les  dettes  ne  feront  payées  qu'après  que 
les  titres  qui  les  constateront ,  auront  été  vifés  par  le  Commandant 
ou  par  le  Confeil  d'adminiftràtion  :  les  porteurs  des  titres  obligés 
de  les  repréfenter  au  Commandant  deux  mois  au  plus  tard,  après 
la  dette  contractée  ,  faute  de  quoi ,  ils  ne  feront  plus  admis  a 
réalttner  leur  paiement ,  fur  la  folde  ou  appointement  de  leurs  dé- 
biteurs ;  fauf  à  eux  a  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ces 
derniers,  fur  leurs  biens. 

Par  l'article  quatrième  ,  Sa  Majefté  veut ,  s'il  arrivoit  qu'aucu- 
nes des  créances  eùfTent  été  déguifées  ,  &  qu'il  fut  reconnu  qu'elles 
provir>(Tent  des  pertes  faites  au  jeu  ,  que  les  titres  Si.  billets  fuient 
en  Ce  cas  fupprimés  &  ârmuilés  ;  &  qu'en  outre,  les  Officiers  per- 
dans  qui  les  auroient  confentis,  &  les  Officiers  gagnans  qui  en  au- 
raient fait  ufage  ,  foient  également  punis  par  arrêts  ,  prifon  ou  au- 
tres peines,  conformément  à  ce  qui  eft  preferit  par  l'Ordonnance 
du  2  5  Mars  1776,  titre  9,   des  punitions. 

Celui  qui  eji  créancier  d'un  Juge  ou  d'un  Avocat  t 
peut- il  faire  faifir  fa  bibliothèque} 

\J  E  S  créanciers  ayant  requis  faifie  générale  fur  un  officier  de 
joftice  ,  &  ayant  compris  dans  leur  faifie  les  Auteurs,  Coutumes 
&  Ordonnantes,  dont  il  a  befoin  par  état  pour  rendre  la  jufîice  , 
le  faili  oppofa  ,  qu'encore  bien  que  les  articles  14,  15  8c  16, 
du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de  1667,  &  les  articles  28  &  57 
des  Ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  ,  n'exceptent  point  des  fai- 
lles les  bibliothèques  des  officiers  de  juftice  ;  cependant  ,  par  pa- 
rité de  raifon ,  aux  prcites  Si  laboureurs ,  ou  n'a  pu  dû  compren- 
dre 
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ô>  e  tes  livres  dop;  il  a  befoin  pour  remplir  les   fondions  de   foa 
tue. 

Le   Juge  devant   qui   l'oppofition  devoit   être  portée,    en  ayant 
écrit  à  M.  le  Procureur  General,  voici  la  réponfe   qu'il  en   reçut. 

»  Monfieur  ,  j'ai  reçu  votre  lettre  par  laquelle  vous  me  deman- 
*  dez  fi ,  à  l'exemple  de  ce  qui  eft  porté  par  ks  articles  15  &  16, 
»  du  titre  ?  3  de  l'Ordonnance  de  166 7  ,  pour  les  prêtres  cV  la-. 
»  bourcurs  ,  il  ne  doit  pas  être  teiffé  à  un  officier  de  jullice,  dont 
»  on  faiht  les  meubles  &  effets ,  quelques  livres  de  fon  état  de 
»  Juge  :  cette  queftion  ne  paroît  avoir  été  prévue  par  aucune  Or- 
»  donnance  ,  je  doute  même  qu'il  foit  intervenu  quelque  Arrêt  fut 
»  cette  queftion  ;  niais  je  vous  avoue  que  j'inclinerois  beaucoup  , 
»  pour  qu'os  laiifàt  à  un  Juge  les  principaux  livres  de  fon  état, 
»  jufqu'a  concurrence  d'une  certaioe  fomnae ,  à  l'arbitrage  duJu- 
»  ge  faifi  de  la  conteftation.  Il  eft  vrai  cependant,  qu'on  faifit 
»  tous  les  jours  réellement  l'otîice  d'un  Juje  ,  &  qu'il  femble  par 
»  unç  conféquence  néceffaire,  qu'on  puifle  taire  faifir  fes  livres  à 
»  l'ufage  de  fon  office  ;  mais  quand  il  n'eft  queftion  que  d'une  fai- 
»  fie  mobiliaire  ,  &  que  le  Juge  demeure  touours  Juge,  j'ai  de  la 
«  peine  a  croire  qu'on  puifTe  faifir  la  totalité  de  fts  livres  :  parc* 
»  que  cette  faifie  ,  &  la  vente  qui  s'en  fuivroit ,  le  metttoient  hersr 
»    d'état  de  s'inltruire  de  ce.,  qu'un  Juge  doit  favoir.    « 

Je  fuis,  M.,  votre  très-humble  ,  &  très  afftelionné  fervitsur^ 
7oly  de  Fleury.  A  Paris,  ce  24  Septembre  1759. 

Dans   l'efpece  ,   le  faifiifant  accorda   du  tems  au  û\d  pour  payer'. 

Voir  les  autorftes  que  rapporte  fur  cette  queftion  M.  Cottertau, 
/.  5  ,  de  la  fatfie  mobiliaire,   n.  6390, 

On  ne  peut  faifir  les  livres  d'u/i  Avocat,  dit  Perchambault  é 
?•  *3$  >  ni  de  tout  autre  homme  de  lettres,  s'il  a  d'actros  biens. 
Valin  ,  t.  1  ,  p.  4.00.  Sainfon,  r.  27,  art.  10.  Boucl.eul  fuc 
Poitou,  art.  +z8  ,  ;i.  38. 

Il  n'eft  point  néceiîaire  de  prendre  un  paréatiz  p«ur  faire  ut» 
commandement  en  vertu  d'un  jugement  ,  lorfque  ce  commande- 
ment fe  fait  dans  l'enclave  de  la  Jurifdic.  d'un  autre  Juge  ,  que  celuc 
nui  l'a  re«du  ,  il  futfit  de  prendre  un  piriatli  lors  de  la  faifie- 
exécurion  •.  voir  M.  Serpillon  ,  p.  $03. 

Mais  il  eft  d'ufage  de  taire  ,  par  le  commandement  ;  clîftion  d» 
domicile  au  lieu  où  demeure  le  debiteur. 

Celui  qui  a  une  obligation  en  brevet,    doit  fomtr.er  le  débiteur 
«e  payer,  avant  de  la  taire  mettre  en  forme  exécutoire,   «fia  4t 
Foin,  W\  A  * 
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pouvoir  demander  la  répétition  lies  frais  de  ta  groffe  :  lorfqVnhe 
faifie  c'a  déclarée  nulle  par  quelque  défaut  de  formalités  ,  toutes 
les  oppofi.ior.s  formées  à  cette  faifie  deviennent  nulles  ;  le  faifi  h'*b- 
tient  point  de  dommages-  intérêts,  s'il  eft  réellement  débiteur: 
mais  fi  la  nullité  de  la  faifie  ne  procède  que  de  ce  que  le  f.iiii  ne 
doit  rien  au  faifi.Taiu  ,  toutes  les  oppofitions  fubfiftent.  Voir  M. 
JoufFe,   fur  l'Ordonnance  de   1667,  p.    $60  &   sj-j\ 

M.  Cottereau  ,  h  $  ,  de  la  faifie  mobiliaire ,  n.  6373,  dit, 
d'après  M.  Boucheul  fur  Poitou  ,  que  le  défaut  d'avoir  mis  le  tems 
de  devant  ou  après  midi  ,  n'emporte  pas  une  nullité  précife  a  l'é- 
gard du  faifi  qui  n'y  a  pas  intérêt  ;  cependant  l'Ordonnance  de 
i66j,  articles  4  &  iq,  paroît  exiger,  à  peine  de  nullité  que 
ril'jiiïicr  inftrumentaire  emploie  dtns  fon  procès  verbal,  fi  c'e** 
devant  ou  après  midi   qu'il  a  fait  la  faifie-execution. 

La  fomme  pour  laquelle  on  faifie ,  doit  être  certaine  &  liquide» 
Elis  efi  liquide  ,  lotfque  s'a^ilf.int  de  grains  ,  la  quantité  qui 
en  eft  due,  eft  confiante  :  alors  le  créancier  peut  faifir,  mais  il  ne 
peut  faire  vendre  qu'après  l'appréciation. 

Les  fruits  pendans  peuvent  être  vendus  ,  mais  U  vente  ne  pou- 
vant être  accompagnée  de  tradition,  n'en  empêche  pas  là  faifie  à 
la  requête   dts  créanciers  du  vendeur. 

Un  Arrêt  du  11  Avril  1764,  enjoint  aux  collecteurs  de  la 
taille  &  autres  irnpofitions  ,  de  donner  quittance  lorfqu'ils  en  font 
requis.  Leur  défend  de  faire  faifir  fur  lés  contribuables,  les  lits, 
linceuls,  couvertures,  habits,  pain,  portes  cV  fenêtres  de  leurs 
mailons,  chevaux,  mulets  Se  bœufs  fervans  au  labourage  &  culture 
des  terres,  outils  ,  ou  initier  â  travailler. 

Les  outils  ou  le  métier  d'un  artffant  font  infaififfables  ,  a  moins 
que  ce  ne  foit  par  celui  qui  les  a  vendus  ,  ou  pour  les  loyers  Se 
fermages. 

M.  Cottereau,  ibid.  ,  n.  6  3$S  ,  dit,  qu'on  ne  peut  finfir  l'ha- 
bit dont  le  débiteur  cil  couvert,  ni  fon  lit,  ce  qui  comprend  les 
ridYaux,  la  couverture,  &C  ;  encore  que  la  faifie  fou  faite  par 
celui  qui  les  a  vendus  ,   ou  qui   a  prêté  pour  les  acheter. 

Le  créancier  d'un  mineur  péUI  faifir  cher  le  furvivant  de  fes  père 
&  mire,  avec  qui  il  eft  en  continuation  de  communauté,  les  ef- 
§tts  cr>  n  nuns, 

le  dépofitaire  de  meubles,  créancier  de  ..lui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt .  peut  les  faifir  entre  fes  nuins  ,  c\  ref.il'er  d'en  faire  U  déli- 
vrance jufqu'au  paiement  de  fei»  M 
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Toà  empêcher  iju'Uti  débiteur  nul  intentionné  ne  inerte,  pat 
3ne  verre  fimulée  ,  fes  meubles  à  couvert  de  la  posrfuite  de  ks 
créanciers,  on  juge  qu'un  contrat  de  vente  de  meubles,  quoiqu'au» 
îhcntiqûe,  non  fuivi  de  déplacement ',  eft  infufîifant  pour  fonder  Sit 
•faveur-de  l'acheteur,  une  demande  eti  revendication  ,  &  que  la  fai- 
fie  étant  faite  fur  le  vendeur  qui  continue  ,  ou  qui  eft  réputé  avoic 
les  meubles  en  h  poffelTion  ,  comme  fi  le  vendeur  &  l'acheteuc 
demeurent  enfemble,  eft  bonne,  encore  que  ta  centrât  foit  ant«- 
Itieui  a  la  faifie. 

II.  Auroux  obferve  de  m  Orne ,  que  la  donation  où  vente  d'un 
meuble  faite  à  un  parent  ,  qui  ie  loue  au  donateur  ou  vendeur  *i 
n'empêche  pas  que  le  créancier  de  celui-ci  ne    puiffe  le   faifir. 

Tour  qu'on-  puiffe  revendiquer  dej  marchandifcS  ,  il  faut  qu'elles1 
puiffent  être  reconnues  entre  d'autres  de  même  efpece  j  ainu,  bois 
mêlé  ,  vendu  par  pTufieurs  marchands  ,  il  n'y  a  lieu  a  la  reven- 
dication ,  mais  on  peut  revendiquer  uae  pièce  d'étoffe  ,  quaiqu'eljte- 
ait  été   coupes  en  deux. 

Le  vendeur  ,  fans  terme .  put  revendiquer  la  cJioft  qui  fe  trouve 
dans  le  même  état,  des  .nains  de  celui  qui  l'a  achetée  de  bonee 
îbi  du  premier  acheteur. 

Lorfque  le  faifi  décède  avant  la  vente ,  il  faut  faire  afTigner  fora 
Tieririer  ou  fes  héritiers,  pour  voir  procéder  a  la  vente,  &  erre 
préalablement  les  titres  déclares  hypothécaires  &  exécutoires  con- 
tre-eux. 

L'adjudicataire  des  meubles  vendus  publiquement  ,  n'eft  pas 
obligé  de  les  rendre,  ta  faifie  étant  déclarée  nulle,  le  faifi  n'a  de 
reccars  que   contre  le  faiiVTant. 

L'HuilTier  qui  ne  fait  pas  payer  fur  le  champ,  en  eft  garant, 
feuf  fon  action  centre  l'adjudicataire  ;  mais  fon  procès  verbal  n'eft 
pas  exécutoire  pendant  trente  ans. 


Rôle  des  tailles  eji-il  exécutoire  hors  la  Province  l 


U 


N  Àr.  de  règlement  de  la  Cour  des  Aides  ;  du  i  9  Juin  1762  j» 
veut  que  les  rôles  des  tailles  foient  exécutoires,  même  hors  du  ref- 
furt  de  l'élection  en  laquelle  ils  ont  été  vérifiés  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  parcatis ,  ni  d'ord.  des  officiers  des  autres  élections  :  mais 
la  queftion  eft  de  favoir  s'ils  font  exécutoires,  (dvs  parlâtis  ,  d'une 
province  dans  l'autre.  Par  exemple,  fi  un  rôle  des  railles  pour  uafc 
f  ?,roifle  du  fljajne  peut  être  mis  à  exécution  fur  les  meubles  au  «f- 
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Ifets  d'un  >aiîlable  ,  trouvés  en  Normandie,  &vice  reifâ  ,  je  "he  \t 
uenferois  pas. 

J'cftimerois  au  contraire,  qu'un  rôle  des  tailles  du  Maine,  tte 
pourroit  être  mis  à  exécution  en  Normandie  ,  contre  un  taiilabte 
qui  y  auroit  transféré  fon  domicile  ,  qu'en  préferitarft  préalable- 
ment une  requête  au  commiiTuire  départi  en  Normandie. 

On  ne  peut  mettre  à  exécution  une  Sentence  rendue  par  un  Ju?t 
«J'E«lii'e ,  portant  con^a.TJr.nticn  à  une  fomme  pécuniaire ,  qu'en 
vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  Laie. 

Art.     CCCCLXXVI. 

Et  combien  que  hypothèque  ne  fe  divife  point, 
comnii  die  cïî,  Toutefois  le  créditeur  ou  Seigneur 
de  fief  le  peuvent  divifer  s'il  leur  plaie;  car  le  cré- 
diteur peut  demander  à  chacun  des  obliges,  ou  à 
chacun  de  leurs  héritiers  de  fa  dette  prorata  & 
portion.  Et  ledit  Seigneur  de  fief  peut  recevoir  de 
fon  devoir  cens  ou  rente  de  chacun  des  héritiers, 
ou  autres  qui  tiennent  l'héritage  tenu  de  lui,  telle 
portion  que  chacun  lui  baillera,  &  qu'il  y  fera  tenu 
par  le  partage,  ou  le  leur  demander,  &  en  pour- 
îuivre  chacun  prorata  li  bort  lui  femble. 

L'Article  473    de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fcmblable. 

Le  créancier  à'ur,e  fomme  de  deniers  due  p.ir  pla- 
ceurs coobligés ,  ou  par  les  héritiers  du  débiteur ,  peut 
aivifer  fa  dette,  &  n'en  exiger  d'eux  que  chacun  leur 
part  &  portion. 

Il  en  eft  de  même  du  Seigneur ,  pour  fes  rentes 
l  jnèuriales ,  &  du  créancier  d'une  rente  foncière  ou 
c ,  gui  a  la  liberté  de  fe  fane  payer  de  la 
totalité  de  la  rente',  par  un  de  ceux  qui  font  déten- 
teurs des  fonds  qui  y  font  hypothéqué.;,  ou  de  rect* 
voir  la  part  6-  portion  de  chaque  coobtiré  lu  coj're- 
1 éi.  heur. 
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Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  47  r,    472  S:  473 

ci-de.Tus, 

S-i  E  créancier  quia  une  action  hypothécaire  contre  plafiears  coo» 
Migcs ,  peut  ,  ir  cortre  chacun  d'eux  perfonnellerrcn: ,  pour  lui 
payer  leur  rart  ^portion  de  la  derte  ou  r^nte  ,  dont  ils  fonr  dé- 
biteurs envers  lui  ;  ii  en  peut  taire  de  même  a  rencontre  des  héri- 
tiers de  l'obligé.  Mais  d'un  autre  côté  il  peut ,  en  prenant  la  vc'.c 
hypothécaire,  conclure  contre  l'un  de  ceux  qui  poilederu  des  fond"? 
affectés  2  ia  dette  ou  a  la  rente,  a  ce  qu'ils  aient  à  paye"  k  to- 
ril ,  fàuf  icur  recours  contre  leurs  coobligés  ,  ou  contre  icur;  co- 
hcr;r:ers. 

M.  Pothier  en  fon  introduction,  au  titre  20,  des  arrêts  Si  oxé- 
curibns,  art.  2  ,  n.  52  ,  p.  y $1  ,  traite  de  l'action  perfonnelle 
hypothécaire,   voici  comme  il  s'en  explique; 

L'a&icn  perfonnelle  hypothécaire  ,  eft  celle  qu'a  le  créancier., 
contre  ceux  qui  font  perfonnellemcnt  tenus  de  la  dette  pour  quel- 
ru-:  partie  que  ce  foit,  &  en  même  tems  pofTeffeurs  de  quelques 
immeubles  hypothéqués  à  la  dette  ,  tels  que  font  les  héritiers  du 
débiteur. 

Le  créancier  p.ir  cette  action,  conclut  directement  au  paiement 
de  la  créance  pour  le  total;  S:  lorfqu'il  eft  créancier  d'une  rente., 
il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  condamné  a  lui  pafter  titre 
nouvel ,  payer  les  arrérages  échus  ,  Se  continuer  la  rentî  a  l'a- 
venir. 

C'étoit  une  queilion  autrefois,  Ci  cette  action  perfonnelle  hypo- 
thécaire n'eft  qu'ur  e  feule  action  ;  ou  fi  elleen  renferme  deux  ,  qui , 
quoiqu'elles  s'intenrer.r  conjointement  ;?-r  un  même  exploit,  cca- 
tre  la  même  personne,  fur.t  néanmoins  deux  actions  différentes.: 
Loiféau  enfei^e  ,  que  l'action  perfonnelle  hypothécaire  ,  n'eft 
«p'ure  feule  &  même  action.  Mais  M.  Pothier  dit  ,  Se  avec  rai- 
fon  ,  qu'il  eCt  bien  plus  raifonnable  de  foutenir  que  les  deux  ac- 
tions ,  !a  perfonnel'e  Se  l'hypothécaire  ,  quoiqu'elles  s'iater.tent  con- 
curremment,  &  par  une  même  demande,  font  néanmoins  deux  ac- 
tions différentes  ,  qui  confervent  chacune  leur  nature  :  qu'en  con- 
féquence ,  fuivant  la  n  iture  de  l'ailion  perfonnelle  ,  l'héritier  en  par- 
tie du  débiteur,  ne  peut,  par  l'abandon  des  héritages  auxquels  it 
a  fuccédé ,  ni  en  celTant  de  les  polTéder ,  fe  décharger  de  la  dette 
pour  la  ptrt  dont  il  eft  héritier  ,  Se  dont  il  eft  personnellement 
Jtenu;  mas  qu'il  peut,  fuivant  U  nature  de  l'actioA  hypothécaire* 
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fe  décharger  du  furr.lus  de  la  dette  ,  par  le  délais  des,  immeubles, 
auxquels  il  a  fuccédé  ,  qui  y  font  hypothèques ,  ou  en  celFani  de 
les  pofTédcr. 

Il  paroît  qu'on  eft  revenu  à  ces  principes,  cV  qu'on  a  abandonné 
ceux  de  Loifeau  ;  car  dans  l'ufage,  fur  la  demande  con:re  t,n  lié— 
ritier  en  partie,  qui  eft  en  nicmc  tems  bien  tenant,  c'eft  a-dire  , 
«détenteur  des  chofes  hypothéqvxes  aux  créanciers  du  demandeur, 
<et  héritier  n'eft  pas  condamné  purement  &  fimplement  a  payer  le 
iota]  de  la  dette  ,  comme  cela  devroit  être  ,  fi  les  deux  actions 
n'en  faifoienr  plus  qu'une;  mais  il  cft  conHatr.né  perfonnellement  ,pour 
ia  part  dont  il  ejl  héritier  ,  iS'  hypothécairement  ,  pour  le  tout  , 
mpmmt  bien,  tenant. 

Ce  qui  preuve  que  les  deux  actions  font  regardées  comme  fépa- 
rées ,  quoiqu'elles  foient  données  par  une  même  demande,  &  quoi- 
qu'il y  foit  flatué  par  un  même  jugement  ,  puifqu'elles  donnent, 
lieu   à  des   dilTéreiues  condamnations. 

M.  ir'cthier  dit  enfin,  qu'on  ne  peut  oppofer  l'exception  de  dif- 
•«uiïion,  contre  l'action  perfonnelle  hypothécaire. 

Auparavant  qu'on  décide  que  le  créancier  ait  dLvifé  fon  hypo- 
thèque ,  dit  M.  Bodrtau  ,  il  faut  qu'il  paroilTe  clairement  qu'il. 
a  eu  intention  de  le  faire,  parce  qu'en  ce  cas  ,  on  juge  contre  la 
nature  de  l'hypothèque  qui  eft  indivifible. 

Entre  toutes  lss  autres  rentes,  le  cens,  ou  rente  foncière  ou 
féodale ,  fe  peut  facilement  divifer  par  une  longue  ccutume  de 
payer  feparément  par  trente  açs  &  plus  ,  fans-  prpieftatjoa  du  Sei- 
gneur au  contraire. 

Si  le  créancier  a  divifé  fa  dette  folidaire  ,  dit  M.  Pocquet  en  fis 
B.egles  du  Droit  Français,  /.  4,  c.  6,  n.  20,  /»._;- 9  ..  en  rece- 
vant d'un  des  coobligés  fa  parc  &  portion,  il  ne  peut  demander  le 
fblide  aux  autres,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  réferve,  ou  marqué» 
par  d'autres  claufes,  que  fon  intention  n'étoit  pas  de  divifer,  ou 
«le   renoncer  à  la    foliditc. 

Parce  qu'il  arrive  ordinairement,  que  l'héritage  du  pere  chargé. 
d'une  rente,  fc  divife  entre  les  enfans ,  frères  cV  fecurs,  que 
cun  d'eux  pofiedant  une  partie  de  l'hérirage  ,  eft  tenu  folidaire- 
ment  de  l.t  totalité  de  la  rente,  quoiqu'il  n'en  doive  pt rfonnclle- 
rnent  que  f.i  part  ô\  portion.  On  s'eft  accoutumé  dans  Ici  Ccntumes 
«lu  Maine  cV  d'Anjou  ,  dit  le  même  Auteur  en  fon  traité  des  fieft , 
t.  t ,  r.  t,  f.  3 ,  •'.  540,  à  appelle-  frariches  ou  t'réches  les. 
rentes  folidaires,  &  frarécheurs  ou  firécheurs  les  débiteurs  dcfdiies 
rentes. 
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Le  Seigneur  pet::  demander  le  total  de  la  rente,  ou  re  folide, 
eontre  un  des  codc'tenteurs  ou  ccobligés,  tel  qu'il  voudra,  fans 
être  obligé  de  divifer  fon  aclion  contre  chacun  d'eux  pour  leur  part 
&  portion  ;  c'eft  la  difpofitioo  précife  des  articles  180  &  470  de 
la   Coutume  d'Anjou,   19  S  &  -4 -7  3  de  cel're  du  Maine. 

Le  Seigneur  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  peut  néànsiojns  par. 
grâce  ,    recevoir  de  chacun  des  frerécheurs  leur   part   Se  portion. 

La  divifion  que  le  Seigneur  3  faite  de  fon  devoir  ou  rente,  ea 
recevant  la  part  &  portion  de  chacun  des  frarécheurs  .,  ne  lui  fait 
point  de  préjudice  ,  &  ne  l'empêche  point  de  demander  le  folide 
dans  la  fuite,  a  moins  qu'il  n'ait  continué  pendant  trente  ans  de 
recevoir  fa  rente  divifémenr 

Pour  infertr  la  divifion  de  la  rente  par  la  réception  des  parts  & 
portions  ies  cofrer teneurs  pendant  trente  ans  ,  il  faut  de  la  part  du 
Seigneur  une  préfomption  qu'il  a  voulu  divifer  fa  rente  ;  enforte 
que  s'il  paroît  une  volonté  contraire  ,  &  une  intention  de  confor- 
mer la  folidité,  la  réception  des  parts  &  portions,  par  quelque  rems 
que  ce  foit,  n'emporte  point  de  divifion  :  ainfi  fi  le  Seigneur  en 
recevant  les  parts  &  portions  des  cofrerécheurs  ,  a  ,  par  les  quit- 
tances qu'il  a  données  ,  fait  réferve  de  la,  folidité  ,  s'il  n'a  reçu. 
qu_'à  valoir,  ou  a  compte  fur  le  total  de  fa  rente,  fi  dans  fes  pa- 
piers ou  regiftres  de  recette,  par  rapport  a  ceux  qui.  ne  donnent 
point  de  quittances,  le  Seigneur  a  pretefté,  que  la  facilité  qu'il  aura 
de  recevoir  les  parts  &  portions  des  frerécheurs  ,  ne  lui  fera  point 
de  préjudice  pour  la  demande  da  folide,  ou  s'il  y  a  inféré  d'au- 
tres claufes  équivalentes  ,  dans  ce  cas,  Se  autres  femblables  ,  les  co- 
frerécheurs ne  peuvent  fe  prévaloir  de  la  coinplaifance  qu'on  a  eue 
de  recevoir  leurs  parts  &  portions  ,   ni   fe  défendre  du  folide. 

Ce  qui  fcft  dit  ici  des  rentes  fiodales,  a  livu  pour  toutes  autres, 
rentes  hypothécaires  volantes  Se  foncières,  faites  à  des  particuliers 
qui  ont  pu,  comme  le  Seigneur,  par  grâce,  divifer  la  rente  qui 
leur  eft  faite  ,  &  due  par  plufieurs  coobiigcs  ;  mais  il  faut  que 
l«ur  volonté  foit  prouvée  a  cet  égard  ,  &  qu'ils  aient  continue  de 
recevoir  pendant  trente  ans  les  parts  &  portions  de  chacun  des 
'  ca  obligés. 

Art.     CCCCLXXVII. 

Hypothèque  eft  tant  favorable  audit  pays  en  fa-. 
veur  defdits  créditeurs ,  que  fi  aucu«  eft  obligé  à> 

Aa  4, 
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autre  en  aucune  rente,  &  fes  biens  hypothèques, 
fuppofé  que  les  lettres  obligatoires  aient  été  pai- 
fées  par  avant  trente  ans,  fi  peut  le  créditeur  par 
vertu  de  {es  lettres  obligatoires,  ou  fes  héritiers 
requérir  exécution  contre  l'obligé  ou  les  héritiers, 
ou  autres  foccefTeurs  de  l'obligé,  fuppofé  qu'ils  ne 
foient  héritiers,  pourvu  qu'ils  fuient  bien  tenans , 
c'eit  à  lavoir  qu'ils  tiennent  le  tout,  ou  quelque 
portion  des  choies  immeubles  qui  autrefois  avoient 
cté  audit  obligé,  en  tel  tems  qu'elles  léroient  com- 
jprifes  en  l'hypothèque  dudit  créditeur  ,  en  celui 
cas  le  créditeur  fe  pourra  adrciTer  fur  icelles  cho- 
ies obligées,  &  non  fur  les  meubles  ni  autres  biens 
dudit  détenteur.  Mais  fi  le  créditeur  ne  prouve 
pofTeflïon  de  fa  rente  depuis  trente  ans  par  ceux 
qui  font  tenus  au  paiement  de  ladite  rente  ou  de- 
voir, ou  par  l'un  d'eux,  il  fuccombera  par  le  laps 
de  tems  des  preferiptions dont defîuseft  fait  mention. 

L'Article  474  de  la  Coutume  d'Anjou  eft   fembtable. 

De  V hypothèque  &  action  hypothécaire  ,  contre  les 
héritiers  de  l'obligé ,  ou  détenteurs  des  biens  qui  lui 
ont  appartenu.  Comment  le  créancier  peut  agir  dans 
les  trente  ans  contre  les  héritiers  du  débiteur t  &  con- 
tre les  tiers  acquéreurs  de  l'obligé  duement  inrerrupté  ? 
Le  créancier  a  deux  actions  contre  les  héritiers  de  l'o- 
bligé t  la  perfonnef le  &  l'hypothécaire;  mois  il  n'a  que 
l'aclion  hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs  f  &  il 
eft  fans  aclion  contre  les  héritiers  du  débiteur ,  tant 
qu'il  n'a  point  fait  déclarer  fes  titres  exécutoires 
contre  eux. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  473  &   4  7&- 

JL'HYPOTHEQUE,  dit  M.  dé  Hericonrt  en  fon  traité  de 
ca   reate  des  immeubles  par   décret ,  c.    1 1  ,  f.  Z  ,  ».    1  ,  eft  tin 
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èïùh    acquis   aux  créanciers,   pour   la  sûreté   de   leurs  paiemens, 
Jur  les  iinmeubks  de  leurs  débiteurs. 

Le  droit  d'hypothèque,  dit  M.  Pothier  en  fon  introduction, 
au  t.  20,  des  arrêts  &  exécutions,  feâ.  3  3  n.  28 ,  affecte  au 
total  de  la  dette  ,  non-feulement  le  total  de  la  choie  hypothéquée  , 
mais  chaque  partie  de  cette  choie ,  quelque  petite  qu'elle  foit  :  ce 
droit  eft  ,  totum  in  toto  ,  &  totum  in  qualibtt  parte  ;  d'où  il  fuit, 
que  fi  le  poflcfll-ur  de  la  chofe  hypothéquée  en  aliène  une  partie, 
quelque  petite  qu'elle  foit ,  le  créancier  hypothécaire  peut  pour- 
fuivre  pour  le  total  fon  droit  d'hypothèque  ,  contre  l'acquéreur  de 
cetie  partie  ,  qui  i.e  pourra  la  conferver  qu'en  acquittant  ou  s'obli- 
geant  au  total  de  1k  dette;  par  la  même  raifon ,  quoique  chacun 
des  héntitrs  du  débiteur  ne  foit  personnellement  tenu  de  la  dette, 
que  pour  la  part  dont  il  eft  héritier,  néanmoins  pour  peu  qu'il  aie 
fuccédé  à  quelque  portion  des  biens  immeubles  hypothéqués  à  la 
dette ,  le  créancier  peut  le  pourfuivre  pour  le  total  de  la  dette. 

Le  droit  d'hypothèque  fcul,  &  par  lui-même,  continue  M.  Po- 
thier ,  s'il  n'eft  accompagné  du  droit  d'exécution  ,  ne  donne  pas 
au  créancier;. le  droit  de  faifir  l'héritage  hypothéqué,  quand  même 
il  feroit  en  la  poiILiîion  du  débiteur  ,  il  ne  donne  au  créancier  que 
ia   voie  d'aélion. 

L'action  hypothécaire,  eft  l'action  qu'a  le  créancier  hypothé- 
caire pour  la  pourftiite  de  fon  droit  d'hypothèque,  contre  le  pofTef- 
feur  de  la  chofe  hypothéquée. 

Le  créancier  conclut  par  cette  action,  a  ce  que  la  chofe  foit 
déclarée  hypothéquée  à  fa  créance,  &  à  ce  qu'en  conféquence  le 
poiïcfleur  foit  condamné  de  la  détailler  pour  être  vendue  en  juftice, 
û  mieux  il  n'aime  payer  la  dette  a  laquelle  elle  eft  hypothéquée  ; 
ou  fi  c'eft  une  rente,  s'obliger  à  la  continuation  &  faifauce  de  ct;te 
rente  ,  &  payer  les  arrérages  qui  en  font  échus. 

L'exception  de  difeulhon,  eft  une  exception  que  les  tiers  déten- 
teurs ont  droit  d'oppofer  contre  l'action  hypothécaire  pour  l'arrêter, 
jufqu'à  ce  que  le  créancier  ait  difeuté  les  biens  des  débiteurs  & 
des  cautions. 

Cette  exception  ,  n'eft  pas  une  exception'  péremptoire  ,  mais  feu- 
lement dilatoire;  car  elle  ne  détruit  pas  l'action,  &  le  créancier 
à  qui  cette  exception  eft  oppofée,  peut,  après  la  difcufTicn,  fi  elle 
ne  lui  a  pas  procuré  le  paiement  de  fa  dette,  fuivre  fon  action  ; 
c'eft  pourquoi  cette  exception  ,  comme  toutes  les  autres  exceptions 
dilatoires ,  doit  être  propofée  ayant  la  conteftation  en  caufe. 
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t\  n'y  a  que  les  tiers  détenteurs  qui  font  recevables  a  oppo&t 
cette  exception  :  qelui  qui  eft  perfonnellement  tenu  de  la  dure  , 
tel  que  l'héritier,  quelque  petite  que  foit  la  part  pour  laquelle  it 
en  et  tenu  ,  n'y  eft. pas  recevable;  mais  un  tiers  détenteur  ne  lai  (Te 
pas  d'y  être  reçu,  quoiqu'il  air  eu  connoiffance  de  l'hypothèque, 
•u  même  quoiqu'il  ait  acquis  à  la  charge  de  l'hypothèque,  pourvu 
qu'il  n'ait  pa-s  acquis  à  la  charge  de  la  dette. 

Le  tiers  détenteur  atTigrvi  en  interruption  ,  peut  bien  renvoyer 
le  créancier  à  la  d!fcu;Tion  des  biens  du  débiteur  Se  de  fes  cautions, 
mais  il  ne  peut  le  renvoyer  a.  la  difeuffion  des  héritages  hypothéqués 
a  la  dette ,    qui   font  portedés  par  d'autres  tiers   détenteurs. 

L'effet  de  l'aétion  hypothécaire,  eft  de  faire  condamner  le  pof- 
feffeur  contre  qui  elle  eft  donnée ,  au  délais  de  l'héritage  hypothè- 
que :  mais  comme  le  demandeur  n'a  d'autre  intérêt  à  ce  délais  que 
celui  de  fe  procurer  le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  par  la  vente 
en  juftice  de  l'héritage  délaitré,  le  poflTufeur  peut  éviter  ce  délais. 
Se  conferver  l'héritage  ,  même  après  la  condamnation  ,  en  payant  la^ 
dette  a  laquelle  l'héritage  eft  hypothéqué  :  c'eft  pourquoi  dans  le 
jugement,  qui,  fur  une  action  hypothécaire  condamne  le  défendeur 
a>  dclaiffer  l'héritage,  on  ajoute  ordinairement  l'alternative,  fi 
mieux  il  n'aime  piyer  :  &  quand  même  cette  claufe  auroit  été  ob- 
mife  ,  dans  le  jugement,  elle  y  feroit  fous- entendue,  étant  de  la 
rature  de  la   condamnation  hypothécaire. 

Le  poflelleur  pour  éviter  le  délais,  doit  payer  le  total  de  la 
dette,  8e  tous  les  acccrtjires  ,  c'eft  -  à  -  dire  le  principJ  ,  les  inté- 
rêts &  frais  ;  lorfque  c'ell  une  rente  a  laquelle  l'héritage  eft  hy- 
pothéqué ,  le  poiïeileur  n'eft  p.is  obligé  de  la  rembourfer  ,  il  fuifit 
qu'il  paie  les  arrérages  qui  en  font  échus,  &  les  frais,  fi  au.uns 
font  dus  ,  &:  qu'il  s'oblige  par  un  titre  nouvel  à  la  continuera  l'a- 
venir, pendant  tout  le  tens  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage  •■  fi. 
par  le  titre  nouvel,  il  s'étoit  obligé  à  la  continuation  de  la  rente 
indéfiniment,  &  même  fi  l'aile  portoit  ces  termes,  a  toujours,  il 
ne  feroit  pas  néanmoins  cenfé  s'être  obligé  autrement,  que  pour  le 
tems  qu'il  feroit  détenteur;  car  perfonne  ne  doit  être  préfume  vou- 
loir s'obliger  a  plus  qu'il  ne  doit,  à  moins  qu'il  ne  parût  l'avoir 
fait  en  connoifTance  de  caufe,  &  avoir  voulu  augmenter  Ion  obli- 
gation. 

M.  Bodreau  dit  fur  cet  article,  aux  mots  requérir  uAutmn  fur 
l'obligé  ou  fes  héritiers,  que  fuivar.t  l'Ordonnance  de  l'an  1559, 
article  71 ,  3c  celle  de  1 540 ,  le  créancier,  doit  faire  aC.gner  l'ké- 
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riticr  dt  fon  débiteur  défunt,  pour  voir  déclarer  l'obligation  exé- 
cutoire contre  lu;  ,  auparavant  que  de  faire  procéder  par  voie  d'exé- 
cution ;  &  que  P'apon  en  fou  recueil,  l.  i&  ,  t.  5  ,  des  «xécutions 
Se  anèts,  en  rappone  un  pour  la  Coutume  du  Maine,  au  profit 
du  nommé  le  Pelletier,  leçuel  avoit  été  exécuté  à  la  requête  d'un 
cr.car.c:cr    de  celji  dont   il  etoit  héritier. 

Les  biens  particuliers  de  l' héritier,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Ar- 
rêts célèbres,  /.  4,  c.  4,  n.  24  ,  ne  font  point  hypothéqués  à  la 
dette  du  défunt,  par  la  feule  adition  de  l'hérédité,  mais  feulement 
du  jour  du  rr.rc  nouveau,  canfenti  par  l'héritier,  ou  du  jour  que 
Les  titres  du  créancier  ont  é:é  déclarés  exécutoires  contre  lui,  S.  les 
créanciers  de  L'héritier  jouifTent  parmi  nous  ,  lorfqu'ils  le  deman- 
der.:,  du   bénéfice  de  féparation  de  biens  ,  comme  ceux  du  défunt. 

Quoique  les  héritiers  du  débiteur,  dit  le  même  Auteur,  ne 
fpient  tenus  perfonnell'ement  que  pour  leurs  parts  Se  portions  de  îa 
à<.;:e  du  défunt  ,  cependant  s'ils  pofiedent  la  moinrfre  partie  des 
immeubles  du  défunt  hypothéqués  a  la  dette,  ils  en  fonr  tenus  fo- 
liiiairoiient  :  on  peu:  donc  s'adreffer  contre  l'un  cet  héritiers  q\i: 
jouit  d'une  portion  des  biens  affeftés  a  11  dette  ,  per  l'obliger 
4e   la  payer  ,  &  acquitter   en  entier. 

Le  créancier  chïrcgraphaire  d'un  défunt  y  n'acquiert 
hypothèque,  légale  fur  les  biens  de  U héritier ,  que  du 
jour  de.  ladiuon  de  l'hérédité  y  mais  il  peut  demander 
ta  jtparation  des  biens  :  voir  fur  l'article  443. 

Art.    CCCCLXXVIII. 

Celui  qui  a  rente  ou  autre  preîlation  annuelle 
créée  depuis  trente  ans,  ou  autre  dette  fur  aucun 
qui  lui  ioit  oblige  ,  &  les  biens  &.  chofes  hypo- 
théquées, &  obligées  au  paiement  &  continuation 
ductile  rente  &  preftatien  annuelle  ,  ou  d'une 
dette  à  une  fois  payer  :  &:  depuis  ledit  obligé  on. 
ion  héritier  aliène  &  baille  en  main  d'autre  per- 
fonne  étrange  fts  chefes  immeubles,  ou  partie  d'i- 
çellcs  hypothéquées ,  &  obligées  à  icelle  rente  , 
prciïatjon  annuelle  ou  autre  dette,  ledic  crédictaj 
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peut  pourfuivre  hypothécairement  fa  renre  oju 
dette  fur  icellc  choie  immeuble,  pourvu  que  ledit 
acquéreur  étranger  n'ait  eu  pofTefïïon  d'icclie  chofe 
par  cinq  ans  continuels ,  fans  avoir  été  interri;pré  : 
auquel  cas  ledit  créditeur  ne  pourra  plus  rien  pour- 
fuivre contre  lui  ;  pource  que  telle  exécution 
réelle  vaut  interruption. 

Les  Articles  475  Si  4C4  de  la  Coutume  d'Anjou  répondent 
à   celui-ci. 

Quand  &  comment  le  créancier  qui  n'a  qu'une  fm  - 
p!e  hypothèque  depuis  trente  ans  y  doit  pourfuivre  le; 
tiers  acquéreurs  dans  les  cinq  ans  ? 

Le  créancier  d'une  rente,  peut-il  pourfuivre  le  paie- 
ment contre  le  tiers  détenteur  des  fonds  &  héritages  qui 
y  font  ajfeâés  r  fans  être  tenu  de  dtfcutcr  le  principal 
obligé? 

A  l'égard  du  créancier  d'une  fimplc  dette  par  obli- 
gation t  il  efi  toujours  &  en  tous  les  cas  obi  ei  a  la 
difeuffion. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  437,438,  439,443 
445,  4S4,  490  &  499,  &  l'article  436  de  la  Coutume 
d'Orléans. 

L'INTELLIGENCE  de  cet  article  eft,  dit  M.  Bodreau  . 
que  le  débiteur  ou  fon  héritier  ayant  aliéné  fon  hérit.ipe  atfjcTc  8i 
hypothéqué  au  dû  de  fon  créancier  ,  ce  créancier  peut  a^ir  par  fim- 
p\e  aflion  en  interruption  ,  en  pourfuivant  l'acquéreur  ,  o;i  bien  di- 
rectement s'adreder  à  l'héritage  aliéné  par  acquêt,  don,  ou  autre 
titre,  &  le  faire  faifïr  ,  en  obfervant  deux  chofes  ;  l'une  ,  que  fon 
contrat  ou  obligation  n;  foient  preferits  par  trente  ans  ,  ou  du 
jnoins  qu'il  y  ait  nouvelle  reconnoi (Tance  depuis  ce  teins  ,  ou  au- 
tres pourfuites   &  procédures  qui  empêchent  la  prefeription. 

L'autre  ,  que  la  faifie  foit  appofée  dans  le;  cinq  ans  ,  à  compter  de 
la  date  du  contrat  ,  en  vertu  duquel  le  nouveau  polfeifcur  jouit  , 
fi  ce  n'eft  d'un  contrat  fait  fous  condition  de  grâce  ,  dont  la  pref- 
ofiption  de  cinq  at\^  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
frace  finie,  non  excéJaot  neuf  ans. 
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C:lui  qui  a  rente  afiïgnée  fur  un. fonds,  peut  dans  les  cinq  ans 
taire  appeller  les  détenteurs  qui  n'en  feroient  point  chargés  pouc 
lu;  palfer  nouveau  titre,  ce  qu'ils  ne  peuvent  refufer ,  &  cette  re- 
connoiiunce  rend  le  contrat  exécutoire  contre  celui  qui  l'a  baille  , 
pendant  qu'il  jouit  de    la   chofe. 

On  ne  doute  point,  continue  le  même  Commentateur ,  que  ce- 
lui qui  a  une  rente  par  hypothèque  univerfelle ,  fe  peut  adreifei 
f„r  telle  pièce  de  fon  hypothèque  que  bon  lui  femblera  ,  quand 
même  les  cùofes  hypothéquées  feroienr  tranfportées  en  autre  main, 
car  dans  les  ciuq  ans  on  fe  peut  adreffer  contre  les  acquéreurs; 
mais  quelques-uns  ont  voulu  dire  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même 
d'une  rente  foncière  ,  parce  que  non-feulement  il  y  a  une  hypothè- 
que fpéciale ,  &  encore  un  affignât  Si  une  afliette  qui  doit  être, 
ûifeutée. 

Néanmoins  indiftinctement,  dit  M,  Bodreau,  la  difeuffion  n'a 
lieu  en  la  générale  ,  ni  en  la  fpéciale  hypothèque  en  cette  Coutu- 
me &.  celle  d'Anjou,  articles  475,  &  de  Paris,  101  ,  comme 
l'a  remarqué  Loyfeau  au  traité  du  déguerpillement ,  /.  j,  c.  S, 
nom.  1 . 

Ne  vous  trompez  pas  ici ,  dit  M.  du  Pineau,  car  il  y  a  de  la 
différence  entre  la  créance  d'une  rente  ,  &  celle  d'une  dette  a  une 
fois  payer  ■  dans  les  rentes  ,  la  difeuffion  du  débiteur  ou  de  foa 
héritier  n'eft  point  néceflaire ,  elle  l'eft  dans  une  dette  a  une  fois 
payer,  comme  il  paroît  par  l'article  484  de  la  Coutume  d'Anjou. 
Aux  mots  peut  pourfuivre  hypothécairement  ,  le  même  Com- 
mentateur dit  ,  non-feu!ement  pour  le  temsàvenir,  mais  encore 
pour  le  parte  ,  &  cette  pourfuire  fe  fait ,  ou  en  commençant  par 
voie  d'interruption  ,  ou  directement  par  action  hypothécaire  pour 
déguerpir   ou  payer  ,    ou  par   l'une  &   l'autre  enfemble. 

Si  les  fonds  hypothéqués  ont  été  achetés  par  plufieurs  acqué- 
reurs en  divers  rems,  le  créancier  pourfuivra  au  folide  lequel  de  ces 
acquéreurs  il  lui  plaira ,  &  non  chacun  d'eux  prorata ,  &  bien 
plus ,  il  ne  fera  pas  tenu  de  garder  l'ordre   des  acquifnions. 

Sur  l'article  484,  aux  mots  fur  les  chofes  hypothéquées  ,  il  eft 
fans  difficulté,  dit  M.  du  Pineau,  que  les  tiers  poffeflturs  peuvenr 
être  pourfuivis  pour  les  arrérages  échus  des  rentes  foncières  ,  fans 
aucune  difeuffion  des  biens  du  vendeur  ,  &  qu'il  en  tft  de  mema 
pour  les  arrérages  des  rentes   constituées. 

Aux  mots,  fi  elles  /ont  tranfportées  ,  il  dit  ,  que  le  créancier 
pourra  s'adrefler  ,  fans  aucune  diftuffioH  ,  des  biens  du  débiteur  d* 
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Quelque  rente  que  ce  foir,  même  fous  générale  hypothèque  de  fe* 
•hiens,  quoique  le  privilège  de  non  difeuter  femble  n'être  accord» 
■que  contre  le  pollefleur  de  la  chofe   fpéciàlement  hypothéquée. 

Le  créancier,  dit  M.  Pocquet  en  fts  Règles  du  Droic  Français, 
/.  g,  e.  9t  n.  4  ,  peut  Cuivre  par  aêtion  hypothécaire  la  chofe  qui 
lui  eft  hypothéquée,  en  qutlque  main  qu'elle  paiïè,  faire  a.Tr'iier 
le  tiers  détenteur  en  déclaration  d'hypothèque  ou  interruption  ;  mais 
il  ne  peur  l'obliger  à  payer  ou  déguerpir,  qu'après  la  difcuiîion 
du  principal  débiteur. 

De  droir  commun,  cette  difcuiTton  eft  nécefTaire  pour  les  rentes 
constituées  ,  Comme  pour  les  créances  exigibles  :  mais  dans  les 
Coutumes  du  Maine,  d'Anjou,  &  quelques  autres,  les  créanciers 
.de  rentes  conftituces  font  difpenfés  de  là  dilcuflion  ,  Si  peuvent 
S'adrclîlr  directement  contre  le  tiers  acquéreur,  pour  les  contrain- 
dre au   dégucrpi.Tcment ,   otf  au   paiement   de  la  rente. 

A  Paris,  &  fous  d'autres  Coutumes  particulière'  ,  il  faut  difeu- 
ter  le  principal  débiteur  ,  avant  de  contraindre  le  tiers  acquéreur 
au  paiemeut  ou  déguerptirertient ,  pour  les  obligations  a  une  lois 
payer,  Si  pour  toutes  auires   dettes  que  les  rentes  confiituéesi. 

Sous  celle. du  Maine,  il  eft  fans  difficulté  que  le  créancier  d'une 
ren:e  foncière  ou  conftituée,  a  une  aelion  hypothécaire  contre  les 
tiers  détenteurs  de  biens  fonds  Si  héritages  qai  ont  appartenu  âii 
débiteur  de  la.rtnti,  &  que  dans  les  cinq  ans,  fi  l'hypothèque  de 
la  rente  ne  remonte  point  au  delà  de  trente  ans,  il  peut  agir  pjr 
la  voie  hypothécaire  contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  affectés 
a  (à  rente  ;  mais  comme  la  Coutume  d'Anjou  porte  une  difpofi- 
tion  particulière  en  l'article  434  ,  qui  ne  fe  trouve  point  en  celle 
du  Maine,  dans  le  diftrieî  de  la  première  Coutume,  le  créancier 
qui  agit  p3r  la  voie  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur,  n'eft 
point  tenu  de  difeuter  le  principal  obligé,  ledit  article  484  le 
porte  en  termes  exprès. 

Comme  cette  difpofition  eft  contre  le  droit  commun  de  la  Fran- 
ce ,  je  n'eftime  pas  qu'on  doive  U  fupplécr  pour  la  Coutume  dj 
Maine,  &  je  penfe  au  criamir-c  que  tout  créancier ,  même  de  rente 
•  canl:,t,'  ,,  1  1  ),ici«rc,  ne  n-ut  agir  par  la  voie  hypothécaire  con- 
tre le  tiers  polfelîeur,  qu'il  n'ai:  préalablement  difeuté  le  princi- 
pal débiteur  ,  &  c'eft  ce  qui  fe  trouve  avoir  été  jugé  par  Arrêt  dû 
13  Mai  1619,  inrtrroajif  d'une  Sentence  du  Sénéchal  du  Maine, 
rapporté  par  M.  Boodeau  fur  Louet ,  l.  H ,  n.  6  ,  voici  les  termes 
à".  l'Auuun  ;  ta  U  C'jutuiue  du  MtWu ,   -lu  4if*iJJhn  pour  Ut  «*- 
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î-tr  tf  autres  charges   réelles,  a  pareillement  lieu  a  l'égaré  au  tiers 
détenteur;  mais  l'ufagt  ejl  au  contraire. 

Pour  fe  perfuader  que  la  difpoiiiicn  de  l'article  484  de  la  Cou- 
tunie  «'Anjou  eft  exorbitante,  3c  contraire  au  droit  commun,  il 
tic  faut  que  jttter  les  yeux  fur  ce  qu'en  écrie  M.  dt  Héncourt  en 
ifon-tiaité  de  la  vente  des  immeubles   par  décret,  c.  4  ,  n.   13, 

Un  créancier,  dit  cet  Auteur,  a  le  dreit  de  faire  faifir  réel- 
lement les  biens  poffédés  par  un  tiers  ,  qui  ont  appartenus  à  fou 
débiteur,  &  qui  font  affectés  a  fà  créance  ;  mais  il  fe  demande,  û 
avant  que  de  décréter  ces  biens  ,  il  faut  difeuter  le  débiteur  prin- 
cipal, c'efi-a-dire  ,  s'il  faut  avoir  fait  vendre  tous  les  biens  du 
principal  obligé  ;  &  il  dit ,  que  c'eft  un  des  points  far  lequel  la 
Jurifprudence  des  Romains  a  varié. 

Que  pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  ,  dans  quelques-unes,  le  bé- 
néfice de  difaifllon  cil  admis  indifféremment ,  que  telle  eft  la  Cou- 
tume de  Cïcrmont  ,  qui  ne  permet  aux  créanciers  de  pourfuivre  hy- 
pothécairement l'acquéreur  ces  biens  de  leur  débiteur  ,  que  quanti 
le  principal  obligé   eft  demeuré  infolvable. 

Plufieurs  autres,  continue  M.  de  Héricourt,  rie  parlent  ni  di- 
rectement ni  indirectement  de  la  difeuflion,  on  ne  doit  donc  pas 
faire  de  difficulté  de  l'admettre  dans  ces  Coutumes  :  car  de  droit 
commun ,  l'action  hypothécaire  contre  un  tiers  polTefleur ,  n'étant 
qu'aeceiîoire  &  fubfidiaire  a  l'engagement  du  principal  obligé  }  cette 
action  paroît  conditionnelle,  &  ne  doit  naturellement  avoir  lieu, 
qu'au  cas  que  le  débiteur  principal  foit  hors  d'état  de  fatisfaire  à 
l'engagement  qu'il  a  contracté  ;  puifque  nous  accordons  le  bénéfice 
de  difeuflion  a  la  caution  ,  quand  elle  n'y  a  point  exprelTément 
renoncé,  &  cela,  fur  le  principe  du  Droit  Romain  ,  que  l'action 
contre  le  ridéjufleur  ,  n'eft  qu'un  accefibire  de  celle  que  le  créan- 
cier a  acquis  contre  le  principal  débiteur  ;  on  doit  à  plus  forte 
raifon  accorder  la  même  grâce  au  tiers  détenteur ,  attendu  que  la 
caution  s'eft  obligée  volontairement  à  la  rente  ,  &  que  l'acquéreur 
du  bien  hypothéqué,  pour  l'ordinaire,  n'a  pas  entendu  parler  da 
rente  :  on  l'a  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Poitou,  par  deux  Ar- 
rêts ,  dont  l'un  a  été  prononcé  en  robes  rouges  ,  à  la  Pentecôte  de 
l'année  1587  :  l'autre  a  été  rendu  le  27  Février  i6l5,  confor- 
mément aux  Conclufions   de  M.  l'Avocat  Général  Servin. 

Je  ne  penferois  donc  pas  qu'un  créancier  d'une  rente  fous  la 
Coutume  du  Maine,  en  interruptant  l'acquéreur  de  fon  débiteur, 
tut  fondé  à  conclure  contre  lui ,  à  ce  qu'il  eut  à  déguerpir  »u  à  lyj 
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rembourrer  !e  principal  de  fa  rente,  ni  même  à  lui  en  payer  teS " 
arrérages  échus  ou  courans  ,  étant  préalablement  tenu  à  la  rlifcuf- 
fîon  ;  avant  de  l'avoir  fait,  il  ne  peut  agir  que  pour  empêcher  que 
le  riers  détenteur  ne  prefcrive  par  la  voie  du  tenement. 

M.  du  Pineau  dit  fort  bien  ,  que  s'agiffant  en  cet  article  de  la 
pofleiîion  de  cinq  ans,  il  eft  évident  qu'il  n'y  eft  point  difpofé 
àts  rentes  &  préparions  féodales  ;  parce  que  les  cens  &  rentes  Sei- 
gneuriales qui  en  tiennent  lieu,  font  imprefcriptibles,  &"queles 
furcens  &  autres  rentes  féodales  dues  à  des  Seigneurs  ,  ne  fe  pres- 
crivent que  par  trente  ans,  articles  4.22  &  503  d'Anjou,  437  Se 
499  du  Maine. 

Art.     CCCCLXXIX. 

Le  premier  créditeur  ,  jaçoit  qu'il  n'eût  eu 
poflefïion  de  fa  rente  ,  fera  toujours  préféré  fur 
les  biens  du  detteur,  &  premier  payé  que  les  au- 
tres fubféquens  créditeurs,  ou  acquéreurs  qui  n'au- 
roient  eu  poikilion  de  leur  rente ,  en  faifant  par 
le  premier  interrupter  les  fubféquens  ,  &  au  de- 
dans de  cinq  ans,  après  la  pofleiïion  prife  par  lef- 
dits  fubféquens.  Et  pofé  que  le  fécond  ou  fubfé- 
quent  acquéreur  ait  eu  poflefïion  ,  toutefois  elle 
ne  lui  eft  fumTante ,  finon  qu'il  fut  demeuré  pai- 
fïble ,  fans  interruption  par  cinq  ans;  car  fi  de- 
dans lefdits  cinq  ans ,  ledit  premier  acquéreur  le 
faifoit  réellement  ou  civilement  interrupter,  alors 
ledit  premier  acquéreur,  pofé  qu'encore  n'eût  eu 
pofTciïïon ,  feroit  préféré  au  fubféqucnt. 

Art.     C  C  C  C  L  X  X  X. 

F.t  fi  ledit  premier  acquéreur  qui  n'auroit  ett 
poflefïion,  ne  faifoit  fa  diligence  d'interrupter  les 
fubféquens  au  dedans  defdits  cinq  ans  de  la  pof- 
fefïion  par  eux  prife  :  en  ce  cas ,  les  fubféquens 
qui  auroienc  eu  nollcffion  ,  feroienc  préférés  au 

premier  , 
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premier;  car  par  ladite  Coutume  priorité  ou  pof- 
tériorité  de  concrats ,  n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 

Art.    CCCCLXXXI. 

Mais  fi  lefdits  fubféquens  qui  auroient  par  Ik 
forme  defTufdite ,  acquis  droit  d'être  préférés  au 
premier,  étoienc  fi  négligens ,  qu'ils  fouilnifcnE 
que  ledit  premier  créditeur  ou  acquéreur  acquît 
poffelïion  de  cinq  ans,  fans  le  foire  in?errupter  *9 
eniceluicas,  ledit  premier  acquéreur,  après  icellé 
poifefïïon  paifible  d'iceux  cinq  ans,  auroit  recou*» 
vert  droit  d'aller  à  contribution  ,  &  être  en  pa- 
reil degré  que  lefdits  fubféquens  créditeurs,  qui 
auroient  premièrement  acquis  droit  de  le  préfé^ 
ter. 

Art.    CCCCL  XXXII. 

En  matière  d'exécution  fur  la  chofe  in  meuble  £ 
hypothéquée  au  paiement  de  la  rente  acquife ,  le 
créditeur  qui  a  eu  perception  de  ladite  rente,  doit 
être  préféré  aux  autres  créanciers  qui  n'ont  eu  per- 
ception de  leur  rente,  &  autres  créanciers  qui  n'ont 
que  dettes  perfonneîles  ;  car  le  créancier  qui  a  eu 
perception  de  fa  rente,  efr  préféré  à  tous  au:res£ 
fans  avoir  égard  a  la  priorité  ou  pofrériorité  du 
contrat.  Et  fi  le  premier  créancier  qui  n'a  eu  per- 
ception de  la  rente ,  fait  interrupter  au  dedans  dé 
cinq  ans  le  fécond  créancier,  il  y  fera  préféré  j 
pofé  que  le  fécond  créancier  ait  eu  premier  là 
perceprion  ,  6k  au  devant  ladi  e  inrerrurtion. 

L'Article    476  de  la  Coutume  d'Anjou,   répc  .   rtîcUs 

479,  480  &  481   de  là  Coutume  d;î  Maine. 

Créflticier  dt  rentes  cop.jîituéej  a  réaliféc^  &  fi  i  èÂ 
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un  ajfignat  particulier ,  ne  font  pas  aujourd'hui  plu: 

privilégiés  que  les  autres. 

1. 'interruption  entre  créanciers  t  rfefi  plus  en  ufige. 

Du  partage  des  renies.  Rentes  en  grain  réputées  Jon- 
eicfzs. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  310. 

.I_>ORS  de  la  réformation  des  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou, 
les  rentes  confirmées  ,  étoient  regardées  comme  réelles  ,  attachée* 
aux  fonds  de  terre,   fur  lefquels  elles  dévoient  hécefTairement  être 
afîigntes  ,  &  les  créanciers  de  ces   renies   étoient ,   en  quelque  fa- 
çon ,   confidtrés    comme   poflelfeurs  de  ces  mêmes   fonds  ,    le   pro- 
priétaire ne  pouvant  leur  en  ôter   la  pofTeffion ,    pour  la   transférer 
entre  les  mains  d'un  autre  ;  mais  depuis  que  ks  rentes  hypothé- 
caires font  regardées  comme  personnelles  ,   lors  même   qu'elles    ont 
un   aflignat  particulier  ,  il  eft  de  maxime  certaine  ,   que  les  créan- 
ciers pour  conferver  leurs  hypothèques,   ne   font   plus   obligés  de 
prendie  failinc   &  pofieffion  de  leurs  rentes ,  ni   d'ufer  entre-eux  de 
la  voie  d'interruption  ;   l'ordre  d'hypothèque  entre  toutes  fortes  de 
créanciers  pour   rentes,    par   fimple    obligation  ou  par   jugement, 
ayant  été  établi  &  ordonné  félon   la   priorité  ou  poftériorité  des  ti- 
tres,  fuivant  le   droit    commun  :   c'eft   ce    qui    cfl   attelle   par   les 
Commentateurs  des  deux  Coutumes  ,  &  par  un   Arrêt  folemnel  du 
Parlement  de  Paris,  rendu  le  7  Septembre   1575,  qui  confirme 
une   Sentence  du  Juge  de  Laval,  du  14  Novembre   1573. 

Suivant,  &  aux  termes  dts  articles  ci-deifus  cités,  la  faifme  , 
po'.lcflion  &  tenement  ,  «voient  lieu  entre  lei  divers  créanciers  de 
tontes  fur  un  même  débiteur  ,  enforte  que  l'ordre  de  leur  hypo- 
thèque ne  dépendoit  pas  de  la  date  de  leurs  contrats,  mais  de  leur 
diligence,  à  prendre  pofleflien  de  leurs  rentes,  cVà  faire  interrup- 
éer  les  créanciers  poôérieurs,  lorsqu'ils  vouloient  prendre  pofltf- 
fion  dts  leurs,  ou  des  fonds  qui  leur  étoient  donnnés  en  afnetre. 
Mais  la  contribution  ordonnée  dans  les  cas  qui  font  marqués 
par  notre  Coût.,  &  la  ptéférence  par  elle  accordée  en  faveur  der  créan- 
ciers pour  rentes  ,  au  préjudice  des  créanciers  par  obligation  ,  oh 
au  profit  de  créanciers  de  rentes  hypothécaires  ,  auxquels  des  fonds 
ctotent  fpécialement  affecTés  paraffignat,  au  préjudice  d'autres  créan- 
ciers de  rentes  conftiruées,  qui  n'avoient  point  de  pareilles  affût- 
ées, ont  été  Aolies;  l'ecdre  des  hypothèques  ayanr  éfé  établi  Àfei 
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ue  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  félon  la  date  &  là  priorité  ,  OU 
Joftériorité  de  leurs  contrars,  fans  diftinguer  s'ils  font  créancier* 
four  rentes"  réalifées,  ou  pour  rentes  par  obligation  ou  jugement, 
&  fans  examiner  s'ils  ont  obfervé  les  formalités  fcrupuleufes  de  la 
faifine,  prife  de  pofTeflion  ou  interruption,  l'ufage  ayant  aboli  les 
fnterruptions  Si  tenement  entre  créanciers. 

Les  créanci?rs  de  rentes  ccnftituées  ,  affectées  Se  hypothéquées» 
m5;r.î  par  alignât  &  aJîecte  fur  un  fonds  ,  n'ont  donc  aucun  pri- 
vilège pour  être  pavés  fur  le  prix  de  ce  fonds  ,  lorfqu'il  eft  dé- 
crété, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  &  ces 
premiers  ne  font  colloques  que  dans  l'crdre  de  leurs  hypothè- 
ques ,  comme  les  autres  créanciers  fimplement  hypothécaires.   .i: 

M.  Pocquet  en  fon  traité  des  fiefs  }  l,  2  ,  c.  t  ,  p.  88 ,  dit, 
que  le  dépié  n;  peut  aujourd'hui  avoir,  lieu  ,  quoique  le  valTal  f® 
conftitue  en  différentes  rentes  hypothèques  &  volantes;  cependant 
M..  Chopin  a  foutenu  le  contraire.  Cela  pouvoir  avoir  lieu  dans 
!es  tems  que  ces  rentes  étoient  réalifees  fur  le  fonds  ,  mais  depuis 
que  les  chofes  ont  été  changées  par  1  s  Arrêts  de  la  C»ur  ,  &  que 
les  acquéreurs  des  rentes  çonftituées  ne  font,  plus  confidérés  com- 
me poffeffeurs  du  fonds ,  &  qu'on  a.  réduit  leur  droit  \  «ne  fim- 
ple  hypothèque,  le  dépié  ne  peut  avoir. lieu  pour  la  cpnftitution 
dis  rentes  hypothécaires;  &  il  faut  renfermer  la  difpofition  des 
Coutumes,  aux  feules  rentes  foncières.    ,        ,  .,    ^.  . 

Le  créancier  d'une  rente  hypothèque,  quoiqu'il  ait  Un  fends 
.pour  hypothéqué  par  affiette  ,  &  affectation  particulière  ,  n'a  donc 
pas  de  préférence  fur  ce  fonds ,  au  préjudice  d'un  créancier  qui  lut 
.feroit  antérieur  en  hypothèque;  par  conféquent  le  créancier  d'un* 
rente  a  .lignée  fur  un  fonds  ,  n'eft  pas  préféré  aux  autres  créanciers 
hypothécaires,  x  ,  ,  ...  .    ,   ,-  r    1 

Ces  articles  ne  font  plus  en  ufage,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Af* 
rets  célèbres,  /.  .7  ,  c.  4,  p.  1 274  ,  en  ce  que  par  l'article  47$, 
Içs  créanciers  pour  conferver  leurs  hypothèques  ,  étoient  obligés  de 
prendre  faifuie  &  pofleflïon  de  leurs  rentes  ,  &  d'ufer  entre-euxde 
la  voie  d'interruption;  en  ce  que  l'article  480  de  la  Coutume 
4' Anjou  établit  une  préférence  en  faveur  des  créanciers,  pour  ren- 
tes enfaifinées ,  &  que  l'art.  481  retranche  l'avantage  de  la  prio- 
rité des  contrats,  &  ordonne  la  contribution  entre  les  créaaciers 
qui  y   font  fpécifiés.  ■-1»    *—  -    '    ■-■•-  - -ure 

t    Tout  cela  a  iii  aboli  par   le   fameux  Arrêt  du   7, Septembre 
*  575  »   *««!*  (uc  Jl'  appel  d'une  Scutens»  «U  Juge  de  Lut  al  -  ktS. 
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lequel  l'ordre  d'hypothèque  entre  toutes  fortes  de  créanciers  ,  poaif 
tentes  par  (impie  obligation  ou  par  jugement,  a  été  établi  &  or- 
donné félon  la  priorité  ou  poftcriorité  des  titres,  fuivant  le  droit 
commun. 

Rentes  en  grain  &  anciennes ,  font  réputées  fonciè- 
res. Comment  f  lorj qu'elles  appartiennent  à  VEglife  t  un 
titulaire  r.e  peut  les  réduire  en  argent  ? 

Le  Seigneur  ejl  toujours  dans  le  cas  de  fe  faire  payer 
en  effcnce  6-  en  efpece ,  un  censf  ou  rente  jeigneuriclc 
qui  lui  ont  été  payés  pendant  un  long  tems  en  deniers. 

JV-k  •  Pccquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  /.  7 ,  c.  i6",  p.  taçf, 
en  rapporte  plufieurs  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé,  i°.  qu'un  Sei- 
gneur pouvoit  fe  faire  payer  une  rente  feigneuriale  d'un  chapon  en 
eflence  &  en  efpece  ,  nonobftant  que  pendant  plus  de  foixante 
ans  le  débiteur  de  la  rente  n'eut  payé  que  cinq  fols  en  argent  au 
fermier  du  Seigneur ,  pour  ledit  chapon. 

2°.  Qu'une  rente  de  deux  feptiers  de  bled  ,  devoit  être  ^e 
même  payée  en  grain,  quoiqu'elle  eut  été  payée  pendant  un  très- 
long  tems  en  argent,  &  quelle  eut  même  été  reconnue  pour  une 
fomme  d'argent  à  celui  qui  étoit  lors  chapelain  de  la  chapelle  de 
Saint  Georges  à  Angers  ;  les  débiteurs  de  la  rente  étoient  bien  fa- 
vorables ,  étant  des  tiers  détenteurs,  cependant  on  s'appuya  fur  le 
titre  primordial  qui  étoit  rapporté,  &  l'on  décida  qu'un  titulaire 
n'avoit  pu  faille  de  compolition  ,  ni  de  réduction  d'une  rente  d« 
deux  feptiers  de  bled,  à  une  modique  fomme  de  cent  fols,  au 
préjudice  de  l'cglife  &  de  fon  bénéfice. 

En  général,  les  rentes  anciennes  dues  en  grains,  dont  ne  pa- 
roît  conftitution  ,  font  foncières,  perpétuelles,  &  non  rachetables, 
dit  M.  de  Freminville,  t.  t  ,  .p.  26 1  ;  &  M.  de  Lacombe  au 
mot  rrntti,  f.  1  ,  ■•  3  ,  décide  de  même,  que  quanti  La  rente  eft 
ancienne,  8e  en  grain  fur  un  héritage  qui  en  peut  produire,  elle 
doit  être  réputée  procéder  de  bail  d'héritage,  ou  de  foulte  de  par- 
tage, dotation,  ou  nutre  caiife  ferablablc  ,  «:  par  conféquent  non 
«■achetable  :  ce  qui  cil  inconteftable ,  ajou:c-t-il ,  fur-".Hit  lorfque  la 
(rente  étoit  dut  avant  le  quatorzième  fiec'.e ,  parce  que  ce  n'eft  que 
depuis  ce  :etas  que  lu  «aies  conitiiuces  i  prii  d'ugett ,  fout  c» 
Ufage. 
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Sn  conféquenct  de  ces  principes ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  g  s 
Décembre  1740,  (que  M.  de  Freminville  date  du  31  Décem- 
bre 1741  )  fur  les  Concluions  de  M.  d'Agueffeaa',  Avocat  Géné- 
ral ,  qu'une  rente  de  trente-fix  bichets  de  bled  fur  les  Moulins  de. 
Saint  Didier  en  Nivunois  ,  vendue  en  1  28  2  aux  P_eligieux  de  Re» 
confort,  moyennant  25  liv.  ,  étoit  foncière,  &  non  /achetable, 
M.  de  Lys,  propriétaire  de  ces  moulins,  qui  avoit  offert  le  rem? 
bourfement  de  cette  rente ,  perdit  fcn  procès  :  voir  M,  Denifir^ 
aux  mots  rentes  foncières. 

De  la  nature  des  rentes  t  &  du  partage  d'iceltes. 

uOUS  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  ainfi  eue  feus  eelîe. 
de  Paris,   pour  le  partage  des  rentes  cenfthuées  &  hypothécaires, 
dues  par  des  particuliers  ,  on  ne  confidere  que  le  domicile  du  créan- 
cier, &  non  celui  du  débiteur  de  la  rente,  ni  la  filiation  des  biens 
qui  y  font  affe&és.  Il   en  efr  autrement  en  Normandie,   cans  les 
fuccefïîons  ,  le  partage   des   rentes  continuées  à  prix  d'argent ,   f« 
règle  par  la  Coutume  du  lieu  où  les  biens  d"  débiteur  font  afiis  J 
mais  cet  ufage  n'eft  fuivi ,   que  lorfque  le  créancier  &  le  dé-pzteuf 
ont  leur  domicile  en  Normandie,   &  quand  les   biens  affe&és  au* 
rentes,  font  fitués  dans  l'enclave  de  la^Coutum-.  de  Normandie? 
autrement  lorfque  les  débiteurs  de  pareilles  rentes  ont.  leu*-  domU 
cile  fous  une  autre  Coutume ,  ou  qu'ils  ont  leurs  b'sns  fitués.  hors 
le  reflbrt  du  Parlement  de  F»oucn  ,  ces  rentes  dues  à    d:s   Nor- 
mands ,  fe  partagent  comme  un  bien  Normand  ,  L.  coiHm»*.  réputé 
en  Coutume   générale,  encore    bien  que    la  fucceffio:.  foit      .verte-, 
en  bourgage  ou  bourgeoise ,  même  en   la  ChâteUenie  dV*-.2Con<> 
Voir  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  16  Jaillet  175  ',   pat 
lequel  il  a  été  jugé  en    faveur  du  fieur  des  Hayes  ,   cortre  le  Ceux 
d'Herouville,  ayant  époufé  la  fœur  dudit  des  Hayes,  que  Us  notr- 
velles  rentes  dues  par  le  clergé ,  ne  font  ni  rentes  f-krifiennes  ,  ni 
rentes  en    bourgage  :  qu'elles  ft   partagent    comme  un  bici    Nor= 
ma/id 3  &  en  Coutume    générale,  lorfqu'elles  font  dues  a  un  Nor- 
mand ,    encore   bien  que    la  fuccejfion  du  créancier  foit  cuverte  in 
bourgage  ;  &  en    conféquence  on  a  jugé ,  qu'une  fille  rîftne'e  h 
fartage ,   &  qui  demandoit  part  égale  à   fon  frère ,  fur  use  rente 
de  cette  nature  ,  foit  qu'on  la  confidéràt  tenir  nature  des  biens  de 
Paris ,  où  eft  le  bureau  général   où    fe  payoit  ladite  rente  ,    fois 
«u'on  la  canfidéiis  bien  ca  bourgage,  comme  payable  à  Ro.uçp 
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•u  eft  !e  baretn  particulier  du  diocefe,  ou  comme  due  J  un  te.tr- 
getis  de  Rouen ,  n'y  devoit  avoir  que  le  tiers;  Cf  Ji  elle  n'eut  '/*£ 
reftrvie ,   elle  n'y  aurait  eu  que  mariage  avenant. 

Lorfque  la  fceur  eft  réfervée  a  partage,  le  frcre  en  fucceflion 
directe  ,  a  donc  les  deux  tiers  de  pareilles  rentes  ,  quoique  lç 
jpere  ou  la  mère  a  qui  elles  appartenoient,  aient  leur  domicile  es' 
i>ourgeoifie ,  même  en  la  Châtelltnie  d'Alenfon. 

L'on  tient  donc  pour  maxime  ,  que  la  Juri/prudence  de  Nor- 
mandie qui  règle  le  partage  des  rentes  cônfthuées ,  fuivant  la  fi-" 
«uation  de"s  biens  du  débiteur,' ne  doit  être  fuivie ,  que  lorfjue 
dteux  chofts  concoures,  j  c'efl  -  a  -  dire  ,  lorfque  le  créancier  de  la 
Tente  a  fon  domicile  en  Normandie  ,  &  lorfque  les  biens  du  débi- : 
leur  des  rentes  y  font  fitu^s. 

Mais  lorfque  le  créancier  a  fon  domicil»  en  Normandie,  cV  que 
les  biens  des  débiteurs  des  rentes  font  fitu'és  dans  une  autre  Pro- 
vince, comme  à  Paris  ,  iu  Maine,  en  Anjou,  &c.  ;  en  ce  cas,  le) 
partage  defdites  rentes  fe  règle,  eu  égard  à  la  Loi  du  domicile 
du  créancier  ,  fuivant  le  droit  général  du  Royaume.    ' 

Si    l'on  ne    fuivoit   pas    cette  règle ,   on  ne  pourroit  avoir  un. 
juftt  principe  de  deufion  ;   car  la  Jurirprudence' de  Normandie  ren-' 
voyant  à    la  firuation  des    biens   des    débiteurs  des  rentes  ,  qu'on 
fuppofe  être  régis  par  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou,  &   la' 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,   qu'on  fuit  fous  ces  Coutu- 
mes,  renvoyant  à  la  Loi   du  domicile  du  créancier,   il  faut  fui-" 
vre  cette  Loi ,    ou  bien  il  faudroit  que  la  Jurifprudence  de  Nor- 
mandie  r#voyât  une   féconde  fois  à  celk  de  Paris;   ce  qui  ftro": 
Un  cercle ,    dont  l'on  ne  pourroit  fortir.    ■  '  >    ' 

Il  réfulte  de  ces  principes,  i°.  qu'une  fille  ne  peut  demander 
j>art  aux  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  fur  des  perfonnes  cTe 
Paris ,  du  Maine  5c  d'Anjou  ,  lorfque  1a  fuccefton  collatérale 
«}u';l  s'agit  de  partager,  eft  ouverte  en  Normandie  ,  &  qu'un 
Normand  en  eft  le  créancier ,  die  eft  exdufe  de  la  fuccetfïon  par 
tfes  frères. 

Il  réfulte  en  fécond  lieu  ,  qu'en  fbccefiïon  directe ,  lorfque  la 
fille  n'eft  pas  refirvée  a  partage,  elle  n'aura  que  mariage  avenant 
fur  de  pareilles  rentes  ,  qui  feront  conftdérées  comme  bien  de  Nor- 
mandie, quoique  Us  débiteurs  d'icelles  foient  deineuian'î,  &  aienc 
tous  leurs  biens  à  Pans,  ou  dans  les  Provinces  du  Maine  Si  d'An- 
jou. 

Enfia,  il  eft  d'une  Jurifprudence  confiant:  en  Nermandje  ,  9J4C 
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p^ur  <m«  les  tilles  réftrvée;  à  fucccffion  ,  partager.;  également  les; 
rentes  hypothécaires  qui  fe  trouvent  dans  la  fuccelfion  de  leurs  pe?e 
&  mère  ,  il  eft  nscelTaire  que  deux  chofes  concourent  ,  que  ce- 
lui de  la  fuccelTion  duq'.'.il  il  s'agit,  ait  fon  domicile  en  Norman- 
die en  bourgage,  Si  que  les  biens  du  débiteur  de  la  rente  y  foien; 
également  fitués,  autrement  elles  n'ont  que  le  tiers  fur  icclles;  Se 
fi  les  filles  nefont  réfervées  ,  elles  n'ont  que  mariage  avenant  à  pré- 
tendre fur  ces  renies  ,  les  biens  des  débours  étant  fitués  ,  eu  ré- 
putés fitués  en  Coutume  générale. 

C'eft  c«  qui  a  été  jugé  dans  les  efpeces  fuivantes  : 
Par  contrat  du  7  Novembre  1651,  il  avoit  été  confiitué  par 
les  Jéfuites  de  la  maifon  de  Saint  Louis  à  Paris,  800  livres  de 
rente,  au  principal  de  16000  livres,  au  profit  de  Marguerite  le 
Marchand,  veuve  de  Jacques  Brumeat  ,  marchand  ,  bourgeois  de 
la  ville  de  Rouen;  quelques  années  après  elle  mourut,  ayant  fon 
domicile  ai  la  ville  de  I^oucn ,  &  par  for.  décès  ,  cette  fiicceffion 
collatérale  fut  réclamée  par  Richard  GofTe  &  (es  fœurs. 

Richard  Gofie  prétendit  avoir  la  rente  en  fon  entier  ;  les  ferurs 
au  contraire  foutinrent  qu'elle  devoit  être  partagée  par  portions 
égales  :  &  for  cette  conteflation  ,  les  uns  &  Les  autres  convinrent 
d'en  palier  par  l'avis  de  M/es  Coquerel ,  Carue  &  Clouet,  Avo- 
cats au  Parlement  de  Rouen,  qui,  le  1  3  Mai  1663  ,  rendirent 
teur  Sentence  arbitrale  ,  homologuée  au  Parlement  le  29  ,  paria- 
quelle  ils  adjugèrent  la  reate  en  fou  entier  a,  Goiîe  ,  a  l'exclufion 
de  fes  fœuri. 

Et  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  1  3  Décembre  1669  , 
qui  fut  rendu  fur  l'appel  d'une  Semence  du  Vicomte  de  Gournay , 
le  8  Avril  précédent,  les  rentes  qu'un  nommé  le  Parquiîr  avoit 
fur  des  particuliers  de  Picardie,  lefquels  avoient  leurs  biens  fous 
la  Coutume  d'Amiens,  furent  adjugées  au  frère  feul ,  au  préjudice 
de  ceux  qui  avoient  époufé  les  faurs  ,  aux  termes  de  l'article  248 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,    qui  porte  : 

En  fuccefiîon  de  propre,  tant  qu'il  y  a  mâle,  ou  defeendans. 
de  mâles  ,  les  femelles  ,  ou  defeendans  de  femelles,  ne  peu- 
vent fuccéder,  foit  en   ligne  directe  ou   collatérale. 

La  nature  de  ces  rentes  conftituées  a  prix  d'argent,  par  exem» 
pie,  par  un  Parifien,  au  profit  d'un  Normand,  n'sft  point  chan- 
gée, quoique  le  débiteur  d'icelles  les  affeâe  fpécialement  par  ali- 
gnât &afliette  fur  fes,  fonds  fitués  a  Paris  ,  &  qu'il  fe  defiaififle  8c 
iiiïctiffe  même.  d'ane  Daju.:e  de  fes  biens  au  profit  dudi:  créancier.^ 
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à  concurrence  du  principal  dcfditts  rentes  ;  parce  que  cette  affecta- 
tion, cet  aliïgnat  ,  ce  ue\  êtiirer.'cnt  même  qui  n'eft  que  rà'.ct,  rie 
rendent  pas  pour  cela  les  rentes  foncières,  re  pouvant  donner  au- 
cune réalité  à  des  rentes  qui  (ont  pures  volantes  U  hypoiht. aires  , 
dès  qu'elles  ont  été  conftitué-.s  à  pr:x  d'ar»ont. 

Voiries  Mémoires  de  M.  Froland ,  concernant  la  qualité  de» 
(tatuts ,  c.  28. 

Lcrfqu'il  s'agit  de  \&  fu'cfTon  à'vn  Nrrrand  ,  crt'ancier  de 
fentes  fur  particuliers,  on  fuit  donc  la  Cout.de  Normandie  pouc  le 
panade  de  cis  rentes,  Cv  elles  feit  réputées  bien  Normand,  quoi- 
que les  débiteurs  d'icelles  f.>Kt,r  demeurans  fous  les  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  &  qu'ils  aient  tous  leurs  biens  dans  ces  dcJX 
Provinces  11  en  eft  de  même  pour  celles  qui  font  confl nuées  fur 
des  particuliers  ou  communautés  de  Paris. 

Les  filles  quoique  réfervées  a  partage  ,  n'y  ont  donc  que  le 
tiers,  &  leurs  frères  en  emportent  les  deux  tiers  ;  &  en  collaté- 
rale, elles  font  exclufes  d'y  prendre  part,  parce  qu'en  fucctlîion 
collatérale,  les  frères  excluent  les  fecurs  :  article  309  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

De  même,  lorfque  le  mari  eft  domicilié  par  exemple  dans?» 
Chàullenie  d'Alençon  ,  &  qu'il  a  donné  des  deniers  à  conftirution 
à  des  particuliers  demeurar.S  à  Paris  ou  au  Maine,  lefqucls  ont 
tous  leurs  biens  au  lieu  de  leur  domicile,  la  femme  du  créancier 
de  ces  rentes  conftituées,  devenue  veuve  ,  n'a  pas  la  moitié  m  pro- 
priété fur  icelles  ,  aux  termes  de  l'article  1  ,  des  Coutumes  loca- 
les de  la  Chitellenie  d'Alençon;  mais  fimplement  le  tiers  en  ufu- 
fruit  ,  comme  étant  réputées  des  conquets  fituts  en  Coutume  géné- 
rale,   article  329  de  la   Coutume  de  Normandie. 

»  A  la,  femme  ,  appartient  en  propriété  la  moitié  des  conquîts 
»  que  fon  irari  afa.it  en  ladite  Çhâieilenje  confiant  fonv.ariage  , 
•    dit  l'article   :  ,  des  ufages  locaux  de  la  Châtellenic  d'Alençon.  • 

Les  rentes  conftituées  dont  eft  queftion  ,  n'étant  donc  point  des 
conq'iêts  qui  aient  une  afliette  en  laC-'ûtellcnie  d'Alençon  ,  il  p.uoît 
en  r^fuhcr  uni  confequence  fans  réplique  ;  que  la  femme  qui  tur- 
vit  ,  n'y  peut  prétendre,  aux  tertres  dudit  r.rttclc  319  de  la  Cou- 
tume générale,  que  le  tiers  en  ufufruit;  9i  que  ft  elle  prédécéde 
fon  mari  ,  les  parens  de  la  femme  n'ont  nen  à  prétendre  fur  ..eï 
rentes  ,    &   qu'  it  en   entier  au   mari  ou  ît  fet  héritiers» 

Il  efl  donc  de  l'intérêt  âcs  femmes  mariées  en  Normandie,  que 
leurs   tuaris  ce  doivent  point  de  dtoitr.»  à  to&ûiiutioB  à  d«5   j>uj- 
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ticutiers  demeurans  hors  le  refîbrt  du  Parlement  de  R«uen ,  8t 
ayanr  tous  leurs  biens  dans  une  autre  Province  :  d'un  autre  côté, 
le  mari  qui  n'a  point  d'enfans  ,  &  qui  cherche  à  avantager  (es  hé- 
ritiers, peut  profiter  des  difpottrions  de  la  Ccurume  de  fon  domi- 
cile, pour  empêcher  que  les  héritiers  de  fa  femme  ne  'prennent 
part  aux  acquêts  qu'il  fait  confiant  le  mariage. 

Mon   fentiment ,  relativement   k  cette  dernière   queftion  ,    n'eft 
pas  généralement  adopté  de  tous  les  Jurifconfultes  Normands;  plu- 
sieurs &  très  -habiles  Avocars    pcnfent  au  contraire,  que   le   débi- 
teur de  pareilles  rentes,   étant  domicilié  a  Faris  ou 'au  Maine,  Se 
fes  biens  y  étant  fuués  ,  la   femme  ou  fes  héritier";  y   doivent  avoir 
part,    comme  a  un  conquct  fait   dans    la   Chàtei'.enie  d'Alenço» , 
puifque  les  Coutumes  de  Paris  &  du   Maine  veulent  que  les  rentes 
conftituées  ,   foieni  partagées  fuivant  la  loi  du  domicile   du  créan- 
cier ;   or,   la  loi  du  domicile  du  créancier  ,   eft  conftainment  l'ufage 
local  de  la  Ciiâtellenie  d'Alençon  ,  &  par  confcquent....  C'eiïfurce 
fondement,  difent-ils  ,   qu'il  a  été  ju^é  en  17*50,  que  la  dame  Dert- 
necy  ,  delà  viiledeCaen,  auroit  for.  droit  de  cooquêt  en  propriété 
fur   des  rentes   conftituées    par  fon  mari  ,   dan;  lé  reîîbrt    du   Par- 
lement de  Paris  ,   conformément  a  l'ufage  local  de  la  ville  de  Caen. 
Lorfque  le  créancier  de  la  rente  conftituée  eft  domicilié  a  Paris, 
ou   fous   les  Coutumes  du  Maine  &   d'Anjou  ,  quoique  le  débiteur 
de  cette  rente  ait  fon  domicile  ,    &    tous  fes  biens  en  Normandie, 
la  rente  fe  partage  comme  bien  fitué  à  Paris  ,   au  Maine  &  en  An^ 
jbu  ,    &  les  filles  coutumieres  ont  fur  ces  rentes  ,   part  égale   avec 
leurs  frères  ,  en  fucceffîon  directe  ou  collatérale  ;  on   ne   confidere 
en  aucune  façon  l'ailîgnat  que  peuvent  avoir  les  biens  du  débiteur, 
ni  quels  peuvent  être  les  fonds  qui  y    font  affectés,    quoique  hy- 
pothéquées fur  des  fiefs  &  fonds  hommages  ,   elles  n'en  font  pis  noms. 
partagées  coutumiérement    &   par  portions  égales  ,  en   la  fucceffioa 
d'un  roturier  ;  l'article   348    de  la  Coutume  d'Orléans  y  eft  ex- 
près ,    voici  ce  qu'il  porte  ; 
■  »   Rentes  vendues  &  conftituées  fe  panifient,  &  divifent  en  fuc- 
•   ceffion  comme  héritage  cenfuel.    Jaçoit  que  lefditcs  rentes  foienr 
»   fpécialement  conftituées  fur  fonds  &  héritages  féodaux  ou  cen- 
s  fuels ,   ou  généralement  fur  tous  les  biens  du  débiteur.  « 
'   Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  comme  l'inftant  du  dé- 
cès d'une  perfoune  majeure,  fixe  les  droits  de  fes  héritiers,  il  s'en- 
fuit ,  que  transférant  fon  domicile  du  Maine  en  Normandie,  oe  de 
Ver*aaodi&  «a  tyUine ,  l'ordre  de  fuctUei  eft  tout-î-fiit  chaDjfé , 
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Sf  que  tel  qui  r*'a  pour  tout  bien  que  des  rentes  hypot.'K-caircs ,  de- 
meurant à  Alençon.&paflantde  !a  ville  dans  la  partie  du  faubourg  rui 
relevé  de  Saint  Paterne,  il  peut  intervertir  en  un  moment  l'ordre 
de  lui  fuccéder,  au  profit  ou  a  la  perte  de  fes  préfompiifs  héri- 
tiers, parce  que  les  fucceflions  fe  prennent  dans  l'état  quelles  fe 
trouvent,  &  qu'on  ne  préfume  point  que  l.e  défunt  ait  changé  foà 
domicile  pour  frauder  la  loi  ,  &  favorifer  l'un  de  (es  héritiers,  au 
préjudice  des  autres  ,  <;e  même  celai  qui  eft  domicilié  dans  la  par- 
tit du  fauxbourg  de  Monfort ,  qui  relev.e  de  Saint  Paterne,  peut 
louer  une  maifon  dans  l'autre  partie  ,  qui  eft  dans  l'enclave  de  la 
Coutume  de  Normandie,  &  y  décédant,  fa  fuccefiion  fera  parta- 
gée comme  celle  d'un  Normand. 

ï.es  rentes  dues  par  des  commutantes  à&  Paris,  c'eft-a-dire, 
fur  la  communauté  dei  Notaires,  des  Orfèvres  ,  Marchands  ,  &c. 
Celles  dues  par  le  nouveau  Clergé  ,  les  Etats  de  Bretagne  ,  de 
Languedoc,  de  Bourgogne,  &c. ,  font  aufli  régies  par  la  loi  da  do- 
micile du  créancier  :  on  doit  décider  la  même  chofe  a  l'égard  des  ren- 
tes diocéfaincs  ,   dues  par  le  Clergé  des  différeos  diccefes. 

Celles  dues  par  le  Roi,  pour  être  payées  à  l'H6tel-de- Ville  de 
Paris,  &  celles  dues  par  l'ancien  Clergé,  que  le  Roi  s'eft_  chargé 
d'acquitter,  &  qui  fe  paient  aufïï  a  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  font 
régies  pour  le  fonds  &  le  capital  par  la  Coutume  de  Paris,  &  pour 
les  arrérages  par  la  loi  du  domicile  des  créanciers  j  il  en  eft  de  même' 
pour  les  arrérages  des  rentes  foncières. 

Celles  dues  fur  les  recettes  du  Roi,  fur  les  Tailles,  les  Ai- 
des, les  Gabelles,  les  Décimes  du  Clergé  ,  &  fur  des  Domaine; 
particuliers,  qui  fe  paient  a  certains  bureaux,  font  fujertes  au  lieu 
de  leur  affignat ,  &  fe  partagent  fuivant  là  Coutume  des  lieux  où 
l«î  bureaux  où  s'en  fait  le  paiement,   ont  leur  fiiuatien. 

Le  Clergé  ,  ies  Etats,  les  Communautés  ne  contractent.  &  ne 
peuvent  traiter  ,  que  comme  fimples  particuliers  ;  ainf»  les  rentes 
par  eux  dues  ,  font  de  véritables  rentes  fur  des  particuliers  ,  on 
a  contre-eux  les  mêmes  actions  ,  les  mêmes  contraintes ,  que  con- 
tra les  particuliers;  on  peut  les  afligner  ,  fc  les  traduire  dans  les 
Tribunaux  ordinaires  ;  »n  peu*  faifir  leurs  revenus  ,  s'ils  font  dts 
effres  de  rembourfement ,  on  peut  les  contefter. 

Ces  rentes  en  un  mot  ne  produifent ,  comme  celles  des  aurres 
particuliers  ,  qu'une  fimple  obligation  perfonnelle  ,  avec  l'hypoihe- 
fluc  générale  de  tous  les  biens  que  le  Clergé  ,  les  Communautés  & 
îravinces  peffédenr,  cV  qu'ils  peuvent  acquérir  par  la  fuite. 
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Il  en  eft  autrement  des  rentes  créées  par  îe  Roi;  css  dernières 
font  d'une  efpece  toute  différente.  Le  Roi ,  par  la  plénitude  de  fa 
jiuiiTance&de  fon  autorité,  ne  traite  jamais  comme  un  particulier,  s'il 
emprunte  3c  conftitue  des  rentes  ,  il  eft  le  maître  de  les  aflïgner 
uniquement  fur  un  certain  fonds  qu'il  aliène  jufqu'a  concurrence 
de  ce  qu'il  juge  a  propos  d'emprunter.  Le  Roi  ne'contraûe  peine 
d'obligation  perfonnelle ,  les  autres  biens  de  l'état  ne  font  peint 
engagés,  Le  Roi  n'eft  fujet  à  aucune  pourfuite  ni  difcufilon  :  il  n'y 
a  donc  rien  de  perfonnel  d^ns  l'engagement  que  le  Rci  contracte  i 
$1  n'y  a  point  d'hypothèque  générale  ,  c'eft  un  objet  unique  qui 
eft  aliéné  i  &  qui  eft  le  gage  du  créancier ,  Qc  cet  objet  pour  les 
rentes  fur  la  Ville  de  Paris  ,  ou  fur  certains  bureaux  ,  a  fon  afTiette 
«  fa  fituation  ;  il  n'eft  donc  point  extraordinaire  que  les  rentes , 
par  exemple,  belles  fur  la  ville  de  Paris  ,  aient  été  jugées  ibu- 
mifes  à  la  Coutume  de  Paris  :  ces  maximes  ont  lieu  également 
pour  la  Coutume  de  Normandie ,  que  p9ur  les  Coutumes  du  Maine 
Se  d'Anjou. 

Et  lorfqu'elles  appartiennent  a  izs  Normands,  elles  fuivenr, 
pour  le  partage  dans  la  fucceflion  du  créancier  de  ces  rentes ,  la 
Coutume  de  la  fituation  êv  bureau  où  elles  fe  paienr. 

Quant  aux  rentes  foncières  ou  feigneuriales,  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  fâche  qu'elles  le  relent,  &  qu'elles  doivent  être  partagées 
par  la  Coutume  ,  de  la  fui  ation  des  fonds  auxquels  elles  ion:  at- 
tachées, &  pour  raifon  defruels  elles  font  dues. 

Pour  là  nature  &  le  partage  des  rentes,  voir  M.  Fotliieren  fon 
traité  de  la  communauté  ,  p,  i  t  c.  z  ,  f.  t  ,  §  s. ,  n,  8  $  ,  p.  8j. 

On  neji  pas  reçu  à  demander  le  ferment  a  celui 
qui  excepte  de  la  prefeription  de  cinq  années  ,  pour 
Us  arrérages  de  U  renie  conftituée. 

Peut  -  on.  demander  vingt  -  neuf  années  d'arréracc.' 
d'une  rente  conftituée  du  prix  d'un  héritage,  ou  d'une, 
fomme  de  deniers  ,  jiipulés  pour  foulte  &■  retour  de 
partage  ? 

XVL»  Pothier  dans  fon  traité  du  contrat  de  constitution,  c.  t,  , 
ti.  132  ,  dit,  que  la  prefeription  qu'on  accorde  au  débiteur  d'une 
rente  conftituée,  contre  ce  qui  lui  feroit  demandé  pour  arrérages. 
3'4  delà  de  cinq  ans ,  n'eft  pas  fondée  Air  une  préfomptien  de  pait- 
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«nent  de  ce  furplus ,  mais  qu'elle  eft  feulement  établie  pour  fubve» 
nir  au  débiteur,  &  pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui  a 
laifle  accumuler  trop  d'arrérages.  C'eft  fur  ce  principe,  continue  ce 
Jurifconfulte,  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  171  2  , 
rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Aud. ,  que  le  créan- 
cier à  qui  on  oppofe  cette  prefeription  de  cinq  ans ,  n'eft  pas  ad- 
mis a  déférer  au  débiteur  le  ferment  fur  le  paiement  du  furplus  ; 
car  en  fuppofant  qu'il  n'ait  pas  payé  ,  le  créancier  n'en  eft  pas  moins 
ftjjet  à  cette  prefeription,  en  punition  de  fa  négligence. 

(Quelquefois  cependant  le  créancier  n'a  accordé  du  tems  que 
par  Indulgence,  &  pour  fubvenir  à  la  mifere  de  fon  débiteur.) 

M.  le  Prévêr  de  la  Jancs  dans  les  Principes  de  la  Jurifpru- 
dence  Françaife ,  u  a  9  ,  f.  a,  n.  C6 5  ,  p.  44+,  s'explique  en  ces 
termes  : 

»   Dans  la  prefeription  de  trente  ans ,    pour  toutes  les  aftions  , 

•  le  défendeur  qui   l'oppofe ,  n'eft  point  obligé  d'affirmer   qu'il  a 

•  payé  ,    la  loi  n'écoute  plus  le   demandeur  ,    quand  il  a  négligé 

•  pendant  un  fi  long  tems  de  fe  faire  payer.   « 

X.e  déuitc-ur  d'arrérages  d'une  rente  conftituée ,  qui  oppofe  la 
prefeription  de  cinq  ans,  n'eft  donc  point  tenu  d'affirmer;  car  la 
loi  prononce  abfolument  qu'on  n'en  peut  demander  que  cinq  an- 
nées ,  fans  s'embarrafTer  s'il  en   eft  dû  davantage  ou  non. 

Le  débiteur  feroit  même  déchargé,  difent  MM.  Auroux ,  p.  t  , 
f.zj,  &.  Serpillon,  p.  49/  ,  quand  même  il  avoueroit  n'avoir 
pas  payé  les  années  précédentes  :  voir  M.  Cottercau ,  de  li  pref- 
eription,  n.  7224  &  fuiv. 

Mais  fi  le  débiteur  a  promis  de  payer,  cette  promeflè  qui  a  em- 
pêché le  créancier  d'agir,  produit  une  aftion  qui  fert  de  fonde- 
ment pour  déférer  le  ferment  fur  le  fait  de  la  promefîe ,  dit  M. 
Auroux,  p.  1 ,  p.  3.8  &  30  ,  quoique  la  preuve  teftimoniale  n'en 
(bit  pas  reccvable  ,  cette  preferiptien  de  cinq  années  pour  les  ren- 
tes conftituées  ;  court  contre  les  mineurs,  les  églifes  ,  les  commu- 
nautés ,  fauf  leur  recours  contre  les  tuteurs,  marguilliers,  fyt)- 
dics ,  &  autres  adminiftrateurs. 

M.  Pothier,  ibid.  ,  n.  138,  fait  mention  d'un  Arrêt  du  I J 
Juin  1679  •  «pporté  au  Journal  du  Pal.,  par  lequel  il  a  été  ju- 
gé, qu'on  ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages,  mime 
des  rentes  conftituées  pour  le  prix  d'un  héritage. 

Mais  cet  Arrêt  n'eft  pas  fuivi  dans  l'ufage,  on  peut  au  contraire 
«t  demander  vin^t- neuf  années  ,  dans  ces  fortes  de  comriis ,  le  prix 
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*e  îa  eonftitution  n'eft  point  une  fomme  de  deniers  qui  eft  don» 
ru  ! .   nia.'s   un  fonds  qui  produit  continuellement  des  fruits. 

J'cftime  auffj ,  qu'on  peut  demander  vingt  -  neuf  années  d'une 
foulte  à  retoin  de  partage,  dont  la  fomme  a  été  fixée,  Se  de  la- 
quelle il  a  été  créé  une  rente,  y  ayant  parité  de  raifon  en  l'un  Se 
l'autre  cas. 

Voir  Dcnifart  au  mot  arrérages. 

M.  Dupleflis,  t.  2.  ron/.  Sterne.,  décide  qu'une  dot  rtobiliairfe 
étant  convertit  en  rente  conftituée,  les  arrérages  qui  en  naifTeiu', 
ne  font  pas  fu)«s  a  la  prefeription  de  cinq  ans;  &  M.  Cottereau, 
n.  7237,  dit,  que  deux  cohéritiers  ayant  ftipulé  que  celui  qui 
auroir  les  biens  meubles  Se  immeubles  d'une  fucceflion  ,  devroit  à 
l'autre  iooo  liv.,  dont  il  feroit  une  rente  de  50  liv.  rachetable, 
un  Arrêt  du  1 7  Avril  1761  ,  a  condamné  le  débiteur  à  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  cette  rente,  quoiqu'on  fit  valoir 
que  c'étoit  une  rente  conftituée  en  partie  pour  des  meubles ,  qui 
ne  produiraient  pas  de  revenu;, 

La  prefeription  de  cinq  ans,  continue  M.  Cottereau,  ne  regarde 
que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  non  celles  créées 
pour  le  prix  d'un  héritage,  d'un  office,  d'un  fonds  de  boutique, 
&c. 

Les  Auteurs  cités  par  Auroux,  p.  1  ,  p.  27  ,  enfeignent  mérn* 
que  cette  prefeription  n'a  pas  lieu  pour  rentes  conftituées  ,  pour  fon- 
dation de  fervices. 

Rentes  réalifées  n'ont  point  de  privilège  t  le  premier 
créancier  ejf  préféré. 

Il  faut  prouver  la  prejlation  de  la  rente  t  ou  rap~ 
porter  unereconwijfance. 

On  ne  peut  demander  le  ferment  pour  fs  faire  payer 
plus  de  cinq  années  d'arrérages  ;  les  rentes  fe  partagent 
fuivant  la  loi  du  domicile  du  créancier  ;  la  preferip- 
tion de  cinq  années  a  lieu  même  contre  les  mineurs,  on  ne 
peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages,  quoiqu'il 
y  ait  eu  ajpgnation. 


M 


k,.  de  Parence  dit,  que  le  24  Novembre  1698,  on  s'aflem- 
bla  extraordinairement  en  exécution  d'un  Arrêt  rendu  en  la  Grand* 
Chambre  île  la  Cour,  le  30  Août  précédent,  qui  ordonnait  quçji 
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Fréfidial  du  Mans  dcnneroit  fon  avis  fur  l'ufage  des  articles  481^ 
484  au  48  ç  de  la  Coutume. 

Et  qut  M.  le  Lieutenant  Général,  CommifTaire,  ayant  pris  l'a- 
vis de  fix  anciens  Avocats  ,  il  fut  décidé  tout  d'une  voix,  qu'à 
l'égard  de  l'article  482,  il  ne  s'obfervoit  plus,  &  qu'en  toutes 
fortes  de  rente,  on  fuivoit  la  règle  de  droit,  qui  prior  tjl  tempo- 
te  ,  potior  ejl  jure. 

Que  l'article  484  étoit  en  tifage  entre  le  créancier  &  le  débi- 
teur feulement ,  lorfqu'il  y  avoit  eu  une  nouvtlle  reconnoifiance  , 
ou  quand  le  créancier   jultifioit  la  preftation  de  la  rente. 

Que  l'article  48  5  ne  s'obfervoit  point  non  plus  ,  Se  qu'on  fui- 
voit exactement  la  priorité  des  hypothèques. 

M.  de  Parence  ajoute,  d'après  de  Renuflon  ,  en  fon  traité  des 
propres  ,  que  la  prefeription  de  cinq  ans  pour  un  contrat  de  conf- 
îitution,  cfi  peremptoire  ,  &  établie  //1  odio  ufurarum  ;  enforte  que 
]e  créancier  n'eft  pas  reçu  a  demander  le  ferment  du  débiteur,  qu< 
ne  laiiTtroit  pas  d'être  renvoyé  abfous  ,  quand  même  il  avoueroit 
n'avoir  pas  payé  les  années  précédentes  defdites  cinq  années  ,  e. 
S  ,  f.  2.,  n.  14. 

M.  de  Parence  dit  encore,  d'après  l'Auteur  du  Journ.  des  Aud.  t 
que  les  rentes  fe  partagent  fuivant  la  loi  du  domicile  du  créancier  , 
t.    t,l.i,  c.   55  :  voir  l'Arrêt  du   30   Mai   1615. 

A  la  date  du  mois  de  Septembre  1717  ,  M.  de  Parence  ajou- 
te ,  qu'on  a  demandé  fi  la  prefeription  de  cinq  ans  ,  établie  par 
l'Ordonnance  de  Louis  XII  ,  pour  les  rentes  conftituées  ,  a  lieu 
«ontre  les  mineurs  ;  &  que  Charondas  en  fes  réponfes  ,  /.  3  ,  c. 
62,  tient  pour  l'affirmative,  &  qu'il  en  rapporte  les  raifon^ 
Voir  Louis  &  Bodreau  ,  art.  4.6$.;  le  Praticien  Français ,  p.  jzo 

M.  de  Parence  dit  auffi ,  d'après  les  actes  de  notoriété  de  M. 
le  Camus,  qu'on  fuit  toujours  le  domicile  du  créancier,  à  l'égaré 
du  partage  des  rentes  conftituées,  &  non  pas  le  domicile  du  dé- 
biteur, ni  la  fituation  des  biens  qui  font  hypothéqués  au  contrat 
de  conftitution,    art.  348  de  Paris,  p.    258. 

M.  de  Parence  ajoute ,  que  le  îi  Mars  17  2  «,  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  créancier  d'un  contrat  de  conftitution  ,  n'en  pouvoit  demander 
que  cinq  années  ,  quoiqu'il  eut  fait  donner  allignarion  à  fon  débi- 
teur dans  les  cinq  ans  :  dans  l'efpe;e  ,  il  avoit  lailfé  périr  l'inf- 
tance ,  faute  de  procédure  pendant  trois  ans  ,  ce  qui  annulloit  If 
commandement  ;  il  en  feroit  autrement,  s'il  avoit  fait  i 'aire  un  fim- 
plt  coiwnaadenunt  fans   ajfigrvttion ,    parce  au'sltrs  il  n'y  auroil 
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V<  /f«  prefeription  que  pur  ttrtàt  ans  :  cette  qitftion  efi  ainfi  d:- 
«idée  par  les  Anno;a;eurs  de  Dupkllis  ,  p.  161  ,  où  il  rapports 
plulieurs  autorités. 

Le  commandement  interrompt  la  prefeription  de  cinq  ans  ,  de 
forte  qu'en  rapportant  des  commandemens  de  cinq  «as  en  cinq  aiis  , 
•  n  peut  exiger  tous  les  arrérages  d'une  rente  depuis  fa  oréation. 

Va.  débiteur  du  Maine  t  peut  s'oblger  au  tau.  des 
tentes  de  Normandie ,  empruntant  en  Normandie. 

Débiteur  d'un  contrat  de  conjiitùticn ,  faute  de  don-, 
ner  caution,  ou  défaire  l'emploi ,  ainji  qu'il  s'y  efl 
obligé  1    eji  contraignable  par  corps. 

.LVI..  de  Parence  dit,  que  le  19  Mai  1699  ,  il  a  été  jugé  fur 
un  procès  par  écrit  ,  au  rapport  de  M.  Dupont,  qu'un  contrat  de 
constitution  au  denier  dix-huit,  paffé  en  Normandie,  domicile  du 
créancier,  par  un  habitant  de  la  Province  du  Maine,  étoit  légiti- 
me, Se  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'imputation  des  intérêts  au  prin- 
cipal. 

La  raifon  de  douter  étoit,  que  le  débiteur  n' avoit  aucuns  biens 
en  Normandie,  &  qu'on  prétendoit  que  les  contrats  de  constitu- 
tion font  plus  réels  ,  que  perfonnels  ;  mais  la  raifon  de  décider 
fut,  que  le  débiteur  étoir  allé  trouver  le  créancier  chez  lui  ,  qu'il 
m'avoit  prêté  fon  argent  à  intérêt  que  fuivant  qu'il  étoit  permis 
dans  le  lieu  de  fer,  domicile  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  favoir 
en  quel  pays  les  biens  de  fon  débiteur  étoient  fuués  ;  la  demoifelle 
Duval  étoit  la  créancière  ,  &  le  fieur  Prud'homme  de  Meflé,  le 
débiteur.  Bodreau  ,  art.  310,  cite  un  Arrêt  conforme,  auffi  cité 
£ar  Duplefils,  p.  667. 

M.  de  Parence  ajoute  dans  un  autre  endroit  ,  au  fujet  de  Ja 
fucceflion  de  M.  le  Vayer  de  Vaudervare ,  Conseiller  à  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  que  les  Avocats  du  Parlement  ont  décidé,  que 
les  contrats  de  con/titution  «'avoient  point  de  ligne.  Se  qu'ils  ap- 
partenoient  à  l'héritier  des  meubles  ,  quoiqu'ils  procédaient  de 
l'eftoc  des  héritiers  immobiliers,  dont  les  auteurs  en  avaient  fait 
l'acquifuion  :  ce  qui  a  lieu  auffi  en  matière  de  donation,  un  tefta- 
teur  pouvant  les  donner  entièrement  comme  meubles  ,  quoique  dan» 
la  Coutume  de  Paris  on  na  puiffe  donner  que  le  quart  de  fts  pro- 
*-*»     M    de  Earecce   «•ntinae  &  dit ,  que  cela  mène  a  été  jugé 
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pour  les  olEces  de  judicature  &  autres  offices.  Journal  des  Audi»n« 
«s,  t.  4,  l.  7  ,  c.  ta,  p.  432,  où  l'on  trouve  l'Arrêt  du  4 
Mai  1692. 

Mais  la  Jurifprudence  a  changé  pour  les  rentes  &  pour  les  of- 
fices qui  font  propres ,   lorfque   nous  les  tenons  par  fuccelïïon. 

A  la  date  du  mois  de  Juillet  171  6,  M.  de  Parence  dit,  qu'on 
a  demandé  fi  un  débiteur  d'un  contrat  de  conftituiion  peut  être 
condamné  par  corps  au  rembourfement  ,  pour  n'avoir  pas  donne 
Caution  ou  fait  l'emploi  ,  à  quoi  il  s'étoit  obligé  par  le  contrat 
d'emprunt ,  Se  qu'il  fut  répondu  en  confuhation  ,  qu*  la  condamna- 
tion par  corps  avoit  lieu  ,  parce  que  fuivani  les  articles  4  ,  8  8c 
9,  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1667,  tout  ftel'ionataire  doit 
être  condamné  par  corps  ;  &  que  par  un  Arrêt  du  20  Avril  1638, 
Jouin,  des  Aud. ,  t.  1  ,  l.  3  ,  c.  5*  ,  celui  qui  s'étoit  obligé  d« 
donner  caution  ,  a  été  condamné  au  rembourfement  comme  ftcllio- 
nataire  :  Se  qu'on,  doit  dire  la  même  chofe  à  (.lus  torte  railon  de 
celui  qui  s'eft  oblige  à  un  emploi,  que  frauduUulcinent  il  n'a  point 
fait.   Louct ,   ht.  V ,  n.  iS. 

Commandement  'e  riyer  fans  ajfig-arion^  enfiche 
h  prt.Jcription  des  arrérage*  des  rentes  Joncitres  &  cvr:f- 
Ùtuées. 

/AUTREFOIS  on  jugeoit  qu'il  falloir  une  demande  judi- 
ciaire ,  pour  conftituer  le  débiteur  d'une  rente  en  demeure  ,  8c  in- 
terrompre la  prefeription  de  cinq  ans,  pour  une  rente  conftituée, 
&  de  trente  ans,  pour  les  arrérages  d'une  rente  foncière;  &  qu'un 
fimple  exploit  de  commandement  de  payer  ,  fa'-s  aiiignation  de- 
vant le  Juge,  n'étoit  pas  futfifant  ,  a  caufe  de  la  facilité  des  anti- 
dates de  ces  fortes  d'exploits. 

Boucheul  en  rapporte  deux  Arrêts  en  fa  Bibliothèque  du  Droit 
Français,  au  mot  rentes;  ce  qui  eft  conforme  à  l'Ordonnance  de 
15  10,   qui  defire  une  demande  en  jugement. 

Mais  depuis  ce  tems-la  on  s'eft  relâché  de  cette  rigueur  ,  8e  oa 
juge  à  préfent,  qu'un  fimple  exploit  de  commandement  fait  dans 
les  cinq  ans,  pour  les  arrérages  de  la  rente  continuée,  &  avant 
la  fin  de  la  vingt-neuvième  année,  pour  les  arrérages  de  la  rente 
foncière ,  interrompt  la  prefeription  defdits  arrérages  .  le  même  Bou- 
theul  en  rapporte  deux  Arrêts,  poftérieurs  aux  précédent,  fur  le 
*»ot  arrérages  f  8c  par  Airçt  du  26  Mais  1676  ,  le  débiteur  d'une 
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reme  conftituée  ,  qui  devoit  un  très-grand  nombre  d'années  d'ar- 
rérages ,  fut  condamné  d'en  payer  cinq  années,  avant  chaque  ex- 
ploit de  commandement. 

On  peut  rapporter  deux  raifons  de  cette  dernière  Jurifprudence, 
La  première,  que  depuis  l'écabliffement  du  contrôle  des  exploits  , 
les  antidates  ne  font  pas  à  craindre. 

La  féconde  ,  qu'une  demande  judiciaire  engage  a  une  continua- 
tion de  pourfuites,  &  à  faire  rendre  une  Sentence,  ce  qui  confti- 
tueroit  le  débiteur  en  frais,  ou  par  difeontinuation  de  procédu- 
res, feroit  fujette  à  péremption,  &  étant  périe,  deviendroit  inu» 
tile  pour  interrompre  la  prefeription. 

Art.     CCCCLXXXIII. 

Et  fi  aucun  defdits  créditeurs  ou  acquéreurs  a 
donné  grâce  ,  qui  n 'excède  neuf  ans  de  recourre 
la  rente  ou  terre  par  lui  acquife,  ie  tenement  de 
cinq  ans  ou  autre  prefeription  ne  court  point  en 
matière  d'hypothéqué  au  profit  de  l'acquéreur  à 
telle  grâce,  durant  le  tems  d'icelle. 

L'Article  477  de  la  Coutume  d'Anjou  eft   femblable. 

La  prefeription  par  le  tenemer.t  de  cinq  ans ,  ne 
court  contre  les  créanciers  du  vendeur  t  au  profit  de 
l'acquéreur ,  pendant  le  tems  de  la  grâce ,  lorj qu'elle 
n'excède  neuf  ans. 

Cet  ar-.icle  e^  une  exception   des  Articles  437  ,  478   &   499   Je 
la  Couti  me  d  1  Maine,  Se  422,    475  &  503  de  celle  d'Anjou. 

JL/  ACQUE  IL  EU  R  de  biens  fonds  ou  rentes  ,  ne  peut  pref* 
crire  par  le  tenement  de  cinq  ans  ,  lorfque  le  vendeur  s'eft  retenu 
une  faculté  de  réméré  pendant  trois,  fix  &  neuf  années  ,  ce  n'elt 
qu'après  ces  termes  expirés  ,  que  la  prefeription  du  tenement  de 
cinq  ans  commence  a  courir;  mais  fi  le  venJeur  avoit  retenu  un; 
faculté  de  réméré  au  delà  -e  iKuf  îu.iécs,  le  rancirent  de  cinq  ans 
comtneticeroit  a  courir  du  jour  Si  date  de  l'infinuation  du  contrat» 
Du  Moulin,  au  traité  dus  ufures ,  queliion  17  d'  18,  remar- 
que que  cette  grâce  étant  retenue  par  le  vendeur,  l'acquéreur  o'eft 
Tom.   IV.  Ci 
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pas  approprié,  la  feignsurie  étant  en  fufpens  ;  Se  pour  cette  îïifaM 
par  cet  article,  dit  M.  Bodrcau,  la  prefeription  de  cinq  ans  ne 
commence  a  courir  que  du  jour  de  la  grâce  finie,  puifque  pendant 
iccile,   l'acquéreur  n'eft  point  propriétaire  ineommutable. 

La  raifon  eft,  que  la  grâce  accordée  au  vendeur,  tient  le  con- 
trat en  fiirpens  ,  le  rend  imparfait,  le  change  de  nature,  &  d'un 
contrat  de  vente  ,  en  fait  un  fimple  engagement  ;  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  rendu  pour  la  Coutume  d'Anjou,  prononcé  en  l'Audience 
de  la  Grani'Chambre ,  le  premier  Juillet    ioti. 

Prefeription  ne  court  pendant  la  grâce  ,  dit  M.  du  Pineau,  parce 
que  la  chofe  n'eft  pas  pleinement  &  entièrement  vendue  ;  pendant 
la  faculté  de  réméré  ,  la  polîefîion  civile  en  demeure  pardevers  le  ven- 
deur panes  venditorem ;  quand  il  y  a  rétention  de  la  faculté  de  ré- 
méré, on  ne  peut  pas  dire  véritablement  que  le  t'oiids  foir  entière- 
ment aliéné ,  parce  que  celui  qui  a  aftion  pour  avoir  la  chofe , 
femble  avoir  la  chofe   même. 

Comme  l'Edit  de  1771  portant  abrogation  des  décrets  volon- 
taires ,  ne  fait  point  de  diftinction  entre  les  biens  vendus  ,  avec 
faculté  de  réméré,  &  ceux  qui  font  aliénés  purement  eV  Amplement , 
fi  l'acquéreur  a  grâce  cherche  à  obtenir  des  lettres  de  ratification  , 
les  créanciers  agiront  prudemment  de  former  leurs  oppofitions  , 
afin  qu'elles  ne  fuient  fcellées  qu'à  la  charge  de  leurs  hypothèques; 
voir  les  articles   1  5  &  17  dudit  Edit, 

Art.     CCCCLXXXIV. 

Ceint  qui  a  eu  poflefïïon  d'aucune  rente  par 
trente  ans  lui  aucun  héritage  par  le  Seigneur  ou 
vrai  poirdïcur  d'icelui,  s'en  pourra  hypothécaire- 
ment adreflèr  ,  &  faire  payer  fur  ledic  héritage  , 
fuppofé  que  de  fadite  rente  il  ne  montre  ou  fàflè. 
apparoir  par  lettres  obligatoires  :  &  en  ce  cas,  tel 
créditeur  pourra  procéder  par  ajournement ,  ou 
(impie  fajfine  dudit  héritage,  &  n'y  aura  matière 
privilégie. 

L'Article  478  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  fembUWe. 

Preffation  d'une  rente  pendant  trente  àis ,  en  fait 
jprefumer  le  titre. 
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Celui  qui  a  été  payé  d'une  rente  ptndant  trente  ans, 
peut  obliger  celui  qui  en  a  fait  les  paiemens  f  de  la  lui 
continuer }  quoiqu'il  napparoijje  du  titre  conjîitutif. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  articles  450  &  478  ci-deiTus. 

\_>ET  article  décide  que  le  paiement  annuel  &  uniforme  faîl 
•pendant  trente  ans  d'une  rente  ,  ou  redevance  en  argent  ,  grains  , 
■ou  autrement  ,  fur  un  bien  fonds  ou  héritage,  fuppofe  le  titre  ;  Se 
^ue  celui  qui  eft  sn  état  de  prouver  en  avoir  été  payé  pendant  ce 
tems ,  peut  contraindre  &  obliger  celui  qui  jouit,  defdits  biens 
fonds  &  héritages  à  lui  faire  &  continuer  ladite  redevance  }  lors 
même  que  celui  qui  demande  que  la  rente  lui  foie  continuée ,  ne 
fait  apparoir  d'aucun  titre. 

Par  le  laps  de  trente  ans,  l'on  peut  donc  preferire  &  acquérir 
une  redevance  foncière,  fur  un  héritage  appartenant  à  un  tiers: 
cette  maxime  a  lieu  contre  les  la'iques;  mais  l'on  ne  peut  acquérir 
&  preferire  une  pareille  redevance  contre  gens  de  main  -  morte, 
que  par  le  laps  de  quarante  années,  c'eft  a-dire,  par  !e  paiement 
pendant  quarante  années  de  ladite  redevance  ;  les  articles  448  de  la 
Coutume  du  Maine  ,    &   460   de  celle  d'Anjou,  y  foin    brrr.els» 

Trente  années  entre  laïques  majeurs  &  ufans  de  leurs  droits  , 
Se  quarante  années  entre  gens  de  main-morte,  de  préparions  dis- 
tinctes &  continues,  pour  caufe  &  droit  de  redevance  perpétuelle, 
furnfent  donc  pour  obliger  &  contraindre  celui  qui  jouit  des  fonds 
pour  lefquels  la  rente  paroît  avoir  été  payée ,  a  faire  &  continuée 
pour  l'avenir  ladite  redevance  foncière. 

Par  exemple  ,  dit  M.  Pcthier  en  fa  Coucume  d'Orléans,  intro- 
duftion  au  t.  14.  des  preferiptions,  f.  t  ,  art.  1  ,  n.  8 ,  p.  409, 
fi  j'ai  perçu  pendant  trente  ans  une  certaine  rente,  ou  un  certain 
champart  fur  un  héritage,  qui  n'étoit  chargé  envers  perfonne  d'au- 
cune rente,  ni  champart,  j'aurai  acquis  par  prefeription  contre  le 
propriétaire  de  cet  héritage ,  un  droit  de  tente  ou  champart  fur 
fon  héritage  :  l'article  z6i  de  la  Coutume  d'Orléans  y  eft  formel  f 
voici  ce  quil  porte  : 

•  »  Quiconque  jouit  d'aucun  héritage,  rente,  ou  droit  incorpo- 
■>  rel  paifiblement  par  trente  ans  entiers  &  confécutifs,  entre  per- 
»  fonnes  âgées,  &  non  privilégiées  ,  foit  qu'il  y  ait  titre  ou  non; 
»  acquiert,  &  eft,  fait  feigneur  de  l'héritage,  rente  ou  droit  ia^ 
9  corporel ,  ainii  par.  lui  poûSéds»  « 
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Voici  comme  s'en  explique  le  même  Auteur  en  fon  traité  dtl 
contrat  de  conliitution  ,  c.  $  ,  nom.  1  38  :  je  puis  acquérir  par  la 
prefeription  des  rentes,  &  autres  droits  qui  exiftoient ,  &  qui  ap- 
partenoient  a  d'autres  perfonnes ,  lorfque  j'en  ai  joui  pendant  le 
tems  de  trente  ans  ,  &  je  peux  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres 
droits  qui  ne  doivent  leur  exiftence  qu'à  la  prefeription  ,  lorfque 
j'en  ai  été   fervi  pendant  ledit  tems. 

L'Auteur  du  Dictionnaire  Civil  &  Canonique  c!it ,  que  la  pr.f- 
tation  faite  a  une  Eglife  pendant  plus  de  quarante  ans ,  induit 
Une  obligation  ,   quoiqu'il  n'apparoiiîe  du  titre. 

Celui  à  qui  de  pareils  paiemens  ont  été  faits  ,  étant  en  état 
d'en  faire  apparoir  par  titres  ,  n'eft  donc  point  obligé  de  repréfen- 
ter  le  titre  conîtiiutif  de  la  rente  ;  la  polTefTion ,  aux  termes  de  cet 
article,  fert  donc  de  titre  au  créancier  d'icelle  rente,  Se  il  lui  fuffit 
de  prouver  fa  polTeflion  ,  fans  être  obligé  de  repréfenter  le  titre 
primordial  Je  conftitutif  de   ladite   rente. 

Mais  comme  les  quittances  reftent  aux  mains  du  débiteur  , 
&  lorfqu'clles  font  palfées  pardevant  Notaires  ,  que  pareils  actes 
ne  gardent  point  minutes  ,  comment  le  créancier  peut-il  prouver 
fa  pofleiTion  ,  (î  ce  n'eit  par  fon  journal ,  Tes  regiftres  ou  par  té- 
moins ? 

Quand  nous  difons  que  les  quittances  paflees  devant  Notaires, 
pour  l'ordinaire  ne  gardent  point  minute,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure, que  des  perfonnes  qui  veillent  à  leurs  intérêts,  lors  même 
qu'ils  favent  figner  ,  ne  puifTent  donner  des  quittances  paiîces  de- 
vant Notaire  ,   S   qu'on  ne  leur  farte  garder  minute. 

Certain  Prêtre  que  je  conçois  s'appercevant  qu'une  rente  fon- 
cière qui  lui  apparrenoit ,  étoit  preferite,  ou  fur  le  point  de  l'être, 
feignit  d'être  incommodé  de  la  main  ,  &  de  ne  pouvoir  écrire,  :t 
donna  une  quittance  au  débiteur,  paflee  devant  Notaire  ,  à  laquelle 
on    El  inutej    &    au  lieu    d'employer,    qu'il    reconnoifloit 

avoir  reçu  telle  fomme  pour  la  rente  que  le  débiteur  étou  tenu 
lui  faire,  i!  fit  glifler  es  termes  dans  la  quittance...,  pour  la 
rente  que  le  débiteur  s'obligeoit  de  lui  faire,  &  continuer;  le  dé- 
biteur alléçiu.u  par  la  fuite  que  la  rente  étoit  preferite,  le  Prê- 
ccepta  '!->  la  quittance  ,  à  laquelle  il  eut  recours  au  befoin  ;  fi 
(umonriu  qjc  la  quittante  a  voit  été  faite,  le  créancier  de  la  rente 
CUC  demandé  une  reconnoilfance  au  débiteur,  il  l'auroit  effarou- 
ché ,    &   rifqué  à    perdre   fi  rente. 

Quant  au  journal  ou  regiltrcs  du  créancier  dans  lcfqucls  Qauifctl 
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employé  foignçu.fetncnt  pendant  trente  années  confe'cutivfÇ ,  les  an- 
recs  d'arrérages  de  la  rente  qu'il  auroit  reçu  ,  ils  ne  pourroient 
fiire  loi  entre  laïques  ,  fuivant  l'axiome  de  droit  ,  perfonne  ne  peut 
fe  faire  de  titre  à  foi-même. 

Si  le  capital  de  la  redevance  excède  la  Comme  de  ioo  livres, 
je  n'eftimerois  pas  encore  que  la  preuve  en  put  être  faite  par  té- 
moins,  l'Ordonnance  Civile  paroît  s'y  oppofer  ,  &  c'eft  ce  qui  a. 
été  jugé  par  Arrêt  du  3  Mai  1741  ,  rapporté  par  M.  de  Lacom- 
be  ,    au  mot  rentes. 

Quand  une  rente  a  été  continuée  pendant  trente  ans  ,  dit  M. 
Bodreau  ,  il  n'eft  plus  befoin,  de  faire  voir  l'original  d'icelle;  car 
furpofé  qu'il  fut  perdu,  la  rente  feroit  toujours  due,  parce  que 
l'obéiAance  continuée  par  trente  ans  entiers  ,  préfuppofe  la  vérité 
de  la  dette,  &  une  bonne  foi  de  la  part  du  créancier,  fondée  fur 
une  longue  pofTemon  ,  reconnue  &:  confeflïe  par  le  débiteur  volontai- 
rement &  fans  contrainte  :  ce  qui  eft  fuîfifant  pour  la  prefeription  , 
enforte  qu'il  n'eft  plus  befoin  de  montrer  l'original  de  la  création 
de  la  renre. 

Sera  vue  ma  remarque,  dit  M.  de  Malicottes  fur  les  art.  459 
&  461  ci-dcilus  ,  fur  la  fin,  où  j'ai  fait  voir  qu'une  preftation 
annuelle,  uniforme  de  certaine  rente  ,  fe  preferit  par  quarante  ans  ; 
mais  par  cet  article,  continue  ce  Commentateur,  il  n'eu  requis 
q'J?  le  tems  de  trente  ans,  pour  preferire  une  rente  fur  un  héri- 
tage ,  fins  qu'il  foit  befoin  de  faire  apparoir  de  titre  ,  mais  feu- 
^rnent  de  la  preftation  Se  continuation  par  quelque  afte. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  ,  que  le  paiement  feul  d'une 
rente  fait  pendant  le  tems  fixé  par  la  Coutume  ,  pourvu  qu'on  foit 
en  état  de  le  prouver,  fulfit  pour  faire  préfumer  le  titre,  &  pour 
qu'on  foit  fondé  à  demander  que  la  rente  foit  continuée  :  ce  que 
i'eftime  devoir  s'entendre,  auffi  bien  des  rentes  conftituées  ,  que 
des  rentes  foncières,  &  par  le  terme  de  foncières,  j'entends  tou- 
tes rentes  &  redevances  feigneuriales  ou  autres  ,  dues  à  raifon  du 
fonds  par  le  cenfitaire  pu  propriétaire  qui  en  ont  la  jouifTance  ; 
l'article  460  ci-defTus  y  eft  forme!. 

Le  paiement  annuel  &  uniforme  d'un  cens  ou  d'une  rente  fei- 
gneuriale  fait  pendant  trente  années  ,  en  fuppofe  ,  &  fait  préfumer 
le.  titre:  voir  mon  Commentaire  fur  ledit  article   460. 

Toutefois  cette  préfomption  de  titre  qui  eft  feulement  de  droit, 
doit  cédera  la  vérité,  fi  elle  eft  prouvée,  &  le  paiement  quoi- 
que continué  pendant  trente  ans   &  plus ,   ne  pourroit  rien  opérir 
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en  faveur  du  créancier  de  la  fente  ou  redevance ,  telle  qu'elle  fur, 
foncière  ou  feigneuriale  ,  fi  celui  qui  a  fait  les  paiemens  ,  faifoit. 
apparoir  du  titre  primordial  de  la  redevance  qui  l'affujettiroit  à. 
une  moindre  preflation  ,  ou  qu'il  repréfentàt  un  acle  par  lequel  il 
auroit  été  en  tout  ou  partie  libéré  de  la  redevance  •.  la  même  réglé 
auroit  lieu  a  plus  forte  raifon,  fi  ce  titre  primordial  fe  trouvoit  chez 
le  créancier  de  la  rente. 

M.  Verdier  dans  fes  Mémoires  fur  la  Coutume  d'Anjou,  eft 
d'avis  ,  qu'une  rente  payée  pendant  quarante  ans  fur  un  fonds  ,  Se 
tequife  par  prefeription ,  au;s  termes  de  cet  article,  doit  être  repu-: 
lée  foncière. 

D'une  rente  faite  a  un  Monceau  t  fur  un  fonds  du. 
Maine,  par  un  Normand,  la  reconnoiffance  &  les 
arrérages  doivent  en  être  demandés  devant  le  Juge  de 
Normandie ,  à  moins  que  le  créancier  ne  fe  nflrçigne 
à  l'envoi  en  pojfeflion  ,  faute  de  paiement. 

JI  un  particulier  du  Maine  baille  à  rente  viagère  ou  foncière 
Une  maifon  ou  un  héritage  fitué  fous  la  Coutume  du  Maine  ,  à 
une  ptrfonne  de  Normandie,  ou  à  un  autre  Manceau  ,  qui  tranf- 
fere  fon  domicile  en  Normandie  ,  lorfqu'il  s'agira  de  demander 
une  reconnoiffance  à  ce  Normand,  ou  de.  faire  déclarer  le  titre- 
exécutoire  contre  fes  enfans  ou  héritiers  ,  dans  tous  ces  cas,  l'ac-, 
lion  doit  en  être  portée  devant  le  Juge  de  Norm. ,  comme  étant  une 
aftion  perfonnelle.  Il  en  fera  de  même,  s'il  s'agit  de  faire  décla- 
rer hypoth<  -aire  Se  exécutoire  le  titre  de  la  rente  ,  qui  n'a  été  parte* 
que  fous  f-in<j  ,  rivé  ,  ne  pouvant  traduire  les  perfonnes  de  Nor- 
mandie devant  le  Juge  de  la  fituation  des  fonds,  que  pour  aclioa 
purcn.fiu  réelle.  '  • 

Dans  l'cfpccc  propofée ,  le  Manceau  avoit  vendu  des  fonds  fi- 
tucs  dans  l'enclave  de  la  Jurifdiction  dms  laquelle  il  étoit  domi- 
cilié; étant  par  lui  confulié  ,  j'ai  eftimé  qu'il  ne  pouvoit  traduire 
devant  fnn  luge  celui  qui  lui  faifoit  la  rente  ,  à  moins  vyj'il  ne  conclud 
purement  i«r  fimplement  à  être  renvoyé  en  poffeffïon,  faute  de  paie- 
ment  des  arrérages. 

L'Huifficr  qui  avoit  donné  l'exploit,  n'ayant  pas  fuivi  le  mo- 
dèle que  j'avois  donné  pour  rédiger  l'ajournement,  ayant  au  con- 
traire affigné  d'abord  pour  payer  les  arrérages  échus,  &  donner 
tecoanoiffknce  de  la  rente,  &  n'ayant  ajourné  que   fubfidiairemeot 
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pnut  l'envoi  en  poffefîion,  ce  qui  fe  trouvoit  répété  dans  la  Sen- 
tence du  Juge  de  la  fituatien  des  tonds  ,  j'ai  eftimé  que  celui  au 
profit  de  qui  la  Sentence  étoit  rendue  ,  ne  pouvoir  s'en  fervir  ,  ni 
la  faire  mettre  à  exécution  ,  {tant  rendue  par  in  Juge  qui  n'étoit 
pas  compétent;  auffi  le  débiteur  de  la  rente  n'avoit  point  compa- 
ru ,  s'étant  lailTé  condamner  par  défaut. 

Les  trente  ans  prêts  à  expirer  t  le  débiteur  d'une 
rente  doit  donner  une  nouvelle  reconnoijjance  en  groj/è 
exécutoire. 

1  -1  E  15  Mai  1691,  dit  M.  de  P<:rence  ,  un  débiteur  d'une 
rente  a  été  condamné  de  fournir  à  fes  frais  une  nouvelle  recon- 
noiflance  en  grofle  cV  fcellée  ,  fans  avoir  égard  à  celle  qu'il  avoir 
fournie  en  papier  fous  le  feing  de  deux  Notaires  ;  ce  qui  fe  doit 
entendre,  lorfque  les  trente  ans  font  prêts  d'expirer,  car  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  d'un  créancier  d'exiger  une  nouvelle  recoo- 
Boiflance  aux  frais   de  fon  débiteur,  en  quelque  tems  que    ce   foit» 

Quand  &  comment  les  comptes  des  trésoriers  ,  mar- 
g-iiliiers  &  des  adminiflrateurs ,  font  fuffifûns  pnur  em- 
pêcher la  prefeription  des  rentes  foncières  ou  cor.fi- 
îuées  f   gui  font  faites  aux  fabriques  &  hôpitaux. 

J ■•*■  A  I  vu  pluâcurs  fois  décider  dans  les  conférences,  que  les  paie- 
mens  d'une  rente  énoncés  en  trois  comptes  rie  fabrique,  luffifoienr 
pour  empêcher  le  débiteur  d'oppofer  la  prefeription  ,  lorfqu'on 
svoit  négligé  de  la  lui  faire  reconr.oitre  dans  le  tems. 

Cette  prédation  d'arrérages  ,  dit  M.  Pothier  en  fon  traité  de 
constitution  des  rentes,  c.  6  ,  p.  t?9  ,  lorfque  la  rente  eft  prétta- 
due  par  une  communauté,  ou  par  un  hôpital,  dont  les  comptes  fe 
rendent  devant  le  Juge  ,  p«>urroit  peut  -  être  s'établir  par  lefdits 
comptes,  dans  lefquels  les  paiemens  qui  ont  été  faits  des  arrérages 
de  cette  rente,  fe  trouvent  portes  en  recette;  car  il  n'eft  pas  vrai- 
femblable  que  le  receveur  en  eut  compté,  &  s'en  fut  chargé,  s'il 
ne  les  eut  effectivement  reçus.  C'eft  la  Jurifprudence  du  Châtelet 
d'Orléans  qui  me  paroit  raifonnable ,  &  qui  n'elt  pas  néanmoins 
fans  difficulté  ,  continue  M.  Pothier. 

Je  ne  ferois  pas  de  difficulté  de  condamner  un  débiteur  d'une 
trente  foncière  ou  conftituée  ,   due  à  une  fabrique  ou  a  un  hôpital, 

çc  *. 
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a  la  continuer  ,  quoiqu'on  eut  tarde  deux  ou  trois  ans  ,  après  le 
délai  preferit,  pour  la  lui  faire  reconnaître,  &  qu'il  opposât  la 
preferiprion  ,  des  que  p'.ufieurs  comptes  de  fuite  des  procureurs  de 
fabrique  &  des  receveurs  gérans ,  contiendroient  l'énoncé  des  arré- 
rages de  cette  même  rente  ,  &  que  d'ailleurs  le  titre  primordial 
feroit  rapporté. 

Un  débiteur  de  mauvaife  foi  voyant  que  la  rente  dont  il  cft 
tenu,  ell  furie  point  de  fc  preferire  ,  pourroit  n'en  acquitter  que 
plus  régulièrement  les  arrérages  ,  pour  attendre  le  moment  où  il 
pourra  oppofer  qu'elle  eft  preferite  ,  faute  d'avoir  été  reconnue 
dans  le   tems. 

Dans  le  cas  où  le  contrat  primordial  eft  repréfenté  ,  je  crois 
qu'il  faut  fuivre  cette  règle,  &  que  le  débiteur  n'eir  pas  fondé  à 
cppoier  la  prefi.ription  ,  faute  de  reconnoifîance  ,  lors  rr.cmc  qu'il 
fe  feroit  écoulé  un  certain  cfpace  de  tems  ,  comme  de  fept  ou 
huit  ans  ,  fans  qu'elle  eut  été  payée  ,  pourvu  que  tous  les  comptes 
antérieurs  énoncent  à  l'appui  du  titre,  qu'elle  a  été  régulièrement 
acquittée  auparavant  ;  il  faut  fubvenir  à  la  négligence  &  ftupidité 
d'un  procureur  de  fairique  de  campagne  ,  qui  fe  trouvant  fans 
moyens,  occafionnerou  par  fon  fait,  la  perte  de  rentes  qui  feroient 
dues  à  là  fabrique. 

En  fuivant  de  pareilles  maximes  ,  le  débiteur  n'eft  point  en 
perte,  puifqu'il  a  la  liberté  de  faire  apparoir  d'une  quittance  de 
rembourfement ,  s'il  en  a  une,  laquelle  ne  doit  pas  être  allez  an- 
cien.ie,  pour  qu'il  ne    ;uiiîé  pas  la  repréfenter. 

Mais  ft  le  titre  primordial  de  la  rente  foncière  ou  conftituée, 
n'ttoit  point  rapporté  ,  ou  quelqu'autre  qui  le  rappelle  ,  j'aurots 
peine  a  décider  que  renonciation  des  paicmens  de  la  rente  fur  les 
comptes  du  procureur  de  fabrique,  ou  du  receveur  d'un  hôpital  » 
fut  futfifante,  peur  obliger  le  créancier  à  continuer  ladite  rente, 
quoiqu'il  parut  qu'elle  eut  été  payée  pendant  trente  ou  quarante 
années. 

D'un  autre  côté  ,  s'il  y  a  eu  des  marguillicrs  ou  receveurs  nom- 
més tous  les  deux  ou  trois  ans,  on  ne  peut  guère  préfUmer  qu'ils 
fe  fuient  prêtés  à  une  fraude  ,  pour  obliger  un  tierj  a  payer  ce 
qu'il  ne  doit  pis  ,  r.i  portant  d.s  comptes  uniformes  cV  relatifs 
lesuis  aux  autres,  d\  s  mus  lefquels  ladite  rente  fe  trouve  énon- 
.1  eft  certain  qu'au  termes  de  cet  article ,  prouvant  une  picf- 
tation  déplus  de  tren:  années,  celui  qui  paroît  avoir  payé  pendant 
Un  f»  long  tems^   ne  peut  fc  dilpcnfer  de  continuer  ladite  triu*. 
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François  Fournier,  bordager  de  la  paroifl'e  de  Gandeîain  ,  ayant 
été  nommé  tréforier  de  la  fabrique  de  l'Eglife  de  Gandeîain  en 
1774  &  requis  qu'il  fut  fait  inventaire  de  tous  les  titres  du  tré- 
for,  ce  qui  a  été  fait  par  Me  Clerambault ,  Notaire  a  Saint  El- 
lier,  dans  lequel  on  a  relaté  les  titres  &  contrats  des  fonds  du  tré- 
for  &  les  contrats  de  fieffé  &  de  conftuution  des  rentes  faites  à  la 
fabrique. 

En  1775,  M.  Dauthier  ,  Curé  de  la  paroifTe  ,  ayant  retrouvé 
dans  les  titres  mis  au  rebut  ,  &  non  énoncés  dans  l'inventaire  , 
un  ancien  contrat  de  fieffé  du  pré  de  la  Courtière,  baillé  à  rente  à 
l'aïeul  dudit  François  Fournier  ,  ayant  voulu  lui  faire  payer  les 
arrérages  de  50  fols  de  rente  foncière,  &  l'obliger  a  la  reconnoî- 
tre  &  continuer  j  ayant  été  confulté  ,  &  François  Fournier  ayant 
allure  que  fon  père  étoit  mort  dès  1720  ,  fans  l'avoir  reconnue, 
&  que  lui  confuhant ,  ne  l'avoit  ni  reconnue  ni  payée  par  &  depuis 
quarante  ans  ,  j'ai  décidé  qu'il  pouvoit  fe  fervir  de  la  prefeription , 
àès  qu'on  ne  rapponoit  point  contre  lui  de  comptes  rendus  depuis 
quarante  ans  ,  contenant  renonciation  du  paiement  defd.  arrérages. 

Je  n'ai  pas  cru  qu'on  dût  avoir  égard  a  l'énoncé  des  comptes 
antérieurs  a  quarante  années ,  ni  aux  paiemens  prétendus  faits  de- 
puis  l'époque  de  1680,  jufqu'en   1720. 

Art.     CCCCLXXXV. 

Si  aucun  a  rente  fur  autrui  qui  à  icelle  payer 
foit  obligé  ,  &  fes  biens  affectés  &  hypothéqués , 
il  eit  préféré  &  premier  payé,  quand  vient  à  exé- 
cuter fur  les  biens  de  'l'obligé  avant  tous  autres 
créanciers  qui  auroient  aucunes  dettes  perfonnel- 
les  fur  les  biens  &  chofes  de  tel  obligé  ,  fi  ainfî 
eit  que  le  créancier  ait  eu  pofTeiîion  &  faifine  de 
ladite  rente. 

Art.     CCCCLXXXV  I. 

Et  s'il  n'a  eu  faifine  ni  pofTeiîion  de  fadite  ren- 
te, les  dettes  perfonnelles  dont  apparoît  pa'r  obli- 
gation hypothécaire,  feront  en  pareil  degré  autant 
privilégiées  comme  lefdites  rentes  &  dettes  réel- 
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les.  Et  viendront  tels  créditeurs  en  matière  d'exé- 
cution à  contribution  ,  chacun  prorata.  Et  en  ces 
cas ,  priorité  &  poilérioricc  des  contrats  n'a  lieu. 

Les  Art.  480  &  481   de  la  Coutume  d'Anjou  font  femblables. 

Créancier  de  rentes  avec  a  fiertés ,  n'ont  pa;  plus  de 
privilège  que  les  autres ,  fur  les  fonds  qui  leur  font 
affectés. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Art.  479,480,    481  Sr  482. 

J  L  y  a  des  Coutumes  ,  (fit  M.  de  Héricourt  en  fon  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret,  c.  t  1  ,  C.  t  ,  n.  t  y,  qui  donnent  aux 
créanciers  des  rentes  constituées  ,  afïoftces  &  hypothéquées  fur  un 
fonds,  un  privilège  pour  être  payés  fur  le  prix  de  ce  fonds  ,  lorf 
qu'il  eft  décrété,  même  avant  les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs. Dumoulin  a  remarqué  dans  Ces  notes,  qu'une  pareille  dif- 
pofition  étoit  injufte ,  en  ce  qu'elle  donnoit  lieu  au  débiteur  de  pri- 
ver de  fon  droit  un  premier  créancier  hypothécaire  :  auiîi  depuis 
Dumoulin  ,  les  articles  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  n'ont 
point  été  obfervés  ,  &  l'on  fuit  dans  ces  deux  Provinces  la  règle 
qui  eft  de  droit  commun  dans  le  Royaume,  de  ne  colloquer  les" 
créanciers  de  rentes  conftituées  ,  affectées  &  hypothéquées  fur  des 
fonds  ,  que  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques ,  comme  Us  autres 
créanciers  hypothécaires. 

On  s'eft  d'autant  plus  volontiers  attaché  a  conferver  cet  ufage  , 
que  la  pratique  contraire  paroît  s'être  introduite  dans  le  teins 
qu'on  croyoit  qu'il  falloit  nécefTairemcnt  avoir  des  fonds,  fur  lef- 
«juels  les  rentes  conftituées  fuflent  affignées  ,  &  que  le  créancier  de 
la  rente  étoit  en  quelque  manière  regardé  comme  propriétaire  de 
ces   fonds. 

I,a  même  rnifon  ne  fubfifte  plus  ,  depuis  qu'on  a  cru  qua  l'on 
pouvoit  conftituer  des  rentes  fur  foi-même,  fans  avoir  aucun  fonds, 
cV  que  le  contrat  de  conftitution  d'une  rente,  n'a  produit  qu'une 
fimple  hypothèque   fur  les   biens  des  débiteurs. 

C'eft  ce  qui  fait  dire  a  M.  Poequct  en  fes  Arrêts  célèbres,  <-. 
ï  o  ,  p.  »j8j,  que  de  droit  commun,  les  rentes  conftituées  fe 
partagent  fuivant  la  Coutume  du  domicile  du  défunt ,  fans  faire  at- 
tention a  la   Cou:,  des  lieux  où  les  héritages  qui  y  font  hypothé- 
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eué's ,  fonr  finies  ,  ni  à  celle  du  domicile  des  débiteurs ,  ni  a  ceils. 
du  Keu'où  le  contrat  a  été  pafie,  &  où  la  rente  eft  payable, 
i-  Tout  le  Commentaire  de  M.  du  Pineau  fur  ces  articles,  fc  ré- 
duit à  cette  décifion,  par  laqualle  il  finit  fes  notes  fur  l'article 
481  de  fa  Coutume.  .  .  .  Nous  gardons,  dit-il,  l'ordre  d'hy- 
pothèque entre  les  créanciers  ,  fans  diftinguer  s'ils  font  créanciers 
par  contrat,  par  obligation  ou  par  fentence. 

Il  n'y  a  donc  que  les  rentes  foncières  ,  procédant  de  bail  ou 
créées  pour  foulte ,  qui  donnent  un  privilège  au  créancier  de  ces 
rentes ,  fur  les  fonds  qui  en  font  maculés. 

De  VkypotJieaue  des  dépens  forts  les  Coutumes  dz 
Normandie ,  du  Moue  &  d'Anjou.  Quejhons  mixtes 
à  cauje  de  la  diverfité  des  maximes. 

A- N  Normandie,  l'hypothèque  des  dépens  a  lieu  du  jour  de  l'ac- 
tion &  introduction  du  procès  s  telle  eft  la  difpofuion  de  l'arti- 
cle  595. 

>•  Exécutoire  de  dépens  en  Normandie  ,  prennent  hypothèque 
»  du  jour  de  l'introduclion  du  procès,  &  non  du  jour  de  la  con- 
»  damnation  ,  pour  les  jugemeias  donnés  audit  pays  de  Nortr.an- 
1.    die.    '« 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  ainfi  qu'a  Paris  , 
l'hypothèque  des  dépens  ne  commence  que  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  mais  elle  remonte  au  jour  de  la  Sentence  confirmée  par 
un  Arrêt,  ou  par  un  jugement  du  Préfidial.  L'hypothèque  des  dé- 
pens fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  a  donc  lieu  du  jouf 
de  la  première  Sentence,  &  non  du  jour  de  l'Arrêt,  ou  autre  ju- 
gement  qui  la  confirme. 

Ce  que  peut  faire  celui  qui  eft  condamné  dans  l'intervalle  du 
tems  qui  s'écoule  entre  la  Sentence  &  l'Arrêt,  ne  peut  donc  pré- 
judicicr  celui  qui  obtient  par  la  fuite  un  Arrêt ,  ou  un  jugement 
confirmatif  de  la  première  Sentence,  quoique  fon  droit  ne  fem- 
ble  pas  encore  ouvert.  Pourquoi,  fi  la  partie  vend  &  aliène  fc* 
immeubles,  celui  quia  obtenu  une  première  Sentence  en  fa  faveur, 
quoiqu'il  y  ait  appel,  peut  faire  oppofition  au  fecau ,  il  y  eft  mê- 
me fondé,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  vente,  s'il  appréhende  que  fa 
partie  qui  eft  condamnée  ,  ne  vienne  à  aliéner  fes   biens. 

La  condamnatiop  prononcée  V,  g.  contre  Titius ,  a  donc  fi  dar* 
fous  les  Coutumes  du  Maine   &   d'Anjou,   relativement  a  l'hypo- 
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iheque  qu'elle  produit  du  jour  de  la  première  Sentence,  &  non  du 
jour  de  la  féconde  ,  qui  ne  fait  que  confirmer  la  première  ;  tuforte 
que  le  droit  du  créancier  de  Titius  fur  les  biens  de  ce  dernier,  ne 
dépend  &  ne  tire  fon  origine  que  de  la  première  Sentence  :  air.fi 
tout  ce  que  Titius  fait ,  ou  peut  faire  pendant  l'appel  ,  au  préjudice 
&  en  fraude  de  fon  créancier ,  ne  peut  fe  fouter.ir. 

Les  ventes  &  aliénations  faites  pardevant  Notaires  par  celui 
qui  eft  condamné,  ne  peuvent  donc  préjudiciel  celui  qsi  fait  con- 
firmer la  première  Sentence  qu'il  a  obtenue;  &  à  plus  forte  rai- 
Ion,  les  ventes  &  aliénations  faites  fous  fignature  privée,  n'ayant 
point  de  date  ,  des  qu'elles  ne  font  point  contrôlées,  ne  peuvent  lui 
être  objectées,  ni  fervir  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  au  profit 
de  qui  elles  font  faites. 

Il  réfulte  de  ces  maximes,  que  fi  les  dépens  ont  été  adjugés  par 
des  Sentences  rendues  par  d'autres  Juges  ,  que  ceux  de  Norman- 
die, même  entre  perfonnes  de  Normandie,  l'hypothèque  n'en  com- 
mence que  du  jour  de  la  condamnation  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en 
la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Rouen,  le  i  5  Décembre  168  «y; 
cet  Arrêt  eft  rapporté  avec  les  moyens  des  parties  ,  dans  le  re- 
cueil des  Arrêts  notables,  douzième  queftion,  pag.  146,  de  l'ef- 
prit  de  la  Coutume  de  Normandie. 

L'hypothèque  des  dépens  de  tous  procès  entre  perfonnes  de  Nor- 
mandie ,  portés  &  jugés  en  première  inftance  dans  un  Tribunal 
liors  de  Normandie,  même  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais, 
ou  au  Confeil ,  n'a  donc  lieu  que  du  jour  de  la  condamnation;  il 
en  feroit  autrement,  s'il  y  avoit  eu  premièrement  une  condamna- 
tion en  Normandie. 

D'où  il  réfulte  ,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  jugement  en 
Normandie  ,  &  qu'il  n'y  eut  eu  qu'une  fimple  action  commencée 
en  Normandie  ,  évoquée  au  Châtelet  de  Paris  ,  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais,  ou  même  au  Confeil,  que  l'hypothèque  des 
dépens,  n'auroit  lieu  même  entre  perfonnes  de  Normandie  que  du 
jour  de  la  condamnation. 

Mais  un  Farifien  ,  un  Manceau  ou  un  Angevin  ,  plaidant  en 
Normandie,  acquéreroit  du  jour  de  fon  action,  l'hypothèque  des 
dépens  qui   lui  feroient    adjugés   par  la  fuite. 

Voir  M.  Pothier  en  fon  introduction,  au  t.  10  de  fà  Coutume 
d'Orléans,  e.  t  ,  f.  1  ,  n.  »  4  &  1  5.  Lacombe  ,  au  mot  hypothc-% 
fut,  f.  2,  n.  3.  Déni  fart  ,  au  mot  dépens  ,  à  la  fin.  Traité  de  la 
vente  des  iaimeubles  par  décret  de  M.  de  Héricoun,  en  . 
-a  »  ».  39> 
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Hypothèque  pour  les  dépens  en  matière  criminelle. 
Quand  commence  ? 

iV_l.  de  Parence  dit,  que  le  13  Février  1692,  il  a  été  jugé  au 
Préfidial  du  Mans,  que  l'hypothèque  pour  les  dépens,  adjugés  en 
matière  criminelle  ne  part  que  du  jour  de  la  Sentence  ,  lorfqua. 
ce  n'ejî  pas  un  grand  cas  qui  emporte  la  mort  civile,  car  autre- 
ment elle  partirait  du  jour  du  décret ,  Ù  en  matière  de  crime  de 
lefe-Majfflè  ,  divine  Ù  humaine  ,  du  jour  du  délit. 

M.  de  Parence  ajoute ,  que  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  du  24  Juillet  171 3  ,  il  a  été  jugé  que  Ton  ne  donnofe 
d'hypothèque  pour  les  dépens  faits  ,  pour  avoir  le  paiement 
d'une  forome  ,  que  du  jour  de  la  condamnation,  &  non  du  jour  du 
contrat ,  quoique  Brodeau  fur  Louet ,  let.  D  ,  n.  42  3  rapporte 
plufieurs  Arrêts  contraires. 

Combien  on  peut  demander  d'années  d'intérêts  d'un 
contrat  de  conjîitution  dans  un  ordre  de  créanciers  ? 

X  AR  une  Sentence  d'ordre,  rendue  au  Siège  de  Mezieres ,  en 
l'année  1680,  entre  les  créanciers  de  René  Merfanne  ,  fieur  de 
la  Reiniere ,  il  fut  jugé  que ,  quoiqu'un  créancier  rapportât  des 
comptes  pardevant  Notaires  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  des  arréra- 
ges d'un  contrat  de  conftitution  ,  néanmoins  il  ne  pouvoit  être  col- 
loque defdits  arrérages  que  pour  cinq  années  ,  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ,  pofterieurs  a  l'hypothèque  du  contrat  de 
conftitution  :  ce  jugement  fut  rendu  contre  des  créanciers  qui  avoient 
beaucoup  d'intelligence  dans  les  affaires  ,  &  qui  fe  feroient  pour- 
vus par  appel  contre  ladite  Sentence  ,  s'ils  avoient  trouvé  leur  ap- 
pel  bien  fondé. 

La  raifon  eft  ,  que  l'Ordonnance  d'Henri  III  ayant  déclaré 
qu'on  ne  pouvoit  demander  que  cinq  années  d'arrérages  d'un  con- 
trat de  conftitution  ,  il  s'enfuit  que  la  reconnoiffance  au  contraire 
que  le  créancier  en  apoorte  ,  quoqu'elle  foit  pardevant  Notaire, 
n'emporte  point  d'hypothèque  du  jour  du  contrat  de  conftitution  ., 
niais  feulement  de  la  reconnoiffance  devant  Notaire,  parce  qu'au- 
trement cela  fembleroit  contraire  à  l'efprlt  de  l'Ordonnance. 
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Art.    CCCCLXXXVIL 

Les  rentes  afîifes  fur  l'héritage  &  chofe  im- 
meuble du  detteur  qui  feroic  l'héritage  baillé  à 
telles  rentes,  foient  créées  paravaflt  trente  ans  ou 
depuis ,  feroient  préférées  avant  toutes  autres  ren- 
tes &  charges, fi  ce  n'étoient  les  charges  ancien- 
nes dues  &  créées  fur  tel  héritage  paravant  ladite 
baillée  à  rente  &  les  devoirs  féodaux. 

L'Article  482  de   la  Coutume  d'Anjou  eft   femblable. 

Du  privilège  dis  créanciers  entre-eux ,  fur  les  im- 
meubles t  biens  fonds  &    héritages  de  leurs  débiteurs. 

A  l'occafion  de  cet  article,  on  peut  voir  l'article  19  (i:  l'Ëdic 
du  mois  de  Juin  1771  ,.  qui,  parle  de  Tordre  qui  doit  être 
gardé  entre  les  oppofans  au  fceau  des    lettres  de  ratification. 

I  i  E  privilège ,  eft  le  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  un  créancier  d'c:re  préféré  aux  autres  créanciers  antérieurs,  mê- 
me hypothécaires. 

Eatre  les  créanciers  privilégiés  ,  la  préférence  ne  fe  règle  point 
fur  la  date  de  l'obligation ,  mais  fur  le  plus  ou  le  moins  de  fa- 
veur de  la  créance,  c'eft  ce  que  nous  expliquerons  fur  l'art.  50c* 
ci  -  après  ,  en  parlant  du  privilège  des  créanciers  fur  les  meubles; 
il  s'agit  ici  de  leurs  privilèges  fur  les  immeubles.  Ce  privilège  dé- 
pend de  la  nature  des  créances,  a  quelques-unes  defquelles  la  loi  a 
attaché  un  privilège  exclu'ir",   &  de   préférence  a  tous  les  autres. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  privilèges  fur  les  immeubles,  eft 
celui  dts  Seigneurs  pour  les  droits  féodaux,  &  profits,  arrérages 
de  cens  &  rentes  qui  leur  font  dus  ,  parce  que  n'ayant  originaire- 
ment donné  &  concédé  l'héritage  qu'à  la  charge  d'2tre  payé  de  ces 
droits,  &  étant  fondés  à  y  rentrer,  faute  d'en  être  fatisfaits  ,  il 
eft  hors  de  doute  qu'on  ne  peut  refufer  de  les  payer  de  tous 
ceux  qui  font  échus  ,  &  non  preferits  :  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  font  en  ce  point  conformes  au  droit  commun  ,  inféré  dans 
l'article  3  $8  de   la  Coutume  de  Paris. 

La  rente  foncière  procédant  de  tieffe  %  de  bail ,    fur  l'hiiiffgi, 
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&  bien  fonds  qui  en  eft  chargé  ,  eft  encore  une  créance  privilé- 
giée j  parce  que  fi  le  propriétaire  d'icelle  n'eut  poinr  cédé  le  fonda 
à  la  charge  de  la  rente,  le  débiteur  &  obligé,  fes  ceiïionnaires  ni 
Ces  créanciers  n'auroient  eu  aucun  droit  fur  le  fonds. 

Celui  qui  a  mis  le  fonds  dans  les  biens  du  débiteur  par  la 
vente  qu'il  en  a  faite  à  fon  profit,  eft  également  privilégié  pour 
le  prix  qui  lui  en  tft  dû:  ce  que  j'efeime  devoir  avoir  lieu,  quand 
bien  même  le  contrat  ne  feroit  que  fous  feing  privé;  car  le  ven- 
deur n'eft  cenfé  avoir  aliéné  fon  fonds  que  fous  la  condition  tacire 
qu'il  feroit  payé  du  prix  ,  &  fe  l'être  réfervé  comme  un  gage  qui 
lui  répondoit  toujours  de  ce  paiement,  s'il  n'a  pas  d'hypothèque, 
il  a  un  privilège  qui  donne  l'exclulion  a  tous  créanciers  hypothé- 
caires. 

En  cas  qu'il  foit  dû  par  un  des  cohéritiers  une  foulte  de  parta- 
ge,  celui  à  qui  eft  dû  la  foulte  foit  en  deniers  ou  en  rente,  eft 
regardé  compte  vendeur  d'une  partie  de  fa  part  dans  la  fuccef- 
fion  ,  jufqu'a  concurrence  de  la  fomme  ou  du  principal  de  la 
rente  pour  foulte  ,  il  doit  avoir  par  cbnféquent  le  privilège  du 
vendeur  fur  tous  les  biens   que  fon  cohéritier  a  eu  en   partage. 

C'eft  ce  que  dit  M.  Pothier  ,  t .  z  i  ,  des  criées  ,  $  i  6  ,  n.  t  33  , 
entre  les  créanciers  du  faifi,  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  eft 
privilégié  aux  autres  pour  le  prix  qui  lui  eft  dû.  Si  l'héritage  eft 
échu  au  faifi  par  partage,  les  copartageans  y  ont  un  privilège 
pour  toutes  les  obligations  réfultantes  du  partage. 

Impéritie  des  Notaires  ,  Procureurs  ,  Huijpers  & 
Sergens. 

En  quels  cas  tenus  des  dommages  6-  intérêts  des  par- 
ties }  lorfqu'il  y  a  nullité  dans  les  actes  &  procédures  ? 


M. 


Pocquet  dans  (es  Arrêts  célèbres,  /.  7  ,  c.  7.1  ,  p.  1304., 
fe  propofe  la  queftion  de  favoir  ,  fi  les  Notaires,  leurs  veuves  & 
héritiers  font  tenus  des  dommages  &  intérêts  des  parties  ,  pour 
avoir  fait  quelque  faute  ou  omiifion  dans  les  contrats  par  eux 
paires. 

Et  il  décide  fort  judicieufement  ,  d'après  les  Arrêts  dont  il 
rapporte  les  efpeces  ,  que  les  Notaires  ne  font  point  tenus  du 
dommages  &  intérêts  des  parties  ,  pour  les  fautes  par  eux  com- 
mises ,  dans  Its  contrats  par  eux  partes,  quand  il  n'y  a  point  de 
dol  ii  leur  part,  ou  rien  qui  approche  du  dol,  nonobftant  que  la 
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foute  provenante  d'imptritie,   ait  été  telle,  qu'elle  ait  donné  occ«- 
fion  de  déclarer  l'afte  nul. 

M.  de  Lacombe  s'explique  de  même  au  mot  Notaire ,  n.  12, 
ils  ne  peuvent,  dit-il,  être  pourfuivis  ni  condamnés  pour  faute 
par  impéritie  ,  fi  délits  abfit. 

Denifart  rapporte  la  même  Jurifprudence,  au 'mot  nullité;  les 
Notaires,  félon  lui,  n'étant  garans  des  nullités,  procédantes  de 
leur  fait ,    qui  fe  trouvent  dans  les  a&es  qu'ils  ont   reçus. 

L'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Chavaudcn  ,  le  <}  Septembre 
1758,  en  déclarant  l'acte  nul ,  a  néanmoins  débouté  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  les  héritiers  du  Notaire.  Voir  encore  l'Ar. 
du  7  Août  1759,  rapporté  par  le  même  Auteur,  au  mot  ujlamtnt. 

M.  Pothier  en  fon  traité  des  retraits,  p.  z  ,  c.  8 ,  n.  279  ,  fe 
propofe  la  queition.  Si  le  retrayant  déchu  de  ton  droit,  par  un 
'Ifcfaut  de  formalités  dans  fon  exploit  de  demande  ,  ou  dans  la  pro- 
cédure ,  a  une  action  ex  conduâo  ,  contre  le  Procureur  ou  l'Kuif- 
fier  ,  cujus  opéras  conduit t ,  pour  réparation  de  la  perte  qu'il  fouf- 
fre  par  fon  impéritie  ;  &  il  décide  ,  avec  raifon  ,  que  les 
Huifliers  &  Procureurs  doivent  en  ce  cas  être  tenus  du  tort  qu'ils 
ont  caufé  a  la  partie  par  leur  impéritie  :  parce  que  toute  perfonne 
qui  fait  profefîion  publique  d'un  état,  eft  refponfable  du  tort  qu'il 
fait  dans  l'exercice  de  fon  état  par  fon  impéritie.  ïmperitia  culpce. 
annumeratur  ,   1.    131,  ff.  de  regulis   juris. 

L'article  422  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  répond  à  l'article 
411  de  celle  d'Anjou,  décide,  que  fi  le  Sergent  néglige  de  pren- 
dre pleige  dans  le  cas  où  le  retrayant  n'eft  fujet  ,  &  relleant  au 
pavs,  icelui  Sergent  fera  tenu  es  intérêts  de  celui  qui  l'a  em- 
ployé. 

Notre  Coutume  entend  donc  rendre  fufeeptibles  les  Huifliers  de 
leur  impéritie,  auffi  eft  il  décidé  au  Journ.  des  Aud. ,  t.  5  ,  /.  5  t 
c-  33  >  °iue  tous  Hui/ïïers  font  garants  &  refponfablcs  des  nullités 
d'Ordonnance  qu'ils  font  dans  leurs  exploits  ,  &  qu'ils  font  con- 
damnables en  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  dos  pari 
qui  les  employent ,  &  notamment  pour  les  demandes  en  retrait  : 
voir  !«<.  Arrêts  des  1  3  Juin  1704,  &  ta  Mai  1705  ,  qui  y  font 
rapportés. 

L'Arrêt  du  3  Mars  1777,  dont  j'ai  rapporté  l'efpece  en  mon 
Commentaire  fur  l'article  358,  p.  3<i2  .  a  précisaient  décidé  la 
queftion  contre  François  de  la  Noc  ,  Huiflier  Audiencier  au  Siège 
«te  Police  du  Bailliage  Royal  de  Frefnay, 

Ayant 
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Ayant  été  envoyé  à  Lyon  ,  où  il  y  avoir  deux  Marchands  du 
même  commerce  &  du  même  nom  de  famille,  dit  M.  Cottereau  , 
en  parlant  des  Huiflîers  &  Sergens  ,  n.  i  34$  ,  un  exécutoire  de  dé- 
pens pour  le  faire  mettre  a  exécution,  contre  l'un  de  ces  Marchands, 
le  Procureur  à  qui  l'envoi  eft  fait,  change  le  nom  de  Gabriel  en 
celui  de  Pierre  dans  le,  parèatis  :  l'Huiflier  qui  failli  ,  fuit  l'erreur ,. 
la  faifie  eft  déclarée  nulle ,  avec  dommages  &  intérêts  au  profit  dur 
faifi  ,  qui  n'eit  pas  le  débiteur.  On  défavoue  le  Procureur  &  l'Huif- 
lier qui  auroit  dû  examiner  les  pièces,  &  tous  deux  font  condam- 
nés à    fupporter  les  dommages  &  intérêts,    par  Arrêt  du   5    Août 

«755- 

Autre  efpece.  Une  affignation  donnée  par  un  Sergent  de  Sei- 
gneur, en  coiifcquv-iice  d'une  commifîion  obtenue  fur  requête  en  la 
Chambre  du  Domaine,  a  été  déclarée  nulle,  Se  le  Sergent  con- 
damné a  garantir  la  partie  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  p?r  Arrêt  du  6  Septembre  1738,  cité  par  Ferricre ,  au  moc 
Sergent  ,  parce  que  la  commifîion  ne  pouvoir  s'adrelfer  qu'a  un  Str^ 
gent  Rcyal. 

Quand  les  créanciers  de  V  Officier  ont  un  j>ri\ilegt 
pour  le  fait  de  fin  office  ?  Des  faits  de  charge.  La 
perte  ou  diminution  des  efpeces  >  tombe  Jur  celui  au 
proft  de  qui  les  deniers  font  confignés, 

JVi-  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  /.  7  ,  c.  1 3 ,  p.  1 3.86, a. 

parlé  de  l'hypothèque  des  confignataires ,  fur  les  biens  du  receveur 
des  confignations  ,  &  il  rapporte  plufieurs  Arrêts  ,  par  lefquels.  il 
a  été  décidé,  que  non-feulement  l'orfice  de  receveur  des  configna- 
tions étoit  afTe&é  par  privilège  aux  créanciers  du  coffre,  c'eft-a- 
dire,  a  ceux  qui  étoient  créanciers  pour  confignations,  mais  même 
qu'ils  étoient  préférés  fur  le  prix  de  tous  les  autres  biens  du 
receveur  des  confignations,  aux  créanciers  poftérieurs  au  jour  de  fa 
réception  dans  fa  charge ,  fuppofant  que  dès  ce  jour-la  ,  il  a  af- 
fe&é&  hypothéqué  fon  office,  &  tous  Cas  biens  préfens  Se  à  venir, 
pour  sûreté   des  dépôts   qu'on  feroit  entre  fes  mains. 

Ces  Arrêts  font  fondés  fur  la  foi  publique  ,  que  les  configna- 
taires ont  fuivie  ,  en  mettant  leur  argent  aux  confignations  ,  Se  fur. 
la  nécefiité  où  ils  fe  font  trouvés  d'en  ufer  ainfi  pour  obéir  à  la 
loi,  &  aux  ordres  du  Prince. 

Toutefois  les  créanciers  a&térjeuj;s  eu  hypothèque ,  à  la  récepti«% 

2>-.  m  Pd 


4*8  0t/:nijeme  Partie: 

du  débiteur  en  fon  office  de  receveur,  font  préférés  ."ci'.  confi^fM 
res  fur  le  prix  de  fes  héritages  &  immeubles  ,  autres  que  l'office 
de  receveur  fur  lequel  les  cosignataires  ont  un  privilège  particu- 
lier,  .même  lorfqu'il  a  été  acquis  a  crédit,  le  précédent  titulaire 
étant  en  faute  d'avoir  fuivi  la  foi  de  celui  a  qui  il  a  bien  voulu 
accorder  du  tems. 

Pour  favoir  quel  ordre  il  faut  garder  entre  les  divers  confiçna- 
taires  ,  on  ne  fuit  point  la  date  des  consignations,  pour  préférer  les 
anciennes  aux  nouvelles,  &  fans  garder  aucun  ordre  de  date  ou 
d'hypothèque  en:re-eux  ,  ils  viennent  tous  par  contribution  au  fol  la 
livre,  comme  étant  tous  créanciers  du  même  jour,  favoir  du  jour 
que  '.'officier  a  été  reçu   en  fon  office. 

Ce  privilège  qu'ont  les  créanciers  «Je  l'officier  pour  fait  de  fen 
office,  d'être  préférés  a  tous  les  autres  créanciers,  même  au  ven- 
deur dadit  office  ,  n'eft  point  particulier  aux  officiers  des  fermes, 
dit  M.  de  Héricourt,  de  la  vente  àts  immeubles  par  décret,  ch. 
j!,  C.  t  ,  n.  13;  cette  règle  a  lieu  pour  tous  les  offices  ,  dont  les 
pourvus  ont  la  geftion  &  le  maniement  àts  deniers  public  Si  M.  De- 
nifart  aux  mots  faits  de  charge,  rapporte  la  même  Jurifprudence. 
Ceux  qui  ont  vendu  l'office  ,  ou  qui  ont  prêté  les  dénier1;  pour 
l'acquérir  ,  ont  dû  prévoir  que  l'acquéreur  pnurroit  demeurer  re- 
devable envers  le  public,  que  les  créanciers  de  deniers  confignés  , 
fuivant  l'orùre  de  la  Juftice  ,  font  plutôt  créanciers  de  l'orfice 
que  de  l'officier  ,  &  qu'ils  feroient  les  premiers  payés  fur  le  prix 
de  cet  office  ,  que  la  Juftice  leur  préfente  comme  un  gage  certain 
de  la  geftion  de  l'officier. 

Mais  il  ne  faut  pas  affimiler  les  Notaires  &  Greffiers,  entre 
les  mains  defqucls  on  fait  des  conft^nations  ,  même  forcées  ,  aux 
receveurs  des  confignations  ;  le  dépôt  qui  cft  fait  entre  leurs  mains, 
n'eft  point  un  fait  de  charge,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  p'-u'i-urs 
Arrêts  rapportés  par  Denifart  ;  &  par  conféquent  ceux  qui  ont 
confjgné  leurs  deniers  entre  les  mains  des  Notaires  &  àis  Cyref- 
fiers  des  Jufticcs  Royales  ou  Seigneuriales  ,  ne  font  point  préfé- 
rés fur  le  prix  de  l'office  aux  créanciers  vendeurs  de  ce  même  of- 
fice :  voir  M.  Cottereau ,   de  la  f.»ific  réelle,  n.  6~->~. 

M.  de  Héricourt  dit  rncore  ,  ibid.  ,  fi3.  4,  n.  8  ,  que  Iorf- 
<jue  la  eonfignation  eit  faite,  c'eft  au\  créancier  à  vtiller,  p<  jr 
toucher  ce  qui  leur  eft  a.ljugc  le  plutôt  qu'il  leur  eft  poffiblc  ,  &  que 
fi  les  deniers  di  n  nueai  ou  périflènt  par  un  cas  fortuit  ,  ou  par  la 
J>auqueroute  du    receveur  ,    la  perte  tombe  fur    les   créanciers  qui 
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croient  utilement    colloques;  le  débiteur  étant  libéré  par  la  confi- 
fenâtion,  dz  même  "que  Padjudiaatairo. 

M.  Pocq'iet  à  l'endroit  cité,  rapporte  de  même,  comme  maxi- 
me certaine  ,  que  la  pêne  des  deniers  péris  a  la  consignation,  tom!  e 
fur  les  créanciers  qui  viennent  en  ordre  utile  ,  fans  pouvoir  exer- 
cer aucun  recours  ,  ni  contre  le  faifi  ,  ni  contre  fes  coobligés, 
cautions  ou  garants. 

Suivant  les  mêmes  principes,  je  decidèroîs  qu'un  rerrayant  ou 
le  débiteur  d'une  rente  qui  en  yoûdioit  faire  rainornlFernent ,  étant 
forcé  de  configner ,  la  perte  ou  diminution  des  deniers  tomberoie 
fur  l'acquéreur  &  créancier  de  la  rente. 

Si  un  Huifïïcr,  porteur  d'un  titre  enferme,  charné  de  contrat 
dre  une  partie  ,  reçoit  d'elle  de  l'argent  ,  comme  porteur  de  pie  > 
ces  ;  en  ce  czs  ,  cemme  il  a  droit  de  toucher  par  fi  charge  ,  3t 
qu'on  ne  peut  pas  même  payer  à  d'autres  dans  ['infiant  de  la  cott-j 
irainte ,  il  commet  par  là  un  fait  de  charge,  diftnt  MM.  Deni- 
fart  &  de  Kéricourt  :  mais  il  n'en  commet  point,  enrcceva.it  de* 
parties  auxquelles  il  a  doar.é  des  aHî'gnations,  ou  fiçm'fié  des  ?ctes 
de  fon  mh.iftere  ;  il  en  eft  de  même  d'un  Procureur  ad  litts ,  qui 
reçoit  de  l'argent  pour  fts  c'.iens,  foit  dîs  principaux,  foit  des  dé- 
pens,   pour  lefquels  les  parties  adverfes  ont  été  condamnées. 

Tout  officier  q*ji  par  fon  état  &  par  la  nature  de  fes  fondions, 
eft  chargé  d'une  recette  en  deniers  ,  engage  de  drci:  Ces  biens  ,  a 
la  sûreté  de  ces  mêmes  deniers  :  fa  geftion  cr.gendic  en  faveur  de 
ceux  dont  il  eit  débiteur,  à  rai  fon  de  fon  office  ou  de  fa  commif- 
fion  ,  une  hypothèque  tacite  ,  dont  la  date  remonte  à  la  réception  de 
l'officier  ,   ou  au  jour  qu'a    commencé   fa  commiiIion>, 

En  cohféquencé  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Avril  i7<;r  j, 
rapporté  par  7vl.  de  Kéricourt,  que  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
de  Poitiers,  avoient  hypothèque  fur  les  biens  du  Greffier  ,  du  jour 
de  fon  inftallation  ,  pour  les  épices  &  les  vacations  qu'il  avoit  re- 
çues ,  &  dont  il  n'avoitpas  compté,  ou  qu'il  avoit  diverties  :  ce 
Greffier  n'étoit  pas  propriétaire  du  Greffe;  mais  quoiqu'il  ne  l'exer- 
çât que  par  cotnmiflicn,  il  avoit  été  pourvu  &  reçu  en  titre. 

Le  même  Auteur  rapporte  encore  un  a'!:rc  Arrêr,  du  27  Août 
1740,  rendu  confultis  clxffîhus ,  par  lequel  il  a  été  jugé*  que  la 
partie  qui  a  donné  une  procuration  à  un  particulier  peur  recevo:r 
des  rentes  fur  la  Ville,  a  hypothèque  fur  les  biens  du  manda- 
taire, du  jour  qu'il  a  accepté  la  procuration  par  un  acte  pardevant 
Notaire,  même  en  l'abfence  du  mandant. 
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Hypothèque  privilégiée  far  l'office  du  receveur  des 
Ce  {'.Stations. 

Xvi.  de  Parence  dit,  que  le  16  Mars  171  1,  fur  la  queftion 
de  favoir  ,  fi  des  créanciers  pour  confignation  ont  une  même  hy- 
pothèque fur  les  bitnsdu  receveur,  du  jour  de  la  réception  en  fon 
o.fi.e,  ou  fculem:nc  du  jour  de  chaque  confignation,  les  parties 
s'en  étant  rapportées  à  fon  avis,  il  avoit  décidé  que  les  configna- 
faires  avoient  un  privilège  fur  l'office,  &  non  fur  les  biens  parti- 
culiers, &  qu'ainfi  le  créancier  de  la  plus  ancienne  confignation 
dei  oit  être  préféré  :  c'efr  le  fentiment  de  Loyfeau  ,  des  offices  /. 
2  ,  c.  6 ,  n.  31  ,  Si  de  Mornac  ,  fur  la  loi  7  ,  ff.  que  tics  }  Jf.  di- 
pojui,    il  en  cite  un  Arrêt  de  1581. 

Voir  l'efp;ce  àc  l'Arrêt  du  7  Août  1671  ,  rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais,  t.  1  ,  p.  129  ,  de  l'édition  in-folio,  •&  au  fécond 
taine  du  Journal  des  Aud. ,  /.  1  o  ,  c.  1  6  ,  &  1  e  que  nous  avons  dit 
ci-dcfTus. 

L'HuiJfier  peut-il  exploiter  hors  de  fort  r effort, 

I Vi .  de  Parence  dit,  à  la  date  du  mois  d'Avril  1716,  que  fui* 
vani  l'article  e,  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  i6r>8,  rapporté  da  is 
le  nouveau  protocole  des  Hui.liers  ,  de  l'édition  de  1704  ,  p.  80  , 
il  étoit  permis  aux  Hui/fiers  ou  Sergens  d'exploiter  hors  leur  ref- 
f  ;  ,  mais  que  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Mars  17  • 
leur  fait  defenfijç  d'exploiter  hors  leur  relTort,  à  moins  qu'ils  n'a. .nt 
privilège  d'exploiter  par-tout  le  royaume. 

Art.    CCCCLXXXVIIÏ. 

La  provifion  que  la  loi  dudit  pays. donne  fur 
ce,  cil  telle  que  le  premier  acquéreur  de  la  ren- 
te, ou  celui  qui  a  l'obligation  &  hypothèque  fur 
les  biens  de  te!  detteur,  dok  faire  ajourner  en  de- 
mande d'interruption  les  autres  acquéreurs  lubie  - 
quens  &  autres  détenteurs  des  cho(cs  hypothé- 
quées avant  qu'ils  aient  eu  faifîne  6c  pofleiïion  de 
leur  rente,  ou  d'autres  biens  du  detteur  par  le  teïm 
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(de  cinq  ans ,  à  ce  qu'ils  ne  le  puiflènt  défendre  par 
ledit  tenement,  que  la  rente  ou  arrérages  d'icel!e> 
ou  dette  ne  foir  préférée,  premier  payée,  &  prea-. 
labié  en  matière  d'exécution  que  h  rente  ou  dette 
des  autres,  eu  que  la  chofe  immeuble  dudit  det- 
tcur  que  ledit  acquéreur  &  ajournement  tiendroit, 
ne  demeure  hypothéqué  &  obligé  à  la  rente  & 
arrérages  d'iceile,  ou  dette  du  premier  créditeur. 
Ft  en  ce  cas ,  ledit  premier  créditeur  fait  fa  con- 
dition la  meilleure,  &  y  fera  reçu. 

L'Article  485  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Créancier  d'une  rente  ou  dette  mobilicire,  avec  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  l'obligé  t  doit  agir  dans  les 
cinq  ans  >  pour  interrupter  les  tiers  acquéreurs  de  fort 
débiteur ,  faute  de  quoi  ils  peuvent  cpp?jer  la  pref- 
cription  acquife  par  le  tentmer.t  de  cinq  ans. 

Aujourd'hui  les  lettres  de  ratification  fcellées  fans  oppofnion  ,  au 
profit  des  tiers  acquéreurs,  purgent  tous  privilèges  Se  hypo-, 
theques  :  voir  mes  notes  fur  l'Edit   du  mois   de  Juin   1771. 

V/  U  AND  un  créancier  pourfuit  l'acquéreur  en  interruption, 
dit  M.  Bodreau  ,  s'il  a  pofTadé  par  cinq  ans  ,  il  ne  peut  cire  in- 
quiété par  les  autres  créanciers  de  fon  vendeur.,  &  ne  doit  recon- 
noître  que  celui  qui  l'a  troublé  dans  les  cinq  ans. 

Mais  quatid  l'interruption  eft  réelle,  c'eft  a  favoir,  quand  le 
créancier  fait  faifir  ,  Se  mettre  en  main  de  Juftice  l'héritage,  il 
fait  le  bien  de  tous  les  autres  créanciers,  &  veille  aufli  bien  pour 
.eux  ,  que  pour  lui. 

M.  du  Pineau,  fur  l'article  485  de  h  Coutume,  aux  mots  dt 
leur  rente,  dit,  qu'on  induit  de  Ta,  que  la  rente  conftituée  à  prix 
d'argent,  doit  être  placée  entre  les  immei-bles  :  de  la  vient  ,  ouc(i 
elle  a  été  vendue  ou  cédée  ,  il  a  été  reçu  par  l'ufage  ,  qu'avant 
l'amortifiement  &  extinction  de  cette  tente,  l'acquéreur  peut  être, 
pourfuivj  en  demande  d'interruption  par  les  créanciers  du  \endtu? 
»*-   cédant. 
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Ei  aux  mors,  ou  que  la  chofe  immeuble,  ce  Comment  ueui  'if. 
que  \à  Coutume  traite  des  Mens  du  débiteur,  polfcdés  par  un  étran- 
ger, &  qu'elle  veut  que  l'hypothèque  du  créancier  du  vendeur, 
foit  déclarée  bo.i.ie  &  valable  fur  dis  biens. 

L'action  en  interruption  ,  devient  aujourd'hui  inutile,  dès  qu'il 
îi'eft  queftion  q:je  de  privilèges  &  hypothèques,  il  fuffit  aux  créan- 
ciers de  s'oppof  r  ,.ux  lettres  de  ratification  i;ue  les  tiers  acquéreurs 
cliercheroient  h  foire  fccller  ;  niais  fi  les  immeubles  cV  héritages 
font  aiF-élés  à  des  droit?  r^cî.s ,  Se  chargés  de  rentes  fcijneurialcs 
ou  foncières,  le  fceau  des  lettres  de  ratification  ne  les  purge  pas, 
&  pour  iceux  ,  on  doit  imerrùpter  les  tiers  acquéreurs  dans  les 
cinq  ans. 

Art.     C  C  C  C  L  X  X  X  I  X. 

Quand  l'héritage  ou  biens  du  detteur  eft  mis  en 
main  de  juffice  pair  exécution  a  la  requête  d'au- 
cun créditeur,  les  autres  créditeurs  qui  depuis  trente 
ans  àuroienc  acquis  rentes  ou  autres  redevances, 
charges  ou  dettes  fur  tel  héritage,  doivent  eux  op- 
poLr  devant  l'adjudication  du  décret:  autrement 
5!s  ne  le  pourroient  plus  aJrefîer  (ur  ledit  hérita- 
ge, après  qu'il  ferait  adjuge  par  décret,  finon  que 
ce  fat  l'héritage  baillé  à  la  rente  ;  &:  au'îi  ceux 
qui  y  ont  rentes  anciennes  créées  par  avant  trente 
ans ,  lefquels  ne  perdront  point  par  telles  criées 
leidites  rentes  ,  &  ne  perdent  ieulcment  par  dé- 
faut i.Ycu){  oppofer  contre  icelies  criées  que  leurs 
arrérages  défaites  rentes,  i\  aucuns  y  en  a  :  nuis 
les  Seigneurs  des  fiefs  ne  perdent  leurs  devoirs  ni 
arrérages  par  telles  criées,  ni  par  moins  de  U 
que  de  trente  ans. 

L'Article  48 6  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fcmblable. 

Toutes  dettes,  tous  droits  réels  &  fonciers  appar* 
tenons  même  k  des  gens  de  niàin-morte  ,   à  t'en 

itou  dçs  lj..j  S-  r«/.f«  ai   tiwpcM 
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lien  y  font  purges  par  le  décret  :  &  faute  par  ceux 
qui  en  (ont  propriétaires  &  créanciers  s  de  former  Uur 
cppojition  ,  ils  les  perdent ,  &  en  font  privés. 

V 

SUIVANT  &  aux  termes  de  l'Edit  des  criées,  du  3  Sep- 
tembre 1  ;  5  t  ,  &  de  l'Arrêt  de  règlement ,  du  7  Septembre  1688, 
rendu  pour  nos  Coutumes ,  toutes  rentes  constituées  ou  foncières  , 
même  celles  oui  font  créées  trente  ans  auparavant  la  faifie  réelle 
des  biens  qui  en  font  maculés,  &  celles  qui  procèdent  de  bail 
d'héritage  ou  de  foulte  &  retour  de  partage  ,  &  autres  ,  quelques 
privilégiées  qu'elles  puilleiu  être,  font  purgées  par  le  défaut  d'op- 
pofition    aux  criées  de  la   part   du   créancier  de  ces  rentes. 

A  l'égard  des  Provinces  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  dit  M.  de  Ilé- 
gicourt  eti  fon  traité  de  la  vente  dts  immeubles  par  décret,  c. 
9  ,  n.  6 ,  on  y  a  long-tems  jugé  que  les  rentes  anciennes,  c'eft-k- 
dire  ,  créées  trente  ans  avant  le  décret  ,  n'étoient  point  purgées 
par  le  défaut  d'oppofition  aux  criées  de  la  part  du  créancier:  cette 
Jurisprudence  ctoit  fondée  fur  la  difpofuion  exprefle  de  ces  Cou- 
tumes ;  il  eft  vrai,  que  lors  de  la  rédaftion  faite  en  1508,  les 
çom  mi  flaires  s'étoient  oppofés  à  cet  article,  &  qu'ils  a\  oient  fait 
remarquer  qu'il  étoit  contraire  a  ce  qui  s'obfervoit  dans  Us  autres 
Cour,  du  reflort  du  Pari,  de  Paris  ;  mais  après  qu'on  leur  eut  re- 
présenté que  tel  étoic  1  ufage  de  ces  deux  Provinces,  il  fut  arrê- 
té, que  l'on  en  uferoit  comme  on  avoit  coutume  de  faire  ,  &  ce- 
pendant que  les  commiîlaires  feraient  leurs  Remontrances  au  Par- 
lement. Cet  arrêté  de  la  part  des  commifiaires  de  faire  des  Re- 
montrances ,  n'eut  point  a'exécucion  pour  cts  articles  des  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maioe ,  (non  plus  que  pour  les  autres  Cou- 
tumes pour  lefquelles  on  a  même  nég!;:;é  de  faire  régler  par  le 
Parlement  ce  qui  ctoir  refié  indécis)  &  l'on  conferva  dansccsPro- 
vinces  l'ancienne  Jurisprudence. 

L'Edit  de  1551,  au.oit  dû  faire  cefier  cet  ufage,  n  contraire 
au  droit  commun,  continue  M.  de  Héricourt;  mais  on  prétendit 
dans  les  Juridictions  d'Anjou  &  du  Maine  ,  que  les  difpofitions 
de  ces  deux  Coutumes  dévoient  être  fuivies  préférablement  a  celle 
de  l'Edit  de  1  =;  $  1  ;  Si  M.  du  Pineau  afiure  ,  que  le  Parlement 
confirma  cette  Jurifprudence  par  un  Arrêt  folcmnel ,  rendu  aptes 
une  enquête  par  Turhes  ,  en  faveur  du  Commandeur  de  Mauleon, 
".;  t  le  Tu:  de  Brifl'ac  ,  pour  une  rente  hypothèque  fur  un  bien 
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lïtué  dans  les  marches  communes  d'Anjou  &  de  Poitou  ;  d'autres 
Jurifconfultes  de  la  Province,  qui  ont  fenti  combien  la  préférence 
que  M.  du  Pineau  donnoit  a  la  Coutume  fur  l'Ordonnance  ,  étoit 
contraire  à  la  règle  générale,  ont  dit,  que  l'Édit  de  1551  n'a- 
*oit  point  été  publié  en  Anjou  &  dans  le  Maine  ,  &  ils  en  ont  rap- 
porté un  acte  de  notoriété  de  la  SénéchaufTée  d'Angers. 

Mais  cette  queftion  ayant  été  difeutée  avec  foin  &  chaleur  an 
.Parlement  de  Paris  en  1688,  on  s'attacha  a  la  règle  générale, 
que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  doit  l'emporter  fur  celle  de  la 
Coutume,  fur-tout  quand  cette  Ordonnance  déroge,  comme  le  fait 
J'Edit  de  1551a  toutes  Coutumes  contraires;  d'ailleurs,  on  pré- 
fuma que  cet  Edit  avoit  été  publié  dans  les  Sénéchauficcs  d'Anjou 
&  du  Maine,  comme  il  l'avoic  été  dans  les  autres  Bailliages  & 
Sénéchauffèes  du  relTbrt  du  Parlement  de  Paris  ;  parce  que  Us  Pro- 
cureurs Généraux  du  Parlem.  envoient  toujours  à  ces  Jurifdiétiens, 
les  Ëdits  que  le  Parlement  a  enrégiftrés,  &  que  la  publication 
eft  cenfée  faite  fur  les  Heux  ,  quoiqu'il  n'en  foie  fait  aucune  men- 
tion, fur  les  regiftres  des  Bailliages  &  Sénéchauflecs. 

Par  l'Arrêt  du  7  Septembre  1688,  la  Cour  faifant  droit  fur 
les  Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi,  ordonne  qu'a  l'a- 
venir, &  fans  tirer  à  conféquence  pour  le  pafle,  l'Édit  du  3  Sep- 
tembre 1551,  touchant  les  criées,  &  l'Arrêt  d'enrégiftremenr  de 
l'Edit  du  2.3  Novembre  fuivant,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  dans  tous  les  Sièges  &  Jurifdiftions  des  lieux  qui  font 
régis  par  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  &  en  conféquence, 
que  tous  prétendans  droits  non  feigneuriaui  ou  cenfiers  ,  mais  fon- 
ciers ou  autres,  furies  héritages  faifis  réellement,  feront  tenus  de  s'op- 
pofer  pour  ces  droits  ,  &  les  arrérages  d'iceux  ,  &  que  tous  les  hérita- 
ges criés  ,  feront  adjugés  à  la  charge  des  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux,  frais  &  mifes  de  criées,  comme  aufîi  des  charges  réelles  & 
foncières  qui  auront  été  jugées  être  légitimement  dues  :  l'Arrêt  a 
«*é  lu,  publié  &  enrégiftré  dans  les  Jurifdiftions  de  ces  Provin- 
ces, conformément  au  difpofuif,  qui  enjoint  aux  fubftiuus  de  M. 
le  Procureur  Général  &  aux  Procureurs  Fifcaux  de  tenir  ta  main, 
a  ce  que  ce  règlement  foit  exécuté. 

Voici  ce  que  portent  les  articles    11  &  13  de  l'Edit  des  criées  : 

»»  Que  tous  héritages  criés,  feront  adjugés  a  la  charge  des 
»   droits  &  devoirs    f.igncuriaux    ,    frais  &  miles    defdites   criées, 

•  y&  des  charges    récll  s   &  foncière!  1   qui    feront  contenues  es  ju- 

•  gemens  de  difculfion  ,  &  où  les  héritages  eriés  feroient  de  plus 
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•  grande  valeur  que  lefdites  charges  ,  fera  l'enchère  faite  à  prix 
»   d'argent. 

»    Que    tous  prétendans  droits  non  feigneuriaux  ou  cenfuels  fur 

•  les  chofes  criées  ,  foit  fonciers  ou  autres,  feront  tenus  eux  op- 
»  pofer  pour  lcfJits  droits  ,  &  pour  las  arrérages  d'iceux  ,  s'ils 
»    prétendent  aucuns  être  dus.    « 

M.  Pothier  en  fon  introduction  ,  au  t.  2  1  de  fa  Coutume,  $ 
15,  n.  t  1  3  ,  à'n  ,  que  l'adjudicataire  acquiert  auifi  par  le  décret, 
la  libération  de  tous  les  droits  rétl.  ,  doni  l'héritage  qui  lui  a  été 
adjugé,  étoit  chargé  envers  ceux  qui  ont  manqué  de  s'oppof.r  au 
décret. 

Le  décret  purge  tous  .es  droits,  de  même  que  les  hypothèques, 
quand  même  cts  droits  auroient  appartenus  a  des  mineurs  ,  même 
dans  le  cas  d'infolvibilité  de  leurs  tuteurs,  ou  qu'ils  fe  rrouve- 
roitnt  entièrement  destitués  de  tuteur;  car  la  foi  publique  ,  fijcalis 
hcjlce  fide;  ,  doit  l'emporter  fur  la  faveur  de  ces  psrfonnes. 
Voir  Erodeau  fur  Louet  ,  /.  D  t  c.  32. 

Il  y  a  certains  droits,  continue  le  même  Auteur,  que  le  dé- 
cret ne  purge  pas  ,  pour  lefquels  il  n'eft  pas  nécefïaire  de  former 
eppafltion.  Tels  font,  i°.  !ts  droits  qui  font  partie  du  fonds  du 
domaine  du   Roi,   car  le  domaine  cft  inaliénable. 

2°.  Tous  les  droits  feigneuriaux  ;  Cér  l'Edit  de  iç<i,  arti- 
cle 13  ,  n'ordonne  de  s'oppofer  aux  décrets,  qu'aux  prétendons 
droits  non  feigneuriaux.  Il  fuit  de  ces  termes,  que  nen-feuicment 
les  droits  feigneuriaux  ordinaires,  auxquels  l'adjudicataire  a  dû 
S'attendre  en  acquérant,  mais  même  les  droits  feigneuriaux  ex- 
traordinaires ,  tels  que  font  les  droits  des  corvées  &  de  barma- 
lité  ,  ne  font  pas  purgés  par  le  décret. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  taille  due  par  les  vaiïiiux  à 
leurs  feigneurs;  parce  que  ce  droit  eft  ftigneurial  ,  on  en  trouve 
un  Arrêt  du  10  Décembre  1676,  rendu  pour  la  Coutume  de 
JJourbonnois  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  r.  3,  l.  3  t 
pag.  32. 

Et  enfin  il  faut  renir  pour  confiant  ,  que  le  champart  dû  au  Sei- 
gneur, étant  un  droit  feigneurial  ,  n'eit  point  purgé  parle  décret; 
voir  MM.  de  Héricourt  &  Pothier  au  lieu  cité. 

Ce  dernier  dit  encore,  ibid.  ,  n.  it^,  que  les  gens  d'Lglife 
ont  prétendu  autrefois  ,  que  le  décret  ne  purgeoit  pas  les  droits  de 
propriété,  &  autres  droits  réels  qu'ils  pouvoient  avoir  daus  Us  hé*> 
ritages  décrétés  ,  faute  d'oppelition  de  leur  part. 


4  2-  6  Quinzième  Partie. 

M.   Brodeau  fur  Louée  rapporte    quelques  autorités    pour  ctc.i 
opinion  :  on    allègue    pour  fondement    de    cette  aflertion,    que    les 
biens  de   l'Bglife  ne   peuvent  être    aliétus  ,  fins   L'obfervatioa 
for.nalités   requifes  pour   cela. 

Mais  (M.  de  Héricourt  ,  n.  y  ,  nous  attefte  q.i'on  ne  doute  plus 
au  PaLis ,  que  le  décret  purge  les  droits  appartenans  à  1..'  .  ": , 
comme  ceux  des  particuliers;  &  c'eft  ce  que  nous  enfc:-.;  a-  .1 
M.  Pocqjet  de  Livoniçre  en  (&s  Arrêts  célèbres,  /.  i  ,  c.  3 ,  p. 
ii7i,  qui  dtciie  que  les  rentes  foncières  dues  a  l'Ejlife  ,  font 
purgées  par  le   décret  faute  d'oppofuion. 

La  raifon  eft,  continue  M.  Pothier,  que  l'Edit  de  1  ç  5  1  ,  qui 
oblige  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  les  héritages  décrétés,  à 
former  leur  oppofition ,  n'ayant  fait  aucune  exception  en  faveur  de 
l'E_>life  ,  elle  eft  fujeuc  a  cette  loi ,  comme  les  particuliers  ,  les 
biens  de  l'Eglife  étant  régis  par  les  Loix  du  Royaume,  comme 
ceux  des  laïques.  A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  ,  qiie  les  biens  de 
l'Eglife  ne  peuvent  être  aliénée  fans  les  formalités,  la  répoafeeit, 
que  ces  formalités  ne  font  requifes  que  pour  les  aliénations  volon- 
taires que  l'Eglife  fait,  &  non  pour  celles  que  fait  la  Loi;  de. 
même  que  la  Loi ,  fans  ces  formalités  ,  aliène  &  transfère  les  biens 
de  l'Eglife,  a  ceux  qui  ont  acquis  contre  elle  la  prefeription  ;  de 
même  elle  peut,  fans  ces  formalités,  les  transférer  à  ceux  qui 
s'en  font  rendus  adjudicataires  ,    fans  oppofition  de  fa  part. 

Voici  cependant  comme  M.  de  Parence  s'en  explique  dans  foa 
manuferit ,  Se  recueil  de  décilîons. 

Par  Arrêt  du  8  Janvier  1695  ,  rendu  en  'a  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Boucher  d'Orfay ,  un  adjudi- 
cataire par  décret,  a  été  condamné  de  continuer  une  ancienne  rente 
foncière  ,  due  a  l'Abbaye  de  Chaloché  ,  quoique  l'adjudication  eut 
été  faite  fans  cette  charge,  &  qu'il  n'y  eut  au.une  oppofition  de  la 
part  de  l'Abbé;  on  a  fuivi  en  cela  la  difpofition  des  articles  486 
de  la  Coutu  ne  d'Anjou,  Se  489  de  celle  du  Maine,  nonobltant 
l'Edit  des  criLcs. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Augeard  dans  fon  recueil  d'Ar- 
rêts ,   f.  }  ,  c.  yS ,  p.  zoS. 

Mais  M.  Pocquct  dit,  que  c'eft  un  Arrêt  rendu  fur  des  circonf- 
lances  ,  &  je  crois,  ainfi  que  ce  Junfconfu'.te  ,  qu'on  doit  fuivre  à 
ia  lettre  l'Edit  des  criées  ,  &  l'Arrêtée  règlement  de  16  38,  contre 
tous  gens  de  main-morte. 

Il  y  a  cependam  ua  Artc1;  rendu  en  faveur  de  l'Ordre  &  Com- 
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rr.anierie  de  Monterol'e  ,  contre  les  fieur  cV  dame  de  Ftnelon,  du 
2.6  Mars  1719,  par  lequel  la  Cour  a  jugé,  qu'un  décret  ne  purge 
point  les  rentes  foncières  ,  dues  aux  Commandcrics  de  l'Ordre  de 
Malte;  mais  cet  Arrêt  ne  doit  pas  former  de  préjugés,  parce  qu'en 
outre  que  les  biens  &  rentes  de  cet  Ordre  fout  réputés  impreferip- 
tibles  ,  c'eft  qu'il  paroic   que  lefdiies   rentes  éioisnt   feigneuriaks. 

Voir  M.  de  Lacombe  en  fou  recueil  de  jurifprudence  civile,  au 
mot  ue'cret ,  n.  H.  Le  même  Auteur  en  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence canonique,   au  mot  fondation  ,  n.   22  &   23. 

Voir  l'Arrêt  de  règlement  du  7  Septembre  1688  ,  rapporté 
au  Journ.  des    Aud. ,  t.  4  ,  /.  3 ,    c.   ji  ,  p.    130. 

M.  de  Parence  dit  ,  que  le  24  Novembre  1696,  il  a  été  jugé 
p:r  Sentence  du  Préfidial,  conformément  a  fes  Concluions ,  que 
l'article  4S9  de  la  Coutume  du  Maine  qui  porte,  qu'un  décret 
ne  purge  pas  les  hypothèques  créées  depuis  trente  ans  ,  &  qu'on 
n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  pour  les  dettes  créées  avant  trente 
ans,  n'eft  plus  en  ufage  ,  que  l'Edit  des  criées,  poftérieur  à  la  lé- 
formation  de  la  Coutume,  y  a  dérogé,  &  qu'il  y  a  un  Arrêt  en 
forme  de  règlement,  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 
tes, en  l'année  1688  ,  le  7  Septembre,  au  rapport  de  M.  Guef- 
lin  ,  qui  ordonne  que  dans  les  Provinces  du  Maine  &  d'Anjou  ,  non- 
obftant  les  Coutumes ,  on  eft  tenu  de  s'oppofer  aux  décrets  dis 
biens  faLfis  pour  toutes  fortes  de  dettes.  Le  jugement  ci-deflus  ,  rendu 
au  profit  de  Gouttard,  maître  chirurgien  du  Mans,  contre  Jean 
Gaignard, 

M.  de  Parence  ajoute  ,  que  ledit  Arrêt  de  règlement  ordonne  , 
que  l'Edit  des  criées,  artick  12  ,  fera  obfervé  à  l'avenir  dans  la 
Coutume  du  Maine,  nonobftant   l'article   489. 

Voir  à  la  fin  de  mon  Commentaire,  fur  l'article  437,  pour  ce 
qui  concerne  les  droits  &  hypothèques  que  purge  le  fceau  des  let- 
tres de  ratification,  Se  mes  notes  fur  l'art.  34  de  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1771. 

Art.     CCCCLXL. 

Celui  qui  a  rente  ou  autre  dette  créée  depuis 
trente  ans  fur  les  biens  d'autrui ,  &  voit  que  Ion 
obligé  ait  vendu  partie  de  Ion  héritage  obligé  & 
hypothéqué  a  fa  rente ,  doit  faire  ajourner  tel  ac- 
quéreur çn  demande   d'interruption  dedans  cinq 
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ans  de  la  pofTeflion  de  l'héritage  ou  rente  par  lui 
acquis,  afin  qu'il  ne  fe  puifTe  défendre  par  tene- 
ment ,  que  tel  héritage  ne  foit  obligé  vers  lui  en. 
la  rente  par  lui  acquife.  Et  s'il  laiile  pafter  lefd'us 
cinq  ans,  il  ne  vient  plus  à  tems,  &  s'il  vient  de- 
dans ledit  tems  il  fera  reçu,  &  lui  fera  connu  fon 
interruption  :  &  après  pourroit  pourfuivre  fa  rente 
&  arrérages  fur  l'héritage  qu'il  auroit  inrerrupté 
jufqu'à  trente  ans,  pourvu  que  l'héritage  fut  de- 
meuré es  mains  de  l'acquéreur  interrupté  ,  ou  de 
Tes  hoirs.  Car  s'il  étoit  allé  en  autres  mains  étran- 
ges par  aliénation  ,  foit  de  contrat  de  don  ,  de  per- 
mutation ,  de  vendition  ,  ou  autre  contra: ,  &  qu'il 
n'eue  fcmblablement  fait  interrupter  dedans  les 
cinq  ans  le  fécond  acquéreur  ,  a  compter  du  tems 
du  contrat  dudit  fécond  acquéreur,  ou  de  fa  pof- 
feffion  prife  ,  il  ne  feroit  point  reçu. 

L'Article  487  de  la   Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Celui  qui  a  rente  ,  dont  le  contrat  emporte  hypothe-. 
que  ,  créée  depuis  trente  ans  ,  ou  qui  e(l  créancier 
d'une  dette  hypothécaire  ,  doit  interrupter  dans  les 
cinq  ans  ceux  qui  acquièrent  de  l'obligé ,  ou  des  tiers 
détenteurs  de  l'obligé }  lorfqus  les  biens  paffait  en  plu- 
peurs  mains ,  afin  que  le  créancier  conferve  fon  hy- 
pothèque ,  &  empêche  que  ces  tiers  poffeffturs  n'ex- 
ceptent contre  lui  de  la  prtfcription  acquife  par  le  te- 
llement. 

'    Voir  mon   Comment,  fur  les  Art.   437,  441  1   44  3  &'   499» 

JL-/ E  créancier  d'une  rente  hypothèque  ,  qui  »;;it  en  interruption 
contre  un  tiers  acquéreur  des  biens  de  fon  débiteur  ,  hypothéqués 
a  l'a  rente,  ou  qui  fait  oppofuion  aux  lettres  de  ratification  qu'il 
voudroit  obtenir  ,  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  ne  peut  forcer  ce  lier1; 
pofTe.Teur  de  lui  amortir  &  rembourfer  fa  rente  j  fon  acïion  en  in- 
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terrupiion  ,  ou  l'oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratification  t  ne 
font  que  pour  conferver  l'hypothèque  du  créancier  de  ladite  rente 
fur  les  biens  vendu?  ;  &  tant  que  le  débiteur  de  la  rente  en  paie 
Si  acquitte  les  arrérages  ,  &  qu'il  ne  devient  point  infolvable  ,  le 
créancier  ne  peut  forcer  le  tiers  acquéreur  de  lui  faire  &  continuer 
fa  rente  ,  ou  de  déguerpir  :  c'eft  ce  que  nous  avons  déjà  explique 
ci-delTus. 

Il  en  eit  autrement  du  fceau  des  provifions  d'un  office ,  qui  purge 
tous  les  droits  fur  l'office  ,  tels  qu'ils  foient,  même  ceux  que  le  décret 
ne  purge  pas,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  encore  ouverts.  Le  pourvu 
étant  cenfé  ne  tenir  fon  office  que  du  Roi ,  l'oppofition  au  fceau 
eonferve  à  ceux  qui  l'ont  formée  ,  leurs  droits  non  fur  l'office, 
mais  fur  le  prix  qui  le  repréfente. 

Ce  qui  fait  dire  a  M.  de  Héricourt  en  fon  addition,  auc.  9  de 
fon  traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ,  que  quand  l'of- 
fice eft  vendu  par  décret,  le  créancier  de  la  rente  qui  a  formé  op- 
pofition  au  fceau  ,  eft  colloque  dans  fon  ordre  d'hypothèque ,  avec 
les  autres  créanciers  oppofans  au  fceau,  tant  pour  les  intérêts  de  la 
rente  qui  lui  font  dûs  ,  que  pour  le  capital  ;  ce  qui  a  lieu  même 
fous  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris ,  lorfque  l'office  eft  vendu 
par  contrat  volontaire,  &  que  l'acquéreur  s'eft  conftitué  en  rente  au 
profit  du  vendeur  ,  au  lieu  de  payer  le  prix  de  l'office  argent  comp- 
tant ,  les  créanciers  n'en  perdant  pas  moin»  leur  gage  fpécial ,  qui 
eft  l'office  ,  qui  pafTe  entre  les  mains  d'un  étranger. 

Le  créancier  d'une  rente  conftituée  par  le  vendeur  d'un  office  , 
eft  donc  fondé  de  fe  faire  rembourfer  par  l'acquéreur,  le  principal 
&  arrérages  de  fa  rente  ;  ce  qui  a  lieu  ,  dit  M.  de  Héricourt  ,  dans 
le  cas  même  où  l'office  palle  du  père  au  fils,  &  du  beau-pere  au 
gendre,  comme  on  l'a  jugé  par  Arrêt  du  1  5  Juin  173  1  ,  en  fa- 
veur des  créanciers ,  qui  ent  moins  de  confiance  en  la  perfonne  du 
nouveau  titulaire  de  l'office ,  qu'ils  n'en  avoient  en  celui  a  qui  ils 
ont  remis  leurs  deniers  pour  la  conftitution  de  la  rente. 

En  vain  en  pareil  cas,  le  nouveau  titulaire  de  l'office  ofFriroit-il 
de  faire  &  continuer  ladite  rente  au  créancier  d'icelle?  Ce  dernier 
peut  exiger  fon  rembourfement  ,  dès  qu'il  perd  le  gage  de  fon  hy- 
pothèque, les  biens  de  ce  nouveau  titulaire  pouvant  être  maculés 
de  créances  ,  qui  donneroient  l'exclufion  à  la  fienne  ,  &  le  met- 
troient  dans  le  cas  par  la  fuite  de  perdre  le  capital  de  fa  rente. 

L'Arrêt  du  1  5  Juin  173  1  ,  fut  rendu  contre  le  Greffier  de  l'E- 
lechon  deSoiflbns,  fuccçfTeut  Si  héritier;  d&  Ion  ocre,  qui  fut  cou- 
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camné  de  rembourfer  la  rente  affeclée  &   hypothéquée  fur  fon  offi- 
ce ,  quoiqu'il  n'en    fut  dû  aucuns   arrérages. 

Comme  le  fceau  des  provifions  d'un  office  purge  les  hypothè- 
ques, aufli  bien  que  le  décret,  difenr  M.  le  Prévôt  de  la  Janès 
dans  Tes  principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  n.  $j.5  ,  &  M. 
Dsnifart,  aux  mors  offices,  officiers  ,  le  principal  de  la  rente  a  la- 
quelle l'office  eft  hypothéqué  devient  exigible,  quand  le  créancier  a 
fait  oppofuion  au  fceau  :  on  n'excepte  pas  même  le  cas  où  l'office 
pafle  du  père  à  fon  fils  ,  à  titre  d'avancement  d'hoirie  ou  de  fuc- 
ceffion,  (uiyant  la  Jurifprudence  actuelle  ,  qui  paroit  avoir  prévalu 
au  Parlement. 

Le  fceau  des  provifions,  dit  M.  Denifart,  m:t  les  créanciers  op- 
pofans  au  fceau  ,  en  état  d'exiger  le  paiement  des  dettes  hypothé- 
caires ,  non  encore  échues  ni  exigibles  ,  il  donne  même  lieu  aux 
créanciers    d'une    rente  de  demander  le  rimbourfeme'it. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  dit  M.  de  TTéri- 
court,  eft  fondée  fur  ce  que  le  Roi  donnant  feul  le  irre  à  l'offi- 
cier, veut  que  ce  tirr:  fait  exempt  de  toute  charg:  ,  comme  il 
l'étoit  quand  il  eft  forti  la  première  fois  de  fes  mains,  c'eft-à-di- 
re,  que  l'office  après  le  fceau  des  provifions,  palTe  au  nouveau  ti- 
tulaire ,   fans  aucune  c'iarge   de  fon  vendeur. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  a  formé  oppofuion  ou  décret  de 
l'héritage,  ou  au  fceau  de  l'offi:e  qui  lui  étoit  hypothéqué ,  &  qui 
fe  trouve  en  ordre  d'être  utilement  colloque,  ptur,  dit  M.  Po- 
thier  en  fon  traité  des  obligations ,  p.  a,  ct  3,  §  ? ,  p.  26*1  , 
n.  2.36,  exiger  fur  le  prix  dudit  héritage  ou  office  le  p  1 
{à  créance  ,  quoique  le  terme  de  paiement  ne  foit  pas  encore  é^hu  , 
parce  que  fon  droit  d'hypothèque  ,  fur  laquelle  ctoir  appuyée  fa 
confiance,  qui  l'avoit  porté  a  accorder  terme  à  fon  débiteur , 
liant  a  s'éteindre,  l'effet  du  terme  doit  celler. 

Le  créancier  peut  interrupter  même  fur  ce!::: 
acquis  à  rente* 


O 


N  ne  peut  trop  le  répéter  ,    le  créancier  qui    a  un 
que  fur  les  biens  de  fon  débiteur,    lorfque  ce  débiteur  vien: 
dre  fon  bien  à  rente  viagère  ou  foncière  ,  n'eft   tenu    de   fe  conten- 
ter pour   être    payé,    de   faire   arrêts    fur  Ufdites  rentes    entre  les 
mains  de  celui  qui   a  acheté,   mais  il  a   la  liberté    de   faire  oppo- 
fuion au  fceau,   &  il  peut  interrupter,  &   forcer  l'acquéreur  de  le 


T)cs  Hypothèques.  431 

payer  ou  de  déguerpir,  ou  du  moins  d'agréer  &  confentir  que  l'hé- 
ritage par  lui  acquis,  demeure  ma-'ulé  &  hypothéqué  aux  rentes  & 
charges  dont  il  étoit  tenu  auparavant  :  c'eft  au  vendeur  qui  ^  eut 
éviter  les  frais  qui  feront  faits  de  la  part  de  fes  créanciers,  con- 
tre l'acquéreur  de  fes  biens ,  à  le  charger  de  payer  &  acquitter  les 
créances  ou  rentes  dont  il  eft  tenu. 

Créancier  du  mari  peut  -  il  inttrrupter  l'acquéreur 
du  bien  de  le  femme  ? 


de  Parence  nous  fait  part  des  décidons  fuivantes. 
Le  28  Juillet  171 2,  on  agita  au  Palais  la  queftion  de  fa-» 
voir  ,  fi  un  créancier  particulier  d'un  mari  pouvoit  interrupter  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  propre  de  la  femme  ,  vendu  conjointement 
par  le  mari  &  la  femme  :  d'un  côté,  on  difoit  que  le  créancier  du 
mari  n'avoir  point  d'hypothèque  fur  czs  biens,  &  qu'ainfi  il  étoit 
non  recevable  en  fon  aftion  ;  on  répliquoit ,  que  le  mari  étant  le 
maître  de  la  communauté  ,  étoit  fondé  de  jouir  des  fruits  &  des 
propres  de  fa  femme  ,  &  que  le  créancier  étant  en  droit  de  les  fai- 
fir  chaque  année  ,  l'aliénation  étoit  a  fon  préjudice ,  &  que  par  des 
actions  de  remploi  ,  dont  l'hypothèque  part  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ,  une  femme  pouveit  faire  perdre  tout  le  dû  des  créan- 
ciers poftérieurs. 

On  peut  répondre  fur  la  première  difficulté  ,  continue  M.  de  Pa- 
rence, que  le  mari  n'a  point  d'hypothèque  fur  les  biens  de  fa  ftm- 
ir.e  ,  en  ce  qui  regarde  les  revécus  ;  mais  feulement  un  dreit  de 
jouiiTance,  &  que  le  créancier  du  mari  ne  peut  exercer  une  hypo- 
thèque que  le  mari  n'a  pas,  &  cependant  qu'il  eft  de  principe, 
•qu'on  ne  peut  agir  en  déclaration  d'hypothèque  ,  que  pour  une  dette 
hypothécaire. 

Sur  la  féconde  difficulté,  c'eft  un  inconvénient  que  le  créancier 
a  dû  prévoir,  en  faifant  obliger  la  femme;  outre  qu'elle  rcut  em- 
prunter avec  fon  mari ,  fans  que  le  créancier  du  mari  foit  en  droit 
de  s'y  oppofer  ,  &  que  l'indemnité  courre  auffi  bien  du  jour  du 
contrat  de  mariage  que  le  remploi  ;  mon  fentiment  eft,  dit  M.  de 
Parence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interruption;  cependant  il  avoue 
qu'il  a  trouvé  p'ufuurs  avis  contraires.  Vcir  le  Jour,  du  Pal.  ,  '. 
î  o  , /'.  255.  Duplefîis  ,  p.  4»  z  ,  in  fine.  .Auzunet,  p.  69  ù  ^34* 
où  il  eft  dit  que  l'ufur'ruit  eft  immeuble.  Du  Pineau  femble  fe 
déterminer  p»ur  l'interruption. 
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Pentium  quel  tems  un  frère  qui  retire  fur  l'acquêt 
reur  de  fou  frère ,  peut  être  interrupté  ?  Voir  Va:ti- 
cle  jpg  .  Interruption  d'un  créancier  poflè rieur  lui  don- 
ne le  privilège  avant  le  créancier  antérieur. 

K*-'  N  frcre  exerçant  le  retrait  lignager  pour  les  héritées  ven- 
dus par  fon  frère,  au  mois  d'O^obre  1732,  on  agita  au  ?vlans 
la  qu.lion  de  favoir,  fi  un  créancier  du  vendeur  pouvoir  inter- 
rupter le  rctrayant  pendant  trente  ans,  ou  s'il  n'avoit  que  cinq 
ans  pour  agir  en  déclaration  d'hypothèque.  D'un  coté,  le  créia- 
Cier  fe  fervoit  de  l'article  438  de  la  Coutume,  qui  accorde  trente 
ans  aux  créanciers  ,  contre  les  acquéreurs  de  ceux  qui  font  leurs 
héritiers  prefqmptifs  ;  le  repayant  au  contraire,  alléguoii  qu'il  n'a- 
voit rien  acquis  de  fon  frère  ,  &  qu'il  ne  tenoit  fon  droit  que  de. 
la  Sentence  qui  lui  adjugeoit  les  héritages  pour  droit  de  retrait 
ligoager. 

Sur  cette  queftion ,  les  fentimens  furent  partagés  ,  dit  M.  de 
Parencej  MM.  Maulny  &  Godard  ayant  été  d'avis  que  le  créaa- 
cier  ne  pouvoir  plus  interrupter  après  les  cinq  ans,  parc*  que  la 
Sentence  de  reconnoifTance  a  retrait  eft  publique  ,  ayant  été  infi- 
nuée  ,   &  que  le  frère  n'a  point  contracté  avec  fon  frère. 

14 M.  Duponceau  &  Raifon  ,  au  contraire  ,  foutenoient  que  le  frère 
ne  pouvoit  acquérir  le  tenement  que  par  trente  ans,  parce  que  Le 
frère  poflféde  immédiatement  les  fonds  vendus  par  fon  frère  ,  le  pre- 
mier contrat  fubfifte  ,  &  par  la  reconnoifTance  du  retrait,  on  n'a 
fait  que  changer  le  nom  de  l'acquéreur ,  &  mettre  celui  du  ligna- 
ge r  ,  à  la  place  de  celui  de  l'étranger*  fi  vrai,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  nouvelles  ventes.  Dans  ce  partage  de  fentimens,  je  me  réa- 
dmis au  dernier  avis,  continue  M.  de  Parence  ,  parce  que  le  te- 
nement de  cinq  ans  n'eft  pas  favorable,  &  qu'il  eft  contraire  à 
prefque  toutes  les  autres  Coutumes.  M.  du  Pineau  adopte  le  pre- 
mier fentiment  ,  Se  prétend  que  le  créancier  n'a  que  cinq  ans  pour 
interrupter,  parce  que  le  jugement  de  reconnoi (lance  à  retrait,  8c 
l'exécution,  font  des  actes  publics  qui  tiennent  lieu  de  notification, 
fui  vaut  l'article  444. 

Le  24  Décembre  1710  ,  un  débiteur  cède  a  fon  plus  ancien 
créancier  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avoit  vendu  quelque  tems  au- 
paravant ;  le  ccifionnaire  fait  Ggnifiet  U  ceffion  à  l'acquéreur.  Se 
ne  l'inurrup-c  ponu  diai  les  iia<i  tas  ;  cet  jcquereux  eft  interruptê 

par 
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Jwr  d*au>res  qui  font  créanciers  ^ultérieurs,  iefquels  contetler.t  là 
préférence  a  cet  ancien  créancier  ,  faute  d'avoir  formé  fon  inter* 
ruption  par  un  exploit  reeôrdè. 

On  décida,  dit  m.  de  Parence  ,  que  l'àcqûéreùr  n'avoir  pu  ac- 
quérir le  tenement  ,  attendu  la  lignification  qui  lui  avoit  été  faite  J 
mais  que  les  créanciers  poilérieurs  dévoient  être  préférés  fur  le 
prix  dû  par  l'acquéreur,  faute  par  le  plus  ancien  d'avoir  agi  en 
déclaration  d'hypothèque  dans  les  cinq  ans  ,  la  ceiTion  n'ayant  point 
été  acceptée  par  l'acquéreur  ,  kï  deniers  étoient  réputés  appartenir 
au  vendeur,    &  non  pas  avoir  pafie  au  cefîionnaire. 

Créancier  du  père  qui  n'a  point  f.iit  déclarer  fon  titre  exécu- 
toire centre  la  fils  ,  ne  peut  interrupter  l'acquéreur  de  its  biens 
rrurernels. 

L'aélion  en  interruption  eft  mixte,  elle  peut  erre  portée  au  Pré- 
fidial,  l'héritage  interrupté  étant  de   fa  compétence. 

Les  gens  de  main  -  morte  font  tenus  d'interrupter  comme  les 
laïques. 

Art.    CCCCLXLI; 

Èc  eft  à  favoir  que  l'oblige  ou  î'îiérkicr  de  l'o- 
bligé, &  autres  héritiers  de  l'héritier,  &  de  de- 
gré en  degré,  ne  Te  peuvent  exempter  de  la  rente 
ou  autre  prédation  annuelle  créée  par  lui  ou  fon 
pré<léceireur  par  moins  de  tems  que  de  trente  ans: 
n'en  peuvent  pareillement  eux  exempter  par  moins 
de  tems  que  de  trente  ans  ,  ceux  qui  une  fois  ont 
été  interruptés  ni  leurs  héritiers. 

Art.    CCCCLXLI  I. 

Et  s'il  y  a  plitfieurs  obliges  ,  ou  héritiers  de 
l'obligé,  pu  acquéreurs  dueme'nt  interruptés,  qui 
foient  tenus  chacun  pour  le  tout  en  icelle  rente 
ou  prédation  ,  entre  Iefquels  hypothèque  ne  fe 
divife  point  :  &  le  créditeur  ait  eu  paiement  ou 
poiïeîlion  de  îadite  rente ,  ou  autre  ptefîatidb  an- 
nuelle par  l'un  d'iceux,  ou  aucun  d'eux  durant 
iceux  trente  ans  :  toutefois  en  celui  cas,  telle  poi- 
tom.  IF.  Et 
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fciîion  profite  audit  créditeur  contre  tous  Icfciîts 
obligés  héritiers,  &  tenus  en  icclle  rente  toutainfî 
que  s'ils  avoient  fait 'eux-mêmes  ledir  paiement, 

6  ne  fe  pourroient  aider  de  ladite  prescription  de 
trente  ans  ,  fi  tous  n'en  étoient  demeurés  exempts 
fans  en  faire  paiement  au  polTelTeur  par  ledit  tems, 
linon  qu'aucun  d'entr'eux  eût  contredit  de  payer  : 
car  prefeription  auroit  lieu  depuis  la  contradic- 
tion ,  quant  au  contredifant  feulement. 

L'Article  438   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblabie  aux  deux 
Articles   ci-defius. 

Toutes  Jettes  6-  rentes ,  a  l'exception  du  cens  &  de 
la  rente  feigieuriale  qui  en  tie:t  lieu  ,  fe  prescrivent 
par  le  laps  de  trente  années  entre  majeurs  qui  font 
laïques  y  &  après  ce  tems  t  l'obligé  ni  fes  héritiers  t  ni 
ceux  qui  ont  acquis  du  débiteur ,  ne  peuvent  être  in- 
quiétés ,  non  pas  même  par  action  hypothécaire. 

De  la  prefeiption  à  l'effet  de  libérer.  En  quel  cas 
le  paiement  fait  par  l'un  des  cohéritiers  ou  codéten- 
teurs  dûment  interruptês  y  nuit  aux  autres }  Et  com- 
ment les  pourfuites  faites  contre  l'un  d'eux  t  empê- 
chent quz  les  autres  ne  preferivent. 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  477. 

±  L  paroît  d'une  Jurifprudencc  certaine  fous  la  Coutume  de  Pa- 
ris, que  l'aftion  hypothécaire  ,  étant  jointe  à  la  perfonndle,  dure 
quarante  années:  voir  M.  de  Lacombc  au  mot  prifcriptimi ,  f.  2; 
M.  de  Héricourt  ,  traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret , 
c.  ii,f.   2  ,  p.  3.61  ;  &  M.   Pothier  en  fon  introduction,  au  /. 

7  j   des  preferiptions  ,   art.  s  ,  f.   2.,   n.  6. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou ,  toute  aftion  eft  déniée  au  créancier  après  trente  années,  quoi- 
qu'il ait  l'action  hypothécaire,  jointe  à  la  perfonnellc  ;  aprtk  trente 
•dus  tout  eft  preferit ,  Se  après  ce  tems,  le  créancier  ne  peut  agit 
ni  contre  fon  débiteur  ni  contre  les  détenteurs  de  fes  biens  ;  les 
articles  446,  477  &  491  de  la  Coutume  du  Maine,  431,  47<f  > 
*  488  de  ccUc  d'Anjou  y  font  formels. 
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En  conféqirence  de  ces  maximes,    ayant  été   ccnfultè'   dans  i'efr 
jpece  fuivante  ,    j'ai  décidé  contre  le  créancier. 

Un  particulier  ayant  pris  un  foncts  a  rente  confiant  ion  maria» 
ge  ,  &  s'étant  obligé  de  faire  ratifier  fa  femme  ,  ce  qui  n'avoit 
point  été  fait ,  le  mari  étant  décédé  ,  &  la  veuve  jouiflant  comme 
commune  de  partie  de  l'héritage,  &  la  fille  8c  le  gendre  de  l'autre, 
partie,  j'ai  eitirtié  que  s'étant  écoule  plut  de  trente  années  depuis  la 
■mort  de  l'obligé,  &  de  la  date  de  la  reconnoifTance  qu'il  avoit  don- 
née de  la  rente  ,  le  créancier  ne  pouvoir  forcer  ni  la  veuve  ni 
Ton  gendre  de  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  ni  les  obliger  k 
en  palier  titre  nouveau  ,  le  créancier  de  ladite  rente  étant  fans  ac- 
tion après  trente  années ,  &  que  l'action  hypothécaire ,  quoique 
jointe  a  la  perfonnelle,  étoit  preferite  par  trente  ans. 

V action  hypothécaire  t  jointe  à  la  perfonndle  >  /à 
preferit  par  trente  ans. 

i—i  A  Turifprudence  aduelle  du  Parlement,  dit  Denifart  au  moè 
frtjcription,  n'y  fait  pas  de  diftinction;  &  l'on  juge  qu'à  l'excep- 
tion de  l'Eglife  &  $es  Coutun.e?  qui  en  ont  Une  difpofitioh  «xpref- 
f e  ,  telle  que  celle  d'Orléans,  article  261,  toute  action  fe  preferit 
par  trente  ans  :  cet  Auteur  en  rapporte  deux  Arrêts. 

Dans  l'efpece  du  premier  ,  rendu  fur  délibéré  ,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Tudert ,  le  4  Septembre  1761,  il  n'y  avoit  eu  pen- 
dant trente-fept  ans  aucunes  pourfukes  ni  aucuns  paieniens  des  ar- 
rérages d'une  rente  constituée  de  1  5  1.  Le  créancier  Oppofoit  k  1» 
veuve  Pigeon  &  conforts  ,  débiteurs  de  la  rente  ,  qu'ils  ne  pou- 
voient  excepter  de  la  prefeription  de  trente  ans,  parce  que,  dans 
l'efpece,  l'action  hypothécaire  étant  jointe  a  la  perfonnelle  ,  il  fal- 
lait quarante  ans;  mais  par  l'Arrêt,  le  créancier  fut  déclaré  non* 
recevable  dans  fa  demande  ,  avec  dépens. 

Voici  l'efpece  du  fécond  Arrêt. 

Feu  Me  Pafquier  ,  Procureur  en  la  Cour ,  &  Françoife  Boii* 
ard ,  fon  époufe,  empruntèrent  de  Me  Vallet,  Notaire,  une  ferma 
me  de  2000  liv.  ,  pour  laquelle  ils  lui  constituèrent  100  liv.  de 
rente  le  30  Décembre  1731.  Cette  refit.;  fut  mal  fervie,  le  cu- 
rateur a  la  fucceilion  vacante  de  Me  Valle:,  ayant  trouvé  une  note 
dans  les  papiers  de  la  rente  en  queftion  ,  fit  les  8  Mars  1742  ,  & 
20  Mai  1744  ,  deux  fommations  à  Me  Pafquier  &  fa  femme  ^ 
de  lui  remettre  la  grgffe  en  parchemin  ,    ta    forme   exécutoire  <l«i 
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centrât  de  la  rente  de  100  liv.  ;  mais  ces  deux  fbrr.m.iricnî  ne  fr& 
duiliïent  aucun  effet.  En  1763,  Me  Pafquier  vendit  fen  office;  le 
curateur  à  la  fucceflion  vacante  de  Me  Vallet,  forma  oppnfnion  an 
fecau  ,  pour  sûreté  de  la  rente  ;  la  veuve  qui  réck:::oit  !on  douai- 
re ,  en  demanda  main  levée ,  oppofa  la  preferiptien  de  plus  de 
trente  ans,  &  foutint  que  de  Amples  foir.maticns  extrajudiciaircs, 
n  avouent  pu  interrompre  la  prefeription ,  n'y  ayant  qu'un  com- 
mandement de  payer  qui  eut  cette  force.  Par  Arrêt  du  Mardi  de 
relevée,  du  1  1  Avril  1769,  fans  s'-rrêter  a  l'oppcf::ion  au  fecau, 
dont  main-levée  fut  faite  a  la  veuve  Pafquier  ,  il  fut  ordonné 
qu'elle  feroi:  payée  de  la  rente  de  300  liv.  ,  en  laquelle  s  émit 
conftitué  le  nouvel  acquéreur  de  l'office  ,  &  le  cura.eur  à  la  fuc- 
.  râcante,    condamné  aux  dépens. 

Nous  avons  vu  que  le  tiers  acquéreur  non  interrupté,  preferit 
p?r  le  teoemêni  de  cinq  &  de  dix  ans  contre  les  hypothèques,  & 
con:re  les  rentes  continuées,  créées  parle  vendeur,  nonobftant  le 
paiement  de  ces  rentes  fait  par  le  vendeur,  ou  autres;  même  que 
le  tiers  détenteur  de  l'héritage  chargé  d'une  rente  foncière  ,  preferit 
par  trente  ans  conrre  cette  rente  ,  quoiqu'elle  ait  été  payée  &  fer- 
vie  par  l'obligé,  fes  héritiers  ou  autres  codétenteurs  dûment  in- 
terruptés  ;  c'c.'l  la  faute  du  créancier  de  n'avoir  pas  agi  en  inter- 
ruption contre  ce  tiers  détenteur,    ainfi  que  contre  les  autres. 

Mais  pendant  qu'une  rente  eft  payée  par  l'un  des  obligés,  ou 
par  Ces  cohéritiers,  les  autres  coobligés  &  cohéritiers  ne  peuvent 
jamais  prefenre  ,  fuivant  l'axiome  de  droit  ,  faâam  correi  n.^-.t 
correo. 

M.  Bodreau  dit ,  qu'il  cft  fait  mention  ici  de  l'obligé  ou  de  fon 
héritier,  qui  ne  peut  preferire  la  dette  par  moindre  tems  oue  de 
trente  ans,  a  commencer  du  jour  du  contrat  ou  de  U  noeivellï  re- 
connoilFance  ;  &  que  quand  l'acquéreur  a  été  appelle  a  di-nner  nou- 
velle reconnoifîance  ,   elle  dure  pareillement  trente  ans. 

Le  fommaire  eft  quant  aux  rentes,  dit  M.  du  Pineau  ,  que  ceux 
qui  font  perfonnellemcnt  obligés,  leurs  héritiers ,  &  les  !.r;;it.rs 
d,e  leurs  héritiers,  ne  pr^ferivent  contre  le  créancier  d'une  lei.tc, 
ou  de  quelqu'autre  prrlhtion  annuelle  fucceffive  ,  que  par  trente 
an?;  que  les  tiers  polTelTcurs  non  i;itcrruptés  ,  prtfcrivem  par  cinq 
ans  ou  par  dix  ans  ,  et  qu'étant  interrupus,  ils  ne  prefCrh  ^r.r  que 
par   trente  ans. 

Les  coo'-ligés  &  leurs  héritiers,  dit  M.  Pocquct  en  fi  nouvelle 
abfcrvatiou  ;  fur  l'article  488  de  fa  Coutume  ,  ne  fauroiem  jamais 
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prcfcrire  ,  non  pas  même  par  trente  ans  ,  les  rentes  par  eux  créées  ,  ou 
par  ceux  dont  ils  font  héritiers,  pendant  qu'elles  font  payées  ou 
reconnues  par  quelques-uns  d'eux;  niais  le  tiers  acquéreur  preferit 
par  le  tenement  de  cinq  &  de  dix  ans  ,  contre  les  hypothèques  Se 
les  rentes  conftitutes,  créées  par  le  vendeur,  nonobstant  le  paie- 
ment de  ces  rentes  ,  fait  p.ir  le  vendeur  ou  autres. 

Voir  l'efpece  de  la  Sentence  rendue  le  24  Janvier  1681  ,  con- 
tre les  Adminirtrareurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  d'Angers,  rap- 
portée par  le  même  Auteur. 

Gomme  les  cens  &  rentes  feignetrriales  oui  en  tiennent  lieu,fonî 
imprcfcriptibles  ,  par  quelque  teins  qu'elles  aient  été  payées  Sç 
reconnues  ,  les  détenteur  des  fonds  ne  font  pan  moins  tenus  de  les 
acquitter  ,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  été  chargés  par  le  vendeur,  & 
quoique  la  demande  ne  leur  en  foit  faite  que  plus  de  trente  ans 
après  leur  acquifnian  ;  mais  les  tiers  détenteurs  qui  pefiedeut  de- 
puis trente  ans ,  preferivent  fans  contredit  les  furcens  &  rentes  féo- 
dales ,  qui  ne   tiennent  point  lieu  du  cens. 

Voir  M.  Po'hier  en  fon  traité  des  obligations  ,  p.  2  ,  c.  3  ,  § 
3  ,  n.  270  ,  p.  292  ,  relativement  aux  effets  de  la  folidité  entre 
pluïïeuM  débiteurs,  &  p.  3 ,  c,  S  ,  ait.  2  ,  $  a,  2  &  3,  de  la 
prefeription  trenienaire. 

Billets  faits  par  pluficurs  marchands  y  emportent  la 
fol:  dite. 

Fa&um  correi  nocet  correo  ;  cohéritier  peut  -  il 
obliger  fon  cohéritier  d'apporter  acquit  de  et  qu'il  a 
dû  payer  ?  Pourfuite  faite  par  le  créancier ,  contre 
un  des  coobli^is  ,  lie  les  héritiers  des  autres  coobli- 
gés.  Frais  que  doit  payer  le  coobligé  f  contre  l'autre 
coobli°é. 


M. 


de  Parence  dit,  d'après  Bardet ,  que  ccdule  fous  Signature 
privée  de  pluficurs  marchands  pour  marehandifes ,  emporte  la  fo- 
lidité, quoique  non  exprimée;  Arrêt  du  iS  Janvier  1633,  liv. 
2  ,   c.  3  ,  J.   du  Pal.   t.  2  ,  p.    g  » . 

Quoique  de  RenufTon  ,  traité  des  fubrogations  ,  c.  y  t  n.  $6  , 
foit  d'avis  que  la  condamnation  d'intérêts  contre  un  des  coobli- 
gés,  ne  peut  engager  les  autres  coobligés  qui  ne  font  poini  coa- 
rf.mnés;  cependant,  ajoute  M,  de    Parence,   il  y    a   des  Arr-c$ 
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contraires  a  cette  maxime.  Barder,  t.  i  ,  /.  3 ,  e.  9.? ,  en  rzpr 
porre  un  du  16  Avril  1630.  Autre  Arrêt  du  1 6  Mai  1694, 
çon'tnnatif  d'une  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  du  3  Mars 
1693  ,  cité  dans  une  confulution  de  M.  Bretorner,  du  premier 
Octobre  1700.  Arrèt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  7  Avril 
1663  ,  rapporté  par  Catclan  ,  t.  a  ,  /.  7. ,  c,  1 2.  Bretonier ,  ob- 
servation fur  Henri  ,  t.  1  ,  /.  4,  q.  4.0.  Brodeau  fur  Louet ,  Ut, 
P,  n.  2.  Auzanet  ,  arrêtés,  p.  396.  Du  Plellis,  p.  $18.  Arrêt 
<iu    13  Avril  1683.  Journ.  du  Pal.  p.   4.99,   t.  10. 

M.  de  Parcnce  fe  propofe  la  qu^ftion  ,  fi  un  cohéritier  peut 
obliger  fon  cohéritier  d'apporter  acquit  des  dettes  dont  il  eft  chargé 
par  les  partages  après  dix  ans  ,  &  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté 
qu'une  caution  étrangère  ne  puiifc  forcer  le  principal  débiteur,  mais 
que  les  avis  font  partagés  pour  les  cohéritiers,  naturellement  cau- 
tions les  uns  des  autres,  &  que  le  plus  sur  eft  de  ne  rien  décider, 
&  qu'en  général,  cts  fortes  de  queftions  fe  jugent ,  tx  van:!  cau- 
farum  figiiris.  Journ.  des  Aud.  ,  t.  1 ,  /.  3  ,  c.  6 ,  /.  2 ,  c.  64. 
Erodeau  fur  Louer ,  Ut.  F ,  n.  37  ,  in  fine.  Bodreau  ,  art.  4.7  t 
€f  310.  Louis,  art.  4a  a. 

Le  20  Sepcembre  17  17,  jugé  par  Sentence  de  la  Sénéchauf- 
fée  du  Mans,  au  rapport  de  M.  Trouchon,  en  faveur  de  M.  Bout- 
tier  de  Gerp.arcé  ,  contre  le  C'ur  le  Lièvre,  Curé  de  Saint  Ouen 
de  Mainbré  ,  que  dans  la  Coutume  du  Maine,  la  pourfuitc  faite 
Contre  un  des  héritiers  de  l'obligé,  empêche  la  prefeription  qu'al- 
léguoit  un  héritier  de  l'autre  coobligé,  ce  qui  paroît  décidé  par 
les  articles  471,  47a,  477  &  492,  qui  contiennent  en  cela  une 
difpofinon  particulière  ,  &  contraire  aux  Arrêts  qui  ont  jugé  que 
la  pourfuite  contre  un  coobligé,  empêchoit  bien  la  prefeription 
Contre  les  autres  coobli°és  ,  parce  qu'ils  font  tominuns  re  debendi, 
&  procureurs  les  uns  des  autres,  mais  non  pas  contre  Us  hitititrt, 
des  obligèi  ;  parce  qu'ils  ne  font  tenus  de  la  dette  que  perfonnelle- 
■ïent  pour  leurs  parts  eV  portions  ,  &  hypothécairement,  pour  le 
tout  ,  quand  dans  le  tems  utile  on  a  fait  déclarer  la  dette  exécu- 
toire conrre-eux  :  mais  U  Coutume,  dans  cet  article  471,  per- 
met d'aller  contre-eux  directement  à  exécution,  et  qui  pourtant  ne 
Ce  pratique  plus  depuis  l'Ordonnance  de  1539»  Journ.  des  Aud., 
t,  3  ,    l.    t  ,  c.   20. 

M.  de  Parcnce  propofe  une  queftion  à  la  date  du  27  Octobre 
I715  ,  favoir,  fi  les  frais  faits  par  un  créancier  pour  la  délivrance 
4e  U  groffe  d'un  contrat  de  conftitution ,  contre  un  des  coobliyés. 
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peuvent  être  demandés  aux  autres  coobligt s  ,  &  dit ,  qu'on  a  dif-« 
tingué  a  l'égard  des  frais  d'exécution  &  autres  frais,  pour  parve- 
nir au  paiement,  qu'ils  peuvent  être  demandés  aux  autres  coeblt- 
gés  folidaircment,  &  non  ies  dépens  adjugés  au  créancier,  contr* 
celai  des  coobligés  qui  a  formé  de  rnauvaifes  conteltations. 

Art.    CCCCLXLIIL 

Trois  manières  font  entre  les  autres  ,  par  îef— 
quelles  le  créditeur  fe  peut  faire  payer  par  fon 
pbligé.  L'une,  quand  l'obligé  lui  tranfporte  fon 
héritage  pour  l'affiettc  &  fatisfaction  de  la  dette  : 
&  en  ce  cas,  les  autres  créditeurs  ont  action  con- 
tre lui  dedans  les  cinq  ans  de  la»  pofleflion  par  lui 
prife  de  l'héritage  à  lui  tranfporte,  de  le  faire  in- 
tenupter  :  &  y  feroient  reçus,  s'ils  ne  pouvoienc 
montrer  ou  prouver  qu'il  dût  être  préféré  avant 
eux,  &  que  fa  dette  ou  rente  pour  laquelle  il  a 
accepté  ladite  afîiette  dût  être  préférée,  &  fujette 
à  venir  à  contribution  ,  félon  ce  que  dcfïus  t'a 
touché  :  car  il  fera  autant  privilégié  en  la  choie  à 
lui  baillée  par  afîiette ,  qu'il  eut  été  en  fa  dette 
qu  rente. 

L'Article  489  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

I,a  vente  ou  abandon  ,  finceres  ou  frauduleux  , 
que  fait  un  débiteur  à  l'un  de  fes  créanciers  y  de  tout 
ou  partie  de  fes  fonds  ou  héritages ,  pour  le  remplir 
de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  de  ce  qu'il  paraît  lui  de- 
voir t  ne  peut  p-éjudicier  aux  autres  créanciers  anti- 
rieurs en  hypothèque  ou  privilégiés ,  pourvu  qu'ils  in- 
terruprent  ou  qu'ils  s'oppofent  au  fceau  des  lettres  de 
ratif  cation. 

\J  N  débiteur  qui  eft  hors    d'état  de   payer  &  d'acquitter  fes 
«îe^es,,  »e  peut  en  aucun  cas  avantager  de  fes  immeubles,  Tua* 

E  ft  ^ 
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de  fcs  créanciers  ,  au  préjudice  des  autres  :  la  faveur  du  privilège 
ou  L'antériorité  de  l'hypothèque,  donnent  feules  la  préférence  aux 
créanciers    fur  les  biens    de    kur   débiteur. 

f!  ne  peut  favorifer  plutôt  l'un  que  l'antre  ;  &  s'il  en  vient  à 
un  abandon  de  fcs  bie.is  ,  cet  abandon  doit  erre  fait  a  tous  les 
créanciers  en  général  ,  lefquels  ,  en  veriu  du  pouvoir  qui  leur  eft 
donné,  vendent  les  bîe  -,s  qui  leur  font  délairTcs,  &  fe  remplirent 
(ur  le  prix  d'iceux  ,  chacun  eu  égard  à  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques. 

Là  vente  ou  l'abandon  concertés  ou  frauduleux  ,  qu'un  débiteur 
peut  faire  d'un  immeuble  à  l'un  de  fes  créanciers,  ne  peut  donc 
en  aucun  cas  préjudiciel1  les  autres,  qui  font  ou  privilégiés  a  lui, 
ou  antérieurs  en  hypothèque,  oi^  même  qui  concourent  en  privi- 
lège  ou  en   hypothèque. 

Nous  difons  vente  &  abandon  concerres  ou  frauduleux  ,  car  de 
même  qu'un  débiteur  peut  chercher  a  faire    I  celui   de  i»s 

créanciers  qu'il  affectionne  au  préjudice  des  aunes;  de  mêrneauffi 
pour  fouftraire  partie  de  fcs  biens  à  fcs  véritables  &  légitimas 
créanciers  ,  &  en  bénéficier  lui-même  ,  ne  peut-il  pas  faire  un  aban- 
don à  un  créancier  a  qui  dans  la  réalité  il  n'eft  rien  dû  ,  ou  qui 
eft  aux  trois   quarts  rempli. 

Quelque  motif  que  put'fent  avoir  de  pareilles  ventes  &  de  pa- 
reilles écriions  ,  lorfqu'un  débiteur  abandonne  a  l'un  de  fes  cri  .- 
tiers  un  héritage  pour  le  remplir  de  ce  qui  lui  eft  dû,  les  autres 
créanciers  privilégiés  eu  antérieurs  en  hypothèque,  &  ceux  r 
qui  concourent  avec  l'acquéreur  &  cctïionnaire ,  font  fondés  à  l'in- 
terruptef  ;  ck  fi  les  créanciers,  après  avoir  interrupte  ,  &  agiflanc 
par  la  voii  hypothécaire  ,  font  privilégiés  ou  antérieurs  rn  hy- 
j?othe-]ue  ,  le  cciliannaire  cft  obligé  ou  de  déguerpir  l'héritage  , 
ou  de  payer  la  dette  :  &  fi  le  créancier  qui  a<?it,  concourt  en  priv,- 
lege  ou  en  hypothèque  ,  le  tiers  poflefleur  eft  finalement  tenu 
d'abandonner  la  moitié  de  Vhèrjtage  ,  ou  de  payer  la  moitié  de  la 
valeur  d'icclui. 

Lts  formalités  preferites  par  l'article  495  ci-après,  pour  l'a- 
I  Ion  que  fait  un  débiteur  à  l'un  de  fcs  créanciers  ,  ont  été 
abrogées  par  l'article  4  9  de  l'Ordonnance  de  Moulins  qui  confir- 
me l'Edit  des  Crises,  de  l'an  1  551  ,  &  prohibe  toute  forme  de 
ni. non    en  poll'eifion  révocable. 

Un  créant?!  1  qui  prend  des  bi<*ns  de  fon  débiteur  cr.  paiement, 
&  qy,i   cherche  d  n  êae  point  trouWé  daui   fou  acquificion  , 
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donc  nccefTairement  faire  décréter  fur  lui  l'héritage  qui  lui  eft  aban- 
donné. 

M.  de  Héricourt  traire  avec  toute  la  netteté  &  la  précifion  , 
des  décrets  volontaires,  &  de  l'abandonneinent  de  biens  que  peur 
faire  un   débiteur  a    fes   créanciers. 

Comme  aujourd'hui  le  tiers  acquéreur  qui  fait  fceller  des  Let- 
tres de  ratification  fans  oppclition  ,  purge  toutes  les  hyorheques 
de  fon  vendeur,  aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1771  , 
portant  abrogation  des  décrets  volontaires,  ceux  à  qui  il  efi  dû , 
doivent  veill-er  a  ce  que  leurs  débiteurs  ne  falTent  aucunes  ventes 
ni  celfions  à  leur  préjudice  ;  ils  peuvent  même  d'avance  faire  des 
oppofitions  pour  les  biens  qui  pourroient  être  vendus  par  la  fui- 
te. 

Quant  aux  termes  d'affiette  ,  donner  en  ajfîettt  ,  (,onr  parlent 
cet  article,  ils  doivent  être  entendus  des  vente,  ceffion  &  aban- 
don d'un  immeuble  ou  héritage  qu'un  débiteur  peut  faire  a  l'un 
de  fes  créanciers,  pour  le  remplir  de  ce  qui  lui  eft  dû,  toutes 
autres  affleties  d'héritages  connues  lors  Si  au  teins  de  la  réforma- 
t.ion  de  la  Coutume  ont  été  abrogées  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

L'abandon  fait  k  un  créancier  par  fon  débiteur,  eft  un  contrat 
équipollent  à  vente,  die  M.  Pothier  en  fon  Introduction  au  titre 
des  Fiefs,  art.  a,  5  t  ,  p.  i  «S  ,  n.  248  :  c'eft  celui  qu'on  ap- 
pelle datio  in  Jolutum  ,  lorfju'iin  débiteur  donne  à  fon  créancier 
un  héritage  en  paiement  d'une  fomme  ,  ou  en  paiement  de  chofes 
mobiliaires  qu'il  lui  doit,  ou  peur  le  rachat  d'une  rente  radie- 
table  à  prix  d'argent;    car  dare  in  folutum,    efi  vendere. 

M.  de  Malicottes  ,  dit  avec  raifon  fur  cet  article ,  que  le  créan- 
cier ne  peut  être  contraint  de  prendre  de  l'héritage  de  fon  débi- 
teur en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  pourquoi  l'article  495 
ci-après,  dit  (s'il  confent  )  &  qve  s'il  avoir  pris  ledit  héritage', 
il  auroit  été  contraint  de  déguerpir  ,  fon  hypothèque  lui  demeu- 
rant pour  venir  en  fon  ordre  fur  le  cimier  provenant  de  la  vente 
dudit  héritage  déguerpi. 

MM.  les  Avocats  de  la  SénéchaufTée  &  Siège  Préfidial  du 
Mans,  confultés  fur  la  queftion  de  favoir,  (i  l'on  peut  fcrc.r  fon 
débiteur  à  abandonner  de  fon  fonds  en  paiement ,  &  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  doit  d'exigible  ,  ou  s'il  faut  ,  afin  que  le  créan- 
cier en  puifle  prendre  pour  fe  p.ucr  ,  ou  que  le  débiteur  y  con» 
ftnté  ,  ou  qu'il  eji  fuit  dépofiïdé  par  une  faifie  rédle  &  î.„jliflc* 
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innt  de  Commiflaire  ,  &  quel  eft  l'ufage  constamment  obfervc  k 
Ce  égard  dans  la  Province  du  Maine,  ont  attefté  &  certifié  le 
7  Juin  i  724  ,  que  c'eft  l'ufage  conftamn;cnt  obfervé  dans  toutes  les 
Junfjidions  du  Mans  ,  qu'on  autorife  un  créancier  a  prendre  du 
fonds  de  fon  débiteur  en  paiement  &  jufqu'a  concurrence  de  fon 
<lù  ,  qu'on  fuppofe  exigible,  par  eftimarion  à  dire  d'experts  :  Se 
quoique  les  articles  493  ,  494  ,  &  49e  de  la  Coutume  du  Maine 
qui  établirent  trois  maniérés  par  lesquelles  le  créancier  peut  fe 
faire  payer  ,  au  fujet  de  celle  en  quefhon  ,  femblent  exiger  le 
conTenteiTient  du  débiteur  ,  par  ces  termes  de  l'art.  491;  ,  s'ilcm- 
fmt  que  l'on  prenne  de  fon  hèritag: ,  néanmoins  il  a  toujours  été 
pratiqué  3e  juge  que  le  créancier  a  ce  droit  ,  indépendamment 
de  la  volonté  du  débiteur  :  en  vain  la  Coutume  établiroit  dans 
ledir  article  493  ,  trois  manières  dont  le  créancier  peut  fe  faire, 
payer  ,  s'il  n'avoit  pas  cette  voie  de  2rendre  du  bien  en  paiement 
malgré  le  débiteur  ,  comme  il  a  les  deux'  autres  d'exécuter  fes  meu- 
bles ,  &  de  faire  faifîr  réellement  fans  qu'il  le  veuille  :  l'on  a  mo- 
ire trouvé  cette  manière  d'acquittement  la  plus  douce  &  la  plus 
naturelle  dans  les  temps  où.  les  héritages  étoient  moins  précieux, 
l'on  a  quelquefois  mis  en  queftion  fi  les  créanciers  ne  pouvoienc 
pas  être   forcés  d'en  prendre  de  leuw   débiteurs    en  paiement. 

Il  cft  vrai  que  nos  Commentateurs  qui  propofent  la  queftio% 
la  décident  en  faveur  des  créanciers,  par  ces  termes,  trois  ma- 
nières font  entre  les  attires  pour  lefqnelies  le  créancier  peut  fe  faire 
payer  :  ce  terme  peut  dénotant  une  faculté  poteftative ,  &  non  une 
obligation  :  mais  ils  n'ont  pas  propofe  de  même  fi  ce  débiteur 
peut  s'en  défendre  ,   quand  le   créancier   veut  ufer  de  cette  faculté. 

Ainfi  ils  font  d'avis  &  certifient  l'ufage  que  le  créancier  peut  , 
malgré  le  débiteur,  prendre  de  fes.  héritages  en  paiement,  &  juf- 
qu'à  concurrence  de  fon  dû  exigible  ,  par  eftimation  ,  a  dire  d'ex- 
perts ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  propofe  &  ne  f>(Te  faire  un 
contrat  conventionnel  plus  avantageux  pour  lui  ,  ou  qu'il  n'offre 
payer   en  deniers. 

Ce  fentiment  me  paroft  fondé  fur  le  plein  texte  de  la  Coutu- 
me &  fur  la  jufticc  &  l'équité  ;  cependant  M.  de  Parence  dit  qu'il 
a  appris  que  cet  ufage  n'étoit  point    approuve  au  Parlement,  cVc. 

M.  de  Patence   dit  qu'il  a  été  décidé  en  confultation  le  1  1  Dé- 
cembre   1725  ,    qu'un  créancier   privilégié  qui    avoit   fait   donner 
aTignation  à   fon  débiteur  ,  fans  demander  pernnmon  de  faire  fai- 
fir ,  poovoit  néanmoins ,  avant  l'obtention  du  Jugemc.lt,  fai; . 
fcr  les  effets  fur  lcfnucls  il  avoit  le  privilège. 
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torfqu'un  débiteur  ne  pouvant  pas  payer  fes  créanciers  ,  if  f 
en  a  qui  font  d'avis  de"  lui  faire  une  remife  ,  &  de  lui  accorder 
du  tems  pour  payer  le  furplus  ,  les  autres  ne  peuvent  fe  difpeo- 
fer  d'y  acquiefcer ,  fi  les  créances  de  ceux  qui  accordent  libre- 
ment la  remife  ,  montent  aux  trois  quarts  de  la  totalité  des  créan- 
ces ,  laquelle  remife  doit  avoir  lieu  ,  lors  même  que  le  débiteur 
n'eft  pas   en  faillite. 

L'Ordonnance  de  1673  »  art'  ^  '  t't*  *  x  »  ne  ^aiC  d'excep- 
tion que  pour  ceux  qui  ont  un  droit  de  privilège  &  «l'hypothè- 
que ,  qui  ne  peuvent  être  forcés  de  fouferire  à  la  remife  ,  mais 
elle  n'en  fait  aucune  en  faveur  des  créanciers  dent  les  er.^sgcmens 
portent  la  contrainte  par  corps  :  voir  Me  Cottereau  t  liv.  s  ,  n. 
6089   &  Juiv. 

La  remife  ainfi  faite  au  débiteur  ,  dit  JouiTe  ,  quand  il  par- 
viendroit  par  la  fuite  à  meilleure  fortune  ,  on  ne  pourroit  exiger 
de  lui  les  fommes  qui  lui  ont  été  remifes  ,  a  la  différence  de  celui 
qui  a  fait  cefiion. 

Des  faifies  &  arrêts  ;  ce  qu'ils  opèrent. 

X  j  A  faille  8c  arrêt  eft  la  voie  la  plus  douce  ,  dit  M.  Cotte- 
reau ,  liv.  i  ,  n.  6259  ,  dont  un  créancier  peut  ufer  vis-a-vis  de 
fon  débiteur  ;  il  n'eft  pas  befoin  d'un  commandement  préalable  , 
dit  M.  Bourjon ,   t.  2  ,  p.   s+4- 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  de  titre  ,  ou  que  celui  durit  il 
eft  porteur  n'eft  pas  exécutoire,  il  doit  obtenir  une  Ordonnance 
du  Juge  pour  faire  faifir-exécuter  ;  un  Juge  d'Eglife  ne  peut  ac- 
corder cette  permiflion  ,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  faifir 
les  revenus  d'une  Chapelle,  pour  acquitter  des  Meffes  &  des  fon- 
dations. 

Les  faiftes- arrêts  faites,  entre  les  mains  des  Payeurs  des  rentes 
dues  par  le  Roi,  des  Receveurs  généraux  des  Domaines  &  Bois, 
des  Receveurs  des  Confignations  ,  des  Commiffaircs  aux  faifies 
réelles,    doivent  être  par  eux   vifé<;S  ÔV   paraphées. 

Des  Lettres  Patentes  du  21  Octobre  1775  ,  portent  que  les 
faifies  &  oppofitions  fur  les  arrérages  &  fur  les  capitaux  des  rea- 
ies dues  par  le  Clergé  ,  doivent  fe  faire  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  du  Clergé  de  France  a  Paris  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  que 
tous  tranfports  &  autres  actes  concernant  ces  rentes ,  ne  font  va- 
lables qu'autant  qu'ils  ont  été  vifés  &  paraphés  par  le  Çwnmiî 
Çrapvfé  à  i«  effet  par  le  Receveur  général, 


444  Quinzième  Partie. 

Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change,  peut  après  Je  protêt, 
fur  une  fimplc  permifiion  du  Juge,  faire  faifir-arreter  Us  effets 
du  tireur,  des  endoiTeurs  &  de  l'accepteur  ,  tic.  5,  art.  1  a  de 
J'OrJonnance    de    1673. 

Celui  à  qui  on  a  donné  en  nanti.Ttment  un  billet  ou  une  obli-. 
gation  ,  peut  faire  lignifier  au  débiteur  le  contrat  de  oantidètnent, 
avec  défenfei   de  payer  en  d'autres  mains  que  les  Tiennes. 

Les  créanciers  de  celui  qui  a  obtenu  une  réparation  civile,  ne 
peuvent  la   fa i fi r. 

I^es  rentes  viagères,  même  celles  qui  font  données  *  condition 
de  ne  pouvoir  être  faifies,  font  cependant  Cùfiflables,  a  raifon  de 
dettes  créées  pour  nourritures  ,   logement   &   vètemçns   néccfTaires. 

Les  créanciers  du  cédant  peuvent  faifir  &  arrêter  un  meuble  ou 
une  créance,  malgré  le  tranfport  qui  en  eft  fait,  tant  qu'il  n'eil 
pas  fignifié  ;  mais  le  tranfport  étant  à  prendre  fur  des  loyers,  le 
cefïïonnaire  n'eft  regardé  que  comme  faiiifTmt  ,  par  rapport  aux 
loyers  échus  depuis  la  fignification  du  tranfport  :  il  en  e(t  de 
même  par  rapport   au  tranfport  des  arrérages  des  rentes, 

La  failie  &  arrêt  doit  être  fignifiée  à  celui  fur  qui  elle  tl 
faite. 

l.es  paiemens  faits  d'avance  par  un  fermier  ou  locataire  ,  ne 
peuvent  être  oppofés  au  faifilfant ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  une  claufo 
dans  un  bail  authentique  ,    qui  autorife  ces  paiemens  prématuré:». 

Art.     CCCCLXLIV. 

La  féconde  ,  quand  il  requiert  éxecution  de  fa 
rente  ou  dette,  &c  l'obligé  confent  que  l'exécu- 
teur prenne  de  fes  biens  ou  héritages  jufqu'à  fa-i 
tisfa&ion.  S'il  prend  meubles,  l'exécuteur  les  doit 
vendre  publiquement,  &  faire  (avoir  la  vente  au 
dcfcur,  &  y  a  huit  jours  de  recouife ,  &:  pendant 
ladite  huitaine,  les  autres  créditeurs  fe  peuvent 
bien  oppofer  pour  venir  à  con'ribution  a  être 
payes  ou  préférés,  fi  la  matière  y  cfi  fujette.  Ec 
après  huitaine  palléc,  ils  ne  feront  plus  reçus  pour 
ce  que  meuble  n'a  plus  de  fuite,  laquelle  huitaine 
de  recouife  ,  au  préjudice  des  autres  créditeurs  ^ 
ne  ic  peut  abréger  ni  ôter, 
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X 'Article  490  ds  la  Coutume   d'Anjou  eft  femblable. 

Soit  que  le  débiteur  abandonne  a  l'un  de  fes  créan- 
ciers de  jes  meubles  pour  être  vendus  t  joit  qu'un  de 
fes  créanciers  les  faijijje  fur  le  débiteur  ,  les  autres 
Jont  tenus  de  s'opp Jer  f  pour  éire  payés  dans  l'ordre 
de  leurs  hypothèques  &  privilèges.  Droit  de  recoujfe; 
accordé  au  débiteur  fur  Jes  meubles  vendus. 

1  1  E  droit  d'exé:otion  eft  le  droit  qu'a  le  créancier  d'une  Comme 
certaine  &  liquide,  de  faire,  après  un  fïmple  commandement  , 
faifir  &  vendre  les  biens  de  fon  débiteur  ,  dit  M.  Pothier  ,  In- 
troduction au  titre  ;o  des  Arrêts  &  Exécutions  ,  ch.  3.  ,  n.  88 , 
pour,   fur   le   prix  être  payé  de    ce  qiù   lui  eft  dû, 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  créancier  avant  de  pouvoir  exécu- 
ter les  meubles  de  fôn  débiteur  ;  doit  le  conftituer  en  demeure 
par  un  commandement  ;  que  ce  commandement  doit  le  faire  par 
un  Huifiier  ou  Sergent  ,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  dont  otl 
doit  donner  copie  au  débiteur  -.  qu'il  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formalités  que  l'Ordonnance  de  1667  preferit  pour  tous  les 
exploits  ,  tit.  z  ,  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  la  fomme 
qui  lui  eft  demandée  par  le  commandement,  on  procède  à  la  fai- 
fie :  qu'il  n'eft  pas  nécelfaire  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  temps 
entre  le  commandement  &  la  faifie  ,  -qu'autrement  le  commande- 
ment ferviroit  fouvent  d'avertiflement  au  débiteur  pour  détourner 
fts  meubles  ,  qu'on  peut  donc  faifir  incontinent  après  le  comman- 
dement j  qu'on  le  peut  auffi  ix  interva.Uo  :  &  que  quelque  Ion» 
que  feic  le  tems  qui  fe  foit  écoulé  depuis  le  commandement  ,  il 
n'eft  pas  néceflaire   de   le  réitérer. 

Les  oppofitions  que  des  créanciers  forment  a  la  faifie  des  effets 
de  leurs  débiteurs,  continue  M.  Pothier  ,  font  des  aclts  d'accef- 
fion  à   la  faifie  qui  en  a  été  faite. 

Par  ces  oppofitions  ou  acceflions  à  la  faifie,  les  créanciers  op- 
pofans  deviennent  comme  co-faififlans  :  les  effets  faifis  deviennent 
le  gage  judiciaire  de  leurs  créées,  comme  de  celle  du  faififfint: 
&  le  Commiifaire  établi  à  la  faifie,  devient  chargé  envers  eux  , 
comme   il   l'eft  envers    le  fainlTant. 

Deia  il  fuit  que  la  main-levée  que  le  fa  i  fi  fiant  donneroit  de  fa 
faiiie  en  recevant  le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  De  peut  pré* 
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judicier  atfx  oppofan<:  pour  les  créances  defquels  la  faifie  continué 
de  tenir  ,    &    a   laquelle  ils  font  admis  à.  fe  faire  fubro"er. 

Par  la  ruème  raifon  ,  lorfque  le  faififfknt  ,  fans  donner  main- 
levée de  la  faifie  ,  néglige  de  la  mettre  à  fin  ,  &  de  faire  vendre 
les  effets  fa i fis  ,  un  créancier  oppofant  peut  l'aflioncr  pour  faire 
ordonner  ,  que  faute  par  le  faififfant  de  mettre  la  faifie  à  fin  s 
unteltems,  il  y  fera  fubrogé  ,  à  la  charge  de  lui  rembourilr  Lef 
frais. 

Comme  par  l'article  7  du  tit.  33  de  l'Ordonnance  ,  doit  être 
laiflëe  copie  au  faifï  ,  a  peine  de  nullité  des  procès- verbaux  de 
vente  &  de  faifie,  le  débiteur  eft  fumTamment  infiruit  de  la  vente 
pour  retirer  dans  la  huitaine,  s'il  le  juge  à  propre  ,  les  objets 
faifis,  ou  ceux  que  bon  lui  femblera  ,  pareil  droit  a  lieu  fous  la 
Coutume    de  Normandie  ,  &   on    l'appelle  droit  de  forgage. 

Les  chofes  faifies  ne  peuvent  être  vendues  ,  qu'il  n'y  ait  au 
moins  huit  jours  francs  entre  l'exécution  &  la  vente  ,  porte  l'arr. 
I  2  du  tit.  33  ,  &  cette  huitaine  eft  introduite  a  deux  fins,  die 
M.  Bodreau  :  la  première  ,  en  faveur  des  créanciers  ,  afin  qu'ils 
aient  le  temps  d%  s'oppofer  a  la  délivrance  des  deniers  pendant 
ce  tems  ,  lequel  étant  pa(Té  ,  ils  n'y  feroient  plus  reçus  ;  &  le  prix 
des  meubles  doit  être  diftribué  entre  le  réquereur  d'exécution  , 
&  les  autres  oppofans. 

La  féconde  ,  que  la  huitaine  eft  introduite  en  faveur  du  débi- 
teur, parce  qu'il  a  la  faculté  de  retirer  les  meubles,  ou  de  les 
faire  retirer  en  fon  nom ,  en  rembourfant  à  l'adjudicataire  ce  qu'il 
a  payé  du  prix  ,  Se  non  plus  avant  ;  cependant  il  paie  le  tranf- 
port  des  meubles  ,  s'ils  ont  été  déplacés  ,  &  la  journée  de  l'ad- 
judicataire. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  la  première  exécu- 
tion faite  des  meubles  ,  à  la  requête  d'un  créancier  hyporhécaire  , 
ne  préjudicie  point  aux  autres  créanciers  oppofans  dar.s  la  hui- 
taine à  la  délivrance  des  deniers,  celui  qui  a  fait  faifir  eft  feu- 
lement privilégié  pour  les  frais  de  l'exécution  &  de  la  vente  ;  il 
y  en  a  un  acle  de  notoriété  donné  par  MM.  les  Avocats  du  Mans, 
le  28   Juin    1735. 

S'il  fe  trouvoit  des  créanciers  dont  les  crédits  hypothécaires  ex- 
cédalTent  le  prix  des  meubles,  la  contribution  Se  déconfiture  n'au- 
roit  lieu  entr'eux  ,  mais  un  chacun  feroit  diftribjié  félon  l'ordte 
de  fon    hypothèque. 

Ces  principes  fout  «oofacrci  par  plulicms  Arrêts  rendus  pou 
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i-  Coutume  du  Maine  :  par  le  premier,  du  dernier  Avril  1605, 
il  a  été  jugé  que  l'on  viendroit  par  hypothèque  fur  les  deniers 
faifis  ,  fans  que  le  premier  faifillant  les  pût  emporter  ;  ledit  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Neuville  ,  en  la  quatrième  Chambre 
après  enquêtes ,  par  turbes. 

Par  un  autre  du  même  jour ,  rendu  en  la  troifieme  des  Enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  Durand,  après  enquêtes  par  turbes,  il  a  été  dé- 
cidé qu'en  cette  Coutume  le  premier  faififTant  &  arrêtant  fur  les 
meubles,  n'eft  pas  préféré  ,  mais  que  les  autres  créanciers  y  peu- 
vent venir  par  oppofition  dans  la  huitaine  ,  pour  être  payés  fé- 
lon le  privilège  de  leur   dette  ,    &  'l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

Et  par  Arrêt  du  20  Mars  1606  ,  entre  Gafpard  Vacher ,  ap- 
pellanr ,  il  a  été  jugé  en  la  première  Chambre,  au  rapport  de  M, 
Savarre  ,  qu'en  la  Coutume  du  Maine  ,  déconfiture  n'a  point  lieu 
fur  les  meubles  ,  mais  que  les  créanciers  y  viennent  fuivant  l'or- 
dre de  leurs  hypothèques. 

Inutile  aujourd'hui  de  demander  fi  la  huitaine  de  la  recoufTe 
commence  a  courir  du  jour  de  la  vente  ,  ou  du  jour  de  la  figni- 
fication ,  puifque  l'Huiffier  inftrumentaire  laide  ail  faifi  copie  du 
procès-verbal  de  vente  ,  ou  qu'il  le  lui  fignifie  dès  le  même  jour. 
Le  droit  de  recoufTe  appelle  en  Normandie  droit  de  forgaget 
eft  accordé  à  celui  dont  les  biens-meubles  ont  été  vendus  ,  pour 
les  retirer  des  mains  de  l'adjudicataire  ,  en  payant  le  prix  de  la 
vente  ;  ce  droit,  même  en  Normandie,  eft  ceffible  ;  &  lorfquç 
le  cefiionnaire  a  fignifie  le  tranfport  ,  le  cédant  n'y  a    plus  rien. 

Le  droit  de  recoufTe  ou  de  forgage  doit  être  fignifie  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  vente  ,  avec  offres  réelles  de  rembourfer. 
Ce  droit  n'a  lieu  que  dans  les  ventes  forcées. 
Le  faifi  peut  retirer  une  adjudication,  &  ne  pas  retirer  l'autre, 
quoique  ce  foit  la  même  perfonne  qui  ait  les  deux  adjudications , 
l'acheteur  pour  rendre  un  article  ,  ne  pouvant  obliger  qu'on  re- 
tire les  autres. 

La  recoufTe  a  aurfi  lieu  pour  les  grains  ,  quand  ils  ont  été 
vendus  au  defibus  du  prix  du  marché  ;  ainfi  jugé  par  Sentence 
du  Préfidial  du   Mans  ,   le  8   Mars   171 1. 

On  avoir  douté  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  fi 
le  prix  des  meubles  devoir  fe  diftribuer  par  ordre  d'hypothèque  , 
dit  M.  Pocquet  en  fes  Arrêts  célèbres,  liv.  7,  ch.  5  ,  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  178  de  la  Coutume  de  Paris,  celui  qui  a  le 
premier  faifi  le  meuble ,  eft  préféré  fur  le  prix  qui  en  provient  * 
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&  que  l'Ordonnance  de  1629  ,  art.  165  ,  avoir  voulu  étaMif" 
Fa  conrribution  &  la  déconfiture  dans  tout  le  Rovaumc  ;  mais  com- 
me 1'Ordcnnance  de  16-9  ne  pafle  pas  au  Parlement  pour  furfi- 
famn.ent  vérifiée  ,  il  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  cet  article  & 
des  articles  421  Si  490  de  celle  d'Anjou  ,  qui  portent  que  le 
créancier  oppofant  a  l'exécution  des  meubles,  ou  aux  déni  rs  pro- 
cédait de  la  vente  qui  en  a  été  faite  ,  a  droit  de  demander  d'y 
être  p;  ejeiè  ,    ou  d'y  venir  a  contribution. 

De  ces  termes  on  a  conclu  ,  dit  M.  Pocquet  ,  qu'il  y  avoit 
deux  manières  de  diflribuer  le  prix  des  meubles  ,  l'une  par  pré- 
férence, en  gardant  l'ordre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  en- 
tre les  divers  créanciers  ;  l'autre  par  contribution  au  fol  la  livre 
entre  les  créanciers  chirographaires  n'ayant  hypothèque  ni  pri- 
vilège. 

Ainfi  l'ufage  eft  de  distribuer  par  ordre  d'hypothèque  le  prix 
des  meubles  exécutés  &  vendus  judiciairement  ,  ou  les  deniers  fai- 
fis  entre  les  mains  des  débiteurs ,  de  la  même  manière  que  le  prix 
des  immeubles  :  voir  le  même  Auteur  en  fes  Règles  du  Droit 
Français,  liv.  «f  ,  ch.  4,  nomb.  36.  M.  de  Parence  eu  rapporte 
un  acte    de   notoriété  du    24   Novembre    1698. 

Le  prix  des  Offices  fe  diftribue  auffi  par  ordre  d'hypothèque  : 
voir  l'Edit  du  mois  de  Février  1683.  M.  de  Parence  dit  que 
le  d;uil  de  la  femme  a  le  même  privilège  que  les  frais  funérai- 
res ,  &  que   la  dor  eft  préférable  au  douaire. 

M.  de  Parence  dit  qu'il  a  été  jugé  fur  fts  conc'ufions  ,  le  ^4 
Juillet  1717,  par  Sentence Préfidiale,  qu'un  Marchand  ayant  vendu 
une  meule  à  un  Meunier  ,  avoit  confervé  fon  privilège  cinq  mois 
après  que  cette  meule  avoit  été  employée  &  fait  farine  :  le  j--o- 
priéraire  du  moulin  difoit  qu'il  étoit  d'ufage  que  d'abord  qu'une 
meule  étoit  employée,  &  faifoit  partie  du  moulin  .  le  Marchand 
n'y  pouvoit  prétendre  aucun  privilège  ;  qu'en  tout  cas  l'on  pi 
devoit  être  renfermé  dans  l'efpace  de  f«x  femaines  luivant  le  Rè- 
glement. 

Je  fis  voir  au  contraire  ,  ajoute  M.  de  Parence  ,  qu'il  falloir 
faire  une  différence  entre  des  beftiaux  Si  une  meule  ;  que  fi  l'on 
r.'accordoit  à  un  Marchand  de  bœufs  que  fix  femaines  0 
lege  ,  c'ttoit  parce  que  les  beftiaux  confommoient  le  fourrage  8c 
les  herbes  du  propriétaire  ;  &  que  ,  pendant  ce  tenu  ,  ils  pou- 
voient  changer  d'état  ,  &  de  maigres  devenir  fort  gras  :  car  , 
comme  remarque  ua  Juiifconfultc  ,   noya   terr*  alimtnti  ,    nova. 
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f*àa  funt  ;  su  lieu  qu'une  meule   fait  du  profit  ,  par  le  nïoycn  dé 
quoi  les   fermes  font  payées  fans  caufer  aucunes   dépenfes. 

2°  Qu'une  meule  attachée  au  moulin  ne  devoit  point  être  con~ 
fiaérée  comme  un  meuble,  mais  comme  un  immeuble  faifatu  par- 
tie du  fonds  ;  or  c'eft  une  maxime  établie  par  les  Arrêts  ,  que 
les  Artifans  ,  tomme  les  Maçons ,  Charpentiers,  CoUvreurs  ont  un 
privilège  pour  les  réparations  qu'ils  ont  faites  &  pour  leurs  falairc? 
&  matériaux  par  eux  employés  à  la  maifon  ;  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du    22  Juillet   1592  ,    rappor*é  par    Lcuct  ,    lit.  c,    n.   19  : 


voir  auflj  M.  Cotrereau 

dit,    d'après   M.   Pallu  , 

demeure   dans  fon   premi 

M.  de   Parence  dit  qi 

Novembre  1725,   que 

du  Roi ,    foit  pour  la  T 

la  quittance  du  Receveur 

deniers   du  prêteur  ,    & 

demment  un  contrat  d'e| 

tanree  foit   atteitéc    d'un 

Cette  décifion  fondée 

ne  publique  ,   &   dont  1 

quittances  étant   tnrégi 

2°    Parce  qu'il   faut 

âne  dette   privilégiée    : 

opérer   la   fuorogation  , 

&  une  quittance  ,  le  tou 

&   l'Arrêt  de   Réglem 

Audiences  ,    t.  4  ,    l. 


\   faifie  mobiliaire  -,    n.    6492  ,   qui 
e   moulin   étant  détruit  ,    la   meule 


été  décidé   en   crtnfultation  ,    le   29 

être  fubrogé  aux  droits  &  privilèges 

">u  pour  les  Aides  ,.  il  futfit  que  dans 

»it  employé,  que  l'argent  procède  des 

n'eft  pas  néceifaire  d'en  faire   précé- 

int  devant  Notaire  ,   ni  que  la  quit- 

aire. 

fur  ce  qu'un  Commis  eft  une  perfon- 

a  pas  lieu  de  craindre   l'antidate,    (sS 

fur  des  livres  en  bonne  forme, 
nguer  entre  une  dette  hypothécaire  & 
égard  de  la  dette  hypothécaire,  pouc 
paut  un  conrrat  d'emprunt  précédent  , 
evant  Notaire,  fuivant  l'Edit  de  1603  , 
de  1690,  du  6  Juillet  ,  Journal  des 
,  c.  22  ;  mais  à  l'égard  d'une  dette  pri- 
vilégiée ,  le  créancier  ai  a  prêté  fon  argent  pour  l'acq  tt  r,  eft 
fubrogé  de  plein  droi'  par  le  paiement  fans  lilpulation  ,  fuivanc 
le  fentiment  de  Renul  jn  ,  de  la  Subrogation  ,  c.  31  ,  n.  $o$r 
J'uiv.  Arrêt  du  20  D  ;embre  1671  ,  Journal  du  Palais,  t.  t  » 
p.  3S. 

Le  Roi  n'eft  point  préféré  au  vendeur  du  fonds  ,  ni  a  l'ou- 
vrier qui  a  bâti  ou  réparé,  ni  a  ceux  qui  font  fubrogés  a  leurs 
droits. 

OrJre  des  créanciers  privilégiés,    félon  Mallcottes  ,   art,    4S6. 
1°  Frais  de  Juftice  ,   2°  Frais  funéraires,   30  Serviteurs,  4°  Mé- 
decins,  ç°  Propriétaires.  Et  félon  D'ipleJîis  ,  pag.  6  1  9  ,    i°  frais 
de  Juftice,    20  frais  funéraire*  ,   30  Propriétaires,  4 °  Médecins, 
To,n.  IF.  Ff 
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5°    Serviteurs.    M.   de  Parence  ajoute  qu'on  fuit  dans    . 
la  Province  du  Maine  l'ordre   rapporté  par  Malicottcs  ,  par  kquel 
les  Serviteurs  font   préférés    aux   Médecins  ,   Si  les   Médecins    ?.ux 
Propriétaires  ,  8c  que  les  Commentateurs  en   rapportent    plufuurs 
Sentences  de  la  Sént.-haufïce    du  Mans. 

Autre  décifion  rapportée  par  M.  de  Parence.  Le  26  Avril 
1739,  un  Propriétaire  vend  des  arbres  debout  à  un  Marcr/.nd 
qui  fait  un  traité  avec  des  ouvriers  pour  les  abattre  &  ouvraoer  ; 
l'acheteur  en  difpofe  d'une  partie  ;  mais  n'ayant  payé  ni  le  ven- 
deur ,  ni  les  ouvriers,  le  furplus  qui  reftoit  fur  les  lieux  eft  faifi , 
queftion,  qui  doit  être  préféré  fur  le  prix,  ou  du  vendeur,  ou 
des  ouvriers. 

Me  Maulny  ,  Avocat  confulté  ,  a  été  d'avis  rue  les  arbres 
dévoient  être  ëftimés  tels  qu'ils  va'oient  debout ,  &  ce  qu'ils  va- 
loisnt  après  qu'ils  on:  été  ouvragés.  Se  que  le  vendeur  doit  avoir 
la  préférence  fur  le  prix  des  arbres  ,  au  texns  qu'ils  ont  été  ven- 
dus ,  cV  que  les  ouvriers  doivent  être  préférés  fur  la  plus  value. 
Les  frais  de  Juftice  fe  prennent  toujours  les  premiers  ,  dit  M, 
Cottereau  ,  de  fa  Saifie  mobiliaire  ,  n.  6458,  parce  qu'ils  fe 
font   pour  l'intérêt  commun  des  créanciers. 

On  paie  enfuite  les  frais  funéraires  ,  qui  fe  bornent  à  ceux 
du  port  du  corps  &  de  l'ouverture  de  la  terre  ,  &  les  honoraires 
du  Curé  &  Prêtres  afùftàns  ,  mais  les  Services  ou  annuels  n'en 
font  point  partie. 

Les  frais  de  la  dernière'  maladie  comprennent  ce  c/ui  eft  dû  au 
Médecin  ,  Chirurgien  cV  Apothicaire ,  pour  vifites  faites  &  médica- 
mers  donnés,  Se  au  Boucher  Se  Boulanger  ,  pour  viande  &  pain 
fournis  pendant  la  maladie  ,  auffr  bien  que  ce  qui  revient  à  1* 
Garde- malade. 

En  cas  de  faifie  réelle,  on  colloque  fur  le  prix  des  immeu- 
b'es  le  droit  de  conftgnation  déduit,  le  pourfuivant  pour  les  trais 
du  décret  &  de  l'ordre  ;  enfuite  ceux  à  qui  font  dûs  le?  frais  fu- 
néraires &  les  frais  de  la  dernière  maladie  ,  lorfrju'ils  n'ont  pu 
être  remplis  fur  les  meubles  ;  mais  il  n'y  a  point  de  pr; 
fur  les  immeubles  pour  les  alimens,  ni  pour  les  gages  des  Do- 
meft  ques. 

M.  de  Parence  dit ,  qme  le  16  Janvier  »7»Çi  on  décida  deux 
quefrtons  par  Sentence  Préfidiale  du  Mans  au  premier  chef.  La 
première,  que  quo'iu'un  marchand  ait  pris  un  billet  pour  mar- 
thandifcs,   il  ne  laifle  pas   de  conferver   fou   privilège,   à  moins 
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(îli'il  n'y   aie  renoncé  ,    ou  qu'il   ait    pris  un  billet  pour  4    loyal 
prêt. 

La  féconde,  que  quoique  par  îa  Déclaration  du  Roi,  du  i6 
Août  1707,  le  marchand  n'ait  de  privilège  que  fur  les  mar- 
chandifes  par  lui  vendues,  qui  fe  trouvent  encore  en  nature  fous 
balle  &  fous  corde  ,  il  peut  encore  demander  la  diffraction  des 
marchandées  qui  ne  font  pas  fous  balle  &  fous  corde,  quand  el- 
les ne  font  pas  de  qualités  à  cire  emballées;  qu'ayant  vendu  dix 
chevaux  ou  dix  pipes  de  vin  ,  il  en  peut  revendiquer  cinq  qui  ref- 
rent,  parce  que  chaque  cheval  ou  chaque  pipe  de  vin,  a  fon  exif- 
tence  particulière  ,  &  fon  intégrité  à  part  :  dans  la  caufe ,  il  s'*- 
gifloit  de  draps  qui  avoient  été  vendur. 

Les  boulangers  &  les  bouchers  ont  un  privilège  fur  les  meubles 
de  leur  débiteur  j  ce  qui  a  éré  jugé  a.  la  Sénéchauftee  du  Mans  , 
contre  les  héritiers  de  l'Evêque,  décédé  le  26  Janvier    1711. 

Mais  Ci  les  boulangers  &  bouchers  ont  fourni  aux  cabaretiers, 
ils  n'ont  de  privilège  que  pour  ce  qui  a  fervi  aux  maîtres  ,  8c 
non   pour  ce  qui  a  été  d:penfé  en  l'auberge. 

MM.  les  Avocats  du  Mans  ont  aulli  attelté,  le  3  Août  1721, 
que  l'ufage  conftamment  établi  dans  leur  Siège  ,  e/t  ,  que  le  mar- 
chand conferve  Fon  privilège  fur  les  beiriaux  par  lui  vendus  ,  & 
dont  il  n'a  reçu  le  prix  pendant  le  tems  de  f;x  femaines  ,  au  pré- 
judice du  propriétaire  de  la  ferme,  &  des  autres  créanciers  du  fer- 
mier ,  que  cela  a  été  perpétuellement  jugé,  &  particulièrement  par 
Sentence  du  Préfidial,  du  6  Juin  1716. 

Le  garçon  farinier  d'un  meunier  a  le  même  privilège,  que  le 
g2rçon   d'un  laboureur. 

Il  y  a  deux  fortes  de  cefiîons  de  biens  ,  dit  M.  Cottereau ,  n. 
éSéj,  l'une  volontaire,  l'autre  judiciaire,  celle-là  libère  le  dé- 
biteur, celle-ci  éteint  feulçmenr  la  contrainte  par  corps. 

Les  créanciers  qui  ne  font  pas  remplis  fur  les  biens  que  le  dé- 
biteur abandonne,  peuvent  fe  venger  pour  ce  qui  leur  eft  dû  fur 
les   biens  qu'il  acquiert  par  la  fuite. 

L'on  trouve  dans  la  gazette  des  Tribunaux,  un  Arrêt  du  24 
Décembre  1777.  p*r  lequel  il  a  été  jugé,  que  le  débiteur  qui  z 
fait  ceffion,  ne  peut  intenter  aucun  procès,  fans  donner  caution  de 
fatisfaire  aux  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre  lui. 
Le  débiteur  qui  fait  ceffien  de  biens,  peut  retenir  les  meu- 
bles &  effets  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faifir. 

Si  l'on  remet  une  fomme  au  cédant ,  tous  les  créanciers  bypcihi* 

Fil 
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caircs  ou  chirognpliaires  qui  y  ont  confenti,  doivent  y  commuer 
chacun  au  marc  la  livre. 

Les  créanciers  pour  éviter  les  frais,  peuvent  convenir  de  pren- 
dre la  voie  de  la  licitation  des  biens  abandonnés  ,  en  l'étude  d'on 
Notaire,  au  lieu  de  les  f.ure  vendre  en  Juftice  ;  M.  Couercau 
rapporte  plufu-urs  Sentences  du  Siège  de  Tours  ,  con'irmées  par 
Arrêts  ,  par  lefquelks  de  parais  aftes  d'abandon  âz  biens  ,  peur 
être  vendu1;  par  licitation  en  l'étude  d'un  Notaire,  ont  été  homo- 
loguées, "V  il  furfit  que  les  créanciers,  dont  les  créances  forment 
les  trois- quarts  du  total ,  y  confentenr. 

Art.  CCCCLXL  V. 
S'il  confent  que  l'on  prenne  par  exécution  de 
fes  héritages ,  &  Choies  immeubles  à  la  valeur  de 
fa  dette  ou  renne  ;  l'exécuteur  ,  à  ce  préfent  un 
Notaire  de  cour  laie,  doit  prendre  des  voifîns  con- 
noiflàm  en  valeur  d'héritages  ,  &  les  doit  faire 
jurer  "partie  préfefitè  ou  appellée  d'apprécier  lo- 
yaument  lefdits  héritages  :  &  ce  fait  les  peut  ad- 
juger audit  créditeur  par  la  prifée  &  rapport  def* 
dits  voifîns  fait  jurer,  jufqu'a  fàtisfacYion  &  aftiecte 
de  ù  dette.  Et  en  ce  cas ,  les  autres  créditeurs  le 
peuvent  interruprer  comme  dodus ,  dedans  les  cinq 
ans  de  la  pofTdfion  de  l'héritage  à  lui  baillé  par 
c  tccutiojr,  s'il  n'etoit  privilégie  en  faditc  dette  ou 
rente  ainfi  que  deffiis  cft  déclaré. 

L'Article  491  de  la  Coutume  d'Anjou  cft  à  peu  près  fc:i  blable. 

Le  débiteur  peut  cédera  fon  créancier  y  s'il  y  con- 
fent  un  immeubla  ou  héritage  pour  le  remplir  de  ce 
qui  lui  e/f  dû 

Les  formnlitét  employées  dans  cet  article ,  ne  font 
plus  d'uffice. 

Voir   mon  Commentaire  fur  l'Article  493. 

J       E  concert,    le  créancier  Si  le   débiteur  pourroient   faire   ren- 
dre un  jugement  ,    pour  faire  ordonner  que  le  premier  prendrai». 
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des  héritages  a  du?  eftirnation  pour  le  remplir  de  fa  créance  ,  & 
«n  ce  cas ,  il  feroit  nommé  des  experts  j  mais,  cet  envoi  en  pof- 
feflion  eu  abandon  ,  ne  pcéjudicie  point  aux  autres  créanciers  qui 
peuvent  ir.terrupter  ou  s'oppofer  aux  lettres  de  ratification  que 
chercheroit  à  obtenir  le  ceffionnaire. 

Le  feul  cor.fentement  du  débiteur  ne  fuffi.t  pas  ,  dit  M.  Dupi- 
neau  ,  fi  le  confentement  du  créancier  n'intervient  auflî ,  lequel  ae 
peut  pas  cire  forcé  d'acheter  Se  de  prendre  des  héritages  ,  au  lieu 
de  l'argent  qui  lui  eft  dû. 

Le  privilège  des  créanciers,  dit  eocere  k  même  Auteur,  ejl 
conférée  aux  créanciers  fur  la  chofe  donnée  en  paiement. 

Art.     C  C  C  C  L  X  L  V  I. 

Et  eft  ainG  qu'il  y  aura  retrait  au  prochain  ii- 
gnager  du  vendeur,  fi  le  créditeur  n'avoic  tu  pof- 
iciïion  par  an  &  par  jour  de  fa  rente  :  auquel  cas 
le  lignàgçr  ne  viendroit  à  tems  d'avoir  le  retrait, 
mais  le  Seigneur  de  fief  y  viendroit  bien  à  terns 
nonobftant  la  pcffeflicn  de  la  rente,  comme  ci- 
devant  eft  de'claré. 

L'Article   500  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Fonds  donné  en  ajjit'te  particulière  pour  les  rentes 
çonpituées  donneit  autrefois  ouverture  au  retrait  ligna- 
ger  &  féodal ,  &  aux  lods  &  ventes  :  non  ce  qui  èloit 
donné  en  ajfièrte  générale ,  article  zyS  ci-  dejfus. 

Dation  en  paiement  d'un  héritage ,  pour  une  rente 
conjlituée ,  ou  pour  une  fomme  mobiliaire,  donne  en- 
core lieu  aujourd'hui  aux  lods  &  ventes  f  6-  au  retrait. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  articles  310,  479,  480  ,481, 
46  2,  485  &  486,  quant  à  «c  qui  concerne  les  rentes  par 
anettes, 

JL/ES  contrats  équipollens  a  venre ,  font  ceux  qu'on  appelle 
datio  in  folutum,  lorfqu'un  débiteur  donne  a  fon  créancier  un  hé- 
ritage en  paiement  d'une  fomme  d'argent,  ou  de  chofes  mobilui- 
jr,es  qu'il  lui  doit ,    ou  pour  le  radiât  d'une  rente  rachetable  à  17^ 
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d'argent  ;  car  date  in  Jblutum  tfi  vendere  ,  leg.  4  ,  cod.  àt  evict* 
Si  l'héritage  étoit  donné  e»  paiement  d'jn  autre  héritage  ,  ois 
pour  le  rachat  d'une  rente  non  rachetablc ,  c'îft  un  échange  ,  a 
moins  qu'il  ne  foit  dit,  que  le  créancier  tient  fon  débiteur  quitte 
pour  une  femme,  en  pa;ement  de  laquelle  le  débiteur  lui  abandonne 
tel  hérita^*,  parce  qu'en  ce  cas,  le  contrat  eft  encore  équipollenc 
à  vente,  &  donne  ouverture  aux  lods  &  ventes,   &  au  retrait. 

La  ceflion  qu'un  déb:ieur  fait  de  fes  héritages  à  fes  créanciers,  en 
paiement  de  ce  qu'il  leur  doit,  ne  doit  pas  palier  pour  un  contrat 
de  vente,  mais  pour  un  (impie  abandon,  &  un  pouvoir  qu'il  leur 
•donne  de  les  vendre  en  direction  :  car  ces  créanciers  n'acceptent 
pas  cet  abandon,  dans  la  vue  d'a:quér;r  pour  chacun  d'eux,  c'eft 
pourquoi  le  débiteur  demeure  propriétaire,  jufqu'à  ce  que  les  hé- 
ritages aient  été  vendus  par  les  créanciers  »  l'abandon  ne  doune 
pas  ouverture    aux  proSts  ,    mais    la  vente. 

Art.  C  C  C  C  L  X  L  V  I  I. 
Si  aucun  donne  oppofirion  contre  l'exécution 
d'aucuns  arrérages  de  rente  ou  devoir  dont  oni'ai: 
requête  :  fi  le  detteur  de  ladite  rente  ou  devoir 
confefîe  le  principal  d'icelle  rente  ou  devoir  être 
du  :  nonobiianc  icelle  oppofirion  ,  le  créditeur  fe 
pourra  faire  payer  par  nouvelle  requête,  ou  ai.- 
trement  des  arrérages  qui  écherront  d'icelle  ren:c 
ou  devoir  durant  ledit  procès. 

L'Article  501   de  la  Coutume  d'Anjou   eft  femblable. 

Des  arrérages  des  rentes  ou  devoirs,  échus  pendant 
h  proch 

Voir  mon  Commentaire  fur  les  Articles  19 6  8c   199. 

M  j  N  cas  d'exécution  ou  contefiation  pour  les  arrérages  échus 
des  renies  ou  devoirs  feigneuriaux  ,  dûs  par  le  dé!  iteur  ou  fujet  , 
*'il  y  ;i  oppollien  ,  au  moyen  dts  défraies  fourni";  de  ta  part  de 
celui  qui  >:fir  ,   le  principal  &    lundi'    dcfdites   rentes   &; 

,   étant  :on  reconnu*  pat  le  débiteur,  le  créancier  *■ 

doit  êrrr  payé,   Se   peut  même  failir  8c  arrc'tci   pour   les  axtcragtt 
•   pendant  '.:   proi 
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Par  Arrêt  rendu  en  1713,  enta  quatrième  des  "Enquêtes,  con* 
Srmatif  d'une  Sen:ence  <1e  U  Scnéchauflèe  du  Mans,  iî  a  été  jugé 
qu'il  ne  furfit  pas  à  un  créancier  qui  prête  fon  arger.t  à  un  débiteur 
pour  rembourfer  une  ancienne  dette  ou  rente,  de  Itipuler  que  ce 
aouveau  créancier  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  de  l'an- 
cien ;  mais  qu?  par  un  aéte  précédent.,  ou  du  moins  par  le  même 
a&s  de  rcnbourf'emem ,  le  nouveau,  créancier  doit  conftituer  fon 
argent,  qu'autrement  il  demeure  bien  fubrogé  aux  privilèges  &  hy- 
pothèses Je  l'avcien  créancier  ,  mais^  qu'il  n'eft  pas  en  droit  d'exi- 
g?r  les  intérêts  de  la  fonime  prêtée  ,  fi  elle  n'éft  aliénée  par  con- 
trat de  constitution. 

Quand  une  fomme  mobiliaire  eft  due  par  un  écrit  feus  fetng 
privé  ,  l'intérêt  en  eft  dû  du  jour  de  la  demande  que  le  créancier 
en  fait  en  Juftice  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  lorfque  la  fom- 
me  eft  due  par  un  acte  pafie  devant  Notaire  ,  parce  qu'alors  ls 
créancier  peut,  faos  en  fairî  la  demande  en  Juftice,  faire  mettre 
l'obligation  en  groffe  ,  8c  s'en  faire  payer  par  faifie  &  exécution. 
L'intérêt  d'un  legs  ,  ne  peut  être  exigé  du  jour  du  déecs  du 
teftateur ,  mais  feulement  du  jour  d;  la  demande,  chaque  héritier 
étant  obligé  de  payer  perfonnellement  pour  fa.  part  ,  Si  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ,  quoique  le  legs  (bit  fait  par  un  teftament 
olographe. 

Les  intérêts  de  ce  qu'un  cohéritier  a  reçu  ou  touché  depuis  la 
fu:ceflion  ouverte  ,  font  dus  du  jour  que  chaque  femme  a  été  reçue  , 
comme  ils  font  dûs  du  jour  de  l'ourerture  de  la  fucceflion  ,  pour 
les  fommes  reçues  avant  la  mort  de  celui  dont  on  eft  héritier  :  les 
dommages  &  intérêts,  &  les  fermages  produifent  intérêts  du  jour 
de  la  demande  judiciaire. 

Le  5  Janvier  1690,  il  a  été  jugé  en  la  Stnéchauflee  du  Mans, 
en  la  caufe  de  la  dame  veuve  du  Tronchct  ,  contre  le  fermier  de 
la  Roche ,  que  le  propriétaire  d'une  terre  avoit  pu  ftipuler  par 
une  tran  faction  fait:  avec  le  fermier,  les  intérêts  des  fermes  à  lui 
dues  du  jour  de  la  demande.  Journ,  du  Pa'. ,  /.  a.  i:\-folio  ,  p. 
344'  3S°&  776".  Journ.  des  Aud.,  t.  3 ,  l.  j  o  ,  c.  33.  Lcuct, 
lit .   R  ,   n.  g  i . 

Une  charge  d'Kuifîier  ayant  été  vendue  la  forr.mc  de  1000  I.  , 
payable  dans  fit  mois  fans  intérêts,  Se  cette  fomme  n'ayant  point 
été  payée  pendant  plufieurs  années  ,  il  a  été  jugé  a  la  Scnéchauf- 
fée  du  Mans,  1;  20  Juin  1690,  que  les  intérêts  ctoient  dûs  du 
,jour  d;  Vcxpiraùoa  du  terme* 
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Il  n'y  a  que  la  conftgfiation ,  &  non  les  offres  réelles  qui  faire 
ceffer  ks  intérêts  ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Airct  rendu  en  Grand"-- 
Chiiubjc.  k  50  Mars  1767  ,  contre  le  fitur  Marqua  de  Peyre, 
l'un  des  Fermiers  Gêné»  aux  de  Sa  Majeité  :  voir  Denifart  au  mot 
intérêt. 

Des  dépens. 

-*  -.ES  dépens  font  perfnnnelj  en  matière  civile,  &  ceux  qui  y 
font  condamnés ,  n'en  doivent  que  leur  part  &  portion,  eu  égard 
au  nombre  des  parties  :  mais  en  matière  criminelle  ,  les  dépens 
font  folidaires  ,  (Sentence  dt  l'Audience  criminelle  de  la  Séné:hauf- 
fée  du  Mans,  du  1 1  Janvier  1720,)  8(  celui  à  qui  ils  font  adju- 
gés ,    peu:   s'adreffer  à   celle  des  parties  que   bon  lyi  fernble. 

Loif(ue  ks  dépens  font  compenfés  ,  celui  qui  levé  la  Sentence» 
foit  en  matière  civile,  foit  en  matière  criminelle,  eft  bien  fondé 
d'obtenir  un  exécutoire  pour  la  moitié  du   coût   de  la  Sentence. 

Quoique  par  Arrêt,  il  fuit  dit  fans  dépens,  celui  qui  a  avancé 
les  frais  d'exécution  d'arrêt  ou  ks  épices  ,   en  peut  répéter  la  moitié. 

Les  mineurs  ni  leurs  tuteurs  ne  peuvent  demander  plus  de  cinq 
années  d'arrérages  d'une  rente  conftituée. 

Père  Si  inere  doivent  a  leur  fille,  du  jour  de  fon  mariage,  Us 
intérêts  des  deniers  dotaux  qu'ils  lui  promettent ,  lors  même  qu'il 
y  a  ternie  pour  payer,  parce  que  la  dot  eft  conftituée,  ad  ont  tu 
tnatiimmiii  jujintr.da,  do:  ;  l'intérêt  eft  léyal  ;  Si  le  terme  accordé 
pour  le  paiement,  ne  regarde  que  le  principal  ,  fi  le  perc  . 
voulu  prendre  ce  délai,  &  ne  point  payer  d'intérêt,  il  auroit  dii 
le  (tipulèr  :  il  en  eft  de  même  comme  d'une  terre  vendue  ,  dont 
l'intérêt  part  du  jour  du  contrat,  quoiqu'il  y  ait  us  terme  peut 
payer  le  prix  ,  parce  que  prttium  Juccedit  loeo  fru.îuuni. 

Art.  C  C  C  C  L  X  L  V  I  I  I. 
La  tierce  manière  eft  en  défaut  de  biens  meu- 
ble-, ''c  fa  rc  mettre  des  biens  immeubles  de  tel 
obi'gé,  &  Unir  en  main  de  Juiîioc  ,  comme  die 
dut  )  rérages  de  rente  pu  dettes  perfonnel- 
\ds .  donner  «1  entendre  la  requête  à  l'obligé,  ou 
à  fon  héri  ier  ou  détenteur  defdits  immeubles:  Se 
ce  fait  s'oppofe  ou  non  ?  l'exécuteur  jptu:  ùût$ 
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crier  &  fubhafter  au    prochain  marché    public , 
jiônobfrant  que  ce  ne  foit  en  ion  Bailliage  i  héri- 
tage de  l'obligé  de  huitaine  :  &  après  la  huitaine 
du  premier  en  ,  les  faire  crier  de  quinzaine  :  &z 
lefdtts  quinze  jours  échus  &c  accomplis  peut  faire 
crier  de  quarantaine ,  &  attendre  quarante  jours. 
Et  les  quarante  jours  pafîes ,  l'exécuteur  peut  afîi- 
gner  jour  devant  le  Juge  à  celui  ou  ceux  iur  les- 
quels ont  été  faites  leidites  criées,  &  aux  oppofans 
&  enchérifleurs ,  fi  aucun  y  a ,   pour  voir  ad;u- 
ger  le  décret  au  plus  offrant;  &  cependant,  avant 
1  adjudication  du  décret ,    tous    autres  créditeurs 
peuvent  venir,  les  uns,  pour  empêcher    l'adjudi- 
cation du  décret,  les  autres,  pour  être  préférés, 
&  les  autres,  pour  venir  à  contribution   chacun 
ielon  la  nature  de  fa  dette  :  &:  le  Juge  doit  tout 
ouir  &  déterminer  les  oppofitions  avant  aucune 
adjudication  du  décret ,  Se  expédition  d'iedui. 

L'Article   502  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  femblable. 

De  la  vente  des  immeubles  par  décret  f  de  la  for- 
me en  laquelle  Je  fait  la  fafie  réelle,  &  de  la  procé- 
dure qui  doit  êire  tenue  en  pareil  cas. 

1>  OU  S  avons  quatre  moyens,  dit  M,  de  Hcricourt  ,  ch.  6 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ,  de  cous  faire  payer  de 
ce  qui  nous  eft  dû.  Le  premier  &  !e  plus  doux  eft  de  faifir  et 
arrêter  entre  les  mains  du  débiteur  de  notre  débiteur;  le  fécond, 
de  faire  faifir  les  meubles  de  notre  débiteur  ;  letroifieme  ,  de  failir 
(es  biens  ïéellement ,  &  de  les  faire  vendre  par  décret  ;  le  qua- 
trième ,  qui  u'eft  permis  que  pour  certaines  efpeces  de  dettes  , 
de  faire  ereprifonner  le  débiteur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  acquitte. 
Le  décret  eft  la  vente  qui  fe  fart  en  Juftice  des  biens  fjifis 
réellement  fur  le  débiteur  ,  pour  en  diftribuer  le  prix  aux  créan- 
ciers qui  fe  font  oppofés  ,  afin  d'être  payés  fur  les  deniers  qui  ea 
provjendtoût, 
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Pour  connoître  devant  quel  Juge  le  décret  d'un  immeuble  doit. 
être  porté,  il  faut  examiner  quelle  eft  la  nature  du  titre  en  venu 
duquel  l'immeuble  eft  ûi!i  réellement.  Si  c'eft  en  vertu  d'une  obli- 
gation paflee  parierait  Notaires  ,  on  doit  pourfuivre  le  d'er^e 
pardevant  le  Juge  a  qui  il  appartient  de;  connoître  de  l'obliga- 
tion même  Si  de  fon  exécution  j  c  eft  a  dire  ,  que  fi  le  fccl  fou; 
lequel  l'obligation  a  été  paffée  ,  eft  attributif  ck  Jurifdiiïion ,  il 
faut  faire  le  décret  dans  le  Tribunal  fous  le  feel  duquel  l'afte  a 
été  parte:  fi  1»  feel  de  l'obligation  n'eft  point  attributif  de  Jurif- 
diclion ,  on  peut  procéder  au  décret  devant  le  Juge  du  domicile 
du  débiteur  ,  ou  devant  le  Juge  de  la,  fituation  des  fonds  qu'on 
entend    faifir  réellement. 

Si  l'on  a  décrété  en  vertu  d'une  Sentence  d'un  Juge  fubalrerne  , 
qui  n'ait  point  le  privilège  de  connoître  de  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  fes  Jugement  ,  on  pourfuit  le  décret  devant  le  Juge 
ordinaire  de  la  Partie  faifie ,  ou  devant  celui  de  la  fituation  des  fonHs. 

Suivant  le  Règlement  du  23  Novembre  1598  ,  les  adjudica- 
tions par  décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécution  d'Ar- 
rêts de  la  Cour,  doivent  être  faites  en  icelle.  MM.  des  Requê- 
tes de  l'Hôtel  &  du  P.ilais  font  aufi  en  pofTeuton  ,  comme  faifant 
corps  avec  le  Parlement,  de  connoître  des  décrets  qui  fe  pourfui- 
vent   en   exécution  de  leurs  Jugemens. 

Voir  au.ft  M.  Pothier  ,  $  6  de  l'Introduftion  ,  au.  tir.  ît  des 
Criées,  de  la  Coutume  d'Orléans,  nomb.  32  ;  ces  Jutifconfultes 
&  autres  Auteurs  modernes  nous  enfeignent  la  forme  en  laquelle 
fe  fait  la  faifie,  les  formalités  qu'on  y  doit  obferver  ,  Se  la  pro- 
cédure  qui  doit  être  tenue  depuis  la  faiie  jiifqu'a  l'adjudication. 

L'on  y  trouve  ,  qu'on  n'eft  point  obligé  de  difcuier  hs  meu- 
bles avant  de  fa;fir  les  immeubles  ,  qu'il  doit  erre  fait  un  com- 
mandement préalable,  qui  doit  être  recordé  de  témoins,  lequel 
commandement   dure  trente  années. 

L'IIui.fier  qui  procède  à  la  faifie  réelle,  doit  fe  tranfporter  fur 
les  lieux  où  font  (irués  les  biens  qu'il  veut  faifir  ,  marquer  dans 
fon  exploit  l'année,  le  jour  Se  le  tems  où  il  a  été  fait  ;  fi  c'eft 
avant  ou  après  midi  ;  rappellcr  l'obligation  en  groffe  ,  en  vertu 
de  laquelle  il  fait  les  pourfuites  ,  le  premier  commandement  qui 
a  et:  fait  au  débiteur  ;  le  domicile  du  créancier  ,  &  celui  que  le 
créancier  a  élu  ,  en  c  s  s  que  le  bien  ne  foit  pas  fitué  au  lieu  du  domicile 
du  créancier;  le  domicile  élu  par  le  même  créancier,  au  lieu  où  les 
f»ifi:s  réelles   feront  pourfuivics,  la   Juitice  où   fe  fecuai  Us  FQU5ft 
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(iiitet  ,  le  nom  8e  demeure  du  Procureur  qui  occupera  pour  1s. 
faiti.Tant  ;  le  Commiflaire  qu'il  a  établi  ,  les  deux  témoins  qui  ont 
été  préfens  à  la  faille  ,  leurs  noms  &  furnoms  ,  leurs  vacations; 
ces  témoins  doivent  outre  cela  iigner  l'acle  de  la  faifie ,  qu'il  faut 
faire  contrôler  dans  les  trois  jours  de  fa  date  ,  a  peine  de  nullité. 
Dans  le  corps  de  l'exploit  ,  le  Sergent  dit ,  qu'il  a  failï  l'im- 
meuble, réellement,  actuellement  &  de  fait,  &  qu'il  l'a  mis  fous 
la  main  du  ll_oi  ix  de  la  Juftice,  pour,  à  faute  de  paiement  de 
la  fomme  due  au  faifiiTant ,  être  vendu  par  décret,  &  autorité  de 
Juftice  ,  en  telle  Jurifdiftion  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifTeur  ,    en  la  manière  accoutumée. 

Si  le  faiiîfonr  a  droir  di  commiitimus ,  &  qu'il  s'en  ferve  ,  on 
fait  mention  dans  la  faifie  de  la  date  du  comsmttimus  ,  en  vertu 
duquel  o.t  vejt  faire  porter  !e  décret  aux  requêtes  du  Palais  ,  ou  à 
celles  de  l'hôtel  :  &  en  ce  zzs,  on  donne  eopie  du  corr.mittimus  , 
avec  l'evploit  de  lignification  de  la  failïe. 

Relativement  aux  fiefs  &  feigneuries ,  il  fufF.t  de  fainr  réelle- 
ment le  principal  manoir  du  f.ef,  fes  appartenances  &  dépendan- 
ces ,  &  les  droits  fuigneuriaux  ,  attendu  qu'il  feroii  difficile  au  fai- 
fiifant  de  recouvrer  des  aveux  ,  par  kfqueis  il  pourroit  être  en  état 
d'expliquer  en  quoi  confiaient  le  domaine  ,  Se  ks  droits  ftijneu- 
riaux. 

Comme  les  immeubles  fi.ifis  réellement,  font  mis  fous  la  train. 
du  Roi  tx  de  Juftiee  ,  pour  la  sûreté  de  ce  qui  eft  du  aux  créan- 
ciers du  propriétaire,  il  ne  doit  plus  jouir  des  fruits  &  àts  reve- 
nus de  l'immeuble  faifi.  Il  faut  donc  que  la  Juftice  éiablifTe  une 
efpece  de  féqueftre  ,  qui  conferve  aux  créanciers  les  fruits  des 
biens  faifis  ,  ce  féqueftre  eft  appelle  comiT:i(Taire  :  voir  à  ce  fujet 
le  chapitre  7  ,  du  traité  de  M.  de  Héricour:  ,  &  les  chapitres  fui- 
fans  qui  concernent  les  criées,  leur  certification,  les  oppofitions 
afin  d'annuller  ,  de  diftraire,  décharge,  de  conferver  ,  &  en  tous- 
srdre. 

Voir  au  c.  10,  l'adjudication  Se  la  procédure  qui  étoir  en  ufa~; 
pour  y  parvenir  ,  depuis  la  certi'icaticn  des  criées  ;  &  au  t.  1  1  , 
l'ordre  Se  la  diftribution  du  prix  des  immeubles  vendus  par  dé- 
cret ;  &  le  Commentaire  de  M.  Pothier,  dans  fadite  introduction , 
au  t.  2 1  ,  des  criées. 

L'article  15  de  la  Déclaration  du  29  Octobre  1773,  a'5r0Se 
les  formalités  dss  criées  ,  la  Sentence  de  certification  ,  le  congé 
d'adjuger,   l'enchère  de  quarantaine,  &  toutes  autres  procédures , 
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que  celles  qu'elle  prefcrit ,  pour  parvenir  a  l'adjudication  d'u.n  bien, 
faifi  réellement. 

Par  l'article   27,  l'adjudication  doit  fe  faire,  a   la   charge  par 
l'adjudicataire  de  remettre  dans  la   huitaine  le  prix  de  l'acijudica-  " 
xion  ,  entre  les  :n.-.ins  du  receveur  des  çori ligna; ions  ,  d'obtenir  dam 
le   délai   de  deux  mois  des  lettres  de   ratification,   Se  de  les   faire 
fi^nifier  dans  !a  quii.zaine  au  pourfuivant. 

Il  elr  fans  difficulté,  que  lorfqu'un  tiers  détenteur  qui  a  ac.-juiî 
d'une  perfonue  endettée,  a  preferit  par  le  tenement  de  cinq  ans, 
&  de  dix  ans,  les  hypothéquas  des  créanciers  du  vendeur  ,  quelef»1. 
créanciers  ni  peuvent  jii;s  faire  faifir  les  immeubles  &  biens  fonds 
qui  fe  trouvent  aux  mains  du  tiers  acquéreur;  oc  aujourd'hui, 
lorfque  ce  tiers  détenteur  a  fait  fcellcr,  fans  oppsfition ,  des  lettres 
de  ratification  ,  au  bout  de  deux  mois  l'hypothèque  eft  purgée  , 
lefdites  lettres  de  ratification  équivalant   au  décret  volontaire. 

Pour  pouvoir  faifir  réellement,  la  dette  doit  être  au  moins  de 
100  1.  ,  il  y  en  a  une  Sentence  de  la  Sénéchaufite  du  Mans  du  mois 
de  Décembre  1  69  1. 

On  ne  peut  porter  une  faille  réelle  devant  It  Juge  fubalteroe  qui 
a  rendu  la  Sentence  ,  à  moins  que  les  fonds  qu'on  veut  décré- 
ter, ne  foient  fitués  dans  fon  rcflbrt  ,  ainfi  jugé  a  la  Sénéchauiîée 
du  Mans,  le  22  Juillet  1694  ;  mais  fi  la  Sentence  eft  rendue  à 
la  Prévôté,  la  faifie  réelle  peut  être  portée  à  fon  Siège,  quoique 
les  héritages  foient  fitués  en  diverfes  Jurifiictions.  Arrêt  du  27 
Juin  1623,  rapporté   par  Bardet ,  /.   2  ,  c.  4.6. 

L'adjudication  par  décret,  ne  deititue  les  officiers  pourvus  avant 
la  faifie  à  titre  onéreux,  même  pendant  les  criées,  5c  pendant  le 
bail  judiciaire ,   le  faill  préfente  au   bénéfice. 

Art.     CCCCLXLIX. 

L'acquéreur  fe  peut  défendre  par  tenement  de 
dix  ans  contre  toutes  hypothèques  créées  par 
avant  trente  ans;  &  contre  celles  qui  feront  m 
depuis  trente  ans ,  i!  fuffit  à  l'acquéreur  avoir  eu 
tenement  de  cinq  ans  fans  interruption  ,  excepté 
contre  la  rente  due  h  caufe  d'héritage  baillé  à  ta 
rente,  &  contre  le  Seigneur  de  fief  où  il  eit  re- 
quis tenement  de  trente  ans  pour  preferire. 
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L'Article  503  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Du  ienement  de  cinq  &  de  dix  ans ,  pour  prefcrire. 
les  hypothèques.  Contre  qui  t  &  de  quelle  manière  a 
lieu  le  tenement  ?  Les  cinq  ans  &  les  dix  ans  ne  fe 
doublent  point  en  faveur  des  abfens. 

Les  le.  très  de  ratification  qu'on  obtient  aujourd'hui 
dans  les  deux  mois  f  purgent  les  hypothèques  t  même 
créées  avant  trente  ans. 

Voir  mon  Commentaire  fur  les   Articles,   437,  443»  445 
Ôt  490. 

i_j' HYPOTHEQUE  s'éteint  par  la  prefcription ;  mais  pour 
déterminer  par  quel  tems  cette  prefcription  s'acquiert ,  il  faut  dis- 
tinguer entre  l'hypothèque  fur  un  bien  qui  eft  entre  les  mains  d* 
débiteur  eu  de  fes  héritiers ,  &  celle  dont  un  bien  qui  eft  entre 
les   mains    d'un  tiers  poffeffeur ,  eft  maculée. 

Au  premier  cas,  la  prefcription  ne  s'acquiert  fous  les  Coutu- 
mes du  Maine  &  d'Anjou  entre  majeurs  laïques  ,  contre  l'aftioo 
perfcnnelle  &  hypothécaire  que  par  trente  ans.  Au  fécond  cas, 
l'action  purement  hypothécaire  ,  contre  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble ou  bien  fonds,  lequel  c'eft  point  obligé  perfonnellement  à 
la  créance,  ni  héritier  du  débiteur,  fe  preferit  par  cinq  ans  entre 
préfens  ou  abfens  ,  pour  les  hypothèques  conftituées  depuis  trente 
ans  :  &  pour  celles  créées  avant  trente  années ,  par  dix  ans ,  au  il» 
entre  préfens  ou  abfens. 

Il  furïît  donc  fous  les  Coutumes  du  Maine  Se  d'Anjou  ,  d'avoir 
poffédé  pendant  cinq  ans,  a  jufte  litre,  de  bonne  foi,  &  fans  in- 
terruption ,  l'héritage  qu'on  a  acquis,  pour  avoir  preferit  contre 
toutes  hypothèques  ,  cônftituées  par  le  vendeur  depuis  tre«te  ans  r 
à  l'égard  des  hypothèques  plus  anciennes  ,  l'acquéreur  eft  en  étac 
de  s'en  défendre,  lorfqu'il  a  poflëdé  par  dix  ans  entre  préfens  oit 
abfens  ,   à  jufte  titre  ,   de  bonne  foi,  &  fans  interruption. 

Celui  qui  eft  créancier  d'une  dette  hypothécaire ,  &  d'une  rente 
•u  charge  non  privilégiée  ,  ne  peut  donc  ,  après  les  cinq  Se  dix 
années  révolues  ,  pourfuivre  le  tiers  détenteur;  il  peut  être  en- 
core dans  fon  tems,  pour  agir  vis-a-vis  de  fon  débiteur  ou  de  foi 
héritiers,  mais  faute  d'avoir  agi  en  interruption,  le  tiers  détenteur 
fe  trouve  libéré ,  &  déchargé  de  toutes  hypothèques ,  pour  l'héri- 
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tige  qu'il  a  acquis  :  le  créancier  n'a  pas  même  la  voit  cie  faire 
faifir  réellement  le  fonds  qui  cft  aux  mains  du  tiers  poîîeiTeur  „ 
parce  qu'il  fe  trouve  déchargé  de  l'hypothèque ,  par  le  laps  de 
lems   qui  s'eft  écoulé. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  pour  le  bailleur  du  fonds,  contre 
qui  le  tiers  détenteur  ne  peut  preferire  que  par  le  laps  de  trente 
ans,  la  rente  foncière  pour  laquelle  il  avoit  été  fieffé,  &  pour  le 
Seigneur  de  fief,  le  tiers  polTefleur  ne  pouvant  pref.rire  par  au- 
cun rems  les  cens  &  rentes  Seigneuriales  qui  en  tiennent  lieu  ;  & 
quant  aux  furcens  &  autres  rentes  foncières  &  féodales  ,  qui  ne 
tiennent  pas  lieu  de  cens,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  les  preferire 
que  par  le   laps  de  trente   ans. 

En  matière  d'interruption,  dit  M.  Bodreau  fur  l'article  437, 
l'action  doit  en  être  intentée  dans  les  cinq  ans  ou  dans  les  dix  ans  , 
il  n'y  a  pas  an  &  jour  comme  au  retrait ,  &  par  Sentence  du  Sù-ge 
Prefidial  du  Mans,  du  17  Février  1629,  Cochin  ,  demandeur  en 
interruption,  fut  débouté  de  fon  action,  parce  que  Toucliard  avoit 
acquis  le  1  5  Avril  1623  ,  &  que  ledit  Cochin  n'avoit  ajourné 
en  interruption  que  le  1 3  Avril  1628,  Se  par  conféquent  lors 
les  cinq   ans. 

Il  dit,  que  la  même  queftion  fut  décidée  de  même  par  autre 
jugement  rendu  en  la  SénéchaufTée  du  Mans,  le  2  5  Janvier  1  6  c,  t  , 
au  profit  de  M.Jean  le  Sage,  Notaire,  contre  Me  Marin  Poiflbn, 
Avocat  au  Siège  de  Beaumont,  créancier  de  François  Bc!u  Se  de 
fa  femme,  demandeur  eh  interruption,  par  lequel  jugement  le  de- 
mandeur fut  débouté  de  fon  interruption  fur  l'acquêt  du  défendeur, 
qui  étoit  du  24  Oétobre  1643  <  attendu  que  l'affignatio»  en  in- 
terruption avoit  été  donnée  le   24  Octobre  1648. 

Dans  le  tenement  de  cinq  Se  de  dix  ans  ,  il  furfit  dor.c  d'être 
parvenu  au  dernier  jour  ,  pour  ne  pouvoir  plus  ctr«  inqukt:. 

Le  tems  de  cinq  ans  ne  fe  double  pas  en  faveur  des  at  fens  hors 
la  Province,  la  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  folemnel  d'Au- 
dience, du  1 6  Décembre  i6$o  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du 
Siège  Prélidinl  d'Angers,  du  12  Mai  1642,  qui  fut  confirmée  ; 
il  eft  rapporté  au  jours,  dts  Aud. ,  t.  1  ,  /.  6  ,  c.  1  7,  p.  4.1  C. 
Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  1 8  Mai  1684,  rapporté  au  Journ.  du 
Pal.,  qui  a   jugé  la  même  chofe.  t 

M.  Bodreau  dit  encore,  que  l'action  en  interruption  a  lieu  au 
refprcl  à'  toutes  Jiofrs  qui  font  immeubles  de  leur  nature,  fi  bien 
que  les  contrais  d«  couiiisution  Se  pignoratifs  peuveat  être  ioif- 


Des  Hypothèques.  463 

rùpltes,  &  qu'il  en  ett  de  même  de  la  baillée  a  rente  annuelle  & 
perpétuelle,  étant  appellée  tranfport  d'héritage:  articles  363  du 
Maine,  &  35Z   d'Anjou. 

Il  faut  tren:e  ans  pour  prefcrire  contre  celui  qui  a  baillé  l'hé- 
ritage a  rente,  eu  contre  le  Seigneur  de  fief,  à  quoi  on  peut  ajou- 
ter Us  rentes  créées  pour  retour  de  partage ,  comme  le  remarque 
Dumoulin  fur  Tours,   article  208. 

La  prefeription  de  cinq  &  de  dix  ans  ne  court  point  contre  les 
mineurs  ,  dit  M.  de  Malicottes  fur  l'article  437,  parce  qu'aux  ter- 
mes des  articles  454,  464  &  465  du  Maine,  &  443  ,  456  8c 
457  d'Anjou,  aucune  prefeription  ne  court  contre  les  mineurs,  fi 
«e  n'eft  en  matière  de  retrait.  M.  Pocquet  en  fts  Arrêts  célèbres, 
c.  2  1  ,  q.  2  ,  p.  ta.81  ,  décide  même  que  le  tenement  ne  peut 
Commencer  a  courir  contre  eux ,  que  lorfqu'ils  ont  atteint  vingt- 
cinq  ans,  parce  qne  la  majorité  légale  n'eft  réglée  qu'à  cet  âge  J 
que  la  majorité  coutumiere  eft  de  peu  de  confidératien ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas ,  &  pour  les  effets  marqués  par  la  Coutume  ,  que  d'ail- 
leurs la  perte  de  l'action  hypothécaire,  n'eft  jamais  fans  léfionj 
ainfi  ce  tenement,  qui  tend  a  dépouiller  un  mineur  de  fon  bien, 
&  d'une  action  utile  Se  nécefTaire  qui  lui  eft  acquife,  ne  peut  cou- 
rir contre  lui  dans  un  âge  où  le  bénéfice  de  la  reftitution  lui  eft  ac- 
cordé ,  contre  tout  ce  qui   lui   peut  faire  préjudice. 

Aucun  tenement  ne  peut  donc  commencer  à  courir,  ni  fe  ter- 
miner contre  des  mineurs  majeurs,  même  de  vingt  ans,  quand  ils 
h'auroient  r.i   père  ni  mère,    &  qu'ils  feroient  fui  juris. 

D.  Dùpineau  fur  l'article  421  de  fa  Coutume,  aux  mots  Je 
toutes  rentes ,  dit,  que  le  pofTefleur,  avec  titre  &  bonne  foi  entre 
préfens ,  peut  fe  défendre  du  créancier  qui  agit  par  l'action  hypo- 
thécaire ,  quoiqu'il  foit  créancier  d'une  rente  conftituée  à  prix  d'ar- 
gent ,  affectée  fur  le  fonds  vendu ,  dont  les  arrérages  lui  auroieDt 
été  payés  pendant  tout  le  tems  de  cinq  ans  par  le  débiteur  ou  p?ç 
un  autre  ;  par  ce  laps  de  tems  ,  le  tiers  détenteur  a  preferit  l'hy- 
pothèque,  &  l'affectation  particulière  de  ladite  rente  fur  le  fonds 
par  lui  acquis.  Mais  voyez  ci-deflus,  comment  par  la  preftatio» 
&  paiement  d'une  rente  ,  on  peut  s'afTujettir  à  la  faire  Se  continuer* 
quoique  le  créancier  &  celui  qui  la  réclame  ,  ne  juftifient  point  de 
titre  conftitutif  d'icelle. 

On  ne  peut  acquérir  tenement  que  par  dix  ans,  contre  les  hy- 
pothèques créées  avant  trente  ans  ;  mais  fi  on  a  acquis  le  tenement 
4e  ciaq  ans  ,  auparavant  que  les  trente  années  foient  rcrolues, 
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l'acquéreur  p?ut  s'aider  du    tenement  de  cinq  ans.   M.   de  Pàirei 
femble  cependant  fe  rendre  a  une   Confulcation  du  i  5  Mai  1713  » 
qui  décide  le  contraire. 

Art.    C  C  C  C  C. 

Le  Seigneur  d'une  maifon  fera  paye  &  préfère 
de  fon  louage  fur  les  biens  de  fon  louager  étant 
en  icelle  avant  tous  autres  créditeurs  d'iceiui  loua- 
ger  ,  'fi  depuis  fon  terme  pafle  il  n'a  pris  obliga- 
tion nouvelle  de  fon  louager  :  auquel  cas  il  au- 
roit  fait  de  fon  louage  une  dette  commune,  qui 
ne  feroit  plus  privilégiée  ,  finon  que  l'obligation 
nouvelle  par  lui  prife  fut  privilégiée ,  &  cit  per- 
mis audit  Seigneur  ou  locateur  de  la  maifon  re- 
tenir des  biens  meubles  de  ton  louager,  en  atten- 
dant jufticc  jufqu'à  la  raifon  de  fon  dû. 

Les  Articles    504  &  505  de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  répondent 
à  l'article    500  de  celle  du  Maine  ,  font  prcfque  fcmblables. 

Du  privilège  du  propriétaire  fur  les  meubles  ù  effets 
de  fon  locataire  &  fermier. 

SUIVANT  &  aux  termes  de  l'article  171  de  h  Coutume  de 
Paris,  les  propriétaires  des  maifons  des  villes  &  fai>xbourgs ,  & 
des  fermes  de  campagne,  ont  un  privilège  fur  les  meubles  &  fruits 
étant  dans  lefdites  maifons  &  fermes,  pour  raifort  <irs  loyers  &  fer- 
mages qui  leur  font  dus  ;  ils  peuvent  mime  fuivre  les  meubles  de 
teurs  locataires  ou  fermiers,  lcrfqu'ils  ont  été  furtivement  tranf- 
porrés. 

M.  le  Prevoft  de  la  Janès,  dans  fes  principes  de  la  Jurifprudence 
Françaife  ,  dit  que  le  privilège  du  maître  d'hôtel  ou  de  métairie  a 
deux  avantages  confidrraîles  fur  les  autres  créanciers. 

Le  premier,  que  le  Maître-d'hôtel  exerce  fon  priri'.ege  fur  leî 
effits  même  qui  n'apparit\iJroient  pas  à  fon  locataire,  lorfqu'ils 
exploitent  l'hôul  ou  métairie.  On  entend  par  effets  qui  exploitent 
rir.tr!  ceux  qui  y  font  mis  pour  l'ufage  de  la  maifon  &  de  celui 
^ui  l'habite  >  Si  noo  pv  ceux  qui  n'y  feroient  mis  qu'en  partant  &  en 

dépôt. 
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dépôt ,  comme  des  étoffes  qu'on  donne  à  un  tailleur  pour  en  faire 
des  habits. 

Le  fécond  avantage  des  Maîtres-d'hôtel  ,  eft  de  pouvoir  fuivre," 
en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  ,  les  biens  enlevés  de  leur  hôtel, 
&  d'en  évincer  les  tiers  détenteurs  :  avantage  qui  donne  à  leur  privi- 
lège le  caradere  de  l'hypothèque  ;  mais,  dit  M.  de  la  Janès,  ils  ne 
peuvent  ufer  de  ce  droit  de  fuite  que  pendant  huit  jours  ,  pour  les  mai- 
fbns  de  ville  -,  &  fix  femaines  pour  les  métairies ,  à  compter  du 
jour  que  le  meuble  a  été  enlevé  de  leur  hôtel. 

M.  de  la  Combe,  au  mot  Louage ,  nomb.  6",  dit  que  les  meu- 
bles du  fous  -  locataire  de  portion  de  la  maifon  ,  ou  du  fous- 
fermier  de  portion  de  la  ferme  ,  ne  font  affrétés  au  propriétaire 
que  jufqu'a  concurrence  du  prix  de  fon  bail  ou  fous-ferme.  Le  mê- 
me Auteur  ,  au  mot  Bail ,  feclion  g  ,  dit  que  la  maxime  eft  que  le 
propriétaire  ou  principal  locataire  a  privilège  fur  les  meubles  appor- 
tés dans  la  maifon  ,  pour  trois  termes  &  le  courant  feulement ,  quand 
il  n'y  a  bail  paire  devant  Notaire,  ou  reconnu  en  temps  non  fuf- 
peft  ,  ou  contrôlé  :  mais  quand  il  y  a  bail ,  il  a  privilège  pour  tous 
les  loyers  &  fermages  échus  &  à  échoir  pendant  le  cours  d'icelui  , 
en  affirmant  ;  cependant  les  frais  de  Juftice  &  funéraires  lui  font  pré- 
férés. 

Ce  privilège  du  propriétaire  a  lieu  ,  quand  même  les  meubles  au- 
raient été  faifis  par  un  créancier  du  locataire  ,  avant  d'être  tranfportés 
dans  la  maifon. 

Le  même  Auteur  dit  da»s  la  feft.  4,  que  le  propriétaire  a  de 
même  privilège  fur  les  meubles  de  fon  Fermier,  &  que,  par  Ar- 
rêt du  9  Février  1630  ,  rapporté  par  M.  Brodeau  fur  Louet ,  let. 
F.ch.  4  ,  le  propriétaire  d'une  ferme  aux  champs  a  été  préféré  à  un 
créancier  premier  faififTant  fur  les  grains  &  beftiaux,  même  fur  les 
meubles  trouvés  en  la  ferme. 

Les  dettes  qui  engendrent  un  privilège  fur  les  meubles  &  effets 
mobiliers,  dit  M.  Denifart ,  au  mot  Privilège ,  font  i°.  les  loyers 
des  maifons  &  des  fermes  des  champs  ;  le  propriétaire  doit  être  le 
premier  payé  fur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  qui  lui  appar- 
tiennent ;  &  le  principal  locataire  ou  le  fermier  a  le  même  droit  fur 
c«  qui  appartient  à  fes  fous-locataires  ou  fous- fermiers. 

Les  meubles  du  locataire,  dit  le  même  Auteur,  au  mot  Loyers  , 
font  affe&és  a  la  sûreté  des  lieux  qu'ils  garnirent,  &  le  propriétaire 
de  la  maifon  a  pour  fes  loyers  un  privilège  fupérieur  à  celui  qui  a- 
îendu  les  meubles ,  Si  à  qui  le  prix  en  eft  dû. 
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Ainfi ,  lorfque  les  meubles  du  locataire  font  vendus,  foit  âpre* 
fon  décès  ou  en  toute  autre  circonftance ,  foit  volontairement,  foie 
forcement,  le  propriétaire  de  la  m?ifon  p'.ut  invoquer  la  faveur  d: 
fon  privilège  ,  pour  fe  faire  payer  fur  le  prix  de  la  vente  pour  trot> 
termes  &  le  courant  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  bail.  Il  en  eft  de  inênt; 
lorfque  le  bail  eft  fous  (ignature  privée. 

Mais,  lorfqu'il  y  a  un  bail  authentique,  le  propriétaire  eft  pré- 
féré fur  le  prix  des  meubles  du  locataire,  pour  tous  les  loyer; 
qui  peuvent  échoir  pendant  1»  cours  entier  du  bail,  fauf  aux  par- 
ties intéreflees  à  faire  leur  profit ,  &  à  relouer  les  lieux  dont  les 
loyers  font   ainfi  acquittés. 

Le  Parlement  ju^e  aufli  ,  que  tous  tes  loyers  dûs  en  conféquence 
d'un  bail  parte  devatu  Notaire,  échus  cv  à  échoir  ,  font  privi- 
légiés fur  les   meubles  qui   ont  une  fois  garni  la  maifon. 

Il  a  mè:ne  été  jugé  par  Arrêt  du  6  Juin  1760,  que  le  pro- 
priétaire  qui  n'avoit  point  formé  oppofition  ,  pouvoit  néanmoins 
exercer  fon  privilège  fur  le  prix  provenu  de  la  vente  des  meubles 
encore  exiftant,  entre  les  mains  de  l'Huiflîer  inftrumentaire ,  non- 
feulement  pour  hs  loyers  échus  depuis  la  vente,  mais  encore  pour 
quelques  réparations  dont  le  locataire  étoit  tenu. 

Et  par  un  fécond  Arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties  fur  dé- 
libéré ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir,  la  Cour  a  jugé,  que 
ce  privilège  du  propriétaire,  étoit  même  préférable  à  tous  frais 
de  pourfuites  &  de  contribution. 

Le  privilège  du  propriétaire  eft  fi  favorable ,  qu'il  peut  empê- 
cher la  vente  des  meubles  de  fon  locataire  ,  s'ils  font  faiTis  par 
d'autres  créanciers ,  &  ceux-ci  ne  peuvent  vaincre  cet  obftacle  ,  qu'en 
fe  chargeant  &  donnant  même  caution  de  faire  vendre  les  meu- 
bles à  fi  haut  prix,  que  le  propriétaire  foit  payé  delà  totalité  des 
loyers  échus  &  à  échoir  pendant  le  tems  du  bail,  s'il  y  en  a  un  , 
&  feulement  de  trois  termes  &  du  courant,  s'il  n'y  a  point  de 
bail. 

.  Lorfque  le  locataire  enlevé  fes  meubles  ,  fans  avoir  payé  Ces 
l.ov.rs,  dit  enfin  M.  Denifart  ,  la  Coutume  de  Paris  accorde  au 
propriétaire  la  facilité  de  les  fuivre,  c'eft  à-dire,  de  ks  revendi- 
qu-r  ait  ils  font  trouvés  •.  ces  revendications  doivent  être  faites  en 
!  1  de  l'O  nnance  du  Ma^'lrat  ,  &  dans  un  tems  voifin  de 
l'enlèvement  ;  autrement  ,  &  lï  le  propriétaire  lailfoit  palier  un 
çcr-.'  1  te  '  Hjns  fe  plaindre,  fon  aftion  ne  pourroit  pas  nuire  à 
l'autre  propriétaire  dans. la  maifon  duquel  les  meubles  auieien*  «té 
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portés,   &  qui  auroit  acquis  auifi  un  privilège  fur  les  mêmes  meu- 
blés,   à  caufe  de  leur   octuparon. 

Voir  l'Annotateur  de  l'Inftùution  au  Droit  Français  ,  /.  3  ,  c. 
27  ,  p.  3. $6  &  fuir. 

Sous  !a  Coutume  du  Maine,  quand  un  fermier,  après  l'expira- 
tion de  Ton  bail ,  fort  du  lieu  où  il  étoit ,  le  propriétaire  de  la  ferme 
n'a  que  quarante  jours  après  fa  fortie  ,  pour  faite  failir  les  meubles 
&  effets  iu  fermier  qui  les  a  conduit  dans  un  autre  endroit,  c'eft 
l'ufage;  mai  fi  le  fermier  fort  avant  que  fon  bail  foit  fini  ,  pour 
lors  le  propriétaire  a  le  rems  de  trois  mois  pour  ks  revendiquer, 
&:  les  faire  faifir  :  il  a  de  même  trois  mois  pour  revendiquer  les 
beftiaux   vendus   par   fon  fermier,   pendant  le  bai!. 

M.  Pothier  rapporte  la  même  Jurifpiudence  en  fon  introduc- 
tion ,   au  titre  20  ,  des  arrêts  &  exécutions  ,  §    9  ,  n.   1  1  9. 

Parmi  les  privilège:,  le  plus  célèbre  eft  celui  des  feigneurs  de 
rentes  foncières,  d'hôtel,  de  métairie,  lequel  eft  limité  aux  effets 
qui  occupent  la  maifon  ou  la  métairie,  &  aux  fruits  qui  y  font  nés. 

Ci  privilège,  dit  ce  Jurifconfulte  ,  marche  avant  prefque  tous 
les  autres  privilèges  particuliers,  il  y  en  a  néanmoins  quelques-uns 
qui  marchent  avant  lui.  1°,  Savoir,  celui  dis  métiviers  fur  les 
grains  qu'ils  ont  méiivés.  2°.  Celui  des  moiffonneurs  ,  fur  ceux 
qu'ils  ont  moiiTonnés.  30.  Celui  des  valets  de  laccureur,  fur  les 
grains  de  la  dernière  récolte  ,  &  fur  ceux  qui  font  en  terre  pour 
les  fervices  par  eux  rendus  ,  &c. 

Celui  qui  a  fourni  lafemence,  a  auffi  un  privilège  particulier 
fur  la  récolte  qui  en  eft  provenue  ;  mais  il  n;  marche  qu'après 
celui  des  Seigneurs  de  métairie  ,  il  en.  eji  de  me'me  de  celui  qui  a. 
vendu  ou  pritè  des  bejîiaui  au  fermier  ,  qui  air*  vaul  fuivre  la. 
bonne  foi  de  l'acheteur. 

Sous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  on  acccrJe  fur  la 
récolte  un  privilège  aux  maréchaux  &  charrons  pour  les  ouvrages 
&  fournitures  de  l'année  ,  &  on  les  fait  marcher  même  avant  celui 
des  feigneurs  de  métairie. 

Le  privilège  du  propriétaire  a  lieu,  dit  M.  Bodreau,  non-feu- 
lement pour  la  ferme,  mais  aulfi  pour  l'avance  faite  en  argent  par 
le  propriétaire  a  fon  fermier  à  l'entrée  de  fon  bail ,  c'eft- a-dire  , 
pour  la  prifée. 

M.  du  Pineau  dit  ,  avec  rai  fon  ,  que  le  privilège  du  proprié- 
taire a  lieu,  même  contre  la  femme  qui  eft  antérieure  en  hypo- 
thèque pour  fa  dot ,  âc  le  remploi  de  fes  propres 
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Cet  article  dit,  que  s'il  y  anovation,  &  que  le  propriétaire  fe 
foit  contenté  d'une  obligation  pour  les  loyers  &  fermages  échus, 
alors  il  perd  fon  privilège,  c'eft  la  faute  du  feigneur  de  l'hôtel  & 
de  la  métairie  d'avoir  fuivi  la  foi  du  débiteur. 

Si  le  propriétaire  de  la  maifon  ou  4e  la  métairie  n'eft  pas  payé , 
il  n'a  que  la  voie  de  faifir  les  meubles  morts  &  vifs,  grains  & 
fruits  qui  fe  trouvent  chez  fon  fermier  &  locataire,  il  ne  peut  les 
retenir  autrement  ,  a  moins  que  le  locataire  ou  fermier  ne  les  lui 
vendit  en  diminution  de  ce  qu'il  lui  doit  ;  le  plus  sûr  eft  de  fai- 
fir,  &  de  faire  vendre  publiquement,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de 
dicufnon  avec   les  autres  créanciers  de  fon  fermier  &   locataire. 

Le  propriétaire  d'une  métairie,  n'eft  point  préféré  fur  les  grains 
&  fruits  excrus  fur  des  héritages  que  fon  fermier  fait  valoir  ,  ap- 
partenais à  d'autres  particuliers. 

Deux  propriétaires  ayant  loué  ou  affermé,  ont  même  privilège, 
&  il  n'y  a  point  de  répétition  contre  celui  qui  n'a  reçu  que  ce  qui 
lui   appartient. 

Vendeur  de  beftiaux  n'a  plus  de  privilège  après  fix  femaines  , 
le  propriétaire  de  la  ferme  eft  préféré. 

Le  valet  de  laboureur  a  privilège  pour  une  année  fur  les  m  j- 
bles  Si  fruits,  &  non  pour  les  années  antérieures,  c'eft  (a  faute 
d'avoir  fuivi  la  foi  du  fermier,  il  n'eft  privilégié  que  fur  les  fruits 
de  la  récolte; 

Le  propriétaire  eft  préféré  fur  la  récolte,  à  celui  qui  a  labouré 
&  enû-mencé,  c'étoit  au  fermier  a  labourer  lui-même,  ayant  bœufs 
&  charrue  pour  labourer,  &  on  n'a  pas  dû  lui  prêter  des  grains 
pnur  enftmencer  ,  dès  qu'il  en  récoltoit  futfifamment  fur  la  fer- 
me :  il  y  a  une  Sentence  de  la  SénéchaufTée   du  Mans  qui  l'a  ainfi 

jugé- 

Celui  qui  eft  eftropié  par  la  charrette  d'un  fermier,  eft  préféré 
au  propriétaire  de  la  ferme;  ainfi  jugé  en  la  SénéchaufTée  du  Mnns 
le  10  Mai  1692. 

Le  bail  qui  étoit  exécutoire  contre  le  fermier  qui  vient  a  dect— 
der  ,  ne  l'cft  pas  contre  (es  enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  demeurent 
en  Normandie. 

De  même  ,  le  bail  dans  laquelle  la  femme  n'eft  point  compri- 
fc  ,  qui  tioit  exécutoire  contre  fon  défunt  mari,  doit  ure  déclare 
hypothécaire  &  exécutoire  contre  fa  veuve  ,  tant  en  fa  qualité  de 
commune  ,  que  de  mere  Si  tutrice  naturelle  de  fes  enfans  mi- 
neurs, à  moins  qu'elle  ne  transfère  fou  domicile  fous  le  reflbrt  àm 
Parlement  de  Rouen. 
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L'hypothèque  du  bail  parte  devant  Notaire,  commence  de  la 
date  de  la  partation,  quoique  ledit  bail  ne  doive  commencer  que 
long-tems  après  ,  ce  qui  préjudicie  à  l'acquéreur  intermédiaire  qui 
peut    être  interrupté. 

La  tacite  reconduction  ne  pro.dvjit  point  d'hypothèque  ,  quoique 
le  premier  bail  fut  parte  devant  Notaire  ,  le  propriétaire  a  fimple- 
ruent  un   privilège  ,    mais   point  d'hypothèque. 

Lorfque  le  bail  expire,  foit  pour  les  maifons  de  ville,  foir 
pour  les  fermes  de  campagne,  il  n'eu  befoin  de  congé,  ni  d'aver- 
tirtement. 

Lorfque  le  bail  eft  fini ,  le  fermier  eft  a  terme  tous  les  ans , 
quoique  la  terre  foit  partagée  en  différentes  foies  &  cotaifons,  Se 
un  avertirtement  verbal  ou  par  écrit,  qui  précède  de  trois  mois, 
fujfit  pour  déloger  le  fermier. 

Suivant  un  règlement  du  Siège  de  la  Barre  Ducale  de  Mayen- 
ne, du  25  Novembre  1776,  les  propriétaires,  fermiers  ou  lo- 
cataires qui  veulent  faire  interrompre  la  tacite  reconduction  ,  font 
renus  de  faire  fignifier  le  congé  fix  mois  avant  la  fin  de  l'année , 
pour  les  métairies  ,  doferies ,  pièces  volantes  &  maifons  de  campa*- 
gne  ,  d'en  faire  de  même  pour  les  maifons  de  ville  ,  dont  le  loyer 
excède  100  liv. ,  &  d'avertir  trois  mois  avant  la  fin  de  l'année 
pour  celles  au  deflbus  de  100    liv. 

Un  fermier,  quoique  exempt  de  montrée  &  vifite,  eft  tenu  des 
dégradations  Si  malverfatiops  qu'il  auroit  commifes  ,  d'autant  plus 
qu'il  devoit  agir  en  bon  père  de  famille  ;  &  'a  la  fin  des  tacites 
reconductions ,  quelques  longues  qu'elles  aient  été  ,  l'on  fe  confor- 
me  à  la  première  vifite. 

Et  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  raontrie ,  les  chofes  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  rendues  en  bon  état ,  a  moins  que  le  locataire 
&  le  fermier  ne  prouvent  qu'ils  rendent  le  tout  au  même  &  fem- 
blable  état  .qu'il  leur  avoit  été  donné  :  mais  c' eft  à  eux  a  faire  cette 
preuve. 

La  prifée  n'appartient  point  au  vendeur  ,  même  lorfqu'il  a  pouillé 
l'acheteur  en  tous  fes  droits  refeindans  &.  refeifoires  ,  parce  que 
ces  droits  ne  comprennent  que  les  droits  immobiliers  ,  &  non  la 
prifée  &  les  fermages  qui  ne  font  pas   cédés. 

Bail  partiaire  &  a  moitié ,  ne  peut  être  cédé  fans  le  consente- 
ment du  propriétaire  ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  pas  défen- 
fîS  de  le  faire,  quia  tfl  elecla  indufiria  coloni  ;  mais  bail  a  toute 
ferme  peut  être  rétrocédé  a  un  tiers  par  le  fermier  ',  fi  mieux  n'av, 
e»e  le  propriétaire  reprendre  fa  ferme.  Ç  g   J 
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Une  ceffion  générale  de  droits  &  sciions  ,  ne  comprend  les  ref- 
cinians  c\!  rcfci:o>res  ,  &  l'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action  d'in- 
demnité contre  le  fermier  pour  dégradations  antérieures  a  la  ver»- 
je,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  cédé  exprelTément  le»  actions  refcin- 
daiues  &;  refctfoires  ;  M.  Varicourt ,  au  mot  vente,  en  cite  un  Ar- 
rêt de    1  76"'. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice,  à  moins  que  ce  ne  foit  un  réftgna- 
taire  ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  bail  de  (on  devancier,  &  la 
faculté  de  ne  point  exécuter  le  bail  ,  jft  aufîibienen  faveur  du  fer- 
mier que  du  titulaire. 

Lorfqu'il  y  a  un  bail  paile  devant  Notaire  ,  ou  fous  feing  pri- 
vé ,  qui  ait  uns  date  certaine,  les  loyers  des  maifons  &  des  fer- 
mages, peu.  eut  é;re  demandés  pendant  cinq  ans;  iruis  s'il  n'y  a 
point  de  bail  ,  les  loyers  &  fermages  font  préfurnés  payés  ,  après 
que  le  locataire  &  le  fermier  font  fortis  publiquement  des  maifons 
&  fermes  ,  fans  réclamation  du  propriétaire. 

L'acl.on  pour  demander  les  fermages,  lorfqu'il  y  a  un  bail, 
ne  fe  preferit  point  par  le  laps  de  cinq  ans  en  Normandie  :  voir 
l'article   137  du   règlement,    appelle  les  pla  ités. 

Le  propriétaire  eft  en  droit  de  faire  fjifir  les  grains  &  meubles 
de  fon  fermier,  pour  la  f.rme  qui  échoira  au  terme  p'ochain  ,  quoi- 
qu'il ne  doive  rien  du  palîé ,  c'tft  es  qu'on  appelle  une  faifiecon- 
fervatoire  ;  mais  fi  le  fermier  paie  la  ferme  courante  au  jour  du. 
terme  échu,  le  propriétaire  ne  peut  fe  faire  rembourfer  des  frais 
de  faille. 

Le  propriétaire  peut  faire  faifir  jufqu'au  lit  de  fon  fermier  , 
mais  les  créanciers  dj  propriétaire  ne  peuvent  faire  faifir  le  lit  du 
fermer,  ni  les  beftiaux   fervai.s  au  labourage. 

J' .  fti.ne,  ave.  M.  Cottereau  ,  d?  la  contrainte  par  corps,  que 
le  propriétaire  qui  a  id't  llipulir  la  contrainre  dans  un  bail  parde- 
va.u  Notaire  ,  p-.ut  faire  tmprifonner  fmi  fermier,  faute  de  paie- 
m.nt,  en  vertu  dudir  bail  ,  après  un  commandement  préalable;  ce- 
pfciiJait,  AI.  de  Faïence  rapporte  une  lettre  de  M.  le  Procureur 
Gtnérii,  •'  rir  au  barT]i  de  Booneftable ,  le  7  Octobre  1716, 
qui  piçôii   en       -  nuance  du  Juije. 

Un  fermier  qui  n'  écutc  rrint  les  claufts  du  bail  ,  qui  n'habire 
point  en  perfoune  fur  le  lieu,  cv  qui  vend  les  engrais,  peut  être 
e>pulfe  p.>r  !e  propri  tatre  ;  ainfi  ju«é  par  Scr.ttncc  du  Bailliage 
v.  il  de  IL  niniont  le- Vicomte,  le  io  Octobre  1161  .  canne 
4VrrÇ  riouifier, 
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tes  fumiers  &  engrais  doivent  reftsr  fur  le  lieu  ,  a  moins 
qu'il  «'en  foit  convenu  aurrement  entre  le  bailleur  &  le  preneur. 
Un  fermier  ou  locataire  peuvent  empêcher  que  le  propriétaire 
déniotiîTe  dzs  bâtimens  qui  leur  font  nécefiaires ,  s'il  le  rail-,  il  eft 
tenu  de  les  indemnifer  :  de  même  ils  peuvent  le  forcer  de  réédifier 
partie  des  bâtimens  tombés  par  vétufié  ,  ou  qui  menacent  ruine  , 
qui  leur  font  loués  &  affermés. 

Promeuve  de  pafler  bail  &  d'affermer  dîmes,  n'eft  obligatoire, 
n'y  ayant  rien  d'écrit;  conventions  verbales  de  parler  bail  ,  ne  font 
obligatoires,  ni  pour  le  maître,  ni  pour  le  fermier,  lorfque  le 
fermier  eft  entré  en  jouiiTance,  cV  qu'il  a  commencé  la  première 
année,  le  fermier  peut  aufïï  refufer  d'accéder^, audit  bail,  &  ne 
jouir  que  la  première  année. 

Un  propriétaire  eft  non  recevable  à  demander  à  la  fin  du  bail , 
que  le  fermier  lui  tienne  compte  du  prix  du  foin  &  de  l'avoine 
pour  fon  cheval  ,  que  le  fermier  étoil  obligé  de  fournir  ;  il  en  eft 
de  même  du  lait,  &  des  autres  provifions  qui  dévoient  être  four- 
nies par  le  fermier  au  propriétaire  allant  fur  les  lieux,  &  pour 
les  charrois  dont  le  fermier  étoit  tenu  chaque  année  :  ce  font  des 
çfpeces  de  corvées,  qui  n'arréragent  point,  &  oui  font  cenfées  re- 
mifes  ,  dès  qu'elles  n'ont  point  été  exigées  par  le  propriétaire. 

Bail  qui  doit  être  réfolu  par  la  mort  de  la  mère  du  bailleur, 
ne  l'eft  pas  par  la  démiffion  qu'elle  fait  de  fes  biens. 

De  même,  lorfqu'un  père  fait  une  démiffion  de  fes  biens  afon  fils,  le 
filsn'eft  pas  fondé,  fous  prétexte  que  le  père  a  donné  a  très-grand 
marché  fes  biens  en  ferme  générale  ,  à  faire  réfoudre  le  bail  du  fer- 
mier général,  même  en  lui  offrant  une  indemnité  d'un  cinquième 
ou  autrement;  parce  qu'en  l'un  &  l'autre  cas,  les  enfans  font  au 
lieu  &  place  &%  leurs  père  &  mère  tenus  de  leurs  faits  ,  &  par- 
conféquent  ils  ne  peuvent  pas  plus  expulfer  les  fermiers ,  que  l'au- 
roient  pu  faire  leurs  père  cV  mère. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  peut  donner  congé  à  fen  locatai- 
re, dès  qu'elfe  lui  devient  nécellaire  pour  fon  habitation  perfon- 
nelle  ,  &  il  n'eft  tenu  qu'au  tranfport  des  meubles  du  locataire  , 
fans  être  tenu  de  payer  aucun  dédommagement  ;  car,  comme  le 
propriétaire  ne  loue  fa  maifon  ,  que  parce  qu'elle  ne  lui  eft  pai 
néceflaire  pour  le  moment  ,  c'tft  une  condition  tacite  ;  que  s'il 
vient  a  en  avoir  befein  par  la  fuite  pour  lui-même  ,  le  locataire 
fera  tenu  de  la  lui  remettre,  quoiqu'il  y  ait  un  bail;  exptlli  na.'i. 
jottjl  nifi  propriis  ufibus  eam  ejfc  ncceJJ'ariam  probavmt, 
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Mais  fi  la  loi  JEde,  qui  eft  reçue  en  France,  donne  ce  privi- 
lège au  propriétaire,  elle  ne  lui  ôte  pas  la  liberté  d'y  renoncer; 
ainfi ,  celui  qui  a  renonce  au  privilège  de  propriétaire  ,  ne  peut  par 
la  fuite  expulfer  le  locataire  ,  quoiqu'il  ait  befoin  de  la  maifon 
pour   fon  propre  ufage. 

La  loi  JEde  n'a  point  lieu  pour  un  domaine  &  une  métairie, 
compofés  de  terres  ,  taillis  ,  prés  ,  pâtures  ,  &c.  Le  propriétaire 
qui  les  a  affermés  ,  ou  celui  qui  les  a  acquis  de  lui  ,  ne  peuvent 
évincer  le  fermier ,  fous  prétexte  qu'ils  veulent  faire  valoir  par 
leurs  mains  ,  pas  même  en  offrant  un   dédommagement. 

Mais  l'acquéreur  qui  n'a  point  acquis  à  la  charge  du  bail ,  peut 
expulfer  le  fermier  en  vertu  de  la  loi  tmptorem  ,  en  lui  payant  un 
dédommagement  ,  toutefois  il  doit  attendre  pour  donner  congé 
que  l'an  du  retrait  lignager  foit  pafTé  ,  parce  qu'avant  l'expiration 
de  cette  année  ,  l'acquéreur  ne  peut  Ce  dire  propriétaire  incommu- 
table  /  ainfi  jugé  par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  du  Mans  ,  du  9 
Avril  1772  ;  &  fi  l'acheteur  a  acquis  par  contrat  ,  non  fujet  a  re- 
trait,  il  ne  peut  a^ir  d'un  moment  a  l'autre,  pour  expulfer  le  fer- 
mier, quoiqu'il  offre  de  l'indemnifer ,  il  doit  y  avoir  au  moins  fix 
mois  d'intervalle  entre  1.  congé  &  la  fortie  du  fermier. 

Celui  qui  en  acquérant  une  maifoa  eft  chargé  d'entretenir  le  bail , 
eu  de  s'en  accommoder  avec  le  locataire,  s'il  l'expulfe ,  ne  doit 
que  le  déplacement  des  meubles  ,  lorfque  le  vendeur  n'a  pas  re- 
noncé au  droit  de  propriétaire;  mais  cet  acquéreur,  en  outre  le 
déplacement  des  meubles,  doit  le  defintérelTement  de  cinq  années, 
une  ,  fi  le  vendeur  a  renoncé  au  droit  de  propriétaire  en  partait 
le  bail  :  parce  qu'en  ce  cas  ,  l'acheteur  n'ayant  pas  plus  de  droit 
que  fon  vendeur,  ne  peut  fe  fervir  de  la  loi  JEde,  mais  feule- 
ment de  la  loi  emptorem. 

C'eft  à  dire,  que  l'acquéreur  fubftitué  au  propriétaire  vendeur, 
ne  peut  déloger  le  locataire  ,  pour  placer  un  étranger  dans  la  mai- 
ion  ,    fans  le  dédommagement  de   cinq  années,  une. 

Le  principal  locataire  qui  a  fous  baillé  tout  ou  partie  de  la 
maifon,  ne  peut  dans  la  fuite  expulfer  le  fous-locataire,  pour  ha- 
biter en  perfonne  la  totalité  de  la  maifon,  parce  qu'il  n'y  a  que 
le  propriétaire  qui  puifTe  ufer  de  ce  droit  :  fi  on  l'a  étendu  à  la 
mère  tutrice,  naturelle  de  Ces  enfans ,  pour  les  maifons  qui  leur 
appartiennent  ,  &  au  mari,  pour  celles  dont  la  femme  a  la  pro- 
priété ,  c'eft  parce  que  la  mère  &  tutrice  ,  h.tbiunt  ivec  fes  en- 
fans  ,  &  la  femme  avec  fon  mari ,  ce  font  eftcdivcincnt  les  pro- 
priétaires qui  vont  loger  dans  leurs   maifons* 
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Sous  la  Coutume  de  Normandie ,  ainfi  que  fous  celle  du  Maine 
&  d'Anjou  ,  celui  qui  a  affermé  une  métairie  ,  ne  peut  expulfer  le 
fermier,  pour  faire  valoir  par  fes  mains,  quoiqu'il  lui  offre  un 
dédommagement. 

Mais  fous  cette  première  Coutume,  le  propriétaire  qui  a  loué 
une  maifon  ,  &  qui  veut  l'occuper  en  perfonne,  n'en  eft  pas  quitte  , 
en  ufant  du  privilège  de  la  loi  J£de  ,  pour  les  frais  du  tranfport 
des  meubles,  il  eft  obligé  de  payer  un  dédommagement  ,  qui  eft  de 
trois  années  ,  une  ;  &  celui  qui  a  obligé  la  maifon  fituée  en  Nor- 
mandie ,  par  lui  louée  a  l'entretenement  du  bail  par  hypothèque 
fpéciale  ,  ne  peut  ufer  dç  la  loi  JEde  ,  &  déloger  le  locataire,  en 
lui  offrant  même  un  dédommagement. 

L'acquéreur  du  fonds  n'eft  point  obligé  de  conferver  le  bail  du 
locataire  ou  fermier,  s'il  n'a  acquis  à  cette  condition;  mais  s'il  eft 
prouvé  par  quelque  convention  que  l'acquéreur  fe  foit  oblige  de 
conferver  le  bail ,  alors  le  locataire  ou  fermier  ne  peuvent  être 
expulfés  ,  même  en  les  dédommageant. 

Quand  il  y  a  lieu  fous  les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  au 
dédommagement  du  fermier  Colocataire,  pour  l'inexécution  de  leur 
bail  ,  l'ufage  eft  de  fixer  &  régler  le  défintérefTement,  à  raifon  de 
cinq  années,  nne ,  de  la  ferme  ou  de  la  location;  cependant,  re- 
lativement au  fermier,  ce  dédommagement  peut  dépendre  des  cir- 
conftances  du  fait,  &  des  exceptions  que  le  fermier  expulfé  peut 
alléguer,  foit  par  rapport  aux  avances  &  débourfés  qu'il  peut  avoir 
faits  pour  le  tranfport  de  fes  meubles,  pour  fe  monter  de  beftiaux, 
pour  les  engrais  qu'il  peut  avoir  achetés  ,  pour  les  préparatifs  qu'il 
peut  avoit  faits  ,  pour  la  coupe  des  bois  qui  étoient  dans  le  cas 
d'être  coupés  les  premières  années ,  &  qu'il  a  attendu  a  couper  k 
la  fin  de  fon  bail. 

Les  dommages  &  intérêts  dûs  au  fermier,  foit  parle  vendeur, 
foit  par  l'aCquéreur  qui  s'eft  chargé  de  l'en  acquitter  ,  à  Tours , 
font  du  tiers  de  ce  que  le  fermier  devroit  payer ,  fi  le  bail  avoit 
fon  exécution.  Le  Siège  de  Chinon  a  cependant  donné  un  afte  de 
notoriété  le  i  2  Juin  ijji  ,  par  lequel  il  attefte  n'être  dans  l'u- 
fage que  d'accorder  un  cinquième. 

Ces  indemnités  font  confédérées,  eu  égard  aux  fous  -  baux ,  fi 
le  prix  en  eft  plus  confidérablc  que  ta  ferme  principale  ,  lorfqu'il 
a  été  permis  au  fermier,  preneur  des  fonds  de  fous-  bailler j  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  Siège  de  Tours,   le   22  Mai  1776". 
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Art.  CCCCCI. 
vSi  detteurs  font  furieux,  infenfés ,  mineurs  ou 
abfens,  Jufîicc,  à  la  requête  des  créditeurs  ,  doit 
appeller  la  femme,  fi  femme  y  a ,  &  des  plus  pro- 
ches parens  defdits  furieux,  mineurs  ou  infenfés, 
&  leur  donner  curateur.  Et  anfîi' donner  curateur 
aux  biens  vacans  defdits  abfens,  auxquels  fera  li- 
gnifié la  requête  defdits  créditeurs,  &  autres  ex- 
ploits de  Juftice.  Et  feront  tenus  iceux  curateur; 
eux  informer  des  défenfes  contre  lefdites  requê- 
tes. Et  s'ils  n'en  trouvent  aucune,  &  n'en  peuven: 
informer,  peuvent  fouffrir  condamnation,  &  faire 
ou  foufFrir  être  fait  le  paiement  de  la  dette  en 
baillant  caution  par  celui  qui  prétend  ladite  dette, 
fi  le  Juge  voit  que  faire  fe  doive  ;  mais  fi  lefdits 
detteurs  viennent  après  ce  ,  &  ils  montrent  quit- 
tance ou  fatisfaâtion  ,  lefdits  créditeurs  feront  con- 
traints par  la  juftice  ordinaire  fans  autre  provifion 
à  reftituer ,  ce  qu'ils  en  auront  reçu  avec  les  dom- 
mages &  intérêts. 

l'Article  505  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  à  peu  près  femblable. 

Si  les  débiteurs  font  furieux  ,  infenfés ,  mineurs  ou 
abfens ,  &  qu'ils  n'aient  ni  tuteurs  ni  curateurs  ,  le 
créancier  ne  peut  faire  aucune  procédure  contre  eux 
pnw  fe  procurer  ce  qui  lui  eft  du  ,  ni  fafr  valable- 
ment leurs  meubles  &  immeubles ,  auparavant  qu'il  leur 
ait  été  nommé  un.  curateur  en  Juftice, 

Les  créanciers  doivent  également  faire  leurs  pourfui- 
tts  contre  le  car  iteur ,  à  la  fucceftion  vacante  &  aban- 
donnée ,  pour  fe  faire  payer  de  ce  qui  leur  eft  dû. 
par  leur  débiteur. 

JL  OUS  les  Auteurs  s'accordent  a  dire,  que  pour  rendit  vaj*- 
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fale  une  faf'er exécution  de  meubles,  ou  une  faifie  re'elle  d'immeu- 
bles ,  il  ne  fuffir  pas  qu'elle  ait  été  faite  fur  le  propriétaire  ,  il 
faut  encore  que  le  faifi  foit  par:ie  capable  de  comparaître  enjuf- 
tice,  pour  oppo'cr  &  faire  valoir  les  moyens  de  défcnfes  qu'il  peut 
avoir.  Ainfi  ,  quand  les  débiteurs  font  miDtiirs  ,  furieux,  infenfés 
ou  abfens  ,  &  qu'ils,  n'ont  ni  tuteurs  naturels,  ni  datifs,  ni  cura- 
teurs, le  créancier  doit,  auparavant  d'agir  ,  leur  en  faire  nommer 
en  juflice,  leurs  parens  appelles  ;  ce  font  des  frais  que  le  créancier 
efx  obligé  d'avancer,  &  dont  il  eft  rempli  en  priviltge,  comme, 
ayant  fait. le   bien  de  la  chofe 

Il  eft  fans  difficulté  ,  aux  termes  de  cet  article,  que  la  femme 
du  mineur,  du  furieux,  de  l'infenfé ,  de  l'abfent ,  peut  être  en  ce 
cas  nommée  curatrice  a  fon  mari  ,  toutefois  fi  elle  fe  trouve  avoir 
fes  intérêts  perfbnnels,  à  dffeuter  vis-a-vis  des  créanciers  ,  il  eft 
m'cerTairc  qu'il   foit  nommé  un  autre  curateur. 

Le  mineur  ,  quoique  émancipé  même  par  mariage  ,  dit  M.  Po- 
thier  en  fon  introduction,  au  titre  21  des  criées,  $  3,  n.  tj, 
ne  pouvant  efter  en  jugement ,  fans  curateur  aux  caufes,  dans  ce 
qui  tend  a  l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  la  faifie  réelle  ne  feroit 
p2s  valablement  faite  fur  lui  feul,  il  faut  faifir  fur  lui  Se  fur  fou 
curateur. 

Par  la  même  raifon  ,  dit  ce  Jurifconfulte ,  les  biens  propres 
d'une  femme  fous  puifîance  de  mari  ,  doivent  être  faifis  fur  fon 
mari  &  fur  elle  :  la  faifie  ne  feroit  pas  valablement  faite  fur  elle 
feule  ,  ni  fur  fon  mari  feul. 

Quand  une  fucceffion  eft  vacante  ,  foit  faute  d'héritiers  ,  foit 
parce  que  ceux  que  la  loi  appelloit,  ont  renoncé,  dit  M.  Denifart 
au  mot  curateur,  ceux  qui  ont  des  droits  a  exercer  contre  cette, 
fucceffion  ,  comme  par  exemple ,  des  créanciers  y  font  créer  un 
curateur,  qu'on  nomme  curateur  a  la  fucceffion  vacante,  &  en 
quelques   endroits  ,  curateur  aux   biens  vacans. 

Ces  curateurs  aux  fucceflions  vacantes  ,  ne  fe  nomment  point 
comme  les  autres,  fur  l'avis  des  parens  &  amis,  affen  blés  en 
l'hôtel  du  Juge  ,  pour  cette  efpece  de  curatelle,  il  fuffit  que  la  per- 
fonne  qui  a  des  droits  a  exercer  contre  la  fucceffion  vacante  ,  pre- 
fente  fa  requête  au  Juge,  lui  expofe  la  vacance,  &  deniandi  qu'il 
foit  nommé  un  curateur  pour  la  gérer  ;  la  nomination  fe  fait  fur 
cette  requête  ,  du  confentement  du  Procureur  du  Roi  ,  fi  c'eft  un 
Juge  royal  j  ou  du  Procureur  fifcal,  fi  c'eft  une  Juftice  ftigiicu- 
fèak. 


47^  Quinzième  Partie. 

Le  curateur  aux  fucceflîons  vacantes  ,  doit  enadminiftrer  les  biens 
en  bon  père  de  famille  ,  it  eft  fondé  à  vendre  les  meubles  ,  mais 
il  ne  le  peut  que  judiciairement ,  ce  curateur  repréfente  en  tout  la 
fucceffion  &  le  défunt  :  c'eft  contre  lui  que  toutes  les  aftions  doi- 
vent être  dirigées  ,  &  tous  les  frais  qu'il  fait  en  fa  qualité  ,  font 
payés  par  préférence  aux   créanciers,  même  les  plus   privilégiés. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  curatelle  qu'on  défère  de  la  même 
manière  ,  que  celle  aux  fucceflîons  vacantes  :  c'eft  lorfque  les  biens 
acquis  font  abandonnés  par  l'acquéreur  ,  qui  déclare  au  greffe  les 
delaifler  ,  à  caufe  des  hypothèques  dont  ils  font  chargés  ;  dans  ce 
cas  ,  les  Juges  nomment  fur  une  fimple  requête  un  curateur  pour 
gérer  les  biens  déguerpis  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  curateur  au  dé- 
guerpiflement. 

Ce  curateur  doit  veiller  à  l'adminiftration  des  biens  abandon- 
nes, en  faire  les  baux,  &  défendre  aux  demandes  hypothécaires, 
dont  ces  biens  font  l'objet  ;  c'eft  fur  lui  que  s'en  pourfuit  la  vente 
par  décret. 

Quand  un  homme  décède,  dit  M.  de  Héricourt  au  lieu  cité, 
t.  4 ,  n.  4  ,  fans  qu'il  ait  de  parens  qui  veuillent  accepter  fa  fuc- 
cefiïon ,  les  créanciers  font  créer  en  juftice  un  curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante;  ils  font  déclarer  les  titres  de  leurs  créances  exécu- 
toires contre  ce  curateur  ,  3i  ils  font  faifu'  réellement  fur  lui  le  bien 
in  défunt. 

Il  a  même  été  jugé  par  deux  Arrêts  des  a8  Mars  1702,  cV 
21  Janvier  1705,  qu'après  la  renonciation  des  héritiers  apparens , 
la  création  du  curateur  eft  bonne,  &  qu'un  autre  héritier  ,  inconnu 
jufqu'alors,  ne  peut  attaquer  cette  procédure  par  la  voie  d'oppo- 
iîtion. 

Quoiqu'un  débiteur,  dit  M.  Pothier  à  l'endroit  cité,  n.  1 4.  r 
^ui  a  fait  un  abandon  de  fes  biens  à  fes  créanciers  ,  en  demeure 
toujours  le  vrai  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  que  fes  créanciers  lésaient 
vendus ,  néanmoins  les  créanciers  ne  peuvent  faifir  réellement  fur 
lui  les  biens  qu'il  a  abandonnés  .-  on  ne  doit  pas  avoir  recours  à  la 
faille  réelle,  pour  le  dépouiller  d'un*  jouiffance  dont  il  s'eft  vo- 
lontairement démis  en  leur  faveur;  c'eft  pourquoi  fi  les  créanciers 
veulent  les  faifir  réellement ,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  fur  un  cura- 
teur, qu'ils  doivent  en  ce  cas  faire  créer  aux  biens  dclaifTcs  :  niait 
il  eft  d'ufage  alors  ,  qu'ils  nomment  des  directeurs  ou  fyndics, 
|jour  vendre  de  gré  a  gré   les   biens  délaiffés. 

XI  »ft  fans  difficulté,    que    fi  le  créancier  pourfuit   le  paiement 
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«î'une  dette  qui  foit  acquittée,  &  que  celui  qui  en  eft  libéré  vienne 
à  en  juftifier  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  non- feulement  il  eft 
fondé  à  répéter  le  principal  exigé  une  féconde  fois  ,  &  les  frais- 
qui  lui  ont  été  occafionnés  ,  même  à  conclure  a  des  dommages  & 
intérêts,  s'il  eft  reconnu  qu'il  y  ait  de  la  vexation  &  de  la  mau- 
vaise foi. 

Art.    CCCCCII. 

Si  le  mari  s'oblige  tout  feul  en  aucune  fomme, 
&  fa  femme  fe  meurt, 'le  créditeur  fe  prendra 
pour  le  tout  audit  mari ,  ou  à  fes  héritiers  fi  bon 
luifemble,:  combien  que  les  héritiers  delà  fem- 
me, s'il  y  a  eu  communauté  entr'elle  &  fon  ma- 
ri ,  y  font  tenus  en  la  moitié ,  mais  ledit  mari  & 
fes  héritiers  auront  bien  lefdits  héritiers  d'elle  à 
garans.  Et  fi  ladite  femme  furvit  fondit  marr, 
les  héritiers  de  fondit  mari  la  pourront  avoir  a 
garant  ,  ou  s'en  pourra  ledit  créditeur  adreffec 
contr'elle,  ou  fes  héritiers  pour  moitié  par  fïm- 
ple  action. 

L'Article  507  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  prefque  femblable. 

Des  dettes  faites  par  le  mari.  Quand  &  comment 
la  femme  &  fes  héritiers  font  chargés  de  les  acquit- 
ter? 

Cet  Article    conforme    à    l'Article  221  de  la  Coutume  de  Paris, 
renferme  le  Droit  Commun  de  la   France. 

O  T  le  mari  a  contracté  feul  des  dettes  pendant  la  communauté  , 
il  eft  hors  de  doute  que  la  femme  ou  fes  héritiers  qui  l'acceptent, 
font  tenus  ,  quoiqu'elle  n'y  ait  point  parlé,  de  la  moitié  de  cas 
dettes  ;  cependant  ils  ne  peuvent  être  forcés  de  payer  ,  auparavant 
que  les  créanciers  aient  fait  déclarer  les  titres  exécutoires  contre 
eux  ;  mais  (i  les  créanciers  prennent  le  parti  d'actionnçr  le  mari 
feul  ou  fes  héritiers  ,  contre  qui  ils  auront  fait  déclarer  leurs  ti- 
tres exécutoires,  en  ce  cas,  les  héritiers  du  mari,  ainfi  attaqués 
pour  payer  la  totalité  de  la  dette ,  n'auront  qu'un  recours  en  ia- 
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demnité,  contre  la  femme  ou  contre  fes  héritiers,  pour  être  rem- 
bourfés  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auront  payé. 

Si  les  créanciers  agiffent  au  contraire  directement  conrre  la 
veuve  ou  Tes  héritiers  ,  après  avoir  fait  déclarer  les  titres  exécu- 
toires contre  eux  ,  fi  la  veuve  ou  héritiers  ne  mettent  en  caufe  le 
mari  ou  fes  héritiers,  ils  feront  condamnés  de  payer  la  tota'.:té 
de  la  dette  ,   fauf  leur  recours  contre  le  mari  ou  fes  héritiers. 

La  femme,  dit  M.  Pothier  en  fa  Coutume  d'Orléans  i  intro- 
duction au  titre  10  de  la  communauté,  c.  7  ,  h.  138,  efl  tenue 
folidairement  envers  les  créanciers  ,  des  dettes  de  la.  communauté 
qui  procèdent  de  fon  chef,  c'eft  à-dire  ,  de  celles  qu'elle  a  con- 
tractées elle-même  avant  le  mariage,  &  de  celles  qui  pro^edert  des 
fucceîTions  qui  lui  fout  échues,  elle  eft  aufii  tenue  folidairement 
de  celles  contractées  par  fon  mari,  lurfqu'elle  s'y  eft  obligée /"j- 
lidairem?nt  avec  lui;  fi  elle  s'y  eft  obligée  fans  qu'on  ait  exprimé1 
la  fol i dite ,  elle  n'en  eft  tenue,  même  vis-à-vis  le  créancier,  que 
pour  moitié  :  &  fon  intervention  à  cette  dette  n'a  d'autre  effet,  finon 
qu'elle  ne  peut  fe  décharger  de  la  moitié  dont  elle  eft  tenue,  en 
renonçant  à  la  communauté. 

A  l'égard  des  dettes  auxquelles  elle  n'a  pas  parlé  ,  elle  n'en  eft 
'  tenue  perfonncllement  ,  comme  commune,  que  pour  moitié  vis-à- 
vis  du  créancier  ,  &  même  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  amendé  de  la  communauté;  mais  elle  peut  en  être  tente 
hypothécairement  pour  le  total,  fi  ces  dettes  font  hypothécaires  , 
&  fi  elle  eft  détentrice  des   conquêts  qui  y   font  hypothéqués. 

Celui  des  conjoints,  continue  M.  Pothier,  qui  a  été  obligé  de 
payer  pour  le  total  une  dette  de  la  communauté,  a  fon  recours 
contre  l'autre,  pour  la  part  dont  il  en  doit  êcre  tenu  :  art.  189  J'Orl. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  le  mari  &  la  fonimc  ,  qu"  le 
mari  n'a  pour  ce  recours  d'autre  hypothèque  fur  les  biens  propres 
de  la  femme  ,  que  elle  du  créancier  qu'il  a  payé  ,  lorfqu'il  a  eu 
la  prka.uion  de  fe  faire  fubroger  en  fes  droits  ,  il  n'en  a  poinr. 
tx  prjrr/â  ptrfond  :  au  lieu  que  la  femme  a  ti  proprtâ  ptrjbnât 
une  hv^ot'icque  pour  ce  recours  ,  fur  tous  les  biens  de  fon  mari, 
du  jo.ir  de  fon  contrat  de  mariage.;  ou  s'il  n'y  en  a  point,  du 
jour  de  la  célébration  :  voyez  les  Arrêts  cités  par  M.  le  Brun, 
/.' 3\  c,    z  .  f.    j.,    d.  r>  ,  n.  7. 

Con-ne  il  n'étoit  pas  jufte,  dit  M.  le  Prévôt  de  la  Janès,  dans 
(es  Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  f.  2.  ,  t.  5  ,  _/.  4  , 
n'  j6o  «  <l«e  1*  l'caiin;  le   trouve   engagée  malgré    «lie  dans  une 
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tommunauté,  au  gouvernement  de  laquelle  elle  n'avoit  eu  aucune; 
part  ,  &  dont  fon  mari  avoir  été  feul  le  maître  ,  on  lui  accorde 
deux  privilèges;  l'un,  de  pouvoir  renoncer  a  la  communauté,  en 
abandonnant  la  part  qu'elle  y  avoir,  pour  s'affranchir  des  dettes  j 
l'autre,  en  l'acceptant  de  n'être  même  tenue  de  fa  moitié  des  det- 
ïcs,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  amende  dans  l'aftif  de 
la  communauté  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  font  tenus  du  furplus. 

Mais  pour  que  la  femme  puifTe  exercer  ce  privilège  ,  il  faut 
qu'elle  ait  fait  faire  inventaire  après  la  mort  de  fon  mari,  &  qu'elle 
l 'ait  rien  recelé  ni  fouftrait  :  voir  les  Arrêts  célèbres  de  M.  Poe* 
t  uet ,  /.  8 ,  c.  6  ,  p.  1316. 

Elle  ne  peut  pas  ufer  de  ce  privilège  contre  les  créanciers,  com- 
me il  vient  d'être  dit,  pour  les  dettes  qu'elle  a  elle-même  cort- 
iraclées  ,  &  auxquelles  elle  a  parlé;  mais  dans  ce  cas,  elle  a  fon 
recours  contre  la  fucceflion  de  fon  mari ,  pour  ce  qu'elle  eft  obligée 
c*e  payer  de   plus  qu'elle  ne  profite  de  la  communauté. 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  femme  pourfuivie 
pour  le  paiement  d'une  dette  où  elle  n'a  point  parlé  ,  par  un  créan- 
cier de  la  communauté  qu'elle  a  acceptée,  juftifiant  avoir  payé  a. 
d'autres  créanciers  une  fomme  égale,  à  ce  qu'elle  -en  a  profité, 
doit  être  déchargée  de  la  demande  contre  elle  formée;  &  fi  elle 
a  payé  moins  ,  qu'elle  fera  condamnée  feulement  à  payer  l'excé- 
dant ,  &  qu'elle  y  peut  être  contrainte  fur  fes  propres  biens  ,  le 
créancier  obligé  de  fe  pourvoir  pour  le  furplus  ,  contre  la  fuc-» 
ceffion  de  fon  mari. 

Mais  fi  c'étoit  un  créancier  hypothécaire  ,  il  pourroir  agir  hy- 
pothécairement contre  la  femme  ,  non  pas  feulement  pour  la  moi- 
tié ,  mais  pour  le  total  de  la  dette  ,  tant  qu'elle  pofTéderoit  biens 
de  la  communauté  ,  hypothéqués  a  icelle  créance  ,  fauf  à  elle  foa 
recours  contre  le   mari  ,  ou    contre  les  héritiers  d'icelui. 

Cependant  fi  la  femme  ,  foit  de  fon  chef,  foit  du  chef  des  créan- 
ciers qu'elle  auroit  déjà  payés,  étoir  antérieure  en  hypothèque  au 
créancier  ,  pour  des  fommes  qui  furpafleroient  la  valeur  des  biens 
dont  elle  auroit  profité;  en  ce  cas,  les  créanciers  n'auroient  au* 
cune  action  contre  elle. 

Ce  préfent  article,  dit  M.  Bo.drcau ,  eft  fondé  fur  l'équité  na— * 
turelle  ,  qui  veut  que  la  femme  paie  fa  part  des  dettes  de  la  com- 
munauté,  puifqu'elle  y  participe  &  profite,  toutefois  fi  l'un  des 
conjoints  avoit  délinqué,  &  commis  un  grand  crime,  il  ne  com- 
prendroit  pas  la  parc  de  fon  alfoc;g  :  voir  mon  commentaire  Aie 
l'arc»  1 6"o  ci-delïus, 
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Il  eft  de  principe  ,  que  la  femme  ne  peut  difpofcr  de  fon  bien 
fans  l'autorité  &  le  confentement  exprès  de  fon  mari  ,  la  prêfcnce 
duquel  n'eft  pas  furEfante ,  s'il  n'eft  fpécialement  porté  par  les  ac- 
res ,  qu'il  l'autorife  &  confent  l'aliénation  ;  ce  qui  a  lieu  également 
pour  le  partage  des  fucceflions  qui  échéent  à  la  femme  confiant  fon 
mariage.  L'article  226*-de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft  fui vi  fous 
celles  du  Maine  &  d'Anjou,  défendant  au  mari  de  vendre,  échan- 
ger, faire  partage,  ou  licitation  des  biens  de  la  femme,  fans  fort 
confentement. 

Ainfi  ,  la  femme  mariée  ne  peut  feule  ,  &  fans  être  dûment  autorifée 
de  fon  mari ,  faire  des  partages  avec  fes  cohéritiers  ;  &  il  ne  fuf- 
fit  pas  que  le  mari  les  ligne,  ou  les  approuve  par  fa  préfence  ,  il 
faut  abfolument  qu'il  autorife  à  cet  effet  fa  femme,  pour  valider 
lefdits  partages. 

De  même  ,  le  mari  ne  peut  exercer  feul  les  aflions  réelles  8c 
pétitoires ,  qui  procèdent  du  chef  de  fa  femme,  il  ne  peut,  fans  fon 
confentement,  vendre  fon  bien,  ni  l'échanger,  le  partager,  ni  le 
liciter;  toutefois  s'il  l'a  fait  ,  la  femme  ne  peut  en  demander  la 
nullité,  fans  fe  faire  féparer  :  voir  l'Arrêt  rendu  en  Grand'Cham- 
bre,    le  29  Août  1769,   rapporté  par  Denifart,  au  mot  partages. 

Quoique  les  conjoints  demeurent  en  Normandie  ,  le  mari  ne 
peut  non  plus  accéder  feul  aux  partages  des  biens  de  fa  femme  fi- 
tués  au  Maine  ou  en  Anjou;  l'article  538  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, répond  a  l'article   505   de  celle  du  Maine. 

Voir  fur  l'article  152,  comment  le  mari  ne  peut  donner  feul 
les  aveux  &  déclarations  aux  Seigneurs  ,  pour  les  biens  de  fa  fem- 
me ,  dès  qu'il  s'agit  de  l'obliger  a  des  cens  Se  rentes  ,  ou  autres 
charges. 

Sur  l'article  331,  ce  qui  concerne  le  rembourfement  dt»  ren- 
tes propres  de  la  femme ,  valablement  fait  au  mari  feul  ,  fi  la 
femme  n'eft  pas  féparée. 

Et  fur  l'article  409  ,  l'autorifation  requife,  pour  que  la  fem- 
me mariée,  dame  de  fief,  puilfe  retirer  féodalement ,  ou  céder  foa 
droit  de  retrait. 

Les  pères  &  mères  font  également  obligés  de  doter  leurs  en- 
cans ,  &  d'y  contribuer  chacun  pour  moitié,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  ftipulation  contraire,  &  cette  obligation  leur  eft  commune, 
fins  être  une  charge  de  communauté.  M.  Pothier ,  de  la  commu- 
aauté ,  t.  2  ,  p.  4  ,   c.  t ,  /.  z  ,  art.  s- 

Lorfqu'il  y  a  folidité ,  &  <jue  le  père  Se  la  mère  ont  promis 

conjointement , 
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conjointement ,  la  mère  qui  renonce  à  la  communauté ,  a  une  ac- 
tion d'indemnité  contre  fon  mari,  pour  la  moitié  de  cette  dot,  8c 
hypothèque  pour  raifon  de  cette  indemnité  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage}  &  la  fille  exerçant  les  droits  de  fa  mère,  a  la 
même  indemnité  &  la  même  hypothèque  pbur  la  moitié  de  fa  dot, 
fur  les  biens  de  fon  père. 

IiJ.  de  Parence  rapporte,  qu'il  a  été  jugé  fur  fes  conclufions, 
a  la  Sénéchauflee  du  Mans,  le  2.2  Juir>  1697,  1UL'ne  femme  qui 
s'eft  fait  féparer,  &  qui  depuis  <e<k  obligée,  avec  fon  mari,  n'a 
hypothèque  ,  pour  en  être  acquittée  ,  que  du  jour  des  contrats 
d'emprunts. 

Mari  qui ,  conjointement  avec  fa  femme  ,  donne  une  nouvelle 
reconnoilîance ,  ou  qui  confent  un  jugement  portant  titre  nouvel  de 
condamnation,  de  payer  les  arrérages  d'un  contrat  de  conftitution  , 
dû  par  fa  femme,  &  de  continuer  la  rente  à  l'avenir  ,  n'eft  pas  ré- 
puté s'obliger  perfonnellehienr. 

La  ftparatfon  des  dettes  n'a  lieu  ,  s'il  n'y  a  inventaire  fait  de 
part  &  d'autre  avant  le  mariage  :  quoiqu'il  y  ait  claufe  de  fépa- 
ration  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  jouit,  s'il  n'eft  dit 
qu'elle  demeure  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits,  &  à  la  per- 
ception de  fes  revenus.  Femme  fe  peut  faire  féparer,  fi  fon  mariné 
fait  l'emploi  de  fes  deniers,  ainfi  qu'il  s'y  eft  obligé.  Sentence  cfô 
fé'paration  ne  peut  être  exécutée  ,    dès  qu'il  y  a  appel. 

Femme  n'a  pas  befoin  d'être  autorifée  pour  fiqner,  avec  foa 
mari,  une  obligation  fous  feing  ;  il  en  eft  autrement,  fi  l'obliga- 
tion eft  paflee  devant  Notaire,  ou  que  la  femme  s'oblige,  après 
coup ,   fur  le  billet  de  fon  mari. 

Art.     CCCCCIII. 

Marchands,  gens  de  métier  &  autres  vendans 
leurs  denrées,  &  marchandées  en  détail,  Méde- 
cins, Chirurgiens,  Barbiers,  Orfèvres,  Apothi- 
caires, Maçons,  Charpentiers,  Laboureurs,  Ma- 
nouvriers ,  Serviteurs ,  &  autres  Mercenaires  ne 
peuvent  faire  action ,  queftion  ou  demande  de 
leurfdites  denrées  &  marchandifes,  falaires  &  fer- 
vices  après  deux  ans  pafiés ,  lefdites  denrées  ven- 
dues ,  débitées  &  délivrées  en  détail  ,  ouvrages , 
Tom,  IF.  Hk 
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labours  &  fervices  fait;,  fors  &  excepte  celles  qui 
auraient  été  &  feroienc  reconnues  par  obligation 
ou  cédule. 

L'Article  508  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Des  différentes  efpeces  de  prescriptions  ,  dont  le  rems 
ejl  plus  court  que  celui  de  la  prejeription  ordinaire. 

La  difpofition  de  la  Coutume  ,  eft  abrogée  par  les  Articles  7,8. 
9  &  10,  du  titre  1  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673,  fervant 
de  règlement  pour  le  Commerce. 

J  L  eft  i  remarquer  que  cette  prefeription  annale,  &  de  fix  mois, 
n'a  lieu  entre  marchands  ,  pour  le  fait  &  entretenemeni  de  leurs 
marchandises  ;  mais  l'année  ,  ou  les  fix  mois  de  particulier  à  par- 
ticulier, court  aux  termes  de  l'article  9,  depuis  chaque  fourniture. 
Se  non  pas  depuis  la  dernière ,  quoiqu'il  y  ait  continuation  de  four- 
nitures ou  d'ouvrages. 

Les  difpofitions  de  la  Coutume  &  de  l'Ordonnance  ,  n'ont  pas 
lieu  de  marchands  a  marchands  qui  commercent  enfrmble  ;  Arrêt 
du  1  z   Juillet  167a.  ,   rapporté  au  Journ.  du  Pal. 

Ces  actions  annales  Se  temporelles,  dit  M.  Pocquet  en  fes  Rè- 
gles du  Droit  Français,  '.  4,  c.  1  o  ,  p,  419  ,  ne  fe  perpétuent 
pas  en  faveur  de  la  minorité  ,  elles  font  fatales  contre  le  mineur  & 
contre  le   najeur  :  voir  cependant  l'article   465  de  la  Coutume. 

I.Cb  'ivr.1;  des  marchands,  négocians,  banquiers  Se  courtiers  de 
change,  peuvent  faire  foi  en  Juflice,  &  même  être  paraphés  par  les 
Juges,  quoiqu'écrits  en  papier  libre  Se  ordinaire;  l'article  1  delà 
Déclaration  du  Roi,  du  premier  Juin  1771,  a  dérobé  aux  arti- 
cles 3  &  4,  d:i  titre  3  d"  l  Ordonnance  de  1673,  &  a  la  Dé- 
claration du  Roi,  du   1  6  Avril  1737. 

Les  Procureurs  oni  hypothèque  pour  le  rembourfement  de  leurs 
avances,  du  jour  de  la  procuration  générale  de  leurs  parties,  Si. 
pour  leurs  frais  .'  f.ilairts,  du  jour  de  chaque  procuration  fpéciale  , 
&  s'il  n'y  en  a  point  ,  du  jour  de   l'expédition  de  chaque   affaire. 

Les  Procureurs  ne  pourront  demander  le  paiement  de  leurs  frais  , 
falaires  Si  vacations  ,  detrx  ans  a^ès  qu'ils  auront  été  révoqués  , 
ou  que  les  parties  feront  décèdées  ,  encore  qu'ils  aient  continua 
d'occuper  pour  Us.  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héritiers  en  à'i>i-: 
très  affaires. 
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Les  Procureurs  ne  pourront  dans  lès  affaires  non  jugées ,  dt~ 
mander  leurs  frais  ,  falaires  Se  vacations  ,  pour  les  procédures  fai- 
tes au  delà  de  fix  années  précédentes  immédiatement ,  encore  qu'ils 
aient  toujours  continué  d'y  occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les  aienç 
fait  arrêter  ou  reconnoure  par  leurs  parties  ,  &  ce  avec  calcul  de 
la  fomme  à  laquelle  ils  montent  ,  lorfqu'ils  excéderont  celle  de 
aooo  liv. 

Les  Procureurs  feront  tenus  d'avoir  des  regtftres  en  boene  for- 
me, d'y  écrire  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties, 
bu  par  leur  ordre  ,  de  les  repréfenter  &  affirmer  véritables  toutes 
les  fois  qu'ils  en  feront  requis,  à  peine,  contre  ceux  qui  n'auront 
point  de  regiÔres  ,  ou  qui  refuferont  de  les  repréfenter  &  affirmer 
véritables  ,  d'être  déclarés  non  recevables  en  leurs  demandes  Se 
prétentions  de  leurs  frais,  falaires  8c  vacations.  Arrêt  de  règle- 
ment du  28  Mars   1592. 

M.  de  Lacotr.be,  au  mot  Procureur  ,  p.  2  ,  n.  3  ,  rapporte  uni 
Arrêt  du  1  7  Mai  1736  ,  qui  déboute  ijn  Procureur  de  fa  demande, 
au  bout  de  deux  années  de  l'affaire  jugée  ,  à  ce  que  la  partie  fût 
tenue  d'affirmer  fi  elle  avoit  payé. 

LTn  Procureur  ayant  repréfenté  une  lettre  de  fon  client  ,  conçue 
en  ces  termes  : 

Je  vous  rtmbourferai  de  tout  avec  honneur,  fuites  àujjî  juger 
vies  autres  affaires  ,  &  prétendoit  que  la  fin  de  non  recevoir  étoic 
couverte  par  la  lettre;  il  a  été  jugé  qu'elle  n'étoit  pas  fuffifante  , 
les  frais  demandés  excédans  2000  liv. ,  la  lettre  devoir  contenir 
un   calcul.   Arrêt  du  1  1    Mars    1732. 

L'acf  ion  contre  les  Procureurs  pour  la  décharge  des  papiers  & 
û'S  des  parties  ,  fe  preferit  par  cinq  ans,  fi  le  procès  tft  terminé, 
à  par  dix  ans,  s'il  eft  refté  indécis. 

A  l'égard  des  veuves  &  héritiers,  ils  ne  p  uvent  être  recherchés 
après  cinq  ans,  foit  que  les  procès  foient  jugés  ou   non. 

Les  Confeillers  -  Rapporteurs,  leurs  veuves  &  héritiers,  ne 
peuvent  être  recherchés  pour  les  facs  8t  pièces  après  trois  ans, 
pour  les  procès  jugés  ou  terminés  par  rranfjction  ,  &  pour  les 
procès  non  jugés  ,  à  compter  du  jour  du  dé. es  ou  de  la  réfigna- 
tion  des  Officiers. 

Les  ferviteurs  &  domeftiques  ,  doivent  faire  demande  dz  lcurS 
gages  &  falaires  dans  l'an  de  leur  fortie  ;  ledit  an  p.iû"é  ,  ils  n'y 
font  plus  reçus.  Si  en  doivent  être  déboutés  par  fin  de  non  rece- 
voir, s'il  n'y  a  compte,  obligation,  întcrpeîlarfon ,  ou  fomma» 
tion  fuififante;  H  h   2 
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Ils  ne  peuvent  en  outre ,  demander  que  trois  années  de  lertcS 
gs;;es  &  falaires  ;  mais  fi  le  maître  eft  déaédé  ,  les  domeftiques  ou 
ferviteurs  demandant  plus  d'une  année  ,  les  héritiers  en  font  dé- 
chargés ,  en  affirmant  qu'ils  n'ont  point  de  connoifTance  que  cet 
excédant  foit  dû. 

L'ufage  au  Châtelet ,  dit  M.  Denifart ,  eft  d'admettre  l'affir- 
mation du  maître  ,  qu'il  a  payé,  ou  qu'il  ne  doit  que  partie  de  ce 
qu'on  lui  demande  ;  on  admet  encore  fon  affirmation ,  s'il  s'agit 
de  favoir  fur  quel  pied  les  gages  ont  été  promis. 

Les  maîtres  ne  font  pas  obliges  de  payer  ce  que  leurs  domef- 
tiques  empruntent  des  marchands,  en  affirmant  qu'ils  leur  donnent 
de  l'argent  comptant,  pour  acheter  les  provifions  de  leur  maifon. 
Arrêt  du  2. 6  Mai    i6"oi. 

Domeftiques  &  ferviteurs  peuvent  quitter  leurs  maîtres,  mais 
ils  perdent  les  gages  pour  le  prorata  de  l'année  qu'ils  ont  fervi. 

Un  marchand  peut  déférer  le  ferment  ,  même  à  celui  qu'il  a 
fait  interroger  Air  faits  &  articles,  Se  fi  le  Juge  d'office  ordonne, 
que  celui  qui  oppofe  la  prefeription  prêtera  ferment  ,  il  ne  doit 
le  recevoir  qu'à  l'Audience  fuivante  ,  le  demandeur  dûment  intimé: 
parce  que  la  partie  contre  qui  le  ferment  eft  déféré,  ne  peut  être 
forclos  d'appeller  de  ce  jugement ,  &  que  le  Juge  en  recevant  le 
ferment  du  défendeur ,  feroit  un  grief  au  demandeur  ,  qui  ne  fe- 
roit  pas  réparable  en  définitive  ;  ainfi  jugé  au  Préfidial  du  Mans  . 
le  11  Juin   17 18. 

Les  architectes  &  maçons  font  garans  de  leurs  ouvrages  faits 
pour  des  particuliers  pendant  dix  ans  ,  Se  pendant  quinze  ans, 
pour  les  ouvrages  publias,  à  moins  que  le  dépérifTement  d'iceux 
n'arrive  par  un  cas  fortuit  ou  force  majeure  ;  mais  c'eft  aux  entre- 
preneurs à  juftitier  le  cas  fortuit,  ou  la  force  majeure,  toutefois  ils 
n'en  font  refponfables,  s'ils  ont  travaillé  à  journée,  pour  exécuter 
le  defTein  d'un  autre ,  ou  qu'ils  aient  fuivi  le  caprice  du  propriétaire 
qui  les  a  fait  travailler. 

Si  l'entrepreneur  n'a  pas  fourni  les  matériaux,  il  ne  fera  tenu 
que  de  la  façon. 

L'aclion  en  réparation  d'injures ,  fe  preferit  par  un  an  ,  après 
lequel  on  n'eft  plus  recevable  à  l'intenter,  parce  que  l'injure  eft 
préfumée  remife  &   pardonnée  par  un   filence  auffi  long. 

On  peut  onpofer  la  prefeription  comme  une  fin  de  non  recevoir 
réfu1tant<>  de  la  Coutume;  mais  il  faut  que  le  défendeur,  dès  l'o- 
rigine de  U  coutcftation ,  fans  fe  départir  de  la  fin  de  noa  rece> 
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Toir  ,  oppofe  pour  défenfes,  qu'il  a  payé,  qu'il  ne  doit  rien  ,  & 
qu'il  offre  de  l'affirmer.  Voir  l'Arrêt  du  i  5  Septembre  1768, 
rendu  contre  M.  le  Duc  de  Bouillon,  rapporté  par  Denifart,  au 
mot  prefeription. 

Un  mattre  peut  demander  pendant  trente  ans  le  contenu  dans 
un  brevet  d'appremiffage  paffe  devant  Notaire, 

Des  vices  redhibitoires. 

JL  L  a  été  jugé  au  Préfidial  du  Mans,  le  27  Mars  1691,  que 
l'action  redhibitoire  ne  fe  peut  intenter  paffe  les  neuf  jours  de  la 
livraifon.  Dans  l'efpece  ,  un  marchand  avoit  vendu  une  vache  a  un 
autre  marchand,  le  3  du  mois;  ce  marchand  l' avoit  revendue  à, 
un  autre,    le  10  du  même  mois. 

Ce  dernier  acquéreur  fit  appcller  fon  vendeur  pour  être  con- 
damné de  reprendre  fa  vache ,  comme  atteinte  d'un  vice  redhibi- 
toire,  Se  de  lui  en  reftituer  le  prix  dans  les  neuf  jours;  favoit,  le 
«7  ,  &  le  21  le  défendeur  fit  revalider  l'exploit  à  (on  vendeur, 
à  ce  qu'il  eût  à  reprendre  la  vache  ;  mais  il  fut  jugé  non  rece- 
vable. 

Pareille  Sentence  du  7  Juin  i6"9  7. 

Dans  ce  tems,  l' action  en  garantie  pour  les  vices  redhibitoi- 
res ,  ne  pouvoit  être  intentée  pour  les  chevaux,  bœufs  &  vaches, 
&c. ,  que  daiis  les  neuf  jours  ;  les  vices  redhibitoires  pour  le  che- 
val, étoient  la  morve,  la  pouffe,  ou  la  courbature;  &  pour  les 
boeufs  &  vaches ,  le  mal  caduc ,  &  la  pomcïiaire  ,  ou  maladie  du 
poulmon. 

Par  Arrêt  du  14  Juin  1721  ,  le  Parlement  avoit  prolongé  ce 
délai  de  neuf  jours  ,  jufqu'k  quarante  jouis ,  pour  les  vaches  lai- 
tières &  amouillantes  ;  mais  par  autre  du  7  Septembre  1765, 
vu  les  inconvéniens  qui  en  réfultoient  ,  il  a  été  décide  qu'on  ne 
pourroit  aoir  en  garantie  pour  vices  redhibitoires ,  même  pour  les 
vaches  laitières,  après  neuf  jours,  à  moins  qu'il  n'y  eut  de  la  fraude 
ou  du  dol  perfonnel  du  vendeur ,  qui  eut  ufé  de  mauvaifes  voies  , 
ou  de  fopercheries  pour  tromper  les  acheteurs. 

En  Normandie,  l'action  pour  les  vices  redhibitoires,  peut  être 
intentée  dans  les  trente  jours;  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du 
30  Janvier   1728. 

L'action  redhibitoire  n'a  pas  lieu  pour  vices  apparens  ,  ni  ea 
troc  &  permutation  de  chevaux  ,  fur-tout  s'il  eft  dit  fans  garantie., 

S*   l 
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Art.    CCCCCIV. 

Si  aucun  eft  adjourné  pour  connoître  ou  nier 
fon  fcing  manuel  ,  s'il  le  connok  ,  il  fera  con- 
traint garnir  la  main  du  contenu  en  la  cédule  , 
nonobirant  oppoGcions  ou  appellations  quelcon- 
ques, tout  ainfi  qu'il  feroit  contraint  faire  en  ma- 
tière de  requête  duement  appleigée. 

L'Article  509  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Des  reconnoijjar.ces  &  vérifications  d'écritures. 

JLyEDIT  du  mois  de  Décembre  1  684 ,  pofterieur  &  interpré- 
tatif du  titre  1  2  de  l'Ordonnance  de  16.67,  règle  entièrement  la, 
procédure  qui  doit  ttre  obfervée  relativement  aux  reconnoitTanccs 
&  vérifications  d'écritures;  M.  Bornicr  en  rappor:e  les  difpofitions 
fur  l'article  .5  ,    dudU  mre   12  ,   on  y  renvoie  le  lefteur. 

Il  n'eft  point  permis  de  demander  dans  les  Jurifdiélions  Confu- 
Jaires  ,   la   reconnoiflance  des   écritures    privées    qu'on   y   produit 
/  voir    la  déclaration  du    1  5    Mai   1703,  rapportée  par  Néron  ,    r. 
3  >  P«  33*  y  '<!•  &   1720.   - 

Mais  fi  l'écriture  eft  déniée  ,  il  faut  procéder  a  la  vérification; 
&  pour  ce  faire,  les  JugesConfuls  doivent  renvoyer  devant  le 
Juge  ordinaire  :  même  déclaration. 

Pour  favoir  quand  &  comment  les  promelTes  reconnues  font  exé- 
cutoires ,  nonobflant  l'apptl  t  Voyez  les  articles  14  &  t  5  ,  du 
litre  17  d^s  matures  fommaires  ,  &  les  Commentateurs  de  l'Or- 
donnance. 

Il  a  été  jugé  au  Préfidial  du  Mans  ,  le  ao  Juillet  1696, 
qu'une  promette  de  la  fomme  de  40  liv.  caufée  pour  .dinuns , 
fournis  à  un  mineur,  payable  lorfqu'il  feroit  prêtre  ,  mort  ou  ma- 
rié, croit  pure-  &  (impie  ,  il  fut  condamné  d'en  payer  le  contenu, 
avec  les  intérêts  ,  du  jour  de  la  demande  ;  &  par  un  autre  juge- 
ment .1u  13  Juillet  1697  ,  il  a  été  décidé  qu'un  fils  qui  ar/éte 
^e  compte  de  fon  père,  n'efl  pas  réputé  s'obliger  perfonnellenient , 
a  moius  que  l'acte  ne  le  porte. 


Des  Hypothèques.  487 

Art.    CCCCCV. 

Femme  mariée  efr  en  la  puiiTance  de  Ton  mari, 
&  ne  peut  contracter  ni  dilpofer  des  biens  de  la 
communauté  ni  autres,  fans  l'autorité  de  fon  ma- 
ri ,  finon  qu'elle  foit  marchande  publique  ,  &  que 
ce  foit  du  fait  de/la  marchandife ,  lauf  par  telta- 
ment. 

L'Article   510   de  la  Coutume  d'Anjou  eft  fetr.blable. 

Femme  mariée  ejr  en  la.  puiffance  de  fon  mari  ; 
Quand  &  comment  elle  peut contracter ,  s'obliger,  don- 
ner %  léguer  ,  &c.  } 

De  la  jemme  marchande  publique  ;  comment ,  & 
en  quels  cas  elle  s'oblige  &  oblige  fon  mari  ,  fans 
être  de  lui  autorifée  ? 

Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  457  ci-delTus  :  voir  aufll  les 
Articles  234,  235  &  236  de  la  Coutume  de  Paris,  &  l'acte 
de  notoriété  du  Chàtelet,   du  19   Juin   1699. 

I  1  A  femme  ne  peut  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  biens, 
ni  paifer  aucun  contrat,  aucun  acte,  fans  l'autorité  &  confentement 
exprès  de  fon  mari;  &  fi  elle  fe  trouvoii  l'avoir  fait,  tel  contrat 
(eroit  nul  ,  non- feulement  à  l'égard  du  mari  ,  mais  même  à  l'é- 
gard de  la  femme. 

Elle  ne  peut  non  plus  efter  en  jugement  ,  c'eft-à-dire,  intenter 
ni  foutenir  aucun  procès  fans  le  confentement  de  fon  mari  ,  fi  elle 
n'eft  autorifee  par    Juftice. 

Lorfqu'une  femme  mariée  forme  une  demande  en  Juftice,  l'ex- 
ploit d'afiignation  doit  être  donné  à  la  requête  du  mari  &  de  la 
femme;  &  lprfque  quelqu'un  intente  une  action  contre  une  femme 
mariée ,  il  doit  former  fa  demande  ,  tant  contre  le  mari  ,  que 
contre  la  femme:  &  dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  mari  retufant  d'3u* 
torifer  fa  femme  ,  elle  eft  autorifée  par  le  Juge  à  efter  en  juge- 
ment, &  à  pourfuivre  ou    a  défendre  en  fon  nom. 

Un  cautionnement    que   quelqu'un  auroit   fubi   pour   une  femme 
faus  puiflance  ie  mari,  qui  a  contracté    quelque   obligation,  f*r- 
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être  autorifée,  eft  nul,  &  il  n'y  a  point  d'obligation  de  la  part  du, 
plcige  ;  parce  que  l'obligation  de  la  femme  étant  nulle ,  &  ne 
pouvant  y  avoir  de  cautionnement  fans  obligation  principale  ,  n'y 
ayant  pol.it  d'obligation,   il  n'y  a  point  de  cautionnement. 

Il  en  efi  autrement,  fi  la  femme  eft  féparée  pur  Juftice  d'avec 
fun  mari,  &  que  la  feparation  foit  exécutée,  auquel  cas  elle  peut 
difpofer  de  fon  mobilier,  mais  elle  ne  peut  vendre  ni  engager  fes 
immeubles,  fi  elle  n'eft  autorifée  de  fon  mari,   ou  par  Juftice. 

La  femme  ,  marchande  publique  ,  peut  s'obliger  feule  pour  le 
fait  &  dépendances  de  fon  commerce,  &  alors  le  mari  eft  tenu  des 
dettes  contractées  à  fon  infçu  ;  M.  de  Lacombe ,  au  mot  autoii- 
fation  ,  f.  2  ,  n.  1 6  ,  prétend  même  que  la  femme ,  marchande 
publique,  peut  s'obliger  par  corps,  ainfi  que  fon  mari,  mais  qu'il 
faut  auparavanc  faire  déclarer  l'obligation  exécutoire,  ou  obtenir 
Sentence  contre  lui.  (J'eftimc  bien  que  la  femme  peut  s'obliger 
par  corps,  &  qu'elle  oblige  également  fon  mari  de  payer  les  der- 
«es  qu'elle  contracte  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  le  mari  qui  ne  fe 
mêle  point  du  commerce  de  fa  femme,  puiiïe  fc  trouver  obligr 
par  corps  ,  fans  fon  fait.  ) 

On  n'appelle  pas  marchande  publique ,  la  femme  qui  débite  la 
marchandife  dont  fon  mari  fe  mêle;  mais  celle  qui  fait  un  com- 
merce particulier  au  vu  &  au  fu  de  fon  mari. 

Principes  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  n.  311  ;  M.  le  Brun, 
de  la  communauté  ,   /.  2 ,  c.   1  ,  f.  1  ,  n.  t  a  &  fuiv. 

Un  mari,  quoique  mineur,  peut  autorifer  fa  femme;  Se  f»  elle 
eft  majeure  ,  &  qu'elle  aliène  fes  propres  ,  le  mari  par  cette  auto- 
rifation  fe  privant  de  la  jouiflance  des  propres  de  la  femme,  peut 
fe  faire  reftituer  contre  l'autorifation,  qui  entraîne  la  nullité  de 
l'acte  :  Arrêt  du   19  Avril   17 17  ,  Journ.  des  Aud. 

Le  mari,  quoique  majeur,  ne  peut  autorifer  fa  femme,  mineu- 
re, pour  vendre,  pour  partager,  liciter  ,  &c. ,  mais  il  peut  lui 
Être  donné  pour  curaieur  à  cet  effet. 

Étant  mâj  uts  l'un  &  l'autre  ,  le  mari  ne  peut  feul  vendre  , 
partager  ,  li;i:er  le  bien   de  fa  femme  :  voir  ftipra. 

Comme  la  difpoûtion  qui  regarde  la  puiflanec  maritale,  eft  un 
ilatut  perfonnel  ,  une  femme  du  Maine  ne  peut,  fans  être  autorifée 
de  foi)  mari ,  vendre  les  biens  qu'elle  a  fous  les  Coutumes  du  droit 
écrit,  qui  n'exige  point  d'autnrifation. 

La  femme  n'étant  pas  obligée  par  la  Coutume  de  fon  domicile 
lt   fe  faire   autorifer   de   Ion  mari  à  L'effet  de   pouvoir  tcftei ,  a' a 
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befoin  d'autorifation  pour  la  validité  de  fon  reframent ,  à  l'égard 
des  chofes  fituées  en  autres  Coutumes,  qui  requièrent  l'autorifation 
eu  mati  j  ainfi  femme  du  Maine  peut  tefter  des  biens  qu'elle 
a  en  Normandie  ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari  :  mais  femme 
de  Normandie  ne  peut  tefter  de  ceux  qu'elle  a  au  Maine  ,  fan^ 
être  autorifée. 

I.a  femme  de  Normandie  ne  peur  s'obliger,  conjointement  avec 
fon  mari  ,  ni  s'obliger  en  particulier  pour  lui  fervir  de  pleige  ; 
mais  fi  les  conjoints  transfèrent  leur  domicile  au  Maine  ou  en  An- 
jou,  la  femme  s'oblige  valablement  pour  fon  mari  :  voir  l'Arrêt 
rendu  en  Grand'Chambre,  le  4  Mai  1770,  contre  la  dame  Coin- 
tefie  de  Blenoc  ,   rapporté  par  Denifart ,    au  mot  veilkien. 

Contrat  que  la  femme ,  dûment  autorifée  de  fon  mari,  fait  avec 
lui,  eft  bon  &  valable,  faufle  remploi  qui  en  eft  dû  à  la  femme: 
il  en  eft  de  même  fi  elle  vend  fon  bien,  ou  fes  deniers  dotaux, 
a  rente  viagère  ,  mais  elle  eft  fans  recours  contre  ceux  avec  quî 
file  a  contracté.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  réclamer 
contre  les  aftes  qu'elle  a  confenti  ,  conjointement  avec  fon  mari, 
fauf  en  renonçant ,  la  reprife  de  ce  que  la  femme  a  apporté  ,  fi  par 
le  contrat  de  mariage  l'on  a  étendu  la  faculté  de  reprendre  juf- 
qu'aux  collatéraux,  fauf  aufii  la  reprife  des  propres  aliénés  ,  quand 
même  le  contrat  de  mariage  ne  feroit  point  mention  de  ladite 
daufe ,  cette  reprife  étant  de  droit. 

Fia  de  la  quin{umt  Partie, 
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SEIZIEME    PARTIE. 

Jr  O  U  R    la   feizieme  Partie  rions  traiterons  en 
quel  cas  communauté  de  biens  a  lieu. 

De  la  communauté  &  continuation  d'icelle-t  ce  qu'y 
entre  ;  comment  fe  partage  ;  du  parijis  dû  aux  nu- 
r.eurs  ;  des  baux  pris  par  le  pare  ou  la  mère. 

CONFÉRENCE   ET    A  VANT  -  PROPOS. 

I  jA  Coutume  traite  de  la  communauté  conjugale  en.  divers  en- 
droits; elle  parle  de  (et  droits,  de  fon  tff'et ,  de  fes  avantages  Se 
utilités,  &  comment  elle  s'acquiert,  fe  difi'out  &  fe  rétablit  es  ar- 
«ides  iûo,  255,256,261,  275,  299,  300,  301,302, 
304,  305,  306,  307,  309,  311,  312,  407,  457,  502  , 
$05  ,    507  ,    508  &   509. 

Les  enfans  mariés  &  dotés,  dit  M.  Pocquet  en  (es  Règles  du 
Droit  Fran.  ,  ne  font  pas  exclus  de  demander  la  continuation  de 
communauté  ,  en  rapportant  l'intérêt  de  leur  avancement ,  fur  le- 
quel intérêt  fera  déduit  &  compenfé  par  chaque  année,  l'eftimation 
de  leur   nourriture  &  entretien. 

La  communauté  continuée  ,  fe  partage  par  moitié  entre  le  fur- 
vivant  des  pères  &  mères ,  &  (es  enfans  ;  fi  le  furvivant  fe  re- 
«narie  ,  le  partage  fe  fait  par  tiers,  le  mari  &  la  femme  ont  cha.- 
cun  un  tiers  ,  les  enfans  du  premier  lit  l'autre  tiers  :  fi  le  mari 
Zc  la  femme  ont  de  part  &  d'autre  des  enfans  mineurs  d'autres 
précédens  mariages,  &  qu'ils  n'aient  point  fait  d'inventaire,  la 
communauté  continue  par  quart  ,  &  fe  multiplie  ,  s'il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  divers  lits  ,  les  enfans  de  chaque  mariage  ,  ùi- 
fant  une  tête  dans  la  communauté. 

La  continuation  de  communauté  ne  peut  être  divifée,  c'efr-à- 
dire  ,  acceptée  pour  partie  du  tems  qu'elle  a  duré  ,  y.  g.  ,  pour  le 
tems  de  la  viduité  ,  &  rejettée  pour  l'autre;  par  exemple,  pour 
le  tems  du  fécond  mariage  ,  elle  doit  être  acceptée  pour  tout  le 
îtms  de  fa  durée  ,   ou    répudiée  pour    le  tout. 

Les  çntins  qui  continuent    la   communauté,    avec   leur    pere    ru 
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leur  mère,  furvivant,  ne  portent  dans  cette  continuation,  que  la, 
part  des  meubles  qu'ils  avoient  dans  le  fonds  de  la  première  c«m- 
munauté  ,  &  les  fruits  des  immeubles  qui  leur  font  échus  de  la 
iuccefllon  du  prédécédé  ;  mais  les  meubles  qui  leur  font  avenus 
d'ailleurs,  foit  par  donation,  foft  par  fucceffion  de  leurs  2'ieuls, 
ou  en  collatérale  ,  ainfï  que  ies  acquêts  qu'ils  ont  fait  de  leur 
chef,  ou  les  chofes  a  eux  données,  ou  léguées  par  des  étrangers , 
ne  tombent  point  dans  ladite  continuation  de  communauté  ,  non- 
obftant  que  les  mêmes  chofes  avenues  au  furvivant ,  y  entrent. 

Quoique  tous  les  fruits  des  immeubles  du  furvivant  àtts  père  & 
tnere  tombent  dans  la  continuation  ce  communauté,  les  intérêts 
des  meubles  avenus  aux  enfans ,  d'ailleurs  que  de  la  premiers 
communauté,  &  les  fruits  des  immeubles  qui  leur  font  échus  Si 
avenus  depuis  le  décès  du  prédécédé  ,  &  pendant  le  cours  de  U 
continuation  de  communauté  ,  n'entrent  point  dars  ladite  continua- 
tion; &  fi  le  furvivant  a  toucl.é  kfiits  intérêts  eu  fruits  ,  il  en  doit 
rer.dre  compte  à  fes  enfans. 

La  continuation  de  communauté  eft  chargée  de  toutes  les  dettes 
créées  par  le  furvivant,  pendant  qu'elle  a  eu  cours  :  elle  eft  auffi, 
chargée  des  dettes  mobiliaires  de  la  première  communauté",  &  du 
paiement  des  arrérages  ,  &  du  courant  des  rentes  constituées  pen- 
dant la  premitre  communauté  ;  mais  le  capital  dcfdites  rentes  , 
non  plus  que  le  fonds  des  dettes  plus  réelles,  que  perfonnclles  , 
créées  pendant  la  première  communauté,  n'entrent  point  d*ns  la 
continuation  ,  qui  n'eft  pas  teuue  non  plus  des  frais  funéraires  du 
prédécédé. 

Le  furvivant  &  fes  enfans  doivent  être  nourris  cV  entretenus 
aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté  ;  &  quoiqu'ils  aient 
dépenfé  inégalement,  ils  n'ont  point  de  compte  à  fe  rendre  les  uni 
aux  autres. 

Le  pariffs  eft  dû  à  l'enfant  qui  demande  fa  part  dans  I2  comT 
munauté  .  parce  que  les  père  &  mère ,  qui  a  la  différence  des  au- 
tres tuteurs  ,  jit  font  point  obliiu's  de  faire  vendre  les  meubles  & 
effets  de  leurs  enfans,  &  d'en  colloqucr  les  deniers,  afin  de  ne 
pas  fe  priver  de  l'efpérance  de  leurs  fuccefiions,  ne  peuvent  ce- 
pendant les  conferver  qu'a  la  charge  du  parifis  &  des  intérêts, 
mais  tous  les  effets  compris  dans  l'inventaire,  ne  font  pasfujetsau 
parifis;  cette  crue  n'a  point  lieu  fur  l'argent  monnoyé  ,  les  dettes 
aftives  &  les  grains  ,  en  rapportant  un  certificat  du  prix  qu'ils 
valoient  au  marché  lors  de  l'inv-xiaire. 
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Si  on  ne  juftifioit  pas  par  un  certificat  du  greffe  de  la  Juri- 
diction du  plus  prochain  marché  des  lieux ,  que  les  grains  ne  va- 
loient  au  marché,  précédent  l'inventaire,  &  a  celui  qui  l'a  fuivi , 
les  fommes  auxquelles  ils  ont  été  eftimcs  ,  le  parifis  de  l'eftima- 
ïion  en  feroit  dû  fans  contredit. 

Tous  les  effets  qui  appartiennent  à  des  mineurs,  doivent  être 
vendus  publiquement ,  &  à  la  chaleur  des  enchères  ;  faute  de  quoi , 
les  tuteurs  naturels  ou  datifs  qui  les  gardent,  en  doivent  la  crue, 
ou  parifis,  on  en  excepte  néanmoins  l'argenterie,  l'argent,  le  fel , 
le  tabac  ,  &  autres  effets  femblables  qui  ont  un  prix  fixé  par  les 
Édits  du  Prince. 

Crue  ou  parifis  ,  eft  le  quart  en  fus  du  prix  des  meubles ,  tant 
morts  que  vifs  ,  &  marchandifes  qui  compofent  l'inventaire  ,  c'eft-a- 
dire  ,    500  liv. ,    au  lieu  de  400  liv. 

Un  négociant  dont  les  marchandifes  auront  été  inventoriées  Se 
prifées  ,  doit  donc  le  quart  en  fus  du  prix  auquel  elles  ont  été 
portées  &  prifées.  De  même  un  marchand  de  bœufs  &  de  chevaux, 
dont  les  bœufs  &  chevaux  auront  été  prifés,  doit  le  quart  en  fus 
de  cette  effimation. 

Lorfque  le  père  a  fait  inventaire  après  la  mort  de  fa  femme, 
&  que  quelques  -  uns  des  enfans  iflus  de  fon  mariage  avec  la  dé- 
funte ,  viennent  2  décéder  ,  le  père  devient  héritier  mobilier  de 
fes  enfans  qui  le  prédécédent ,  Si  exclut  fes  autres  enfans  de  la  fuc- 
ceffion ,  art.  a88.  Ce  qui  a  lieu,  lors  même  que  le  père  a  convolé 
en  fécondes  noces  ,  &  alors  il  porte  ce  qui  lui  revient  de  mobilier 
de  la  fucceffion  de   fes  enfans  en  la  féconde  communauté. 

Si  le  père  n'a  point  fait  faire  d'inventaire  ,  il  perd  la  fuccef- 
4on  mobiliaire  de  fes  enfans,  que  la  loi  lui.déféroit  :  parce  qu'il 
«ft  de  principe ,  que  lorfque  la  communauté  n'efr  point  arrêtée  par 
tin  inventaire ,  la  fucceffion  mobiliaire  des  enfans  qui  décèdent  au 
eours  de  la  continuation  de  communauté  ,  ne  profite  point  aux 
père  Si  mère  furvivants,  mais  qu'elle  tombe  dans  la  continuation 
de  communauté  ;  enforte  que  les  enfans  décédés ,  doivent  être  con- 
fidérés  à  cet  égard,  comme  s'ils  n'eufTent  jamais  exifté,  Se  le  père 
•ft  puni  de  fa  négligence. 

Les  baux  pris  par  un  père  qui  a  des  enfans.  (il  en  eft  de  mê- 
me de  la  mère  )  font  des  effets  communs  ,  dont  le  profit  ou  la 
perte  doit  fe  partager  entre  les  enfans,  à  proportion  de  ce  qu'ils 
prennent  dans  la  maifon  ;  mais  il  faut  qu'ils  conviennent  entre  eux 
à  cet  égard  ,  parce  que  comme  héritiers  de   leur  pere ,    ils  fènt 


De  la  Communauté  de  Biens.        493 

tous  obligés   à  l'exécution  des  baux ,   ils  peuvent  prendre  la  voie 
de  les  liciter ,   c'eft  l'ufage  le  plus  commun  en  pareil  cas. 

On  doit  en  ufer  de  même  ,  lorfque  le  père  s'eft  remarié  en  fé- 
condes noces  ,  la  féconde  femme  eft  fondée  à  y  prendre  part,  pour 
ce  qu'elle  profite  en  la  commjnauté  ,  ou  continuation  de  com- 
munauté, toute  veuve  ayant  droit  de  participer  au  reftant  des  baux 
qu'elle  a  pris,  conjointement  avec  fon  mari,  même  quoiqu'elle  fut 
féparée  de  biens  ,  ou  qu'il  y  eut  exclufion  de  communauté  pac 
ltur  contrai  de  mariage;  parce  qu'une  femme  féparée,  prend  lai 
moitié  des  acquêts  qu'elle  fait,  conjointement  avec  fon  mari,  Se 
qu'elle   doit  la   moitié  des  dettes  qu'elle  contracte  avec  lui. 

Art.    CCCCCVI. 

Si  le  père  ou  merc  vont  de  vie  à  trépas ,  & 
délaifTe  enfans  mineurs,  &  le  furvivant  ne  fait  in- 
ventaire les  parens  prochains  appelles,  il  fera  loi— 
fible  auxdits  mineurs  de  demander  leur  jufte  part 
&L  portion  qui  leur  auroit  appartenu  par  le  trépas 
du  premier  décédé  ,  ou  demander  communauté 
avec  le  furvivant. 

De  la  continuation  de  communauté  entre  le  furvi- 
vant des  conjoints  ,  &  les  enfans  du  prédécédé.  De 
l'inventaire  que  les  père  &  mère  font  tenus  de  faire 
pour  arrêter  la  communauté ,  &  autres  queflions  rela- 
tives. 

J.T! .  du  Pineau  dit ,  que  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  il  n'y  a  été  mis  aucune  difpofition  touchant  la  continua- 
tion de  communauté  ,  avec  les  enfans  mineurs  ,  quand  il  arrive 
diflblution  de  mariage  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints; que  la  Coutume  du  Maine  l'a  reçue,  conformément  à  la 
difpofition  de  l'ancien  Coutumier  des  deux  Provinces  ;  mais  que 
l'article  de  la  Coutume  du  Maine  doit  être  adopté  pour  celle 
d'Anjou. 

Notre  Coutume   conforme  en  ce  point  à  celle  de  Paris  ,    art. 
240,  n'admet   la  continuation  de  communauté,   qu'en   faveur  de€ 
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majeurs,  ni  des  héritiers  collatéraux.  Si  l'un  des  con'o'nrs  vient 
donc  a  mourir,  &  qu'il  laifTe  de  fon  mariage,  avec  le  furvivant, 
des  enfans  mineurs  ,  &  que  celui-ci  manque  à  faire  inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  la  Coutume  pour  le  punir  de  fa  négli- 
gence ,  ordonne  que  la  communauté  continuera  entre  lui  &  fes 
enfans  ,  fi  bon  fanble   auzdits  enfiins. 

Il  futfit  qu'il  y  ait  un  des  enfans  mineurs,  pour  que  les  ma- 
jeurs puillent  participer  à  cette  continuation  de  communauté;  mais 
les  majeurs  ne  peuvent  y  être  admis,  ni  la  prétendre,  que  quand 
elle   eft  demandée   par   les  mineurs. 

Les  enfans  mineurs  ont  le  choix,  ou  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté,  ou  de  s'en  tenir  à  la  communauré  en  l'état 
qu'elle  s'eft  trouvée  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  &  alors  il  leur 
efï  libre  de  vérifier  la  confifrance ,  la  quantité  &  la  qualité  des  ef- 
fets qui  la  compofoient  ,  tant  par  titres,  que  par  témoins,  joint 
la  commun;  renommée  ,  &  ce  qui  appartient  aux  enfans  pour  leur 
part  dans  la  communauté,  doit  leur  être  payé,  avec  les  intérêts, 
À   compter  du  jour  de  la  mort  du   predécédé. 

Pour  arrêter  la  communauté  ,  Si  en  em,->3;!ier  la  continuation  au1 
profit  de  (es  enfans  mineurs  ,  il  fuffit  par  le  furvirant  de  faire  faire 
un  inventaire  dans  l'an  &  jour  de  la  mort  du  prédécédé,  en  préfeucs 
des  plus  proches  parens -defdits  mineurs,  ou  d'un  fubrogé  tuteur 
ou  curateur  à  eux  nommés  en  Jufticï  ,  par  délibération  de  parens 
alL'.nblés  a  cet  effet. 

Pour  que  l'inventaire  puifle  arrêter  le  cours  de  la  communau- 
té, il  faut  donc  que  les  parens  des  mineurs,  du  coté  du  predécédé, 
y  aient  été  préfens,  &  y  aient  atTiffé  ,  ou  qu'il  ait  été  fait  avec  un 
fubrogé  tuteur  ou  curateur  créé  par  Jultice  :  à  cet  effet ,  la  Cou- 
tume y  eft  exprefl'e  en  cet  article. 

Les  Coutumes  du  Maine  3c  d'Anjou  ne  requièrent  ni  clôture  ni 
affirmation,    pour  la  validité   de  l'inventaire. 

Ces  formalités  font  fuppléées  par  les  déclaration-  Se  affirmations 
que  les  père  c\'  mère  ont  coutume  d'inférer  a  la  tin  des  inventai- 
res ,  qu'ils  y  ont  employé  tout  et  qui  eil  venu  à  leur  connoilun- 
ce,    ic  qu'ils  n'ont  rien  recelé. 

Quoique  la  première  majorité  s'acquière  a  vingt  ans  fous  les 
Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,  cependant  la  communauté  fe  con- 
tinue avec  ces  réputés  âgés,  des  qu'ils  n'ont  point  atteint  vingt- 
cinq  ans:  il  a  été  ainfi  jugé  à  la  SénéchauiTée  du  Mans  ,  le  9  Juirt 
ïjix  t  fur  l'appel  d'ua  appoinceroent  du  Jujje  d'Evron  ,  entre  le» 
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«ommJj  Bariliier  ;  &  la  continuation  de  communauté  ne  ccfTe  pas 
par  leur  pleine  majorité,  fe  trouvant  toujours  les  mêmes  motifs 
de  continuation  ,  favoir,  le  mélange  des  biens,  &  la  négligence 
du   furvivant. 

Le  droit  de  pouvoir  demander  la  continuation  de  communau- 
té, n'eft  pas  une  faculté  perfonnelle  aux  enfans  qui  s'évanouit  par 
leur  mort;  elle  c't  tranfmiffible  ,  &  peut  être  exercée  par  leurs  hé- 
ritiers collatéraux  ,  même  par  leurs  légataires  univerfels  ,  &  par 
leurs  créanciers  :  la  queftion  a  été  décidée  par  Arrêt  du  premier 
Septembre  1766  ,  au  profit  des  créanciers  du  feu  fieur  Durand 
de  Mefi. 

Un  inventaire  fait  fous  feing  privé ,  pour  éviter  les  émolumens 
&  frais  du  contrôle  ,  auroit  la  force  d'arrêter  la  communauté , 
pourvu  qu'il  contint  une  ûdelle  defeription  des  meubles  &  effets  de 
la  précédente  communauté,  que  les  proches  parens  y  fuffent  appel- 
lés  ,   &  qu'il  fut  fait  double. 

Mais  un  inventaire  fait  avec  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  Procu- 
reur Fifcal  de  la  Jurifdiétion  ,  faute  par  les  parens  ou  curateur 
nommé  d'y  comparoître  ,  ne  feroit  pas  valable,  s'il  n'y  avoit  point 
de  jugement  pour  contumacer  lefdits  parens  ou  curateur,  &  qu'il 
n'eut  point  été  ordonné  ,  que  faute  par  les  parens  ou  curateur  d'y 
vouloir  affilier,  après  fommation  a  eux  faite  ,  le  Procureur  du 
Roi  ou  Fifcal  les  remplaceroit. 

La  communauté  continue,  faute  d'inventaire  avec  les  enfans  mi- 
neurs, quoique  le  furvivant  foit  donataire  des  meubles  &  acquêts; 
s'il  n'y  a  point  d'enfans,  elle  ne  continue  point  en  faveur  des  hé- 
ritiers collatéraux  du  prédécédé ,  quoiqu'ils   foient  mineurs. 

L'inventaire  fait  par  le  furvivant,  a  un  effet  rétroactif  à  l'inftanf. 
de  la  mort  du  prédécédé  ,  s'il  a  été  fait  dans  l'an  &  jour  du  décès. 
Dans  la  thefe  générale ,  les  enfans  mineurs  ni  leurs  parens ,  ne 
peuvent  forcer  le  furvivant  de  faire  inventaire,  ni  requérir  à  leurs 
rifques  à  périls  ,  &  à  leurs  propres  coûts  &  dépens  ,  que  le  fcellé 
foit  appofé  fur  les  meubles,  titres  &  effets  de  la  communauté,  & 
qu'il  en  foit  fait  inventaire;  les  parens  des  mmeurs  ne  font  même 
pas  fondés  a  faire  nommer  en  Juftice  un  curateur  ad  hoc  aux  mi- 
neurs ,  pour  requérir  lefdits   fctllés  &  inventaire. 

Cependant  dans  la  thefe  particulière,  fi  le  furvivant  ne  paroif- 
foit  pas  porté  pour  Ces  enfans,  qu'il  fongeàt  à  paffer  à  un  fécond 
mariage,  &  qu'on  fut  en  quelque  forte  allure  qu'il  y  auroit  beau- 
coup d'argent  dans  la  maifoa  ,  quoiqu'il  dit  à  tout  le  monde  qu'il 
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n'en  a  point  ;  dans  ce  cas,  les  parens  pour  les  mineurs  feroient 
autûrifés  depréfenter  requête  expofitive  des  faits  ,  &  de  fe  faire  ac- 
compagner d'un  Juge,  pour  être  appofé  fcellé ,  &  drefTc  état  8c 
inventaire  de  l'état  des   chofes  ,   au  profit  dcfdits  mineurs. 

Tout  le  mobilier  que  le  furvivant  acquiert ,  ou  qui  lui  avient 
à  quelque  titre  que  ce  foit,  même  a  titre  de  fuccefiion  directe  ou 
collatérale  pendant  la  continuation  de  communauté  ,  entre  dans  la- 
dite continuation,  ainfi  que  les  revenus  des  immeubles  qui  lui  ad- 
viennent  pendant  là  continuation  de  communauté. 

Au  lieu  que  le  mobilier  qui  échet  aux  cnfans  après  la  mort  du 
prédécédé,  &  les  revenus  des  biens  qui  leur  adviennent  après  cette 
époque  ,  n'entrent  point  dans  ladite  continuation  ,  les  enfans  n'y 
contribuant  que  de  ce  qui  eft  tombé  dans  la  communauté. 

Le  furvivant  ,  qui  eft  leur  tuteur  naturel,  doit  donc  leur  faire 
raifon  de  ce  mobilier,  &  des  revenus  qui  n'entrent  point  dans  la 
continuation,  fans  rien  imputer  des  intérêts  qu'il  leur  doit  des  fom- 
lues  mobiliaires  qui  leur  appartiennent  fur  leurs  alimens  ,  qui  leur 
font   dûs  d'ailleurs  par  la  continuation  de  communauté. 

Lorfque  la  femme  furvit ,  s'il  n'y  a  peint  de  contrat  de  maria- 
ge ,  ou  qu'il  ne  contienne  point  de  claufe  pour  lui  faire  reprendre 
&  prélever  (es  bagues  ,  joyaux  ,  linges  ,  hardes ,  &  autres  orne- 
mens  fervans  à  fon  ufage ,  ceux  du  prédécédé  &  les  fiens  font  par- 
tagés ,  ou  il  s'en  fait  une  compenfation  ;  ou  enfin  les  enfans  font 
récompenfés   du  prix  &  de  la  valeur   fur  les  autres  meubles. 

Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ,  ne  font  point  charges  de  la 
communauté  ;  &j  s'ils  ont  été  payés  aux  dépens  de  la  communauté 
continuée,  les   e$fans  doivent  en  faire   raifon  d'une  moitié  au  fur 
vivant. 

Si  le  furvivant  des  conjoints,  ayant  un  enfant  mineur,  ne  faic 
point  d'inventaire,  &  que  par  la  fuite  mariant  cet  enfant,  il  lui 
promette  une  fomme,  tant  pour  le  remplir  de  fa  part  dans  la 
communauté,  que  fur  fa  fucceflion  à  tcheoir,  cette  claufe  ne  lie 
pas  les  mains  à  l'enfant ,  à  l'effet  de  l'empêclier  de  faire  rendre 
compte   à  fon  père. 

Il  n'y  a  point  de  penfion  a  demander  aux  enfanr,  de  cens  de 
campagne,  ils  font  nourris  à  même  la  communauté  ,  &  jufuu'à  feize 
ans  les  intérêts  &  revenus  qui  leur  font  dûs,  fe  «.orr.penfent  avec 
leur  nourriture  Se  eniretieu. 


A*T. 
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Art.     C  C  C  C  C  V  I  f. 

Si  don  d'Iiérîtàge  ou  baillée  à  renre  eft  faire 
à  l'un  des  compagnons  de  ia  communauté,  par 
celui  qui  eii  héritier  pré'omptir' ,  ce  eft  ré- 
puté avancement  de  fucctflion,  &  non  pas  ac- 
quêt, &  par  ce  moyen  les  autres  n'y  prendront 
rien. 

L'Article  313   de  la   Coutume  d'Anjou  eft  prefque  femblable. 

Don  ou  baillée  a  rente  faits  aux  conjoints  par  ma" 
riage  ,  font  réputés  faits  à  celui  des  deux  qui  fé 
trouve  héritier  du  donateur  ou  bailleur. 


M. 


Voir  mon    Commentaire  fur  l'Article   345. 


Pothier  en  fon  traité  de  la  Communauté  ,  p.  1  ,  c.  2  ,  arï\ 
i,{  2.  ,  n.  tyo,  dit,  d'après  du  Moulin,  que  lorfqu'un  parent 
de  la  ligne  directe  afeendante  de  la  future  époufe  ,  ou  niera;  fon 
proche  parent  en  collatérale,  dont  elle  eft  héritière  pr.fomprive  , 
a  fait  donation  de  quelque  héritage  en  ces  termes  :  en  faveur  de  ma  • 
riage,  a  donné  au  futur  époux  tel  héritage  ,  quoiqu'il  ne  foit  parlé 
par  la  donation  de  la  future  époufe,  néanmoins  ,  le  donateur  elt  fa- 
cilement préfumé  avoir  voulu  donner  à  la  future  époufe,  &  n'a- 
voir pas  entendu  donner  au  futur  époux  en  fon  propre  nom  ,  mais 
en  fon  nom  &  qualité  d'époux  &  de  mari  ,  comme  ayant  en  cette 
qualité  de  mari  ,  celle  pour  accepttr  Se  recevoir  ce  qui  eft  doniié 
pour  la  dot  de  la  femme. 

Ces  maximes  ont  lieu  particulièrement  pour  tes  Coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ;  3c  ce  qui  eft  dit  des  donations  fa  les  par  con- 
trat de  mariage,  a  lieu  pour  les  dons  &  baillées  a  r  1  te  qui  font 
faites  confiant  le  mariage,  cet  article  y  eft  exprès.  .  .  .  A  l'un 
des  compagnons  dt  la  communauté. 

Quelques  Courûmes  ,  continue  M.  Pothier  ,  telles  que  celles  du 
Maine  &  d'Anjou  ont,  par  une  difpofuio.i  opreiïe  ,  autonfé  ces 
préemptions,  &  en  ont  fait  des  préemptions  de  drj  .  Dans  les 
autres  Coutumes,  il  eft  laiilé  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  de  décider 
par  les  circonftances ,  à  qui  la  donation    doit  être  préfumée  faite* 

Lorfque  la  donation  eft  faite  par  contrat  de  mariage  par  utt 
Tom.  IV,  li 
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parent  de  la  future,  au  futur  époux,  dans  toute.1;  autres  Cotrtiirntt 
que  celles  du  Maine  &  d'Anjou,  on  peut,  félon  les  circonftances , 
avoir  quelque  prétexte  pour  l'entendre  d'une  donation  faite  à  la  fu- 
ture; mais  dans  le  cas  inverfe ,  lorfqu'clle  eft  faite  à  "la  future 
eyoufe  par  un  parent  du  futur  ,  fous  toute  autre  Coût,  que  celles  du 
Maine  &  d'Anjou,  il  n'y  a  aucun  prétexte  ni  aucune  couleur, 
fous  laquelle  on  puifTe  fe  difpenfer  de  regarder  cette  donation  au- 
trement que  comme  faite  erFeiftivement  &  véritablement  a  la  future. 
M.  Pothier  répète  les  mêmes  maximes  en  fon  Commentaire  fur 
la  Coutume  d'Orléans-,  introduction  au  titre  i  o  de  la  communauté  , 
c.    i  ,  $   x  ,   n.    14. 

Les  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  décident  pour  la  baillée  à 
fente,  faite  à  deux  conjoints,  dont  l'un  eft  préfomptif  héritier  ou 
proche  parent  du  bailleur  ,  ce  qu'elles  aveient  décidé  pour  le  don  , 
&  la  raifon  de  cette  difpofttion  ,  dit  M.  Dupineau,  eft,  parce 
que  cts  moyens  d'acquérir  par  donation  &  bail  à  rente  ,  font  gra- 
tuits. 

Cependant  fi  la  rente  étoit  éteinte  pendant  le  mariage  ,  il  eft 
hors  de  doute  que  celui  qui  profiteroit  de  l'héritage,  après  la  dif- 
folution  de  la  communauté  ,  feroit  tenu  d'indemnifer  du  mi-denier 
l'autre  conjoint  ou  Ces  héritiers  ,  en  lui  rendant  la  moitié  du  prix 
qu'il  en  auroit  coûté  pour  faire  ledit  rembouriément. 

Art.     CCCCCVIII. 

Homme  &  femme  qui  ont  été  en  mariage  par 
an  &  par  jour,  à  compter  du  jour  des  noces,  font 
communs  en  biens  meubles,  dettes  personnelles  & 
arrérages  de  rentes ,  &  en  tous  acquêts  qui  (ont 
faits  durant  la  communauté ,  ou  après  ledit  ma- 
riage par  avant  ladite  communauté,  s'ils  y  demeu- 
rent par  an  &  jour  ,  tellement  qu'ils  acquièrent 
ladite  communauté  ,  chacun  y  a  autant  l'un  com- 
me l'autre ,  pofé  que  l'acquêt  foir  fait  au  nom  de 
l'un  d'entr'eux,  s'il  n'y  a  paclion  ou  convenance 
entr'eux  au  contraire.  Et  fi  aucune  fucceflion  de 
meubles  échet  à  l'un  defdits  conjoints  étant  en 
communauté,  ils  font  acquis  à  ladite  communau- 
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té.  Et  au  regard  des  héritages  qui  appartiennent 
aux  conjoints  par  mariage,  à  caufe  de  la  fuccef- 
fion  de  leurs  prédécefleurs  ,  ou  qui  leur  écher- 
roient  durant  ledit  mariage,  ou  de  leurs  acquêts 
faits  par  avant  ledit  mariage ,  ils  n'échéent  en 
communauté.  Et  fî  l'un  defdits  conjoints  va  de 
vie  à  trépas  dedans  l'an  &  jour^  la  femme  ou  fes 
héritiers  emporteront  ce  qu'elle  y  a  apporté ,  & 
non  plus. 

L'Article   511  di  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

De  la  communauté  entre  mari  &  femme  ;  s'il  n'y  a- 
point  de  contrat ,  ayant  été  par  an  &  jour  enfsmble  , 
les  conjoints  font  communs  en  biens  ;  lorf qu'il  n'y  a 
point  de.  contrat  y  c'efî  à  la  Coutume  du  domicile  du 
mari  à  laquelle  on  doit  avoir  recours  ,  pour  farcir 
s'il  y  a  communauté.  Comment  la  femme  non  com- 
mune ,'  quel  que  fait  fon  domicile  ,  prend  part  aux  ac- 
quêts faits  en  Normandie  ?  On  peut  faire  commencer 
la  communauté  du  jour  de  la  célébration  du  maria- 
ge y  l'exclure  ou  la  reflreindre  :  ce  qui  la  comptfe ,  «S- 
ce  qui  n'y  entre  pas.  Si  elle  s'étend  fur  les  acquêts 
faits  fous  d'autres  Coutumes.  De  la  trarflation  du  do- 
micile des  conjoints  communs  en  bjens.  Quel  effet 
peut  produire  cette  tranflation  ?  Et  fi  les  femmes  de 
Normandie  ont  droit  de  prendre  part  aux  acquêts  faits, 
par  leurs  maris  fous  Us  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. . 


M. 


Voir  mon  Commentaire  fur  l'Article  255. 


.  Pothier  en  fon  traité  de  la  communauté,  article  préliminai- 
re, n.  4.,  dit  que  le  droit  fur  la  communauté  de  biens  entre  mari 
&  femme  ,  eft  différent  dans  les  différentes  Provinces  du  Royau- 
me ,  &  qu'on  en  diftingue  pluficurs  efpeces. 

F  La  première  ,  eft  le  droit  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  celle 
d'Orléans,  &  de  prefque  tout  le  Pays  Coutumier ,  qui  admet  en- 
tre des  conjoints  par  mariage,  lorfqu'ils  ne  s'en  font  pas  expliques  fc 

Ii  * 
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Vne  communauté  de  biens  qui  commence  à  Tintant  delà  bc-nédtt 
lion  nuptiale  ,  &  qui  a  lieu  quelque  peu  de  teins  que  le  mariage  ail 
duré. 

La  féconde,  eft  le  droit  de  quelques  Coutumes ,  telles  que  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  du  grand  Perdit  Chartres  ,  &c. ,  qui  n'ad- 
mettent une  communauté  de  biens  entre  un  mari  &  une  femme  , 
qui  ne  l'ont  pas  expreirément  ftipulée,  que  dans  le  cas  auquel  le 
mariage   a  duré  au  moins   un  an  &  jour. 

Si  les  deux  conjoints  n'ont  pas  été  par  an  &  jour  enfemble,  dit 
JA.  Bodreau  ,  &  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  communauté  ftipulée  par 
le  contrat  de  mariage,  la  femme  reprend  Amplement  ce  qu'elle  a 
apporté,  &  les  héritier;  du  mari  prédtcédé  profitent  de  tous  les  ac- 
quêts qu'il  a   fait   jufqu'au   terris  de  fon  décès. 

Le  même  Auteur  dit,  ainfi  que  M.  de  Malicottes ,  que  fi  par 
le  traité  de  mariage,  il  y  a  claufe  que  les  futurs  conjoints  n'en- 
treront en  communauté  de  biens  par  quelque  demeure  qu'ils  raflent 
enfemble  ,  ou  bien  que  la  communauté  foit  limitée  à  une  moindre 
portion  que  de  la  moitié  ,  lefd.  conjoints  ne  peuvent  pas  par  api  ■*$ 
dérober  .  ni  faire  aucune  paétion  contraire  qui  foit  valable  :  toutes 
factions  faites  après  le  mariage  ,  &  dei^ruftives  des  premières  con- 
ventions ,  étant  des  contre-lettres  prohibées  &  défendues  par  le 
Droit   Coutumier,  &  la  Jurifprudcnce   des  Arrêts. 

Si  la  femme  décède  dans  l'an  du  mariage  ,  cV  auparavant  la 
communauté  acquife  ,  continue  M.  de  Malicottcs,  le  mari  efl  obligé 
de  rendre  aux  héritiers  de  fa  femme  tout  ce  qu'elle  a  apporte ,  \ 
ce  qu'il  a  reçu  pour  elle,  foit  de  fes  rentes  &  fruits,  déduction 
faite  de  fa  part  des  frais  de  noces,  de  la  dépenfe  qui  fera  pro- 
portionnée a  fon  bien,  &  des  médicamens  fournis  dans  fa  maladie, 
&  ce  qni  mira  été  payé  aux  médecins  ;  ce  qu'il  dit  avoir  été  jugé 
à  la  Sénichauflee  du  Mans,  le  a  9  Mars   1  6  1  6. 

Cet  article  s'ent  nd  des  acquêts  faits  durant  le  mariage  ,  bien 
qus  lefdits  acquêts  foient  faits  avant  l'an  Se  jour,  ils  font  toujours 
communs,  la  communauté  acquife  par  la  fuite,  ayant  un  effet  ré- 
troactif au  ji'.'r  -ii!  mariage,  .  ,  .  ,  »  &■  en  tous  acquêts  qui  font 
»■    faits  durant  ladite  communauté,  ou  après  b   1 

Et  il  n'importe  ,  dit  M.  de  Maliccttes  ,  que  l'acquit  foit  fait 
au  nom  dr  l'un  des  conjoints;  que  fi  le  n-ari  déclaroif  taire  l'ac- 
quêt v.  g, .  des  ei  fans  illus  de  lui  2  ma. ,  ou  au 
^lom  d.  >  enfaos  de  fon  premier  mariage,  relit  déclaration  ne  fe- 
foit  d'aucune  coulidéiaiion  ,   étant  frao^                 1      loitcuue,  ùrs. 
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y  avoir  égard  ,  ledit  acquêt   doit  être  compris  en  la  communaaté, 
ou  continuation  d'icelle.  . 

M.  Pocquet  en  fa  féconde  obfervation,  fur  l'article  511  de  fa 
Coutume,  dit,  &  avec  raifon  ,  d'après  les  Commentateurs  de  la 
Coutume  du  Maine  ,  qu'on  ne  peut  déroger  a  un  contrat  de  ma- 
riage, par  des  conventions  poftérieures,  ni  en  changer  ou  altérer 
en  aucune  manière  les  difpofitions ,  &  fait  connaître  que  lorfqu'il 
n'a  eie  fait  aucun  contrat  avant  les  noces  ,  on  ne  peut  pofténeure- 
men: ,  même  dans  l'an  &  jour  auparavant  que  la  communauté  foit 
acquife  ,  faire  aucunes  conventions  pour  y  déroger  cV  la  reflrein- 
dre  ,  les  conjoints  en  fe  mariant  ,  é.ant  cenfés  s'en  être  ta  tout 
rappot tés  à  la  Coutume  ,  &  par  couféquent  ne  pouvant  y  déroger 
apr:s  leur  mariage. 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  les  conjoints  du  Maine  &  d'Anjou  , 
maries  dans  ces  deux   Provinces  ,  doivent  avoir,  comme  communs 
en    biens,    quoique    mariés  fans    contrat,  moitié    aux  acquêts  faits 
dans  le  Pays  du  Droit   Ecrit  ,    &   fous  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  quoique  les  Coutumes  du  Pays  du  Droit  Ecrit  ,  n'admettent 
ks  femmes   à  prendre  part  aux  acquêts,   que  lorfqu'il  y  a  conven- 
tion  de  la  communauté  entre   le  mari  &  la  femme  ,  &  qu'on  pré- 
tende que  celle  d.  Normandie  eft  excluûve  &  prohibitive  de  comr 
munauté.  En  pare.!  cas  ,    il  fuffit  que  les  conjoints  foùnt  communs 
en   biens  ,    pour  que   leur  qualité  s'étende  fur  les  acquêts   faits  des 
deniers    de  la  communauté,    en  quelque  lieu ,    &  fous  quelque  Cou- 
tume qu'ils  fe  trouvent  fitués  :  celle  de  Normandie  n'ayant  pu  don- 
ner la  loi   que  peur   les  perfonnes  qui  fe  marient  dans  fon  difiriA. 
Il   n'eft  plus  aujourd'hui  douteux  que  les  femmes  de  Normandie 
ne  peuvent  avoir  part  aux  acquêts  faits  par  leurs  maris  confiant  le 
mariage  ,  fous  les   Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  ,   n'ayant   point 
la  qualité  de  communes  pour  être  admifes  a  y  participer,  les  fem- 
mes Normandes  n'ont   donc  aucune  part  en  propriété  ni    en    ufu- 
fruit   fur  kfdits  acquêts  en   leurs   qualités   d'héritières  ;    mais  aux 
termes  des  articles  313  de  la  Coutume  du  Maine,  &  299  de  celle 
d'Anjou,   elles  peuvent   réclamer  douaire   fur   ces  conquêts  ,    &  le. 
mari  de  Normandie   peut  en   avantager   fa  femme  par   teftament  , 
aux  termes  des  articles  334  de  la  Coutume  du  Maine,  &    321  & 
325  de  celle  d'Anjou. 

La  Coutume  de  Normandie  veut  qu'on  donne  certaines  portions 
des  meubles  &  acquêts  du  mari  a  toutes  les  femmes  ;  &  ce  ftatut 
{enfermé  dans  les  articles    329)    392  &  393  ,  qui  donne  part  à.» 
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la  femme  aux  meubles  &  acquêts  ,  eft  un  ftatut  re'el.  puîfqu*  tes 
femmes  même  domiciliées  fous  les  Coutumes  du  droit  écrit  ,  Se 
qui  riV-.t  aucun  droit  de  prendre  part  aux  acquêts,  fuués  fous  la 
Coutume  de  leur  domicile  ,  lorfqu'il  n'a  point  été  ftipulé  de  com- 
munauté entre  le  mari  oc  la  femme ,  font  fondées  à  demander  part 
a  ceux  qui  font  faits  p;r  leurs  maris  en  Normandie  ;  &  alors  pour 
favoir  quelle  doit  être  la  part  &  portion  qui  leur  appartient  ,  on 
a  égard  a  leur  fituation  ,  ne  devant  avoir  que  le  tiers  en  ufufruit 
fur  ceux  qui  font  fitués  en  Coutume  générale;  mais  devant  avoir  la 
moitié  en  propriété,  de  ceux  qui  fe  trouvent  fi  tués  ,  par  exemple, 
fous  la  Chitcllenie  d'Aknçon. 

Voir  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du  3  Août  17391  rap- 
jorté  dans  U  petite  Cou:ume  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  cç 
n'eft  point  à  droit  de  communauté  que  les  femmes  prennent  part 
aux  meubles  &  conquêis  de  Normandie  ,  que  c'eft  en  vertu  de  la 
loi  de  la  Province;  que  le  ftaiut  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui 
donne  au\-  femmes  part  aux  meubles  &  conquêts  ,  eft  un  ftatut 
réel  ,  pourquoi  l'on  fui:  la  loi  du  dernier  domicile,  pour  le  par- 
tage des  meubles,  &  la  loi  de  la  fituation  des  biens,  pour  le  par- 
tage des  con  |uêts. 

Sur  ce  principe  ,  on  a  accordé  part  aux  meubles  &  conquêts 
faits  en  Normandie,  a  une  femme  mariée  en  pays  de  droit  écrit, 
où  il  n'y  a  point  de  communauté,  parce  que  la  fuccefTion  du  mari 
étoit  ouverte  en  Normandie  ,  &  que  les  acquêts  faits  conf- 
iant le  mariage,  y  éroient  fîmes  ;  l'Arrêt  rendu  en  Grand'Cham- 
t>re  ,  entre  une  dame  Martorey  ,  &  les  Geurs  Marterey ,  héritiers 
de  fon  mari. 

Pendant  le  mariage,  le  mari  de  Normandie  eft  le  maître  de  tout, 
il  peut  dimper,  donner,  hypothéquer  ,  difpofer  de  tous  les  meu- 
bles à  acquêt;  a  fa  volonté;  lorfqu'il  acquiert,  la  femme  n'eft  point 
cenfée  coacquéreuravcc  lui ,  quand  bien  même  elle  auroit  parlt  au 
contrat ,  c'eft  un  cas  fortuit  fi  elle  fe  trouve  avoir  part  fur  aucuns  des 
acquêts  que  fon  mari  a  fait  confiant  fon  mariage  ;  Si  alors  pour 
favoir  quelle  part  elle  y  doit  avoir  ,  elle  eft  ohligée  de  fuivre  la 
loi  de  leur  fituation  ,  ayant  la  moitié  en  propriété  dans  la  Chà- 
tellenie  d'Alençon,  fous  d'autres,  ayant  la  moitié  en  ufufruit  :  & 
fous  la  Coutume  générale  ,  n'ayant  feulement  que  le  tiers  en  ufu- 
fruir. 

D'où  femble  rcfultcr  ,  que  fi  la  Coutume  de  Normandie  devoit 
far   unuotfible  donner  la  loi  pour  les   acquêts    laits  fous  d'au.irc4 
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Coutumes  telle  que  la  nôtre,  ce  qui  répugne  aux  principes,  da 
moins  que  la  femme  n'y  pourroit  prétendre  que  le  tiers  en  ufu-« 
fru^t.  Les  ufages  locaux  ,  qui  ne  font  qu'une  exception  à  la  loi 
générale  ,  ne  pouvant  donner  la  loi  que  pour  les  conquêts  qui  fç 
trouvent  faits  dans  leur  enclave ,  &  la  Coutume  générale  décidant 
pour  le  furplus,  en  quelqu'endroit,  Se  fous  quelques  Coutumes  qu'ils 
foient  fitues. 

Voir  M.  Guy  du  RoufTeaud  de  Lacombe,  au  mot  communau* 
lé,  p.  2  ,  f.  t  ,  n.  4  ,  &  Denifart,  au  mot Jîatut. 

Pour  que  les  femmes  de  Normandie  puiffent  avoir  part  aux  ac- 
quêts faits  par  leurs  maris  ,  confiant  le  mariage  ,  fous  les  Coutu- 
mes du  Maine  &  d'Anjou  ,  &  prévenir  la  mauvaise  foi  d'un  mari 
intérelfé,  il  eft  facile  de  faire  inférer  dans  les  contrats  de  mariage 
la  claufe  fuivante.  .  .  .  Convenu  entre  le  futur  &  la  furure ,  quç 
la  femme  ou  fes  héritiers  auront  part  aux  acquêts  faits  par  le  mari 
couftant  le  mariage  ,  même  fous  les  Coutumes  de  communauté  , 
tout  &  ainfi  que  fi  la  femma  avoir  la  qualité  de  commune  pour  y 
prendre  part,  &  fans  laquelle  claufe  le  mariage  n'eut  été  fait. 

De  l'amortijfement  d'une  rente  Normande  f  faite  à. 
une  femme  du  Maine. 

i3  I  la  rente  eft  foncière  ,  qu'elle  procède  directement  &  immé- 
diatement de  fieffé,  ou  de  foult.e  &  retour  de  lot,  pour  des  biens 
fitués  fous  la  Coutume  de  Normandie  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'elle 
eft  réputée  bien  Normand  ,  &  que  dès  qu'elle  appartient  a  une 
femme  mariée  ,  en  recevant  le  rembourfement  ,  conjointement  avec 
fon  mari,  fi  elle  ne  trouve  pas  à  s'en  remplir  fur  la  communauté, 
bu  fur  les  biens  de  fon  mari ,  elle  eft  fondée  a  revenir  fubfidiaire- 
ment  contre  celui  j(ui  lui  a  amorti  fa  rente  ,  fans  prendre  Ces  sû- 
retés ,  pour  obliger  le  débiteur  fans  avoir  égard  a  l'amortifTe- 
rnem,  à  lui  faire  &  continuer  fa  rente;  articles  539,  540  Si 
542  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Effet  de  la  tranjlation  du  domicile. 

f  j  A  tranflatiou  du  domicile  du  mari  de  Normandie  au  Maine  , 
on  en  Anjou,  peut  lui  être  préjudiciable,  ainfi  qu'a  fes  héritiers; 
d'autant  que  fi  fa  femme  l'eut  prédécédé  ,  lorfqu'ils  étoient  demeu- 
«4cs  en  Normandie,  le  mari  auroit  bénéficié  Je  tous  les  meubles , 
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au  lieu  que  fi  elle  vient  à  décéder  après  qu'ils  ont  demeuré  pen- 
dant an  &  jour  fous  la  Coutume  du  Maine  ou  d'Anjou,  le  mari 
ne  profite  que  de  la  moitié  du  mobilier,  pane  que  les  conjoints 
font  devenus  commuas  en  biens;  ainfi  il  doit  faire  raifon  à  fes  en- 
fans,  ou  aux  parens  de  fi  femme,  de  la  moitié  de  fou  mobilier 
qui  lui  feroit  refté  en  entier }  s'il  eut  continué  d'habiter  en  Nor- 
mandie. 

De  m:me,  quoiqu'il  ait  eu  un  enfant  né  vif,  transférant  fon 
domicile  de  Normandie  au  Maine  ou  en  Anjou  ,  il  fe  prive  d'a- 
Toir  la  jouiiïance  pendant  fa  vie,  tant  qu'il  fe  tient  en  viduité  des 
deniers  dotaux  de  fon  époufe  ,  defquals  il  n'a  pas  fait  le  remplace- 
ment. 

En  Normandie,  l'enfant,  héritier  de  fes  père  &  meie  ,  ne  con- 
fond point  l'aftion  en  reprife  des  deniers  &  biens  dotaux  de  fa  mè- 
re i  fur  les  immeubles  &  biens  fonds  délaifTes  par  fon  père  ;  en- 
forte  que  cet  enfant  venant  à  décéder  ,  même  en  majorité,  fans  avoir 
ete  marié,  &  fans  laifTer  d'enfans  ,  fes  héritiers  maternels  font  reçus 
a  exercer  ce»te  aéfion  fur  fes  propres  paternels  ;  mais  fi  l'enfant 
decéde  après  avoir  transféré  fon  domicile  au  Maine  ou  en  Anjou, 
il  y  aconfufion,  &  les  héritiers  maternels  font  privés  de  leur  droit 
de  pouvoir  répéter  fur  la  fuccefiion  paternelle  de  l'enfant,  les  biens 
dotaux  de  leur  parente. 

On  peut  liipuler  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  d.'- 
cedant  fans  enfans.fes  héritiers  collatéraux  n'auront  qu'une  fom- 
me  ,  au  lieu  de  la  part  qu'ils  pourroient  prétendre  dans  la  com- 
munauté, cette  fomme  peut  être  fixée  à  la  moitié  de  la  part  de 
Ja  femme  ,  &  cette  claufe  n'efi  point  fujette  a  infinuation  ;  &  alors 
les  héritiers  collatéraux  de  la  femme  ne  peuvent  requérir  d'inven-, 
taire,  ni  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  du  mari,  dès  qu'on 
leur  offre  la  fomme  promife. 

Des  contrats  de  mariage  fous  feing  privé  ;  ce  qu'.ls 
opèrent. 

X  L  cft   de   principe  cert.iin   qu'on   ne    s'arrête  p^s    a    des    articles 
de  mariage,   quand  ils  font  fous  feing    privé,    s'ils  n'ont 
connus  devant  Notaires  ,  qu'après  la  célébration. 

La  raifon  de  cette  maxime  cft,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
contrat  de  mariage,  les  droits  des  deux  conjoints  font  réglés  ptr 
h  Coutume,  qu'ils  n'ont  pas    la  liberté  de  rien  changer  ueudaaç 
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leur  mariage  aux  conventions,  &  que  fi  l'on  autorifoit  des  actes 
de  mariage  fous  fcing  privé  ,  parce  qu'ils  feroient  d'une  date  anté- 
rieure a  la  célébration  ,  le  mari  &  la  femme  pourroient  éluder 
aifément  la  dilpofmon  de  la  Coutume  ,  leur  étant  facile  de  rédi- 
ger des  articles  à  leur  guife  ,  &  fuivant  leurs  intérêts  actuels, 
auxquels  en  donneroit  une  date  antérieure  au  jour  où  le  mariage 
auroit   été  célébré. 

Mais  ceci  ne  peut  être  appliqué  qu'a  (les  conventions  qui  re- 
gardait le  mari  &  la  femme  enir'eux  ;  ainfi  ,  fi  long-terr.s  après 
le  mariage  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  rapportoient  des  articles  fous 
fignature  privée,  par  Icfquels  la  femme  fe  fut  contenté^  d'un  douaire 
préfix  ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  fondée  à  demander  le  douaire 
çoutumier  ;  de  même  s'il  y  étoit  ft  ipulé  un  préciput ,  elle  n'en  pour- 
roit  prétendre. 

Mais  à  l'tgard  de.Ç  donations  que  les  père  &  mère  des  deux 
conjoints  leur  auroient  Faites  par  des  articles  fous  fcing  ,  il  eft. 
certain  qu'ils  doivent  avoir  leur  exécution. 

Il  fuit  delà  ,  que  les  condit  ons  moyennant  lefquelles  les  dona- 
tions auroient  été  confenties  ,  font  valables  ,  &  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  les  attaquer;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que,  quand  on  pré- 
fiuneroit  que  les  articles  fous  feing  privé,  auxquels  on  auroit  donné 
une  date  antérieure,  à  la  célébration  ,  feroient  poftérieurs  ,  com- 
me les  perts  &:  mères  peuvent  donner  a  leurs  enfans  mariés  devant 
ou  depuis  la  célébration  de  leur  mariage  ,  &  impbfer  à  leurs  do- 
nations telles  conditions  qu'il  leur  plaît  ,  on  ne  trouve  aucun  pré- 
texre  pour  attaquer  ,  foitles  donations,  foit  les  conditions  que  les 
pères  &  mères  y  ont  attachées. 

Ainfi,  un  contrat  fous  feing  privé,  contenant  que  la  mère  aban- 
donnoit  à  fon  fils,  en  faveur  de  mariage,  l'office  de  grenetier, 
dont  il  étoit  revêtu  pour  1800  liv. ,  que  ie  père  de  la  future  lui 
conftituoit  une  dot  de  11000  1.  ;  favoir  ,  noool.  en  contrats,  & 
1000  liv.  en  meubles,  que  chacun  apportoit  dans  leur  future  com~ 
munauté  la  foinme  de  3000  liv.  ,  à  l'effet  de  quoi  les  immeubles 
furent  mobilifés  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ,  le  furplus  de 
leurs  biens,  enfemble  ce  qui  leur  devoit  écheoir  par  fucceffion  di- 
recte ou  collatérale  ,  leur  reftant  propre  ,  à  la  réferve  des  meu- 
bles meublans  qui  dévoient  entrer  dans  leur  communauté  ,  il  a  été 
décidé  en  confultation  ,  que  les  claufes  dudit  contrat  de  mariage 
ne  dévoient  avoir  leur  effet ,  qu'en  ce  qui  regardoit  les  pères  & 
ç\e?es  des  conjoints  j   ces   derniers  ayant  pu  convenir ,    lorfqu'ils 
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ont  donné  des  immeubles  à  leurs  enfans  ,  quoiqu'après  la  cé'ébri* 
tion  de  leur  mariage,  qu'une  portion  de  ces  immeubles  feroi:  nio- 
bilifée  ,  pour  faire  entrer  dans  la  communauté  la  fomme  de  3000  I. 
de  part  &  d'autre  :  il  n'y  a  rien  du  fait  des  deux  conjoints  ,  tout 
vient  de  leurs  pères  &  mères  ,  qui ,  en  fe  dépouillant  d'une  portion  de 
leurs  biens,  ont  pu   donner  la  loi,  &  faire  ce  qui   leur  p'.aifoit. 

A  l'égard  de  la  convention  que  ce  qui  écherroit  par  fuccerfior. 
directe  ou  collatérale,  feroit  propre  a  chacun  des  deux  conjoints, 
excepté  les  meubles  meublans,  il  y  a  delà  difficulté  pour  les  au- 
tres biens  qui  font  mobiliers  ,  cv  qui  entrent  dans  la  communauté 
fuivant  la  Coutume  ;  enforte  qu'on  peut  foutenir  qae  tout  le  mo- 
bilier cchu  aux  deux  conjoints,  eft  entré  dans  leur  communauté, 
fans  que  ladite  daufe  ait  pu  en  empêcher,  attendu  qu'elle  n'eft 
point  une  des  conditions  des  donations  que  leurs  pères  &  mères 
leur   ont  faites  ,    laquelle  regarde  les  deux  conjoints  directement. 

Il  faut  conclure  de  ces  maximes  ,  que  û  les  articles  de  mariage 
fous  feing  privé  n'ont  été  reconnus  devant  Notaire  ,  &  n'ont  acquis 
«ne  date  certaine  que  quelques  fernaines  ou  quelques  mois  «près 
la  célébration  du  mariage,  ils  ne  doivent  être  d'aucune  confidéra-, 
tion,  &  que  tous  les  droits  des  conjoints  réfultans  du  mariage, 
ne  peuvent  être  réglés  que  par  la  difpofition  de  la  Coutume,  qui 
fait   la    loi  pour  tous   ceux  qui   fe  marient  fans  contrat. 

Des  articles  fous  feing  privé  qui  n'ont  point  acquis  une  date 
«ertaine  avant  le  mariage  ,  ne  peuvent  tenir  lieu  d'un  contrat  de 
mariage,  &  de  la  même  manière  qu'on  n'autorife  point  un  contrat 
àe  mariage  ,  ponérieur  a  la  célébration  du  mariage  ,  parce  que 
toutes  conventions  contraires  à  la  difpofition  de  la  Coutume,  for- 
mées dans  un  tems  où  les  conjoints  font  continués  dans  l'impuif- 
fance  de  contracter  enfemble  ,  &  de  s'avantager  ,  font  réprouvées 
par  la  loi  ;  de  la  même  manière,  les  articles  non  reconnus  avant 
le- mariage,  ne  peuvent  déranger  les  droits  acquis  à  chacun  des 
conjoints  par  la  Coutume  ,  dès  l'inftant  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  CCCCCIX. 
Aucun  ,  foit  noble  ou  coutumicr,  n'acquiert 
communauté  avec  autre,  ni  autre  perfonne  avec 
lui,  fors  feulement  par  contrat  ou  padion  cxprelfc 
faite  entr'eux,  fi  ce  n'eft  entre  homme  &  femme 
mariés  cnfcmblc  qui  acquièrent  communauté  crv- 
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femble  comme  dit  eft.  Et  au  cas  du  premier  art.  de 
cetce  p  réfente  partie  ,  faifant  mention  des  mineurs. 

L'Article  512  de  la  Coutume  d'Anjou  eft  femblable. 

Des  communautés  &  fociétés  tacites  &  convention- 
nelles entre  toutes  autres  perjonnes  que  des  gens  mariés, 

1  .  A  difpofitien  de  cet  article,  eft  conforme  a  la  loi  ut  fit ,  gt ,' 
ff.  pro  focio ,  nonfufiicit  rem  ejfe  communem,  nifi.  focittas  intercédât. 

L'ancien  Coutumier  des  deux  Provinces  parle  des  feuls  meubles: 
îl  tolère  la  communauté  entre  les  roturiers.  Si  trois  chofes  con- 
courent;, perjhnne  étrangère  apport,  de  biens  en  la  communauté' ,  & 
demeure  d'an  &  jour ,  &  en  excepte  les  mineurs  ,  finon  qu'ils  le 
veulent  bien. 

M.  le  Brun  en  fon  traité  des  communautés  &  fociétés  tacites, 
dit  que  dans  le  droit,  la  fociété  s'établit  aufli  bien  par  le  mélange 
des  biens,  que  par  les  aift.es  ;  &  qu'au  cas  qu'il  dût  y  avoir  de  la 
difficulté  pour  les  rnanans  &  habitans  des  villes  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  pour  ceux   de  la  campagne. 

Las  Coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  n'admettent  point  ces  com- 
munautés &  fociétés  tacites,  fi  ce  n'eft  par  contrat  &  paction  ex- 
prefTe  ,  &  entre  perfonnes  étrangères  ,  &  non  entre  parens  :  per- 
fonne'de  ville  ou  de  campagne  qui  font  commerce  enfemble,  oa 
prennent  des  fermes  conjointement ,  ne  font  donc  pas  pour  cela  en 
communaaté;  leur  demeure  enfemble,  ainfi  que  leur  trafic,  n'opè- 
rent point  une  communauté  de  biens  entr'eux  ,  dès-lors  qu'il  n'y  a 
point  d'aéte  antérieur  de  fociété  ,  ils  s'obligent  feulement  conjointe- 
ment &  folidairement  pour  le  paiement  des  deniers  de  la  ferme,  ou 
des  marchandifes  empruntées  pour  ledit  commerce  ,  &  pour  tout 
ce  qui  y  eft  relatif. 

Nos  Coutumes  réprouvent  donc,  même  entre  étrangers,  toutes 
communautés  &  fociétés  tacites  ,  &  n'admettent  (amplement  que  les 
conventionnelles  ,  &  celles  qui  font  par  écrit ,  fi  ce  n'eft  comme  nous 
l'avons  vu  ci-deiîus  entre  mari  Se  femme  ,  ou  entre  les  encans  mi- 
neurs ,  &  le  père  ou  la  mère  furvivant  ,  qui  n'auroient  point  fait 
inventaire  après  la   mort   du  prédécédé. 

Dès- lors  que  l'afte  de  fociété  doit  être  rédigé  par  écrit  ,  il  n'y 
a  point  &  na  peut  avoir  de  communauté,  qu'il  n'y  en  ait  un  afte 
paUc  devant  Notair» ,  ou  tout  au  moins  fous  fignature  privée,  fait 
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double  &  fynallagmatiqucy,  contrôlée*  en  règle,  lequel  »1oit  être  rc- 
gifiré  au  greffe  de  la  Jurifdiction  Confulaire  ,  entre  marchands  & 
négocians,  à  peine  de  nullité,  art,  i  ,  Ù  2 ,  d u  t.  +  de  l'Ordon- 
nance de   1673. 

Ce  même  acte  de  fociété  doit  contenir  le  tems  que  la  coinrr.u 
nauté  doit  durer  ,  &  le  tems  qu'elle  doit  finir  :  elle  peut  être  con- 
tractée pour  tout  le  tems  que  les  afTbciés  vivront,  mais  non  pour 
toujours  ,  ni  pour  durer  après  la  mort  des  alïbciés  :  elle  peut  être 
contractée  purement  ou  fous  condition  ;  &  fi  la  condition  n'arrive, 
il  n'y  a  point  de  communauté  ,  elle  peut  fe  contracter  d'uae  feule 
chofe,    ou  d'un   certain  trafic  ou   de  tous   les  biens. 

Elle  peut  être  contractée  entre  perfonnes  égales  en  biens  ou  non, 
avec  pacte  que  chacun  ou  un  feul  y  apportera  de  l'argent ,  &  l'autre 
y  contribuera  feulement  de  fa  peine  &  de  fon  indultrie  :  elle  ne  peut 
être  contractée  avec  celui  qui  De  confère  ni  argent  ni  induftrie  ; 
quand  la  fociété  prend  fin  ,  l'acte  de  fociété  règle  la  forme  du  par- 
tage ,  &  la   part   &  portion  qui  doit  revenir  à  un  chacun. 

Il  réfulte  de  ces  principes,  que  les  enfans  nobles  ou  coutumiers- 
n'acquièrent  point,  &  ne  peuvent  acquérir  de  communauté  avec  leurs 
père  &  mère,  foit  en  ville,  foit  à  la  campagne,  quelque  longue 
demeure  qu'ils  fanant  enfemble ,  lors  même  qu'ils  auroient  prisd?s 
fermes  conjointement.  Il  en  elt  de  même  des  frères  &  foeurs  ,  Se 
fur-tout  des  coutumiers  demeurans  enfemble  ,  qui  n'acquièrent  point 
de  communauté  entr'eux  par  le  mélange  de  leurs  biens  :  ci'  fe  fé- 
pararrt ,  chacun  doit  reprendre  &:  remporter  ce  qui  lui  appartient 
dans  la  maifon. 

La  Coutume,  en  l'article  244,  dit  M.  Bodreau  ,  admet  une 
tfpece  de  fociété  fins  écrit ,  entr'autres  que  conjoints.  Savoir  , 
quand  les  puînés  nobles  qui  ne  font  héritiers  que  par  bienfait  tu 
fucceffion  directe  ,  s'ils  font  plulieurs  ,  tiennent  Si  jouilfcnt  pat 
indivis  du  tiers  que  leur  aine  leur  a  loti  ,  la  part  par  ufufruic  de 
l'un  accroît  a  l'autre,  &  ledit  tiers  ne  lui  retourne  qu'après  le 
décès  de  tous   les  puînés. 

Voir  l'Arrêt  du  1  5  Mai  1698,  rapporté  au  quauume  tome, 
du  Journ.    des  Aud.  ,    /.    ij,  c.   6. 

Voir  aufii  M.  de  Lacombe ,  au  mot  fociété  ,  p.  1  ,  delà  fociété 
tacite,  Se  par  la  communication  des  chofes.  Brincipes  de  la  Juvii. 
Franjaife,  n.    535   &  fuiv.  ;   Si.  M.    Denifart  ,    au  mot  fociété. 

Fit),  du  guatricmt  Volume; 
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Art.  .CCCXCIX.  Si  un  Seigneur  de  fief  fait  de  fon  fief  fou 
•domaine  Car  aucun ,  il  peut  incontinent: ,  ou  quand  bon  lui  fem- 
fole  ,  vendre  ou  tranfporter  la  chofe  à  un  autre ,  làns  danger  de 
répétition  de  retrait. 

CCCC.  Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  &  choies  immeubles 
pour  aucun  prix  &  fomme  de  deniers  ,  &c  ledit  acquéreur  les 
revend  plus  grande  fomme  ,  les  lignagers  du  premier  aliénateur 
ou  le  Seigneur  de  fief  en  aura  le  retrait  dedans  l'an  .&  jour  du 
premier  contrat  ou  de  la  pofTeflîon  prife  pour  le  premier  prix  , 
en  faifant  fa  diligence  dedans  le  temps  deffus  déclaré  :  mais  le 
fécond  acheteur  aura  fon  recours  de  dédommagement  contre  fon 
vendeur  au  regard  de  xre  qu'il  excéderoit  le  principal  du  premier 
contrat. 

CCCCI.  Si  l'un  des  permutans,  ou  autre  de  par  lui,  acquiert  â 
-deniers  de  l'autre  dedans  l'an  Se  jour  de  leur  échange  la  chofe 
par  lui  baillée  en  contr'échange  ,  en  icelui  cas  le  lignager  de  celui 
qui  vend  aura  par  retrait  à  fon  choix  Se  élection  la  chofe  vendue  t 
ou  la  chofe  dudit  échange. 

CCCCII.  En  vendition  de  fruits  d'héritages  ,  pofé  qu'ils  foient 
encote  pendans  ;  auffi  en  vendition  de  ftuits  ou  pendons  d'héritages, 
de  douaires  ,  de  baillées  à  viage  ou  autre  ufufruit ,  n'y  a  ventes  ni 
xettait. 

CCCCI1I.  Si  aucun  a  fief  ,  &  en  icelui  fief  ait  fait  acquêt ,  te 
après  fon  trépaffemenr  ait  hétitiers  en  deux  diverfes  lignes  ,  les 
héritiers  ,  en  la  ligne  defquels  le  fief  feroit  mouvant  ,  auront 
lefdits  acquêts  ,  s'ils  veulent  ,  en  rendant  aux  héritiers  de  l'autre 
ligne  le  demi-denier  dedans  l'an  &  jour  après  le  décès  d'icelui  en 
quelle  ligne  le  fief  n'eft  mouvant. 

CCCCIV.  Si  plufieurs  lignagers  avoient  particulièrement  fait 
ajourner  aucun  acquéreur  pof.  avoir  par  retrait  l'hétitage  aliéné 
pat  leur  parent,  l'acquéreur  ne  répondra  aux  plus  lointains,  s'il  ne 
lui  plaît ,  tant  comme  le  procès  du  plus  prochain  dure  :  &c  furfeoira 
le  procès  dudit  plus  lointain  jufqu'à  ce  que  l'on  conuoiffe  G.  le 
plus  prochain  aura  le  retrait  ;  &.  s'il  ke  prend  ,  les  autres  en 
feront  forclos  ;  &  s'il  perd  fa  caufe  ,  ce  n'eft  au  préjudice  des 
autres  :  6c  toutefois  il  eit   au  choix   de   l'acquéreur  de   connoître 
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le  retrait  ;  &:  ne  !e  peut  connoître  à  un  feul,  mais  à  tous  cnfemble, 
s^il  n'y  avoit  aucuns  particuliers  contre  lefqueîs  il  eut  défenfes 
particulières  ;  &.  en  ce  cas  le  plus  prochain  apportera  fes  deniers 
à  l'huitième  jour,  s'il  lui  plaît  ;  &:  s'il  ne  fait  ledit  retrait  ,  les 
autres  connus  au  retrait  viendront  tout  à  temps  le  lendemain  -,  &C 
de  lendemain  au  lendemain  gradatïm  ,  de  payer  les  deniers  chacun 
pour  foi  pour  tant  comme  il  lui  en  pourra  compéter  ;  ôc  (î  ledit 
plus  prochain  étoit  négligent  de  pourfuivre  &  faire  terminer  ledic 
procès  ,  le  Juge  lui  pourra  prcfiger  terme  de  ce  faire  ,  fur  peine 
d'en  être  forclos. 

CCCCV.  Quand  le  plus  prochain  a  fait  ajourner  l'acquéreur  en  Cour 
fuzeraine ,  &  autres  plus  lointains  ont  fait  ajourner  ledit  acquéreur  en 
Cour  fujette  ,  Ton  furfeoira  de  Cour  fujeetc  ;  mais  lî  le  plus  prochain 
avoit  tait  bailler  fon  ajournement  en  Cour  fujette,  &  le  plus  lointain 
en  Cour  fuzeraine  ,  il  ne  fera  ceffé  en  Cour  fujette  da  procès  du  plus 
prochain  ,  car  il  eft  toujours  préféré  avant  les  autres  ,  &  en  celui 
cas  l'acquéreur   pourra   connoître   ledit   retrait   en    ladite  Cour  fu- 
jette ,    tant  au   regard   du  procès    pendant  en  icelle  Cour  fujette , 
comme  de  ce  qui  en  pend   en   la    Cour  fuzeraine  ,   en  fîgnifîanc 
ladite  conr.oillance  ,  tk   le  jour  fur  ce  aiïîgné  à  celui  ou  ceux  qui 
•demanderont  ledit  retrait  en   ladite  Cour   fuzeraine.    Et  audit  cas 
ne   fera   audit   plus    prochain    en   jugement  baillée  allignation    da 
huitaine   de   faire   l'exécution   dudit   retrait  :    mais  fera   baillée   â 
autre  terme  plus  long,  à  l'arbkration  de  Juftice  ,  à  ce  que  cepen- 
dant l'acquéreur   qui    a    connu   ledit   retrait   pnilïe  faire  à  ("avoir 
auxdirs   plus   lointains   ladite   connoifianec  ,   &c   qu'ils  en  puilfcnt 
faire  l'exécution  le   lendemain  du  jour  qui  aura  été  aflîgné  audit 
plus  prochain,  en  cas  qu'il  feroit  défaut  de  prendre  ledit  retrait, 
&  faut  qu'entre  ladite  lignification  .&  aflîgnation  d'exécution  dudit 
retrait  y  ait  huitaine. 

CCCCVI.  Si  aucun  acquéreur  cft  ajourné  en  demande  de  retrait 
en  Cour  fujette  ,  &  il  ne  veuille  débattre  ledit  retrait  ,  il  fe  peut 
clamer  en  Cour  fuzeraine.,  pourvu  que  l'affilé  de  Cour  fuzeraine 
tienne  premièrement  que  celle  de  C«ur  fujette  .;  &  il  fera  tenu 
connoître  le  retrair,  &  y  doit  être  re«,u  ,  nonobftant  qu'il  ne  main- 
tienne tort  fait  ,  ne  droit  voyc  ,  Se  fans  en  faire  renvoi  en  icelle 
Cour  luiette  ,  à  ce  que  les  deniers  ne  lui  fbiciit  délayez  -,  &  la 
cOfindifTance  faite  ,  pouira  être  commife  l'exécution  au  àeigcnt  de 
lj   Cour  fujette  qui  a  baille  le  premier  ajournement. 

CCCCV1L  Si  aucun  fait  ajourner  autre  cas  de  retrait  ,  &  il  y 
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eft  connu  ,  &  ne  prend  le  retrait ,  le  demandeur  efl  tenu  es  dépens, 
dommages  8c  intérêts  du  défendeur. 

CC'CCVIII.  Si  aucun  acquéreur  à  la  requête  d'aucun  lignager  efl 
ajourné  en  cas  de  retrait ,  &  pendant  l'ajournement  le  défendeur 
tranfporte  les  chofes  acquifes  ,  ou  partie  d'icelles  ,  en  ce  cas  il 
commet  vice  de  litige  ;  8c  fera  le  défendeur  condamné  es  dépens , 
dommages  6c  intérêts  du  demandeur  ,  ôc  en  amende  arbitraire: 
mais  s'il  tranfporte  par  avant  l'ajournement  ,  il  efi  reçu  â  déclarer 
qu'il  n'avoit  plus  rien  à  l'héritage  au  temps  d'icelui  ajournement , 
&  qu'il  l'avoit  transporté  à  autre  ,  lequel  il  doit  nommer  ,  &  le 
doit  déclarer  au  premier  jour  qu'il  comparoît  en  jugement  ,  afi« 
que  le  demandeur  lignager  le  puiffe  pourfuivre.  Et  qui  pourroit 
trouver  que  celui  tiers  qui  détient  la  chofe  à  lui  tranfportée  par- 
le premier  acquéreur  l'eût  acquife  ,  lui  ayant  connoiffance  dudic 
ajournement  de  retrait  baillé  audit  premier  acquéreur  ,  il  fera 
femblablement  tenu  &  contraint  payer  dépens  ,  dommages  8c  in- 
térêts ,  Se  amende  arbitraire  audit  lignager  ;  &  vaut  6c  fert  tel 
ajournement  de  retrait  baillé  audit  premier  acquéreur  pour  inter- 
ruption de  temps  ,  6c  perpétuer  l'action  de  retrait  contre  tous. 
Et  ad  idem  ,  en  toutes  matières  péthoires ,  où  de  raifon  fe  peut 
commettre  vice  de  litige. 

CCCC1X.  Er  fi  ainfi  étoit ,  que  tel  acquéreur  par  avant  l'ajour- 
nement eût  tranfporte  l'héritage  ,  8c  néanmoins  l'exploitât  Se 
poffédât  au  temps  de  l'ajournement  ,  il  feroit  tenu  de  répondre  à 
la  demande  dudit  demandeur,  s'il  le  confeffoit  ;  6c  s'il  le  nioit, 
en  prouvant  qu'il  fût  poiïeffeur  de  l'héritage  au  temps  de  l'ajour- 
nement ,  il  fera  recevable  à  intenter  8c  pourfuivre  la  demande  en 
ladite  matière  de  retrait. 

CCCCX.  Des  chofes  immeubles  te  héritages  vendus  au  plus  offrant 
par  décret  pour  les  dettes  d'aucun  detteur ,  à  autre  qu'au  créancier 
qui  fe  feroit  approprié  d'aucune  rente  ,  retrait  en  eft  acquis  aux 
prochains  lignagers  dudit  detteur  :  fuppole  que  les  créanciers 
ayent  pofTeifion  de  leur  rente  par  an  8c  par  jour  ,  voire  par  plus 
grand  temps  :  car  les  créanciers  n'ufent  point  de  leur  pofTeffion 
en  ce  cas  ,  puifqu'ils  fouffrent  ladite  adjudication  de  décret  être 
faite  à  un  autre.  Autte  chofe  feroit,  s'ils  le  retendent  pour  leur 
rente  ,  dont  ils  fulTent  appropriés  ,  &c  qu'icelle  rente  fût  exempte 
de  retrait  ;  auquel  cas  le  lignager  n'en  auroit  qu'au  prix  de  l'argent 
des  arrérages  6c  des  coûts ,  ou  d'autres  fommes  qui  feroient  mifes, 

H  x 


3<î  COUTUMES 

en  outre  le  principal  d'icelles  rentes  ,  bien  y  a  retrait  au  Seigneur 
de  fief. 

CCCCXI.  Aucun  ne  fera  reçu  à  faire  ajourner  autre  en  demande 
de  retrait ,  s'il  n'eft  fujet  &  reiléant  au  Pays  auquel  il  fera  bailler 
ledit  ajournement  ,  s'il  ne  baille  pleige  fuffifant  ducat  pays  ,  Se 
refleant  en  iceiui ,  au  Sergent  à  qui  il  requérera  l'ajournement  avant 
que  le  faire  bailler.  Lequel  pleige  fera  tenu  de  recevoir  les  ajour- 
nemens  ,  lignifications  6c  exploits  dépendais  dudit  retrait  ,  Se  de 
payer  les  dépens  6c  intérêts ,  fi  ledit  demandeur  en  caufe  ùe  retrait 
tuccombe  ,  eu  ledit  demandeur  ne  feroit  folvable  au  pays.  Lt  lequel 
Sergent  pourra  recevoir  ledir  p'-eige  en  préfence  d'un  témoin,  8c 
le  juger  de  la  fourmilion  ,  Se  en  bailler  relation  à  partie  :  8c  fi 
autrement  ell  fait ,  il  ne  vaut ,  linon  qu'au  premier  renne  il  tour- 
nifle  de  pleige  en  jugement  ;  &  néanmoins  en  défaut  de  prendre 
&  recevoir  pleige  par  ledit  Sergent  ,  icelui  Sergent  fera  tenu  et 
intérêts  de  la  Partie. 

CCCCXII.  Si  le  Sergent  à  qui  elt  requis  ajournement  de  retrair 
être  baillé  ne  peut  trouver  l'acquéreur  ,  ou  autre  capable  pour  lui 
bailler  ajournement  de  tenait  ,  il  peut  après  fa  diligence  taire 
prendre  Se  failli  les  choies  de  l'acquêt ,  Se  les  bailler  à  Commif- 
faires,  Se  vaut  icclle  faifine  pour  coniéivei  lt  demandeur  au  ng.ud 
de  là  demande  de  retrait-,  Se  pour  empêcher  la  preicripcion  dont 
ledit  acquéreur  fe  voudroit  aider  contre  lui ,  pourvu  que  la  faille 
ait  été  nommément  Se  dcclaiément  faite  pour  celle  caufe,Se  qu'elle 
ait  été  lignifiée  aux  demeurans  ou  voifins  defdites  choies  lailies. 

CCCCX1II.  Si  le  premier  ajournement  de  retrait  eil  dénié  en 
jugement  par  le  défendeur ,  il  luffira  au  demandeur  de  le  prouver 
par  rapport  Se  relation  du  Sergent  Se  de  deux  records;  Se  pareille- 
ment au  regard  d'autres  premiers  .ajournemens  en  autres  taules  , 
où  le  principal  fc  peut  perdre  ou  gagner  ,  ex  le  peuvent  ouïr  Se 
examiner  en  jugement  avant  conteftation. 

CCCCX1V.  Le  demandeur  en  demande  de  retrait  doit  déclarer 
quand  il  fit  bailler  fou  ajournement  ,  fi  le  défend  qiit  Le  requiert, 
afin  qu'icelui  défendeur  ait  facu'.té  de  prouver  l'on  ccnemeOC 
certain. 

CCCCXV.    En  caufe  de   retrait  connu  en  jugement   en  abfencu 

de   Partie,,    puic.ipuon   courra  contre  le  demandeur,  s'il  ne  fait 

valable  île  prendre  ledjt  retrait  dedans  l'an  aptes  ladite 

couiioiil  uicc  ,  Se  eu  ett  le  lyjuager  ioiclos ,  &  ne  le  pourra  plut 
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avoir  pat  retraîc  ledit  an  pafTé  ,  foie  que  ladite  connoiflance  lui  air 
été  faite  à  favoir  ou  non. 

CCCCXVI.  Le  Seigneur  de  fief  peut  faifir  en  fa  main  les  chofes 
nouvellement  acquifes  en  fon  fief  ,  &  les  y  tenir  fans  en  faire 
délivrance  à  l'ac:juéreur  ou  pleige  ni  autrement  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  apparu  de  les  Contrats  dudit  acquêt ,  Se  offert  les  ventes  air 
découvert  &  aunes  droits  féodaux  s'ils  y  échéant  :  mais  après  que 
l'acquéreur  lui  aura  fait  exhibition  de  fcfdits  contrats ,  &  orrert  x 
payer  les  deniers  detdites  ventes  au  découvert ,  il  eft  tenu  lui  faire 
délivrance  de  fes  chofes ,  foient  fefdites  ventes  payées  ou  non  ,  fi 
ledit  Seigneur  féodal  refufe  de  les  recevoir. 

CC  CC  XVII.  Toutefois  fi  l'acquéreur  veut  débattre  qu'il  n'efir 
tenu  payer  ventes,  ou  s'il  veut  avoir  autre  à  garant  en  la  demande 
de  ventes  après  ladite  exhibition  de  fon  contrat  faîte  ,  il  aura  dé- 
livrance fans  faire  aucun  paiement  ou  offre  de  ventes  ,  jufqu'à  ce 
que  Sentence  s"en  foit  enluivie  au  ptofit  du  Seigneur  de  fief. 

CCCCXVIII.  En  abournement  de  fief  n'a  retrait  aux  lignagers 
ni  autres  ,  c'eft  à  favoir  quand  aucun  valïal  ou  fujet  doit  un  on 
plufieurs  hommages  ,  à  caufe  de  fa  terre  ,  à  fon  Seigneur  de  fief, 
&  fondit  Seigneur  remet  ledit  hommage  ou  hommages  à  un  ou 
plufieurs ,  ou  à  fervice  ,  ou  devoir  annuel  ,  ou  autre  devoir  ;  ou 
quand  ledit  valTal  doit  des  fervices  ,  devoirs  ou  fervitudes  qui  lui 
font  remis  par  fondit  Seigneur  de  fief  à  moindre  devoir  ,  c'eft 
abournement  de  fief  :  5c  n'y  a  ventes  ni  retrair  ,  fuppofé  qu'en 
faifant  ledit  abournement  ait  eu  argent  baillé  par  ledit  valïal  à 
fondit  Seigneur  féodal. 


TREIZIEME    PARTIE. 

En  la  treizième  Partie  ejl  traité  des  Pres- 
criptions &  tenemens  3  &  en  quel  cas  prefeription 
a  lieu  j  &  interruption  de  procès. 

c  c  c  c  x  i  x. 

\D\  aucun  à  bon  titre  poiïede  publiquement  &  notoirement  aucun 
meub'e  par  trois  ans  continuels  en  la  prélènce  d'icelui  qui  pourroit 
prétendre  y  avoir  droit ,  ou  lui  étant  au  Pays ,  tellement  qu'il  la 
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puiffe  favoir  ,  &  n'en  pui{Te  vraifemblablement  ptétendcc  caiife 
<l'ignorance  ,  il  acquiert  le  droit  de  la  chofe  ,  Se  s'en  peut  défen- 
dre contre  tous  ceux  qui  aucune  chofe  y  voudraient  prétendre  Se 
demander. 

CCCCXX.  Et  Ci  ledit  acquéreur  à  titre  ne  l'avoit  encore  poffédé 
par  ledit  temps  de  trois  ans  ,  fi  tel  meuble  lui  eft  demandé  ou 
vendiqué  par  aveu  ou  autrement  ,  il  ne  s'en  peut  défendre  pat 
ledit  temps  :  mais  où  ledit  demandeur  fonderoit  l'on  intention  , 
fi  ledit  défendeur  n'avoit  autres  défenfes  péremptoires  ,  ou  n'eut 
tiré  à  garant  ou  été  pris  en  garantage  ,  il  feroit  excule  quant  au 
crime  ,  s'il  étoit  pouriuivi  en  matière  d'aveu  ou  de  dénonceiTKnt , 
en  prouvant  &  montrant  fon  titre  de  bonne  foi  ;  car  autrement 
il  feroit  fujet  à  punition  d'amende  civile  Se  corporelle  ,  félon  11 
matière  fujette. 

CCCCXXI.  Celui  qui  acquiert  ou  acheté  aucun  meuble  à  titre 
jufte  Se  de  bonne  foi  ,  &  en  prend  la  poffelfion  ,  C\  le  vendeur 
doit  à  autrui  aucune  fomme  de  deniers  ,  il  n'en  peut  être  pour- 
iuivi par  le  créditeur  comme  détenteur  de  tel  meuble  obligé  , 
puifqu'il  eft  hors  des  mains  du  detteur  ;  car ,  en  telles  matières  , 
meuble  ,  quand  il  eft  hors  des  mains  de  l'obligé  ou  de  fon  héritier, 
n'a  point  de  fuite.  Autre  chofe  feroit ,  Ci  le  meuble  étoit  déjà  arrêté 
par  Juftice  à  la  requête  dudit  créditeur  ,  car  il  ne  pourroit  être 
aliéné  en  fon  préjudice  :  Se  auffi  s'il  eft  arrêté  à  la  requête  d'un 
tiers  créditeur  ;  car  un  autre  feroit  bien  reçu  à  oppofition  pour 
être  payé  de  fa  dette  fur  tel  meuble  ,  8c  y  être  préféré ,  ou  pour 
y  venir   à  contribution. 

CCCCXXII.  Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  Se  chores  im- 
meubles ,  8c  les  tient  &  pofféde  par  cinq  ans  continuels  paifible- 
ment  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi  ,  Se  fans  ajournement  d'inter- 
ruption ou  autre  inquiétation  ,  te?  acquêt  eft  exempt  Se  déchargé 
de  toutes  rentes  ,  charges  Se  hypothèques  constituées  fur  l'héritage 
par  ledit  vendeur  ou  autre  a'.iéiiateur  depuis  trente  ans  ,  li  n'étoit 
l'héritage  baillé  à  la  rente  ou  à  la  charge  dont  feroit  queftion  , 
ou  contre  le  Seigneur  de  fief. 

CCCCXX1II.  Aucune  diftinclion  y  a  en  cette  matière ,  (i  l'obligé  avoir 
vendu  ou  autrement  aliéné  de  fon  héritage  Se  immeuble  à  fon  fils,  fille 
ou  autre  fon  héi  itier  préfomptif ,  les  gens  de  cette  condition  ne  fe  dé- 
fendrait pas  par  ladite  poiH-lHon  de  cinq  ans  ,  .ou  autre  moindre 
poffe(Iîo:i  contre  telles  tentes  ou  hypothèques:  car  il  feroit  vu  le  dcrt.uc 
l'avoh  lait  pour  défrauder  les  «éditeurs  j  Se  fi  auroient  lefdits  crédi- 
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tetirs  jufte  caufe  d'ignorance  ,  puifque  l'héritage  ne  feroît  venu  en  la 
main  d'étranges  perfonnss  ;  &  pour  ce  led'.t  tenemenr  de  cinq  ans 
a  lieu  entre  étranges  perfonnes ,  Se  non  entre  l'obligé  3e  Ton  héritier. 

CCCCXXIV.  Si  aucun  héritier  préfomptif  d'autrui ,  la  vie  durant 
d'icelui  dont  il  eft  préfomptif  héritier  /tient  aucuns  de  fes  héri- 
tages Se  choies  immeubles  ,  en  ce  cas  n'y  a  aucune  prefcription 
moindre  que  de  trente  ans  contre  ceux  qui  auraient  droit  de  rentes 
ou  charges  ;  car  iï  eft  vu  que  par  tolérance  Se  pour  amour  natu- 
relle fon  prédécefTeur  le  lui  a  laiiîé  tenir. 

CCCCXXV.  Et  iî  le  père  ou  mère  ,  ou  autre  parent  roturies 
avoir  â  l'un  de  fes  enrans  ou  héritiers  préfomptifs  fait  quelque  don 
ou  tranfport ,  ou  autre  contrat  au  préjudice  des  autres  cohéritiers 
préfomptifs ,  pofé  que  celui  au  profit  duquel  le  tranfport  ou  contrat, 
auroit  été  fait ,  en  jouît  &c  le  polïcdât  durant  la  vie  d'icelui  père 
ou  mère  ,  ou  parent  qu'auroit  fait  tel  tranfport  ,  telle  poireiîion 
ne  vaut  ne  profite,  quant  à  la  preferire  contre  les  autres  frarefeheurs  ; 
mais  commence  la  prefcription  après  le  décès  de  celui  de  cujus 
fucceffîone  quxr'uur  ;  car  les  autres  frarefeheurs  eu  cohéritiers  n'ont 
eu  faculté  d'agir  ne  rien  enquereller  durant  la  vie  dudit  prédé- 
cefteur  ,  qui  pouvoir  bailler  &  laiifer  les  fruits  Se  jouiirances  fa 
vie  durant  à  qui  bon  lui  fembloit. 

CCCCXXVI.  Celui  qui  a  tenu  Se  poiledé  aucun  héritage  Se  chofes 
immeubles  par  an  Se  par  jour  paifiblement  ,  a  acquis  la  poiTelïion 
de  la  chofe  ,  Se  s'en  peur  défendre  contre  tous  en  matière  pof1 
fefïbire  ,  foient  gens  d'Eglife  ou  autres  qui  auraient  faculté  d'agir, 
en  fonnant  en  termes  généraux  qu'il  a  poffédé  à  titre ,  en  prouvant 
les  derniers  exploits  par  an  Se  par  jorrr  , .  fanr  ce  qu'il  lui  foit 
befoin  prouver  n'allégua-  autre  ticre  particulier. 

CCCCXXV1I.  Si  aucun  a  vendu  à  autre  partie  de  fes  héritages 
&  chofes  immeubles  ,  6c  foit  obligé  à  les  garantit ,  Se  après  vend 
autte  partie  de  fefdits  hétitages  Se  chofes  immeubles  à  autres-per» 
fonnes  ,  le  premier  acquéreur  peut  faire  ajourner  en  demande 
d'intetruption  en  Cour  capable  le  dernier  acquéreur  dedans  lefdits 
cinq  ans  après  ledit  acquêt  fait  Se  poiTeihan  d'icelui  acquêt  prife  , 
afin  qu'il  ne  fe  défende  par  tellement  que  les  chofes  par  lui  acquitls 
rie  demeurent  hypothéquées  Se  obligées  à  fon  garantiiTemenr  des 
chofes  acquifes  par  ledit  premier  acquéreur  ,  Se  ne  peu:  le  dernier 
acquéreur  empêcher  ladite  interruption  :  Se  icelle  connue  ,.  il  ne  fe 
pourra  défendre  par  ledit  tellement  de  cinq  ans  ,  que  les  chofe* 
ne  demeurent  hypothéquées  Se  obligées  audit  garacriftèmenr*- 
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CCCCXXVIII.  Acquéreur  contre  acquéreur  de  rente  (  U  hypotheqno 
prefcrit  par  cinq  ans  continuelles  chofes  acquifes  depuis  trente  ans, 
pourvu  que  tel  acquéreur  foit  perlbnne  étrange  ,  Ce  non  héritier 
préfomptif  de  l'obligé  ,  ôc  que  ce  ne  foit  la  chofe  baillée  à  la  rente 
ou  à  la  charge  dont  eft  queftion  ,  ou  contre  le  Seigneur  de  fief* 

CCCCXXIX.  Et  ell  à  entendre  qu'à  ce  que  ledit  acquéreur  fc 
puifle  défendre  par  ledit  tenement  ôc  pofleiTîon  de  cinq  ans  ,  il 
eft  requis  qu'il  ait  poflèdé  par  ledit  temps  continuellement  par 
pofleffion  publique  ,  ôc  non  clandeltinement  :  mais  convient  qu'elle 
foit  telle,  que  les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs  vraifemblablement 
en  ayent  eu  ou  pu  avoir  connoiflance  ;  Se  pour  ce  fi  celui  qui  a 
vendu  ou  aliéné  demeure  fermier  ou  détenteur  des  chofes  après  ce 
qu'il  a  aliéné  ,  jaçoit  que  ce  foit  au  nom  de  l'acquéreur  ,  toutefois 
telle  poflerlîon  ne  feroit  fufnfante  pour  porter  préjudice  à  autres 
tierces  perfonnes  ,  finon  que  dudit  dernier  contrat  lefdites  tierces 
perfonnes  enflent  été  duement  acertainés  :  auquel  cas  ladite  preferip- 
tion  de  cinq  ans  auroit  lieu.  Et  à  femblable  fera  gardé  es  matières 
de  retrait ,  quant  à   la  poflelfion  d'an   Se  jour. 

CCCCXXX.  Celui  qui  a  pofledé  ôc  tenu  aucun  héritage  ôc  chofe 
immeuble  à  titre  d'achat  ,  don  ,  permutation  ou  autre  jufte  titre 
te  de  bonne  foi  par  dix  ans  continuels  entre  préfens  ,  a  acquis  le 
droit  ôc  propriété  de  la  chofe  ,  en  montrant  ôc  prouvant  ion  jiiùe 
titre  avec  ladite  pofleflîon  de  dix  ans  ;  ôc  s'il  l'a  tenu  par  vingt 
ans  continuels  entre  les  abfens  à  julte  titre,  il  a  prefcrit  ôc  acqais 
contr'eux  le  droit  ôc  propriété  de  la  chofe  ,  en  montrant  le  titre 
&  pofleffion  comme  deflus. 

CCCCXXXI.  Celui  qui  a  tenu  ôc  poflèdé  aucun  héritage  ôc  chofe 
immeuble  à  titre  ou  fans  titre  par  trente  ans  continuels,  foit  entre 
préfens  ou  abfens  ,  a  prefcrit  ôc  acquis  droit  en  la  chofe  ,  Se  a'eft 
befoin  montrer  fon  titre  ,  mais  alléguer  ôc  prouver  feulement  fa 
poiTeflion  ôc  prefeription  de  trente  ans  entre  féculiers  ayant  puif- 
fance  d  agir.  Et  pareillement  contre  gens  d'Eglife  ,  au  regard  de* 
acqitts  faits  depuis  quarante  ans. 

CCCCXXXII.  Action  de  rcfcilîon  ,  ou  de  contrat  de  fiipplément 
pour  déc-ptio.i  d'outr c-moitié  de  juJlc  prix,  en  matière  d'héritage  4 
ôc  chofes   immeubles  ,  dure  jufqu'à   trente  ans. 

CCCCXXXIII.  Si  aucuns  frare  teneurs  divilcnt  cnfcmblc  l'héritage 
à  eux  échu  d'aucun  leur  parent  ,  perc  Ôc  mcic  ,  ou  autres  leurs 
prédecefleurs  ,  fans  rien  en  pafler  par  écrit  ,  ôc  tiennent  chacun 
fou  lot  à  part  &  à  divis  pat  dix  ans  continuels ,  &  l'un  ou  pluiieui» 
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après  lefdits  dix  ans  demandât  que  les  héritages  fuiTent  départis  , 
il  n'y  fera  oui,  s'il  ne  plaît  aux  autres  :  mais  défendra  chacun 
fon  lot  qu'il  aura  tenu  par  ledit  tenement  de  dix  ans  qui  ne  pourra 
montrer  fait  au  contraire  ,  &  prouver  qu'ils  enflent  fait  icelle 
divifion  ,  non  point  par  forme  de  partage  final  ,  mais  feulement 
par  provilîon  ,  en  attendant  partage  Se  divilîon  ,  ou  que  telles 
autres  pactions  euffent  été  faites  emr'eux  ,  ou  apparût  autre  chofe 
de  fait  qui  empêchât  ladite  prefeription. 

CCCCXXXIV.  Frarefcheurs  contre  frères  &  autres  cohéritiers 
qui  font  fusçefleurs  en  aucune  fucceflîon  ,  ne  peuvent  acquérir  ne 
preferire  le  droit  l'un  de  l'autre  en  la  frarefche  &  fuceelfion  par 
tenement ,  polle/hon  ou  prefeription  moindre  que  de  trente  ans  , 
eu  regard  au  temps  d'icelle  fucceflîon  advenue. 

CCCCXXXV.  Et  pour  empêcher  prefeription  de  trente  ans  ,  bu 
icelle  interrompre  entre  frarefcheurs  ,  fuffit  à  celui  frarefeheur 
contre  lequel  Ton  objecteroit  prefeription  ,  montrer  &  enfeigner  , 
quant  aux  choies  communes  &  indivifées  entre  lefdits  frarefcheurs, 
que  l'un  d'eux  a  été  inquiété  ,  ou  fa  pofleflîon  interrompue  :  car 
en  ce  cas  où  les  chofes  font  encore  indivifées  *  l'interruption  faite 
à   l'un  préjudicie  aux  autres. 

CCCCXXXVI.  Le  vaflal  fujet  fera  tenu  dedans  les  quarante  jours 
faire  l'hommage  à  fon  Seigneur  féodal ,  ou  le  lui  offrir  faire  ;  Se 
(i  ledit  vaflal  dedans  lefdits  quarante  jouis  ne  faifoit  ledit  hom- 
mage ou  offres  ,  icelui  Seigneur  féodal  après  les  quarante  jours 
dedans  l'an  que  tel  hommage  fera  dû  ,  ou  qu'on  aura  fait  à  favoir 
d'y  tourner  ,  pourra  faifir  le  fief  de  fon  vaifal  ,  Se  du  jour  de  la 
fàifine  Se  main-mife  duement  faite ,  il  fera  les  fruits  fiens  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  homme. 

CCCCXXXVII.  Si  aucun  â  tenu  &  poffédé  aucun  héritage  ou 
chofe  immeuble  par  lui  acquis  à  jufle  titre  Se  de  bonne  foi  par 
dix  ans  continuels  entre  les  préfens ,  Se  autre  après  iceux  dix  ans 
pafles  demandât  rente  fur  tel  héritage  ou  chofe  immeuble  à 
l'acquéreur  ou  à  fes  hoirs  ,  laquelle  rente  fût  créée  Se  conflïtuée 
par  avant  trente  ans ,  Se  dont  ledit  acquéreur  n'a  été  inquiété  du- 
rant iceux  dix  ans  ,  tel  acquéreur  s'en  peut  défendre  :  car  il  a 
preferit  par  ledit  tenement  de  dix  ans  contte  toutes  rentes  Se 
hypothèques  créées  fur  ladite  chofe  par  lui  acquife  ,  foit  pat  avant 
trente  ans  ou  depuis ,  qu'il  ne  pourroit  montrer  contre  lui  qu'en 
faifant  l'acquifition  ,  ladite  rente  lui  eût  été  certifiée  êtte  due  fur 
tel  héritage  Se  chofe  immeuble  ,  ou  baillés  à  cette  chaige  :  auquel 
cas  eoavicndroic  trente  ans  de  prefeription. 
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CCCCXXXVIII.  Quand  tel  acquéreur  fe  veut  défendre  par  te- 
llement &  prefeription  de  dix  ans  contre  telles  rentes  :  ce  n'eft 
pas  à  entendre  de  baillée  à  rente  ;  car  fi  l'héritage  acquis  étoic 
l'héritage  baillé  â  aucune  rente  ,  l'acquéreur  ne  s'en  détendra  ou 
exemptera  par  prefeription  ou  exemption  moindre  de  trente  ans. 

CCCCXXXIX.  Le  Seigneur  de  fief  peut  acquérir  l'hérirage  ou 
autres  droits  de  fon  fujet  ou  autre  fervitude  pat  prefeription  ou 
tenement  de  trente  ans  fans  titre  fur  l'héritage  tenu  de  lui  ,  & 
lion  de  moins ,  finon  que  le  Seigneur  eût  poflèdé  le  fief  de  fon 
vaffal  par  faifine  &  main  -  mife  par  faute  d'homme  ,  droits  oh 
devoirs  non  payés. 

CCCCXL.  Et  par  femblable  le  fujet  ne  peut  preferire  n'acquérir 
"héritage  ,  rente  ,  devoir  ,  ou  autres  dtoits  de  fon  Seigneur  , 
n'exemption  contre  lui  de  fes  devoirs  ou  droits  dûs  fur  l'héritage  & 
chofts  immeubles  tenans  de  lui  par  tenement  moindre  de  trente  ans. 

CCCCXLI.  L'acquêt  ,  don  ou  legs  tenu  avec  fon  fief,  domaine 
ou  métairie  par  dix  ans  ,  eft  réputé  8c  cenfé  des  appartenances 
dudic  fief,  domaine  ou  métairie  ,  Se  non  de  la  nature  dudit  fief", 
domaine  ou  métairie  ;  car  l'un  peut  être  hommage  ,  8c  l'autre 
non.  , 

CCCCXLII.  Si  aucun  héritage  &  chofe  immeuble  tenu  cenfive- 
ment  d'aucun  Seigneur  de  fief  demeuré  de  la  fucccflîon  d'autrui 
n'eft  recueilli  par  fes  héritiers  ou  autres  prochains  parent  ,  le 
Seigneur  de  fief  le  peut  dès  lors  prendre  en  Cà  main  ,  8c  faire  bannir 
par  trois  bannies  au  jour  du  Dimanche  à  ban  d'ïglife  ,  ou  par 
trois  foires  8<  marchés  s'il  les  a  ,  pourvu  qu'il  y  ait  une  femainc 
entre  chacune  bannie  ,  8c  les  bailler  à  exploiter  au  plus  offrant 
&  dernier  enchérifTeur ,  au  profit  de  les  devoirs,  8c  de  qui  il  ap- 
partiendra. Et  s'il  n'appert  d'aucuns  héritiers  dedans  dix  ans  qui 
viennent  recueillir  la  chofe  ,  le  Seigneur  lors  la  peut  prendre  8c 
appliquer  à  foi  comme  fienne  ,  8c  en  ce  cas  à  jufte  titre.  £t  s'ils 
viennent  dedans  dix  ans  ,  rendra  lefdits  héiiraçes  avec  les  fruits  , 
lefdits  devoirs  premièrement  rabattus  :  mais  après  iceux  dix  ans  il 
n'eft  plus  tenu  de  les  rendre  aux  héritiers  ,  ni  les  fruits  qui  en 
ont  été  levés  ,  s'il  n'étoit  ainli  ,  que  les  héritiers  fulllnt  mineurs 
ou  io&nies  au  temps  de  la  fucccflîon  à  eux  échue  :  auquel  cas 
ils  reviendront  à  leur  héritage. 

CCCCXLI1I.  Prefcrif  tion  de  trente  ans  ne  couit  point  contre 
mineurs. 

CCCCXLTV.  Et  cil  à  favoir  que  le  mâle  noble  n'eft  âgé  jufqu'à 
vingt  ans  accomplis,  &  la  fille  noble  à  quatorze  ans,  mais  cnlans 
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coutumîers ,  foît  fils  ou  filles,  font  âgés  à  quatorze  ans,  8c  font 
habiles  à  la  pourfuite  de  leurs  droits  ,  po  é  que  le  courumier  ne 
foie  âgé  de  tenir  fa  terre  tenue  à  foi  plutôt  que  le  noble  ,  comme 
dit  eft  devant.  Et  vaut  &  tient  contrat  fait  avec  iceux  coutumiers 
âges  de  quatorze  ans ,  en  tant  que  touchent  leurs  meubles  feulement. 
Et  pourtant  que  touchent  les  contrats  portans  aliénation  des  chofes 
héréditaux  ,  ils  ne  font  valables  fans  autorité  de  Juftice  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  vingt  ans  comme  les  nobles. 

CCCCXLV.  Si  le  mari  durant  le  mariage  vend  ,  aliène  8c  hypo- 
thèque l'héritage  ou  chofe  immeuble  de  fa  femme  fans  le  confen- 
tement  èc  l'obligation  d'elle  ,  l'effet  du  contrat  tiendra  ,  le  mariage 
durant  tant  feulement  :  mais  après  le  décès  du  mari  ,  féparation 
des  biens  ou  dilTolution  de  leur  mariage ,  la  femme  ou  fes  hoirs , 
s'ils  ne  fe  font  portés  héritiers  du  mari  ,  viendront  à  fon  héritage  : 
car  l'homme  ne  peut  aliéner  l'héritage  de  fa  femme  fans  fon 
confentement.  Et  pour  ce  qu'elle  n'a  puiiTance  n'autorité  confiant 
le  mariage  ,  s'il  ne  vient  du  mari  qui  eft  adminiftrateur  ,  après 
fon  trépaiTement  ,  peut-elle  retourner  à  fon  héritage  par  action  , 
fi  pourvu  n'y  a  été  autrement  dedans  ledit  an  :  Se  ne  court,  la 
mariage  durant ,  aucune  prefeription  à  l' encontre  d'elle  ,  quant  à  la 
propriété. 

CCCCXLVI.  La  femme  de  qui  le  mari  eft  abfent  peut  être  au- 
toiïfee   par  Juftice  à  pourfuivre  les  droits  d'icelle. 

CCCCXLVII.  Prefeription  ne  court  contre  le  patrimoine  de- 
J'Eglife  par  moins  de  temps  de  quarante  ans  ,  c'eft  à  entendre 
l'héritage  de  la  fondation  ancienne  ,  &c  des  acquêts  8c  accroiflemens 
faits  paravant  quarante  ans  ,  &c  depuis  quarante  ans  prefeription 
courroit  comme  contre  g«s  laïcs. 

CCCCXLVIII.  En  acquêts  nouveaux  faits  par  gens  d'Eglife  dtpuis 
trente  ans  ,  en  matière  de  prefeription  ou  tellement ,  ils  ne  font 
non  plus  privilégiés  ne  préférés  que  gens  laïcs. 

CCCCXLIX.  Servitudes  aucunes  font  ruraux  ,  autres  de  ville  Se  de 
cité.  Quant  aux  fetvitudes  ruraux ,  comme  d'avoir  fentier  ou  voye 
par  le  domaine  d'autrui  à  pied  ,  à  cheval  ,  à  charrettes  8c  à  bêtes  , 
mener  boire  à  l'étang  ou  vivier  d'autrui  ,  ou  pour  autres  chofes  , 
comme  bêcher  terre  ,  arène  ou  fablon  au  fonds  d'autrui ,  ou  autres 
femblables  ,  elles  fe  peuvent  acquérir  fans  titre  par  trente  ans  conti- 
nuels de  prefeription,  &c  non  par  moins  de  temps  en  matière  pétitoire  : 
mais  pour  s'en  défendre  ou  foutenir  matière  pétitoire  ,  il  fuffit  en 
avoir  ufé  par  an  8c  par  jour  prochain  précédant  lu  temps  de  l'e*- 
ploit  dont  feroit  queftion. 
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CCCCL.  En  débats  de  fervitudes  des  maifons  voifincs  en  bonne 
ville  &ë  fauxbourgs  ,  comme  de  vues  ,  goutieres ,  privaifes  ,  toux  , 
canaux  Se  auttes  débats  qui  furviennsnt  touchant  fervitudes  ,  telle- 
ment ne  prescription  de  temps  n'y  court  point,  foient- elles  fer- 
vitudes latentes  ou  apparentes.  Et  en  doit-on  juger  tant  en  pétitoire 
que  pofTelïbire  ,  ainfi  que  l'on  voit  être  railbnnable  defdits  débats, 
appeliez  à  ce  preud'gens  non  fufpeéts  avec  les  Jurés ,  favans  Ôc 
connoiiTans  en  telles  chofes  ,  fans  recevoir  aucun  à  alléguer  pof- 
feffions  au  contraire  :  mais  eft-on  reçu  à  alléguer  pactions  ,  ftipu- 
lations  ,  appointemens  ,  ou  autres  preuves   fuffifantes. 

CCCCLI.  La  proviiîon  en  péril  de  maifon  ou  mur  ruineux  en 
bonne  ville  eft  de  faire  ajourner  d'heure  à  heure  j  Se  ce  fait  , 
viennent  ou  non  ,  la  Cour  doit  appointer  que  les  Jurés  tourneront 
fur  les  lieux  ,  fie  incontinent  feront  leur  rapport  ,  pour  y  être 
pourvu  comme  de  raifon. 

CCCCLII.  Nul  ne  peut  faire  conftruire  latrines  ou  chambres 
aifées  en  fon  héritage  près  l'héritage  de  fon  voifin  ,  fînon  qu'il  y 
ait  entre  deux  un  mur  de  deux  pieds  Se  demi  d'épais  à  chaux  fie 
à  fable. 

CCCCLIII.  Exemptions  contre  fervitudes  perfonnelles  s'acquièrent 
par  prefeription  de  dix  ans  continuels  fans  titre  :  mais  pour  acquérir 
lefdites  fervitudes   par  tenement  de  dix  ans  ,  eft  titre   nécenaire. 

CCCCLIV.  Servitudes  réelles  qui  ont  caufe  continue  ,  comme 
d'amener  Se  faire  venir  eau  courante  d'aucune  fontaine  vive  en  autre 
lieu  par  aucun  ruifleau  ou  canal  pour  arrofer  ou  abreuver  le  fonds , 
moulin  ,  étang  ou  vivier  d'auttui ,  elles  font  acquifes  par  dix  ans 
continuels  comme  les  petfonnelles  :  mais  les  fervitudes  qui  ont 
caufe  difeontinue  ,  comme  d'égouts  de  maifon  ,  d'aller  8c  venir  r> 
charrette  ,  ou  à  pied  ou  à  cheval  par  le  fonds  d'autrui ,  ou  telles 
autres  fervitudes  femblablcs  ,  s'acquièrent  par  trente  ans  ,  Se  non 
moins  ,  s'il  n'y  a  titre  ,  comme  dit  cil. 

CCCCLV.  On  peut  faire  vue  fur  foi  ,  &  n'y  eût-il  que  demi 
pied  à  y  voir,  8e  fur  fon  voilin  fe  peuvent  faire  fenêtres  à  fept  pieds 
de  haut ,  qui  feront  grillées  fie  vitrées  à  verre  dormant. 

CCCCLVI.  En  matiete  de  rettait  prefeription  court  par  an  fie 
par  jour  contre  tous  lignagets  ,  foient  mineurs  ,  ious  ,  turicux  , 
infenfes  ou  autres  ;  c'eft  à  favoir  que  li  aucun  par  les  deniers  ou 
par  Ion  meuble  a  acquis  aucun  héritage,  fie  l'a  poflede  par  an  Se 
par  jour  p.iiiiblemcnt  fans  grâce  fie  faculté  de  recours  ,  il  efl 
exempt  de  toute  .îétion  fie   retrait,  foit   entre  préfens  ex  abCeott, 

CCCCLVII.   Trcfuiption   ne  peut  commencer  Ion  cours  contre 
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mineurs  ,  furieux  &  infenfés ,  fois  en  matière  de  retrait  lignager. 

CCCCLV1II.  Interruption  de  procès  a  lieu  feulement  entre  deux 
clains  ,  en  matière  de  retrait  &   d'interruption. 

CCCCL1X.  Et  s'entend  ce  quand  lç  demandeur  en  demande  de 
retrait  ou  d'interruption  cefie  de  procéder  par  an  8c  par  jour 
depuis  le  jour  qu'il  a  de  procéder  en  la  caut'e  ,  &  courra  l'inter- 
ruption du  jour  qu'il  fe  défendra  au  jour  du  droit  ,  &.  non 
autrement. 

CCCCLX.  Et  ne  fe  pourra  aider  le  défendeur  de  ladite  inter- 
ruption entre  deux  aiîignations  de  procès  ,  iînon  qu'il  montre 
diligence  de  fa  part  eu  foi  compaioillant  ,  Si  prenant  défaut  de 
ù.  partie. 

CCCCLXI.  En  matière  de  retrait  &  d'interruption  ,  quand  le 
demandeur  laùTe  la  pourfuite  de  la  demande  de  retrait  &c  d'interrup- 
tion par  an  &  par  jour,  il  y  a  perte  de  droit  ,  5c  caufe  de  querelle 
contre  le  demandeur.  Et  eft  le  droit  acquis  aux  défendeurs  efdites 
matières  pour  fe  défendre  par  prefeription  d'avoir  celle  ladite  pour- 
fuite  defdites  caufes  par  an  &  par  jour ,  en  faifant  pat  lefdits  dé- 
fendeurs apparoir  de  leur  part  avoir  comparu  &  obéi. 


QUATORZIEME     PARTIE. 

En  la  quatorzième  Partie  ejl  traité  de  la 
matière  des  exponfwns  3  &  en  quel  cas  elles  ont 
lieu* 


c  c  c  c  l  x  i  i. 


D. 


'EUX  exponlîons  font  obfervées  audit  pays  &  gardées  ,  l'une 
au  regard  des  Seigueurs  de  fief,  l'autre  au  regard  des  rentes  de 
bleds  ,  de  vins  ,  de  deniers  ôc  autres  que  prend  aucun  Seigneur 
de  fief  ou  autre  fur  le  fonds  d'aucun  héritage  ou  chofe  immeuble, 
en  tant  que  touche  les  Seigneurs  des  fiefs-,  c'ell  à  favoir  fi  aucun 
Seigneur  de  fief  a  rente  ou  devoir  fur  aucune  maiibn  ,  vigne  , 
terre  ,  étangs  ,  prés  ,  bois  ou  autre  héritage  ,  celui  à  qui  eft  l'hé- 
ritage le  peut  quitter  au  Seigneur  de  fief,  8c  lui  en  faire  exponfe 
&;  quittance  ,  afin  que  lui  ni  les  hoits  ne  (oient  d'illcc  en  avant 
tenus  de  lui  continuer  ne  payer  lcfdites  rentes  ou  devoirs. 
CCCCLXIII.   Mais  à  ce  que  l'cxponfion  8c  quittance  foir  valable  , 
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trois  chofes  y  font  requîtes  :  la  première  ,  que  la  chofc  chargée 
de  ladite  rente  ou  devoir  foit  en  état  ,  &c  réparation  bonne  8c 
compétente  :  la  féconde' ,  qu'on  paie  tous  les  arrérages  échus  & 
dus  de  la  rente  ou  devoir  :  la  tierce  ,  qu'elle  foit  faite  au  jour 
&  terme  auquel  ladite  rente  ou  devoit  font  dûs  &  échus  au  Sei- 
gneur de  fief  ou  à  fon  Receveur  commis  de  pat  lui  à  recevoir 
les  deniers  de  fa  terre  ;  &  en  gardant  cette  folemnité  ,  le  fujet 
ni  fes  Loits  ne  payetent  plus  ladite  rente  ou  devoir  pour  l'avenir. 

CCCCLX7V.  Et  fi  le  Seigneur  ou  fon  Receveur  ne  veut  recevoir 
lcfdits  arrérages  ni  ladite  exponfion  ,  ou  que  le  detteur  du  devoir 
ou  rente  ne  les  puifle,  ou  l'un  d'eux  ,  appréhender  en  perfonne , 
le  fujer  ne  les  doit  retenir  ,  mais  en  leur  défaut  les  configner  en 
main  de  la  Juftice  fuzeraine  ,  &  en  prendre  lettres  ,  & .  le  fane 
signifier  audit  Seigneur  de  fief  ,  en  le  failant  ajourner  en  Cour 
fuzeraine  ,  pour  le  voir  déclarer  quitte  &  déchargé  pour  l'avenir 
dcfdits  devoits  &  arrérages  du  temps  palfé  au  moyen  defdites 
exponfion  &  confignation. 

CCCCLXV.  La  féconde  exponfion  eft  ,  que  Ci  aucun  a  rente  fur 
aucune  maifon  ou  autre  fonds  d'héritage,  fuppolé  qu'il  ne  foit 
Seigneur  de  fief,  le  pofledanc  ice'.ui  héritage  le  peut  quitter  ,  & 
faire  exponfe  de  la  chofe  chargée  de  la  rente  ,  en  payant  les  arré- 
rages du  temt.s  pafTé  au  jour  &  terme  que  la  rente  efl  due  & 
échue  ,  pourvu  que  l'héritage  ainfi  quitcé  foit  en  bon  état  Se  ré- 
paration ,  tel  qu'il  étoit  au  temps  de  la  ptife. 

CCCCLXVI.  Telles  exponfions  ainfi  faites  ,  foit  au  Seigneur  de 
fief  ou  aune  ,  celui  qui  quitte  5c  expont  ne  doit  plus  toucher  à 
l'héritage  8c  chofe  immeuble  quittés  :  car ,  s'il  y  touchoit  plus , 
il  renonceroit  en  fon  préjudice  à  l'effet  d'icellc  exponlion. 

CCCCLXVI1.  Et  eft  à  favoir  que  telles  exponlions  ou  quittance! 
n'auront  lieu  ,  C\  tels  po^l-fleurs  ou  détenteurs  des  héritages  qu'on 
veut  quitter  éroient  obligés  pcrfonnellement  avec  les  autres  bienc 
U  chois  auxdites  tenus  ou  devons  ,  ou  qu'ils  fuirent  héritiers 
dcfdits  ob.ii,.'s. 


4STs«. 
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QUINZIEME     PARTIE. 

En  la  quinzième.  Partie  efl  traité  de  la  ma- 
tière des  hypothèques  &  nature  d'icelles  _,  &  des 
interruptions  d'acquéreur  contre  acquéreur. 

cccclxviii. 

vJELON  la  loi  dudit  pays  hypothèque  ne  fe  divife  point  ;c'eft  à 
favoir  que  fi  phifieurs  l'ont  obligés  en  aucune  rente  ,  devoir  ou 
autre  chofe ,  foie  réelle  ou  perfonnelle  ,  envers  aucun  créditeur  ,  il 
eft  au  choix  d'icelui  créditeur  de  s'en  prendre  à  tous  les  obligés  , 
ou  fur  lequel  qu'il  lui  plaira  pour  le  tout  ,  &  foi  ad  relier  en 
matière  d'exécution  ,  ou  autrement  pourfuivre  fon  hypothèque  , 
pourvu  qu'ils  foient  obligés  chacun  pour  le  tout  ,  &  qu"ib  ayenr. 
renoncé  au  bénéfice  de   divifion. 

CCCCLXIX.  Autant  eft-il  des  héritiers  des  obligés  :  car  par  la 
mort  d'iceux  obligés  hypothèque  ne  fe  divife  es  perfonnes  de  leurs 
héritiers  :  mais  peut  être  pourfuivi  pour  le  tout  du  contenu  ci» 
l'obligation  fur  l'un  des  héritiers  ,  ou  fur  tous  enfemble  ,  fur  les 
biens  ,  au  choix  du  créditeur  ,  Undecunque  proveniant  bona.  Et  fi 
peut-on  procéder  par  voie  d'ajournement  te.  action  fimple  ,  ou  par 
exécution  fur  eux  ,  comme  l'on  feroit  fur  les  principaux  obligés, 
s'ils  vivaient. 

CCCCLXX.  Les  rentes  &  devoirs  du  Seigneur  de  fief  qu'il  a 
fur  les  héritages  &  chofes  immeubles  aflîfes  en  fon  fief  font  de 
femblable  nature  :  car  ,  comme  dit  eit  ,  eu  la  matière  des  cens , 
rentes  ,  devoirs  ,  profits  &  prérogatives  qu'ont  les  Seigneurs  fur 
leurs  fujets  par  la  mort  &  trépaflement  d'aucun  leur  fujet  qui  a 
délaifle  pluficurs  héritiers  ,  ou  auffi  quand  la  chofe  immeuble 
tenue  à  cens  ,  rente  ou  devoir  du  Seigneur  de  fief  échet  à  plu- 
fieurs  ,  foit  par  fucceffion  ,  acquifition ,  aliénation  ou  autrement  , 
qui  tiennent  ladite  chofe  indivisément  ,  ou  la  divifent  en  plufieurs 
parties  entr'eux ,  le  Seigneur  de  fief  ne  divifera  pour  ce  fon  devoir, 
cens  ou  rentes  ,  s'il  ne  lui  plaît  :  car  fuppofé  que  plulîeurs  ayent 
divife  entr'eux  l'héritage  à  eux  commun  8c  pris  à  payer  chacun 
ù.  portion  de  la  charge  ou  rente  ,  cens  ou  devoir  qui  elfc  dû  deflus, 
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le  Seigneur  de  fief  n'eft  tenu  de  recevoir  fa  rente  ou  devoir  s'il 
n'eft  payé  tout  enfemblc  ;  &  s'il  n'eft  pas  payé  tout  à  une  fois  , 
les  héritiers  ou  autres  qui  ont  portion  en  ladite  chofe  fujette 
auxdits  cens  ,  rente  ou  devoir  ,  feront  amende  de  la  loi  pour 
chacun  terme  qu'il  en  fera  fait  défaut ,  au  cas  que  par  trente  ans 
ledit  Seigneur  de  fief  ou  fon  Receveur  n'auroit  reçu  fondit  devoir 
divifément ,  &  de  laquelle  amende  d'une  loi  ledit  Seigneur  de 
fief  fe  pourra  adreffer  pour  le  tout  fur  chacun  d'iceux  hétitiets 
ou   détenteurs. 

CCCCLXXI.  Hypothèque  eft  de  telle  nature  que,  quand  le  créditeur 
requiert  exécution  fui  fon  débiteur  de  ce  qui  lui  cft  dû ,  Se  donc 
appert  par  letttes  obligatoires  ,  la  Juftice  doit  tenir  en  main  de 
cour  des  chofes  de  l'obligé  jufqu'à  la  valeur  de  la  dette  ,  fans  en 
faire  délivrance  avec  pleige  n'aurrement  ,  s'il  ne  plaîr  audit  cré- 
diteur pour  quelque  oppofition  faîteau  contraire  paravanr  l'exécution 
de  ladite  requête  ,  ou  depuis  quand  ledit  créditeut  a  fait  requête 
de  lettre  formée  ou  mis  fon  obligation  en  requête  appleigée. 

CCCCLXXII.  Et  cft  à  entendre  qu'avanr  que  le  fergent  puifle 
procéder  par  exécution  ni  faifine  privilégiée  par  vertu  de  lettres 
obligatoires  ou  requête  de  lettres  formées  ,  il  eft  néceffaircment 
requis  que  le  demandeur  &  requéreur  montre  &  fafle  apparoir  au 
fergent  dcfdites  lettres  obligatoires  duement  fcellées  &  authentiques, 
félon  l'Ordonnance  Royale  ;  &  s'il  y  a  oppolîtion  au  jour  aflîgné 
le  demandeur  fera  tenj  faire  le&ure  d'icelles  lettres  obligatoires  , 
fans  être  tenu  faire  lecture  du  jour  &  date  ;  autrement  le  défendeur 
&  oppolant  aura  main-levée  Se  délivrance. 

CCCCLXX1II.  Et  combien  qu'hypothèque  ne  fe  divife  point, 
comme  dit  eft  ,  toutefois  le  créditeur  ou  Seigneur  de  fief  la  peu- 
vent bien  divifer  s'il  leur  plaît  :  car  le  créditeur  peur  demander 
à  chacun  des  obligés  ou  à  chacun  de  leurs  héritiers  de  Cà  dette  , 
pto  rata  Se  portion  ,  &  ledit  Seigneur  de  fief  peut  tecevoir  fon 
devoir ,  cens  ou  rente  de  chacun  des  héritiers  ou  autres  qui  tiennent 
l'héritage  tenu  de  lui  ,  telle  portion  que  chacun  lui  baillera  ,  & 
qu'il  y  fera  renu  par  le  pattage  ,  ou  le  leur  demander,  tv  en 
pourfurvre  chacun  pro  rata ,  fi  bon  lui  fcmble. 

CCCCLXXIV.  Hypothèque  eft  tant  favorable  audit  pavs  en  faveur 
defdits  créditeurs ,  que  fi  aucun  cft  oblige  à  autre  en  aucune  rente 
fie  fes  biens  hypothéqués,  fuppofé  que  ks  lettres  obligatoires  ayent 
été  pa  liées  parav.im  trente  ans  ,  lî  peut  le  créditeur  pat  vertu  de 
fes  lettres  obligatoires ,  ou  l'es  héritiers ,  requérir  l'exécution  contre 
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l'obligé  ou  fes  héritiers ,  ou  autres  fucceiTeurs  de  l'obligé ,  fuppofc 
qu'ils  ne  foient  héritiers ,  pourvu  qu'ils  foient  bien  tenans  ,  c'eft  i 
favoir  ,  qu'ils  tiennent  le  tout  ou  quelque  portion  des  chofes  im- 
meubles qui  autrefois  avoient  été  audit  obligé  en  tel  temps  qu'elles 
feroient  comprifes  en  l'hypothèque  dudit  créditeur  j  en  ce  cas  le 
créditeur  fe  pourra  adreffer  fur  icelles  chofes  obligées  ,  &  non 
fur  les  meubles  ni  autres  biens  dudit  détenteur.  Mais  fi  le  créditeur 
ne  prouve  poiïeifion  de  fa  rente  depuis  trente  ans ,  par  ceux  qui 
font  tenus  auparavant  de  la  rente  ou  devoir  ,  ou  pat  l'un  d'eux , 
il  fuccombera  par  le  laps  de  temps  des  preferiptious,  dont  deflus 
eft  faite  mention. 

CCCCLXXV.  Celui  qui  a  rente  ©u  autre  prestation  annuelle 
créée  depuis  trente  ans  ,  ou  autre  dette  fur  aucun  qui  lui  foie 
obligé  ,  &c  fes  biens  &  chofes  hypothéquées  &  obligées  au  paiement 
&c  continuation  d'icelle  rente  &  prefiation  annuelle  ,  ou  d'une 
dette  à  une  fois  payer  ,  &  depuis  ledit  obligé  ou  fon  héritier 
aliène  ou  baille  en  main  d'autre  perfonne  étrange  fes  chofes  im- 
meubles ou  parties  d'icelles,  hypothéquées  2c  obligées  à  icelle  rente, 
prefiation  annuelle  ou  autre  dette  ,  ledit  créditeur  peut  pourfuivre 
hypothécairement  la  rente  ou  dette  iur  icelles ,  pourvu  que  ledic 
acquéreur  étranger  n'ait  eu  potleffion  d'icelles  chofes  par  cinq  ans 
continuels ,  fans  avoir  été  interrupté  ,  auquel  cas  ledit  créditeur  ne 
pourra  plus  rien  pourfuivre  contre  lui. 

CCCCLXXV I.  Le  premier  créditeur,  jaçoit  qu'il  n'eût  eu 
polTeflion  de  fa  rente  ,  fera  toujours  préféré  8c  premier  payé  que 
les  autres  fabféquens  créditeurs  ou  acquéreurs  fur  les  biens  du 
detteur ,  qui  n'auroient  eu  pofTeffion  de  leurs  rentes ,  en  faifant 
par  le  premier  interrupter  les  fubféquens  au  -  dedans  de  cinq  ans 
après  la  pofTeffion  prife  par  lcfdits  fubféquens  ;  Se  pofé  que  le 
fécond  ou  fubféquent  acquéreur  ait  eu  pofTeffion  ,  toutefois  elle 
ne  lui  ell  fuSîfante  ,  iïnon  qu'il  fût  demeuré  pailîble  fans  interrup- 
tion par  cinq  ans  ;  car  f\  dedans  lefdits  cinq  ans  ledit  premier 
acquéreur  raifort  réellement  ou  civilement  interrupter  ,  alors  ledic 
premier  acquéreur  ,  pofé  qu'encore  n'eût  eu  poiTclfion  ,  feroic 
préféré  au  ^iblequent  ;  8c  fi  ledit  premier  acquéreur  qui  n'auroit 
eu  poiTeifioH  ne  faifoit  fa  diligence  d'irrcemipter  les  fubféquens 
au  -  dedans  defdits  cinq  ans  de  la  poffeiTïon  par  eux  prife  ,  en  ce 
cas  les  fubféquens  qui  auroient  eu  pofTeffion  feroient  préférés  au 
premier  ;  car  par  la  Coutume  priorité  &  poftériorité  n'a  pas  lieu  en 
ce.  Mais  fi  lefdits  fubféquens   qui   auroient   par   la  forme  deflus 
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dite  acquis  droit  d'être  préférés  au  premier  ,  croient  li  négligent 
qu'ils  fouffriffent  que  ledit  premier  créditeur  ou  acquéreur  acquît 
f  offe-ffiou  de  cinq  ans ,  fans  le  faire  interrupter ,  en  celui  cas  le- 
dit premier  ,  après  cinq  ans  de  poffellîon  pailible  ,  auroit  recouvert 
droit  d'aller  en  contribution  ,  &:  être  en  pareil  degré  que  lefdits 
fubféquens  créditeurs  qui  auroient  premiéremenr  acquis  droit  de  le 
préférer  :  &  *ï  le  premier  acquéreur  qui  a  eu  poffellion  avoir  ceffe, 
&  été  négligent  de  faire  inrerrupter  lefdits  derniers  acquéreurs  au- 
dedans  deidits  cinq  ans  après  la  première  polie  (lion  par  eux  eue  , 
en  ce  cas  celui  ou  ceux  deidits  derniers  acquéreurs  qui  n'auroient 
été  interruptés  au-dedans  dcfdits  cinq  ans  après  leur  première  pof- 
feflîon  ,  iront  à  contribution  avec  le  premier  créditeur  ou  acqué- 
reur ,   finon  que  la  rente  fut  créée   paravant  trente  ans. 

CCCCLXXVTI.  Et  fi  aucun  defdits  créditeurs  ou  acquéreurs  a. 
dorme  grâce  qui  n'excède  neuf  ans  de  recourre  la  terre  ou  rente 
par  lui  acquife  ,  le  tenement  de  cinq  ans  ,  ou  autre  prefeription, 
ne  court  point  en  matière  d'hypothèque  au  profit  de  l'acquéreur 
à  telle   c;race  ,  autant  le  tems  d'icelle. 

CCCCLXXVIII.  Celui  quia  eu  poffeifion  d'aucune  rente  par  trente 
ans  fur  aucun  héritage ,  par  le  Seigneur  ou  vrai  poffeireur  d'ice- 
lui ,  pourra  hypothécairement  s'adrellcr  ou  faire  payer  fur  ledit 
héritage  à  ce  hypothéqué  ,  &  non  fut  le  général  des  biens ,  fuppofé 
•que  de  fadite  rente  il  ne  montre  ou  faffe  apparoir  par  lettres  obli- 
gatoires i  &:  en  ce  cas  le  créditeur  pourra  procéder  par  ajourne- 
ment ou  fimple  failïne  dudit  héritage  ,  &c  n'y  aura  matière  privi- 
légiée. 

CCCCLXX1X.  Les  dettes  qui  apperront  par  lettres  obligatoires  où 
îl  y  a  hypothèque  ,  &c  aufli  celles  dont  appert  par  Sentences  ou 
jugé  de  Cour ,  feront  préférées  aux  dettes  (impies  &:  pcrfonnellcs  , 
Se  qui  feront  fans  hypothèque  ,  lcfquelles  chéent  en  action  ,  8c 
non  en  exécution. 

CCCCLXXX.  Si  aucun  a  rentes  fur  autrui  qui  a  icelles  payer 
foit  obligé,  &:  G-s  bieas  affectés  Se  hypothéqués,  il  eft  préféré  & 
premier  payé  ,  quand  vient  à  exécuter  les  biens  de  l'obligé ,  avant 
tous  autres  créanciers  qui  auroient  aucune  dette  perlonncllc  fur 
les  biens  &  chofes  de  tel  obligé  ,  fi  ainlî  cil  que  le  créancier  ait 
eu  polfertlon  Se  failïne  de  ladite  rente. 

CCCCLXXX1.  El  s'il  n'a  eu  f.iifine  6c  pofTcfjîon  de  ladite  rente, 
Ses  dettes  peribnnelles  dont  i!  apparoît  par  l'obUgarJon  hypothé- 
caire, feront  en  pareil    degré,  cv  autant  privilégiées  comme  lef- 
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dites  rentes  8c  dettes  réelles ,  &  viendront  tels  créditeurs  en  ma- 
tière d'exécution  à  contribution  chacun  pro  rata  ;  &  en  ce  cas 
priorité  &:  poftériorité  de  contrats  n'a  lieu. 

CCCCLXXXII.  Les  rentes  aflîfes  fur  l'héritage  Se  chofe  immeuble 
du  detteur  ,  qui  feroit  l'héritage  baillé  à  telle  rente  ,  foient  créées 
paravanr  trente  ans  ,  ou  depuis  ,  feront  préférées  avant  toutes  au- 
tres rentes  6c  charges  ,  iî  n'étoient  les  charges  anciennes  dues  & 
créées  paravant  ladite  baillée  à  rente  r  6c  les  devoirs  qui  font 
féodaux. 

CCCCLXXXIII.  Le  créancier  auquel  eft  dû  rente  ou  arrérages, 
à  caufe  de  l'héritage  baillé  à  cette  rente ,  le  peut  adrefTer  contre 
chacun  des  détenteurs  des  héritages  Se  choies  de  ladite  baillée  , 
ou  de  partie  d'iceux  ;  8c  à  femblable  le  créancier  qui  a  rente  par 
hypothèque  univerfelle  fur  tous  &  chacuns  les  biens  préfens  & 
avenir  d'aucun,  fe  peut  adrefTer  fur  telle  pièce  de  fon  hypothèque 
que  bon  lui  femble ,  pofé  orez  que  le  detteur  ne  fût  au  temps  de 
fon  obligation  encore  Seigneur  de  la  chofe  fur  laquelle  tel  créan- 
cier fe  veut  venger, 

CCCCLXXXIV.  Et  pareillement  fe  pourra  adrefTer  fur  icelles 
chofes  hypothéquées  ,  fi  elles  font  tranfportées  en  la  main  d'un 
tiers  acquéreur  ,  pourvu  que  tel  acquéreur  ait  été  interrupté  par  la 
forme  defllis  déclarée.  Mais  autre  chofe  eft  ,  fi  aucun  detteur  avoir 
hypothéqué  tous  8c  chacun  fes  biens  au  paiement  de  quelque  dette 
personnelle  à  une  fois  payer  ;  car  en  ce  cas  l'on  ne  fe  peut  adrefTer 
contre  tels  acquéreurs  8c  tiers  pofTefteurs ,  linon  que  premièrement 
le  créancier  ait  fait  fa  diligence  contre  le  principal  detteur  ,  ou 
qu'il  apparût  n'êtte  folvable. 

CCCCLXXXV.  La  provifion  que  la  loi  dudit  pays  donne  fâe* 
ce  eft  relie,  que  le  premier  acquéreur  de  la  rente  ,  ou  celui  qui 
a  obligation  6c  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  rel  detteur ,  doit 
faire  ajourner  en  demande  d'interruption  les  autres  acquéreurs 
fubléquens  ,  &:  autres  détenteurs  des  chofes  hypothéquées  ,  avant 
qu'ils  aient  eu  failîne  ou  poiTeffion  de  leur  rente,  ou  d'autres  biens 
dudit  detteur  par  le  tems  de  cinq  ans  ,  à  ce  qu'ils  ne  fe  puilTent 
défendre  par  ledit  renement  ,  que  la  rente  ou  arrérages  d'icelies  , 
ou  la  dette  ,  ne  foit  préférée  ,  premier  payée  ,  &  préalable  en  ma- 
tière d'exécution  que  la  rente  ou  dette  des  autres ,  ou  que  la  chofe 
immeuble  dudit  detteur,  que  ledit  acquéreur  tiendroit,  ne  demeure 
hypothéquée  6c  obligée  à  la  rente  ou  arrérage  d'icelle  ,  ou  dette 
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du  premier  crcdireur  :  Se  en  celui  cas  leriir  premier  créditeur 
fait  fa  condirion  la  meilleure  ,  &  y  fera  reçu. 

CCCCLXXXVI.  Quand  l'héritage  ou  bien  du  detreur  elt  mis  en 
main  de  Juftice  par  exécution  à  la  requête  d'aucun  créditeur  ,  les 
autres  créditeurs  qui  depuis  trente  ans  auroienr  acquis  rentes  ,  ou 
autres  redevances  ,  charges  ,  ou  dettes  fur  tel  héritage  ,  doivent 
eux  oppofer  avant  l'adjudication  du  décret  ;  autrement  ils  ne  fe 
pourroient  plus  adrefl"er  fur  ledit  héritage  ,  après  ce  qu'il  lerok 
adjugé  par  décret  ,  finon  de  l'héritage  baillé  à  la  rente,  &:  auffi 
ceux  qui  y  ont  rentes  anciennes  créées  paravant  trente  ans ,  lefquels 
ne  perdront  point  par  telles  criées  lefdites  rentes  ,  &  ne  perdent 
feulement  ,  par  défaur  d'eux  oppofer  contre  icelles  criées  que 
leurs  arrérages  defdites  rentes ,  fi  aucuns  y  en  avoien:  ;  mais  le» 
Seigneurs  des  fiefs  ne  perdronr  leurs  devoirs  ni  arrérages  par 
telles  criées  ,  ni  par   moins  de   tems  que  de  trente  ans. 

CCCCLXXXV1I.  Celui  qui  a  rente  ,  ou  autre  dette  ,  créée  depuis 
trente  ans  fur  les  bkns  d'autrui ,  &  voit  que  fon  obligé  ait  vendu 
partie  de  fon  héritage  obligé  &:  hyporhéqué  à  fa  rente ,  doit  faire 
ajourner  tel  acquéreur  en  demande  d'interruption  dedans  cinq  ans 
de  la  pofleflîon  de  l'héritage  ou  rente  par  lui  acquis ,  afin  qu'il 
ne  fe  puifle  défendre  par  renement  defdits  cinq  ans  que  tel  héri- 
tage ne  foit  obligé  vers  lui  en  la  rente  par  lui  acquife  ;  Se  s'il 
laiife  paCTer  lefdits  cinq  ans  ,  il  ne  vient  plus  à  temps  ;  Se  s'il 
vient  dedans  ce  temps ,  il  fera  reçu  ,  Se  lui  fera  connu  fon  inter- 
ruption ,  Se  après  pourra  pourfuivre  fa  rente  &  arrérages  fur  l'hé- 
ritage qu'il  avoir  interrupté ,  jufqu'à  trente  ans ,  pourvu  que  l'hé- 
ritage fut  demeuré  es  mains  de  l'acquéreur  interrupté  ,  ou  de  fes 
hoirs  ;  car  s'il  étoit  allé  en  autres  mains  étrangères  par  aliénation, 
fut  de  contrat  de  don  ,  de  permutation  ,  de  vendition  ou  autre 
contrat  ,  ou  qu'il  n'eût  femblablcment  fait  interrupter  le  fécond 
acquéreur  dedans  ledit  temps  de  cinq  ans ,  à  compter  du  temps 
du  conrrat  dudit  fécond  acquéreur  ,  ou  de  fa  polfelfion  ptife  ,  il 
n'y  feroir  point  reçu. 

CCCCLXXXVI1I.  Et  eft  à  favoir  que  l'obligé  ou  héritier  de  l'obligé 
Se  autres  héritiers  de  l'héritier  ,  &  de  degré  en  degré  ,  ne  fe  peuvent 
exempter  de  la  rente  ou  autre  prcllation  annuelle  créé--  par  lui  ou 
fan  prédécedèur  par  moins  de  re«nps  que  de  trente  ans.  Ne  peuvent 
pareillement  eux  exempter  par  moins  de  temps  que  de  trente  ans 
ceux  qui  uuc  fois  ou:  été  interruptés ,  ni  leurs  héritiers  j  Se  s'il  y 
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a  plufieurs  obligés  ou  héritiers  de  l'obligé  ,  ou  acquéreurs  duemenc 
interrtiprés  qui  (oient  tenus  chacun  pour  le  tout  en  icelle  rente  ou 
prcftation ,  Se  entre  lefquels  hypothèque  ne  fe  divife  point,  &c  le 
créditeur  ait  eu  paiement  ou  poilelhon  de  ladite  rente  ou  autre 
preftation  annuelle  par  l'un  d'eux  ou  aucuns  d'eux  durant  iceux 
trente  ans  ,  toutefois  en  icelui  cas  telle  pofldfion  profite  audit 
créditeur  contre  tous  lefdits  obligés  héritiers  ,  Se  tenus  en  icelle 
rente  tout  ainii  que  s'ils  avoient  fait  eux-mêmes  ledit  paiement , 
&  ne  fe  pourront  aider  de  ladite  prelcription  de  trente  ans ,  fi 
tous  n'en  étoient  demeurés  exempts  fans  en  faire  paiement  ou 
pofTeflTon  par  ledit  temps  ,  finon  qu'aucun  d'entr'eux  eut  contredit 
de  payer  :  car  la  prefeription  auioit  cours  depuis  la  contradiction, 
quant  au  contredifant  feulement. 

CCCCLXXXIX.  Trois  manières  font  entre  les  autres  par  lefquclles 
le  créditeur  fe  peut  faire  payer  par  fon  obligé  :  l'une  quand  l'obligé 
lui  tranfporte  fon  héritage  pour  l'ailiette  Se  fatisfaclion  de  fa  dette  : 
Se  en  ce  cas  les  autres  créditeurs  ont  action  contre  lui  dedans  ks 
cinq  ans  de  la  poftertlon  par  lui  prife  de  l'héritage  à  lui  transporté 
de  le  taire  interrupter  -,  Se  y  feront  reçus,  s'il  ne  pouvoir  montrer 
ou  prouver  qu'il  dût  être  préféré  avant  eux  ,  Se  que  fa  dette  on 
rente  pour  laquelle  il  a  accepté  ladite  affiette  dût  être  prétérée 
ou  fujerte  à  venir  à  contribution  ,  félon  que  deffus  eft  touché  : 
car  il  y  fera  autant  privilégié  en  la  chofe  à  lui  baillée  par  aifiette, 
qu'il  eut  été  en  fa  dette  ou  rente. 

CCCCXC.  La  féconde  ,  quand  il  requiert  exécution  de  fa  rente 
ou  dette  ,  Se  l'obligé  fe  confent  que  l'exécuteur  prenne  de  fes  biens 
ou  héritages  jufqu'à  fatisfaûion  -,  s'il  prend  meubles  ,  l'exécuteur 
les  doit  vendre  publiquement  Se  faire  favoir  la  vente  au  detteur  , 
&  y  a  huit  jours  de  recoulTe  :  &  pendant  la  huitaine  les  autres 
créditeurs  fe  peuvent  bien  oppofer  pour  venir  à  contribution  ,  ou 
être  payés  ou  préférés ,  fi  la  matière  y  eft  fujette.  Et  après  la  hui- 
taine paflee  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus  ,  pource  que  meuble  n'a 
point  de  fuite  :  laquelle  huitaine  de  recoulîe  ,  au  préjudice  des 
autres  créanciers  ,  ne  fe  peut  abréger  ni  ôrer. 

CCCCXCI.  S'il  confent  que  l'on  prenne  par  exécution  des  héri- 
tages Se  chofes  immeubles  à  la  valeur  de  fa  dette  ou  rente  , 
l'exécuteur  doit  prendre  des  voifins  connoifians  en  valeur  d'héri- 
tage ,  Se  les  doit  faire  jurer  ,  partie  préfente  ou  appellée  ,  d'appré- 
cier loyaument  lefdits  héritages  jufqu'à  farisfaction  Se  aifiette  de  fa 
dette.  Et  ce  fait ,  ledit  SeigeiK  fera  fon  rapport  à  Jtlflice  ,  Se  in- 
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timera  les  parties  pardevant  Juge  compétent  ,  qui  adjugera  leî 
chofes  au  créancier.  En  ce  cas  les  autres  créditeurs  le  peuvent 
interrupter  comme  defîus  dedans  les  cinq  ans  de  la  polTeilîon  de 
l'hérirage  à  lui  baillé  par  exécution  ,  s'il  n'étoit  privilégié  tn  fadite 
dette  ou  rente  ,   ainfi  que  délais  eft  déclaré. 

D'JJJlette  de  Rente. 

CCCCXCTI.  Si  à  aucun  eft  due  quelque  rente  ,  Se  il  requiert 
qu'affiette  lui  foit  faite  ou  baillée  ,  on  lui  baillera  par  affiette  héritage 
Se  chofe  immeuble  valant  chacuns  ans  par  commune  eftimation  la  va- 
leur de  fadite  rente,  toutes  charges  déduites,  laquelle  affiette  fera  faite 
Se  baillée  à  la  rai'.bn  de  ce  qu'on  pourra  trouver  de  ferme  ordinai- 
rement &  communs  ans ,  fans  fraude  ,  des  chofes  baillées  en  affiette. 
Et  eft  entendu  pourtant  que  touche  l'affiette  faite  en  fonds  de 
domaines ,  rentes  &  prédations  annuelles ,  dont  ne  peut  procéder 
autre  émolument  que  le  revenu  ordinaire. 

CCCCXCIII.  Mais  fi  es  chofes  baillées  en  affiette  y  a  cens  Se. 
devoirs  ordinaires  inféodés  en  haute-Juftice  fur  aucunes  chofes 
cenfives  Se  non  renues  à  foi  d'icelle  terre ,  fief  8c  feigneurie  baillée 
en  aifiette  ,  en  laquelle  terre  baillée  en  aifiette  Se  au  fief  qui  en 
dépend  ,  y  a  droit  de  haute- Jufiice  ,  tels  cens  Se  devoirs  fe  ticr- 
çoieront  ,  c'eft  à  favoir  que  les  deux  feront  cftimés  valoir  trois. 
Et  fi  efdites  chofes  baillées  en  aifiette  y  a  devoirs  inféodés  en 
moyenne  Jufcice  j  c'eft  à  favoir,  qu'il  y  ait  droit  de  moyenne  Se 
bafte-Juftice  ,  ils  feront  quartayés  -,  c'eft  à  favoir  que  les  trois 
feront  eflimés  valoir  quatre  en  aifiette.  Et  ceux  qui  feront  inféodes 
•en  bafle-Juftice  feulement  feront  quintayés  ,  tellement  que  Ls 
quatre  vaudront  Se  feront  baillés  en  aifiette  de  cinq  :  car  i'ous 
lefdits  tierçoiemens  ,  quartoyemens  Se  quintoyemens  font  compris 
tous  les  émolumens  de  fief  qui  peuvent  arriver  aux  choies  I 
en  afliette  fur  les  chofes  chargées  dcfdits  cens  U  devoirs,  comme 
ventes  ,  amendes    Se  autres  émolumens  de  fief  Se  de  Jufticc. 

CCCCXC1V.  Et  fi  en  icelle  terre ,  fief  Se  feigneurie  baillée  en 
affiette  y  avoit  hommage  ,  c'eft  à  favoir  terres  ,  fiefs  8e  fcigneuiies, 
Se  autres  chofes  tenues  à  foi  Se  hommage  d'icelle  terre 
en  affiette  ,  tels  hommages  feront  appréciés  Se  cftimés  communé- 
ment tn  la  valeur  Se  eftimation  d'icelle  chofe  baiilée  en  alliettc 
au  fol  la  livre  ,  qui  eft  à  entendre  que  Ci  la  terre  6c  feigneurie 
tenue  à  foi   Se   hommage  vaut ,  charges  déduites  ,  cent  livre*  de 
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rente  ,  elle  fera  priféc  &  prile  en  augmentation  de  la  valeur  de 
la  terre  dont  eft  tenue  pour  cent  fols  de  rente  ,  Se  du  plus  plus, 
&  du  moins  moins  ,  à  celle  raifon  du  fol  la  livre  :  car  en  icelle 
eftimation  Se  appréciation  font  compris  les  profits  des  rachats  , 
prifes  par  défaut  d'homme  ,  ventes  ,  amendes  ,  &  tous  autres 
émohimens  de  fief  Se  de  juftice  qui  peuvent  advenir  ,  Se  procéder 
à  ladite  terre  baillée  en  alfiette  d'icelle  chofe  hommagée. 

CCCCXCV.  Mais  au  regard  du  devoir  Se  fervice  annuel  8c 
ordinaire  dû  fur  lefdites  terres  hommagées  tenues  de  ladite  terre 
baillée  en  affiette  ,  y  fera  feulement  pris  denier  pour  denier  fans 
le  tierçoyer  ou  autrement  accroître  ,  pource  que  les  émolumens  de 
fief  qui  en  peuvent  procéder  font  allis  ,  compris  Se  eftimés  en 
ladite  eftimation   du  fol  pour  livre. 

CCCCXCVI.  Et  Ci  on  faifoit  ladite  alîîette  fur  quelque  terre  &C 
feigneuric  où  il  y  eût  droit  de  Baronnie  ou  Chàtellenie  ,  ou  autres 
plus  grands  droits  ,  prérogatives  Se  prééminences  que  les  droits 
apparrenans  à  ceux  qui  n'ont  que  haute- Juftice ,  moyenne  Se  baffe, 
pource  que  de  telles  chofes  ,  ne  fe  pourroit  ci  faire  loi  6c  limita- 
tion certaine  ,  rels  droits  qui  feront  outre  Se  par  -  deiTus  lefdits 
droits  de  haute  ,  moyenne  Se  baffe- Juflice  ,  feront  appréciés  Se 
eftimés  en  affietre  à  l'arbitration  de  Juflice  ,  eu  regard  à  la 
qualité  Se  quantité  d'iceux  droits ,  prérogatives  Se  prééminences ,  &e 
du  pays  Se  territoire  où  s'étendent  iceux  droits ,  Se  autres  circouf- 
tances  qui   en  peuvent  dépendre. 

CCCCXCVII.  Bois  marmentaux  Se  le  fonds  d'iceux  en  marietc 
de  partage  ne  fe  doivent  eftimer  à  la  raifon  de  ce  que  vaudraient 
iceux  bois  s'ils  étoient  entiétement  coupés,  ne  pateillement  le  fonds 
à  la  raifon  de  ce  que  vaudroit  le  revenu  après  iceux  bois  ôtés  : 
mais  fe  doivent  prifer  Se  eftimer  à  la  raifon  de  ce  qu'ordinaire- 
ment ils  ont  accoutumé  ,  Se  peuvent  valoir  par  an  ,  en  glandée  , 
panages  ,  pâturages  ,  chauffages  ,  chafTes ,  maiibnnages  ,  Se  autres 
commodités  ,  en  ufant  d'iceux  comme  un  bon  père  de  famille  Se 
bon  adminiftrateur  doit  Se  a  accoutumé  d'ufer.  Mais  en  matière 
d'alïïette  de  rentes  le  tout  fe  doit  eftimer  à  quelque  raifonnable 
prix ,  en  ayant  égard  tant  .#  bois  qu'au  fonds. 

CCCCXCVIII.  Et  pour  Peftimation  des  hommages  fimples  ou 
liges  ,  combien  qu'ordinairement  un  hommage  fimple  doit  être 
eftimé  à  cinq  fols  tournois  de  rente  ,  Se  chacun  hommage  lige 
dix  fols  tournois  de  rente  :  toutefois  Ci  les  chofes  tenues  à  hom- 
mage étoient  de  grand  valeur  Se  revenu  annuel ,  comme  de  vingt, 
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trente  ,  quarante  livres  de  rente  &C  au-deiïus  ,  l'on  peut  &:  doit- 
on  faire  plus  grande  eflimation  ,  en  ayant  regard  aux  émolumens 
«les  ventes  ,  rachats  &  ptil'es  par  défaut  d'homme  qui  y  peuvent 
advenir ,  &:  s'en  doit  faire  l'eftimation  à  l'arbitration  de  Juftice  & 
par  l'avis  de  gens  en  ce  connoifTans. 

CCCCXCIX.  Et  au  regard  de  L'eftimation  des  bleds ,  a  été  dé- 
libéré qu'en  matietc  d'affiette  la  charge  de  froment  fe  doit  cfHniet 
trente  fols  tournois  de  rente  ;  charge  de  méteil ,  vingt-cinq  lois 
tournois  de  rente. 

Charge  de  feigle,  vingt- deux  fols  fa  deniers. 
Charge  d'avoine  à  double  mefure  fans  comble  quinze  fols  tournois. 
Charge  de  feubves  ,  ttente  fols  tournois. 
Charge  de  pois  ,  trente-cinq  fols  tournois. 
Charge  de  mil ,  vingt  deux  fols  fa  deniers  tournois. 
Charge  d'orge  ,  quinze  lois  tournois. 
Chevreau ,  trois  fols  quarre  deniers  tournois. 
Chapon  ,  douze  deniers  tournois. 
Poulie  ,  huit  deniers  tournois. 
Mouton  gras  ,  fept  fols  fa  deniers  tournois. 
Oyes ,  quinze  deniers  tournois. 
Pigeon  ,  dix  deniers  tournois. 
Livre  de  cire  ,  trois  fols  quatre  deniers  tournoi$. 
Bans  &  corvées  chacune  journée  d'hyver ,  dix  deniers   tournois. 
En  Eté  pour  faucher ,  fener  ,  aoufter ,  vendanger  ,  quinze  deniers 
tournois. 

Cochons  ou  Gorins ,  deux  fo's  fa  deniers  tournois. 
CCCCC.  Et  eft  ainfi  ,  qu'il  y  autoit  retrait  au  prochain  lignagcr 
du  vendeur  ,  fi  le  créditeur  n'avoit  tu  poiTelfion  par  an  cV  pat 
jour  de  fà  rente.  Auquel  cas  le  lignager  ne  viendroit  à  temps 
d'avoir  le  rettait ,  mais  le  feigneur  de  fief  y  viendroit  bien  à  temps , 
nonobitani  la  polfellion  de  la  rente  ,  comme  ci-devant  eft  déclare. 
CCCCC1.  Si  aucun  donne  oppolition  contre  l'exécution  d'aucuns 
arrérages  de  reute  ou  devoir  dont  on  ait  fait  requête  ,  fi  le  detteut 
de  ladite  rente  ou  devoir  confeife  le  principal  d'icelle  rente  ou 
devoir  tue  dû  ,  nonobftant  ircllc  oprjofition  le  créditeur  le  pourra 
faire  payer  par  nouvelle  requête  ,  ou  autrement ,  des  arrérages  qui 
écherront  d'icelle  rente  ou  devoir ,  durant  ledit  procès. 

CCCCC1I.  La  tierce  manière  de  foi  faire  payer  el\  en  défaut  de 
biens  meubles  ,  de  faire  mettre  les  biens  immeubles  de  tel  obligé  , 
&  failir  en  main  de  Juliice,  connue  dit  eft  ,  pour  arrérages  des 
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rentes  ou  dettes  perfonnelles  ,  donner  entendre  la  requête  à  l'obligé 
«u  fon  héritier  détenteur  defdits  immeubles  ,  &  ce  fait ,  s'oppofe 
ou  non  ,  l'exécuteur  peut  faire  crier  8c  fubhafter  l'héritage  de 
l'obligé  de  huitaine  ,  lk  après  la  huitaine  du  premier  cri  ,  les  faire 
crier  de  quinzaine  ,  6c  lefdits  quinze  jours  échus  ôc  accomplis  , 
peut  faire  crier  de  quarantaine ,  Se  attendre  quarante  jours  ;  &  les 
quarante  jours  pafTés  ,  l'exécuteur  peut  affigner  jour  devant  le  Juge 
à  celui  ou  ceux  fur  lefquels  ont  été  faites  lefdites  criées  ,  &  aux" 
oppofans  &  enchériffeurs  ,  fi  aucuns  y  a  ,  pour  voir  adjuger  lti 
décret  au  plus  offrant.  Et  cependant  avant  l'adjudication  du  décrec 
tous  autres  créditeurs  peuvent  venir  ,  les  uns  pour  empêcher  l'ad- 
judication du  décret ,  les  autres  pour  être  préférés  ,  les  autres  pour 
venir  à  contribution  ,  chacun  félon  la  nature  de  fa  dette  ,  8c  le 
Juge  doit  tout  ouir  ,  8c  déterminer  les  oppofitions  avant  aucune 
adjudication  du  décret  Se  expédition  d'icelui.  Et  fera  la  dernière 
enchère  mife  Se  publiée  en  jugement  :  Se  ce  fait ,  fera  icelle  enchère 
attachée  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  8c  figninee  par  icelle  ,  que 
fi  aucun  veut  être  reçu  à  enchérir  ,  il  y  fera  reçu  jufqu'à  la  quin- 
zaine échue  :  Se  fera  de  rechef  publiée  ladite  quinzaine  paffée  ea 
jugement-,  Se  ce  fait,  fera  procédé  à  l'adjudication  dudit  décru. 
CCCCCIII.  L'acquéreur  fe  peut  défendre  par  tenement  de  dix 
«n*  contre  toutes  hypothèques  créées  paravant  rrenre  ans  ;  Se 
contre  celles  qui  feront  créées  depuis  trente  ans ,  il  furnt  à  l'ac- 
quéreur avoir  eu  tenement  de  cinq  ans  fans  interruption  ,  excepté 
contre  la  renre  due  à  caufe  de  l'héritage  baillé  à  la  rente  ,  oir 
contre  le  Seigneur  de  fief,  où  il  eft  requis  tenement  de  trente  ans 
pour  preferire. 

CCCCCIV.  Le  Seigneur  d'une  maifon  fera  payé  S<  préféré  de 
fon  louage  fur  les  biens  de  fon  louager  érant  en  icelle  avant  tous 
autres  créditeurs  d'icelui  louager ,  fi  depuis  fon  terme  pafTé  il  n'a 
pris  obligation  nouvelle  de  fon  louager  :  auquel  cas  il  auroir  fait 
de  fon  louage  dette  commune  ,  qui  ne  feroit  plus  privilégiée  , 
finon  que  l'obligation  nouvelle  par  lui  prife  fut  privilégiée. 

CCCCCV.  Le  Maître  ou  Seigneur  de  la  maifon  peut  en  atten- 
dant Juftice ,  de  fon  autorité  ,  prendre  8c  retenir  des  biens  de  fon 
louager  pour  paiement  de  fon  louage. 

CCCCCVI.  Si  débiteurs  font  furieux  ,  infenfés  ,  mineurs  ,  pu 
abfens ,  juftice  ,  à  la  requête  des  créditeurs  ,  doit  appeller  la  femme , 
fi  femme  y  a ,  8c  des  plus  prochains  parens  defdits  furieux  ,  mi- 
neurs ou  infenfés ,  fie  leur  donner  curateur  :  8c  auflî  donner  curateut 
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aux  biens  vacans  defdits  abfens ,  auxquels  fera  fignifié  la  requête 
defdits  créditeurs.  Et  feront  tenus  iceux  curateurs  eux  informer  des 
défenfes  contre  lefdites  requêtes  ;  &  s'ils  n'en  trouvoient  aucunes  , 
ou  n'en  pouvoient  informer  ,  peuvent  fouffrir  condamnation  ,  & 
faire  ou  fouffrir  être  fait  paiement  de  la  dette  en  baillant  caution 
par  celui  qui  prétend  ladite  dette  ,  fi  le  Juge  voit  que  faire  fe 
doive  :  mais  fi  lefdits  detteurs  viennent  après  ce  ,  fie  ils  montrent 
quittance  ou  fatisfaction  ,  lefdits  créditeurs  feroient  contrains  par 
la  Juftice  ordinaire ,  fans  autre  provifion ,  reftituer  ce  qu'ils  en  auront 
reçu  ,  avec  les  dommages  6c  intérêts. 

CCCCCVII.  Si  le  mari  s'oblige  tout  feul  en  aucune  fomme  ,  & 
£à  femme  fe  meurt  ,  le  créditeur  fe  prendra -pour  le  tout  audit 
mari  ou  à  fes  héritiers  ,  fi  bon  lui  femble ,  combien  que  les  héri- 
tiers de  la  femme ,  s'il  y  a  eu  communauté  entre  elle  &  fon  mari , 
y  font  tenus  en  la  moitié  ;  mais  ledit  mari  ou  fes  héritiers  auront 
bien  lefdits  héritiers  d'elle  à  garant.  Et  Ci  ladite  femme  furvivoit 
fondit  mari  ,  les  héritiers  de  fondit  mari  la  pourroient  avoir  à 
garant ,  ou  s'en  pourroit  ledit  créditeur  adrefîèr  conrr'elle  ou  Ces 
héritiers  pour  la  moitié  par  fimple  action. 

CCCCCVIII,  Marchands  ,  gens  de  métier  fie  autres ,  vendants 
leurs  denrées  &c  marchandifes  à  détail  ,  Médecins  ,  Chirurgiens  , 
Barbiers  ,  Orfèvres ,  Apothiciires  ,  Maffons  ,  Charpentiers  ,  Labou- 
reurs ,  Manouvriers  ,  Serviteurs ,  &  autres  mercenaires ,  ne  peuvent 
faire  action,  queftion  ou  demande  de  Ieurfdites  denrées,  marchan- 
difes ,  falaires  &  fervices  après  deux  ans  paflès  ,  depuis  lefdires 
denrées  vendues  ,  débitées  &i  délivrées  à  détail  ,  ouvrages  ,  labours 
&  fervices  faits  ,  fors  &c  excepté  celles  qui  auront  été  fie  feront 
reconnues  par  obligation  ou  cédule. 

CCCCCIX.  Si  aucun  eft  ajourné  pour  connoître  ou  nier  fon 
feing  manuel  ,  s'il  le  connoît  ,  il  fera  contraint  garnir  la  main 
du  contenu  en  la  cédule  ,  nonobitant  oppolïtions  ou  appellations 
quelconques  ,  tout  ainfi  qu'il  feroit  contraint  faire  en  matière  de 
requête  de  lettre  duement  applégée. 

CCCCCX.  Femme  mariée  cil  en  la  puilTance  de  fon  mari  ,  fie 
ne  peut  contracter  des  biens  de  la  communauté  ,  n'autres  fans 
l'autorité  de  fondit  mari  ,  finon  qu'elle  (bit  marchande  publique, 
Ce  que  ce  fait  fait  de  la  marcbandile  ,  fie  fauf  par  tefiameut. 
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SEIZIEME  ET  DERNIERE  PARTIE. 

En  la  fciyieme  Partie  ejl  traité  de  communauté 
de  biens  j  &  en  quels  cas  elle  a  lieu. 

c  c  c  c  c  x  i. 

XJ.OMME  5c  femme  qui  ont  été  en  mariage  par  an  &  jour ,  à 
compter  du  jour  des  noces  ,  font  communs  en  biens  meubles  , 
dettes  perfonnelles ,  arrérages  de  rentes  ,  ôc  en  tous  acquêts  qui 
font  faits  durant  la  communauté ,  ou  après  ledit  mariage  paravant 
ladite  communauté  ,  s'ils  y  demeurent  par  an  ôc  jour  ,  tellement 
qu'ils  acquièrent  ladite  communauté  ,  ôc  chacun  y  a  autant  l'un 
comme  l'autre ,  polé  que  l'acquêt  foit  fait  au  nom  de  l'un  d'entr'eux, 
s'il  n'y  a  pattion  ou  convenance  entr'eux  au  contraire.  Et  Ci  aucune 
fucceflïon  de  meuble  échet  â  l'un  defdits  conjoints ,  étant  en  com- 
munauté de  biens  ,  ils  font  acquis  à  ladite  communauté.  Et  au 
regard  des  héritages  qui  appartiennent  aux  conjoints  par  mariage  , 
à  caufe  de  la  fuccelïlon  de  leurs  prédécelTeurs ,  ou  qui  leur  échéenc 
durant  ledit  mariage  ,  ou  de  leurs  acquêts  faits  paravant  ledit 
mariage  ,  ils  ne  chéent  en  communauté.  Et  Ci  l'un  defdits  conjoints 
va  de  vie  à  trépas  dedans  l'an  ôc  jour  ,  la  femme  ou  fes  héritiers 
emporteront  ce   qu'elle  y  apportera  ,  ôc  non  plus. 

CCCCCX1I.  Aucun  ,  foit  Noble  ou  Coutumier,  n'acquiert  com- 
munauté avec  autre  perfonne  ,  n'autre  perfonne  avec  lui  ,  fors 
feulement  par  contrat  ou  padtion  expreiTe  faite  entr'eux  ,  fi  ce  n'efl 
entre  homme  ôc  femme  mariés  enfemble  qui  acquièrent  commu- 
nauté par  an  Ôc  jour ,  comme  dit  eft. 

CCCCCXNI.  Si  don  d'héritage  ou  baillée  à  rente  eft  fait  à  l'un 
des  compagnons  de  la  communauté  par  celui  de  qui  il  eft  héritier 
préfomptif  :  ce  eft  réputé  avancement  de  fuccefTîon  ,  ôc  non  pas 
acquêt  ,  ôc  n'y  prendront  rien  les  autres  compagnons  :  car  tels 
dons  ne  chéent  en  communauté. 

Fin  de  la  Coutume  d'A'njou. 
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morte    peuvent   s'en   Jibérer  ,  241  ,  247 

Aliénation  des  biens  de  Gens  de  Main  morte  ,  2J0  ,  113. 

iglife  prefçrit  par  trente  ans  contre  Laïques.  Prefeription  d'B- 
glife  à   Eglife,  ixo-. 

Le  fceau  des  lettres  de  ratification  purge  les  hypothèques  des  Gens 
de  Main -motte  ,  li< 

Droit  d'injonction  pour  obliger  les  Gens  de  Main-morte  à  v.iider 
leurs  mains,  &  a  payer  l'nid-minité  ,  114 

Exploit  concernant  un  Bénéfice  ,   à  cpii  doit  êtie  donné  ,  138 

MAJORITÉ;  -voir   Mineur. 

De  la  Majorité.  Le  réputé  âgé  peut  vendre  &  difpofei  ,  mais  il 
elt  reftuuabie  s'il  eft  léfé.  Le  lieude  la  naillance  ne  evécide  pas 
toujours  de  la  Majorité  ,   191,       192  ,  193  ,   196,   198  ,  i.;y  , 

•     200  ,    102  1    1  =  4- 

Le  ftatut  qui  concerne  la  Majorité  eft  perlonnei  ,  195 

Le  réputé  age  ne  peut  efter  en  Juftice  ,  193  ,  154  ,   104. 

JVlARi.  voir  Auconlation  ,  Femme. 

Le  mari  ne  peut  vendre  les  biens  de  fa  femme.  S'il  le  fait  ,  quelle 
prefeription  court  contr'elle,  206 ,  109,11» 

Le  mati  ne  peut  fcul  partager  les  biens  de  fa  f-mme  ,  ni  intenter 
feuj  les  aéiions  qui  concernent  la  propriété  ,  ni  y  défendre  ,  108  » 

480  ,  487 

MEUBLES,  -voir  Hypothèque  ,  Prefeription  ,   Saille-exécution. 

Procédure  pour  choies  volées.  Sç 

Quand  le;  grains  &  fruits  font  meubles.  Quels  héritiers  y  fuccé- 
dent.   Comment  p-uveru  être  faifts  ,  362 

Oppoliron  à  l'abandon  ou  a  la  faïfïe  des  meubles  ,  51 

MlNbU".  voir  lnterrupt.on  ,  Lods  Se  Ventes,  Majorité,  Parta- 
ge ,  Prefeription  ,  Rel'cifiOii  ,  Tellement  ,  Tuteur. 

Quelle  Prefeription  court  contre  les  Mineurs  ,  furieux  ,  inienfés  , 
&  comment  le    peuvent  faire  reftituer  ,   149,  i$o  ,  159»  1&9, 

113  ,    178 

Quand  le  mineur  relevé  le  majeur  ,  i«» 

Leut-on  décréter  les  biensdu  mineur  ,  fans  difeuter  fes  meubles,  189 

MONNOIE.  Combien  on  peut  fiire  entrer  de  monnoie  dans  les 
fommes  offertes ,  333- 

MOUTONS.  Celui  qui  n'a  de  terres  labourables,  ne  peut  avoir  de 
moutons.   On  ne   peut   nourrir  qu'un  mouton   pa'r  arpent,      167 

MOUVANCE,  voir  Prefeription. 

Le  Seigneur  fuzerain  ne  peut  prefcriie  la  mouvance  contre  le  Sei- 
gneur diredl  ,  169 

MUR.  Comment  on  peut  forcer  de  contribuer  aumnj  de  clôture  ,  160, 

"M  ~'::< 

±y   AISSANCE.    voir    Mineur. 
NANTISSEMENT,  voir  Tranfport. 
NOTAIRE,  -voir  Faits  de  charge. 
NOVA  LE.  voir  Dîme. 


o 


HICATION  voit  Date  ,  Pût. 


S  TABLE 

Pendant  .jue!  temps  un  bilk-r  rit  exécutoire  ,  &  comment  fis 
prefcrit  celui  qui  n'eft  point  date.  De  la  prescription  d'un  bil- 
let ,  36* 

Emprunts  faits  p*r  les  Officiers  des  Troupes  »  367 

OFFICE.  V«'t  Coiifignjtionj   Hypotlu-qu-. 

Sceau  des  provisions  purge  les  hypothèques.  Le  créancier  d'une» 
rente  peut  forcer  is  pouvï.'u  ticuUire  de  l'amortir  ,  43» 

OFFICIERS.   wrDccrc,  ■' >l)lig;uion. 

OFFRES  (  des  ;.  Com  tient  les,  offres  doivent  être  faites,  355 

Eft  on  obligé  d'orFrir  à  chacun  des  héritiers  l'a  part  de  ce  qui  etoïc 
dû  a  itur  père  ,  334 

A    AILLES.    Fix  îtion  des  Pailles  des  Curés ,  14? 

PAREATiS.  voir  Saifie- exécution*  s 

PARTAGE,  -voir  Complainte  ,  Ptefcriptlon  ,  Rapport  ,  Retour  de- 
Lots, 

De  l'aclion  en  Partage.  Quand  on  eft  forclos  da  demander  pari 
tage,  16;  ,  154 

PAIEMENT,  -voir  Obligation  ,  Saifie-exécution. 

PEREMPTION,   -vm,-   Retrait  lignager. 

Be  la  Péremption  d'inlfance  en  Gaule  principale  &C  d'appel.  Ces 
quelle  opere,    Quand   elie   a  lieu,   &   contre  qui,      64  ,    111  K 

819  ,   17*  1    -.77  1   •ÎTS  .    1"$ 

ÎY'-.t  acquile  d?  plsin  droit,  »•«$  ,    iSi 

PÉTITOIRE.  voir  Complainte. 

PIGNORATIF  (  Contrat  j.   voir  Antich'efe. 

Pli ICf  .   Voir    Retrait  lignager  &    féodal, 

POSSESSION,  voir  Complainte,  Titres. 

PRESCRIPTION,  voir  Billet  ,  Champart  ,  Commandement,  Fabri- 
que, Fau:l'e-té>  lnrerruption  ,  Main-morte  ,  Mari,  Mineur  , 
I'artage  ,  Kappcrc  ,  Rentes  foncières ,  Rentes  feigneuriaies,  Ser- 
vitudes ,  Tenement. 

©,uand  &  comment  la   prescription  a  lieu.  Contre  qui.  En  faveur 

de  qui.   Quelles  font  les  choies  qui   peuvent  fe  preferire  ,    81   , 

97  ,  101  ,   ito,   137.  14O  ,  (43  1   146  ,   147  ,   148  ,  454 

Avant   ou  après   partage  ,    peut-on    oppofer  la   prelcnption  ,  99  , 

1 00  ,    : x$ 

Prefcription  de  chofes  mobiliaires  ,  84 

Si  les  Seigneurs  rneferive  r.t  contre  leurs   vaffaux  »  167. 

Seigneur  contre    Seigneur   prefcrit  ,  171 

•Combien  durent  ''".v;,loitdeSaifi--.irrcrôc  le  Cormnandemïnr,  81,4^ 

De  quel  jour  commence  la  preferiprion  d'une  rente  ou  d'une  obli- 
gation payablf  dans  Un  terme,  81 

Pre l'eription  conttu  Gens  de  Main-moite,  * î~  ,  4 1  ?  »  43 *; 

De  11  ptefcriptlon  à  l'effet  de  libérer.  Le  paiement  fait  par  l'un 
de  cohéritiers  nuit-il  aux  .".unes  ,  94  •  319  ,  474 

Pr:-fcripri<.;>  et)  nvatieic  criminelle  a-t-'-!i'-  lit"    ontri  mineurs  ,  z^o 

Quelle  prcfcfiption  peut  ctr-  opiolce  ..ux  Marchands  ik  ,1  tous 
ceux  vjui  réclament  lr  prix  de  ienis  marchandiles ,  livraisons, 
vantions  j.S^je*  &  honorâmes,  4«> 


DES     MATIERES.  f 

Prescription  des  vices  redhibitoires  ,  4^9 

PRES1D1AUX.  Ne  peuvent  connoîcre  des  biens  ni  ies  rentes  ap- 

p.ucenans  à  l'Eglife  ,  *J5  »    l3? 

PRET,   ■voir  (obligation. 

PRÉVENTION   t  de  la  ).  A  lieu  en  retrait ,  _  41 

PKI  v'iLEGE.  vor  Bail ,  Coniîgn.uien  ,  Hypothèque,  Saifie-exéovtion. 
Privilège   des  créanciers  entr'eux  ,  414  ,  418  •  44&   Se  fuiv. 

Des   diiFérentes   iortes  de  privilèges»  4'8,  449»  4<>+»   46T 

PROCURATION,  -voir  Hypothèque. 
Différence  entre  l'excès  &   1  abus  de  la  Procuration.  En  quels  cas 

le  conftituanr  rit:  tenu  des  emprunts  du  mandataire,  319 

pROOUl        R.  -voir  faits  de  charge. 
PROMESSE  de  palier  bail  ,  ou  de  prendre  à  ferme   ou  à  loyer  , 

n'eft   obligatoire  ,  47» 

PROPRfc.  Acquêt    fait  par  le  mari  ,  d'une  fuccefîlon  échue   à  f» 

femme  ,  la  part  dont  elle  devoir  profiter  par  le  partage,  luieft 

propre,  ai* 

PROCUREUR  FISCAL,    voir   Seigneur. 
PROTESTANT.  Aliénations  faites  par  de»  Prcteftans  ou  nouveaux 

Convertis  ,  if  ij 

VUiTS.  Ç^ui  contribue  au  nétqiement  des  Puits,  158  ,  atfç 

V^UÎTTANCE.    voir  Dettes  ,  Saifie-exéciition. 

On  peut  exiger  des  quittances  de;  rentes  ieigneuriaiefc-,  174 


R 


A  APPORT.    Il  n'y  3  point  de  rapport  ries  fruits  ,  117 

M  n'y  a  lieu  à  la  prescription  ,  pour  les  rapports  ,  qu'apte*  trente 

ans  ,  i6z. 

RATIFICATION,  voir  Vente. 
ÇECONNOlSSANCE  des  rentes  aux  frais  de  l'héritier,  339 

■veir  Fentes  foncières, 
Reconnoilï'ance  doit  être  donnée  en   grofle-exécutoire  ,  407 

RECORDS,  voir  Offres  ,  Retrait   lignager ,  Saille-exécution. 
RÉINTÉGRANDE.  voir  Complainte. 

REMPLOIS    &c   reprifes  des  conjoints,  a»S  ÔC  fuir, 

RENTES  fur    l'Hôtel-de-Vilie   de  Paris,   fur   le    Roi  ,   Je  Clergé, 

voir  Rentes   conftituées  ,  Main-morte. 
RENTES  conftituées  ,    voir  Pentes  foncière». 
De  la  nature  &  du  partage  d'icelles,  $c  ce  qu'opère  la  tranfjatioa 

de  domicile  ,  38 î  ,  389,  397 

On  n'en  peut  demander  que  cinq  années,  380,397,  41 J 

Mais   on  exige  29  ans  d'arrérages  d'une  rente  conftittfé-:  du  prix 

d'un  héritage  ,  ^gS  ,  3?7. 

Rentes  réalifces  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  autres  ,      385  , 

397  »  4«o 
Celui  qui   s'eft  obligé   de  faire  emploi  des  deniers,  ou  de  donner 

caution  ,  p*ut  y  être  contraint  par  corps  ,  399 

Commandement  empêche  la  preicription,  590,  $ç,t 


Va  t     A     B     L     E 

En  quels  cas  on  peut   forcer  le  tiers  acquéreur  de  rembourf<r,  4.? 
RENIES  FONCIERES,  voir  Incendie  ,  Main-morte  ,  Partage  ,  Ke- 

co  rr.o:flanee  ,  Rentes   confhtuées  ,   Rentes  feigneuri.iles. 
Comment  &  avec   qui  il  faut  fe  faire   envoyer    en  pollellion  des 
fo.'.ds  fujets   à  la  rente,  i?i 

Kentes  en   grain  réputées  foncières,  3K*  ,    ^«? 

Doivent  ê;re  payées  en  elle n ce.   XJ.n  titulaire  ne   peut  les   rédu  re 
en  arg.Mt  ,  3,1' 

Prellation  d'une  rente  pendant  trente  ans,  fût  préfumer  le  t'ire  , 

148  ,  40» 
Du  .Tu  5e  qui  doit  connoître  de  la  rsconnoiffance   &  de  l'envoi  eu 
pofl'cfljon  ,  406 

Paie  riens  d'une  rente  énoncés  dans  des  comptes  du  Frocureuv  de 
Fabrique  ,   empêchent  la   prefcriptio.i  ,  407 

RENTES  SEIGNEURIALES,   voir  Cens  ,  LodsSc  ventes,  Préemp- 
tion ,   Rentes    foncières. 
Des  droits  3c  profits  féodaux  qui  pmvent  fe  preferire  ,  171 

ï-e  cens  &  la  rente  qui  en  tient  liru  ,    ne  font  prescriptibles  que 
pour  la  quotité  ,  99,  (68,   169,  171,  174,  434 

1-es  rentes   léigneutiales  ÔC  foncières  le  paient  en  ellence.  Aition 
du   Seigneur  pour  s'en  faire  payer,  173  ,  1S1  ,   j  S  g  ,  454 

RENTE  VIAGERE.   Du  contrat  à  rente  viagère.  On   ne   peut  s'en 
Jibérer   en    rendant   l'argent.    On    peut   fupuler  la   rente  à  tout 
denier  ,  employer    qu'elle   fera  payée  fans  retenue   de   vingtiè- 
mes ,  ôcc.  ,  31 
RÉPARATIONS  BÉNÉFIC1ALES.    (des). 

Qu;lles  réparations  font  à  la  charge  des  titulaires  &:  de  leurs  hé- 
rin:-rs  ,   bc  quand  l'ailion  doit  en  être  formée  ,  %i& 

À  quoi  font  tenus  les  Habitans  ,  les  gros  Decimateuis  te  les  Fa- 
briques, 118,  219,  130,  331  Se  fuiv. 
Du  procès-verbal  des  Experts  ,  130 
REQUETE  CIVILE.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  Requête  civile,  431 
RESCISION,   toir  Femme  ,   Mineur  ,  Vente. 

Quand,  comment  ,  &  dans  quel  temps  il  faut  fe  pourvoir  contre 
les  acTes  pour  être  reftitué  ?  Qui  peut  fe  taire  rellituer  ,  &C  quel- 
les l'ont  les  caufes  de  la  reftitution  ,  149,  131  ,  151,  i^8 
RETOUR  de  lots  d'vientil  inamortiffable  ,  16* 
RETRAIT  FEODAL  (  du  )  -voir  Retrait  lignager. 
Quand  &C  comment   le  Seigneur  peut  retiret  , 

Le  Retrait  féodal  e(l  ceffible.  Quel  doit   être  l'a&e  de  ceiîîon.  Le 
Seigneur  eu  fon  ceffionnaire  peuvent  vendre  le  lendemain,  1,4, 

«  »    aa 
ïft-il  de  rigueur.   Doit-il  être  recordé.  Doit-on  fournir  pleige  ,  4  , 

56  ,  60 ,  6i 

Qui  peut  retirer  féodalement.  Autotifation  pour  le  faire,  6,  7  ,  n 

Exhibition   ôc  offres  de  ventes    pour  faiie  courir   l'an  &:  jour  du 

retrait  ,  67 

METRAIT  LIGNAGER   (  du  ).  voir  Exponft  ,  Fruits  ,  Jeu  de  Fief, 

Lods  k  Ventes. 
t>c  l'aclion  en   retrait  ,  ï* ,  15  ,  17  ,  18  1  «  9  ,  %9 

Quand  commence  à  courir  l'an  &  jour,  341,  374 
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Form.-.'itc's   du    i-ria.t,  <9  .    6x  »   & 

Quelles  choies  nijettes  à  retrait  &  à  Iods  &  ventes,   il,  i  4  ,  *6, 
17,  a8  ,  19  ,  30. ,   31  .   V  1   73  >  4'3 
Quar.d  le  bois  &  fiuits   vendus  fruit  iu|?rs  a  retrait,  16 

Qui  peut  retir-r  .Comment  le  plus  prochain  eft  préfère  ,  36  ,  38,  41 
Contre  qui  le  retr...t   s'exerce,  18  j   au,   <8. 

Fr.tu  le  au  retrait  ,  ao  ,    ai 

ÇlWEment  ia  vente  du  fief  Si"  du  domaine,  faite  féparérr.ent  ,  don- 
ne lieu  au  retrait  ,  aux  lod>  c"C  ans  Franc-fîe-fs  ,  3  *" 
Comment  Se  devant  qui  s'exécute  ie  retrait  ,  38  ,  41  >  43  >  &i 
On  p?ut  {>  d  îfîfl-r  du  retrait  ,  4? 
11  ddt  être  exécuté  nonobltant  l'appel  &  rppofinon  ,  ^t  >  5Ï 
Du  Pleige^Quand  doit  être  préTenré-  A  quoi  s'oblige  ,  51 ,  54  Se  fuiv. 
L'HuiiH-i  tenu  d-s  nullités  ,  S6 
Péremption  d'in-ltance  ,  63 
"Retrait  h; nager  n'eft  celïîble  ,  6f 
L'acquéreui  doit  s'en  aller  indemne  »  72 
Quand  le  reuayant  eft  obligé  d'entretenir  les  baux,  &  quand  font 
réputés  fait1;  en  fraude  ,  .  79 
RETRAIT  de  mi-denier.  Ce  que  c'efi.  Quand  &  comment  il  a 
1  eu  ,  34 
EEUNlOIf.  vo<r  Fief. 

SA  Si;  S  -ARRETS  (des-),  443 

SAISIE- EXÉCUTION,  -voir  Bail.Hypotheque,  Meuble,  Obligation. 
pes  Saifies-exécut-.ons  &  Vent-s  de  meuble*  Si  choies  mobiliaires. 
Comment    Se   en    vertu  de   quels  t-tres  on   peuc  faire  faifir-   For- 
maiitesde  la  Sain*-;.  Ce  qui  peut  être  faifi.  Oppofîtions  a  la  Saifïe, 
93.308,35^,3^5,360,361  ,361,  364,365*368  ,369,370  ,44+. 

4-0,  4""t 
Pu  Commandement  ,  358  >  44Î 

Du  droit  de  recoufle  ,  445 

L'héritier  ne  peut  exécuter  fans  avoir   notifie   le  décès  ,  1  H. 

Paiement    fait  à  lT'uifïier,  36Ï 

Comment  la  quittance  exclud  les  loyers  ôc  fermages  précédens,  365 
SAISIE  FEODALE,  voir  Prefcription. 

Comment  &C  en  quel  cas  on  peut  demander  Main-levée  de  la  mairu 
mile  ,    faute  d'exhibition  ôc  de  paiement  des  lods  &  profits  féo- 
daux ,  68  ,  187 
5AIS1E-PEELLE.   voir  Décret. 

SEIGNEUR,  v.ir  Cens  ,  Compenfariort  ,   Décret  ,  Prefcription. 
SEPARATION  de  biens,  voir  Hypothèque. 
SERVITUDE,  voir  Latrines  ,  Mur,  Prelcription  ,  Puirs. 
I-es  Servitudes  ne  s'acquièrent  fans  titre  ,  154  Se  fuiv. 

Ne  peuvent  être  augmentées.  Comment  il  faut  les  conftater  ,  161  ,  %6% 
Les  Servitudes  fe  preferivent  ,  157 

Droit  de  vue  &  de  palier  le  foin  ,  163,  169 

Vendeur  tenu  de  fournir  le  partage  ,  i6« 

Comment  on   peut  percer   le  mur  mitoven  ,  pour  placer  fa  chemi- 
née ,  267 
SOLIDITE,   fdelaj   vo;r  Co-obligés  ,  Hypothèque  ,  Interru  ption. 
E:  lafolidité  entre  co-dcbiteur>.  Desientes  folidaires^i?  ,  347,348, 

4=r/t 


sa.  TABLÉ. 

Deux  Marchands  qui  fîgnent  un  billet  s'obligent  folidairement ,  340 

SUBROGATION,  Quand  &  comment  te  forme  U  Subrogation,  m 

quel  cas  ,    &   contre  qui  elle  a  lieu  ,  91  ,    510  ,  44g  ,  455 

T 

-S    AII.I.F.(  voir  Défrichement  des  terres. 
Cens  de  Ma  in -moi  te-  paient  la  Taille  pour  leurs  nouveaux  acquêts,  141 
On  ne  peut  faire  valoir  le  bien  d'autrui  ,  fans  payer  Taille  ,   mais 

on  peur  •faire  valoir  l'es  taillis   &.  prés,  fans  la   payer,  ^^• 

TENEMENT  (  du   •  -voir  Interruption  ,  Prescription. 
Du  Tellement  de  cinq  Se  de  dix  ans.  Quand  ,   comment  Se  en  fa- 
.     veur  de  qui  il  a   lieu  >  81  (  o;  ,  97  ,  99  ,  120  >  113  ,   137  ,  4*1  » 

418  ,  430,    43z  v  433,  461 
Ne  fe  double  en  faveur  des  abfcns  ,  113  ,  m8  ,  461 

A  lieu  contre  les  mineurs,  139,  143,   453 

Ne  court   pendant  le  réméré  »  4»* 

Tenement   pour  piefcrire  la  propriété,  »4$- 

TJ.TR/iS.  voir  Rentes  foncières. 
On   ne   peut  demander  après  trente  ans  les  titres  qu'un   tiers  s'eft 

obligé  de  remettre  ,  149 

A  quoi  fervent    les  titres  ,    s'ils  s'accordent  ou  non  avec  la  poli 

feffion  ,  .  274 

TRANSLATION,  -voir  Majorité  ,  Rentes  conftituées. 
Ce  qu'opère  la  Translation  de  domicile  du  Maine  en  Normandie  ,  334 

499 >    S»! 

TRANSPORT.  De  la  Délégation  &  Tranlport,  31» 

Pour  quellesdettes  le  nantillcment  ôC  le  tranfpOft  ont  leur  effet ,  451 
TUTEUR,  -voir  Mineur. 
Dans  quel  t*mps  le  Pupille  doit  demander  compte  ,   &c  comment  il 

peut  fe  faire  reftituer  contre  celui   qu'il  a  reçu  ,  i«;r  ,  189 

Des  différens  Tuteurs  &  Curateurs >  même  des  Curateurs  a  fuccef- 

fîon  vacante,  474 


V 


ACANS    (  Riens),  "voir  Déshérence, 

VENTE,  -voir  Femme  ,  Reftitut'on  . 

Vendeur  tenu  de  faire  ratifier  le  propriétaire  ,  t^s; 

Héritage  vendu  fujet  a  des  ch.irges  non  déclarées.  Quand  il  y  a 
lif-u  a  la  léfolution  du  contrat  ,  ou  à  des  dommages  Ht  inté- 
rêts ,  161 

VICES   REDHIBITOIRES  (des)  vêir  Prefcription. 

X  i;\G'(l!  MES.  (des). 

Comment  on  peut  retenir  les  Vingtièmes  ,  340 

Les  rentes  feigneuriales  fe  paient  fans  retenues  de  Vingtièmes  ;  il 
peut  en   être  de  même  des  rentes  foncières,  34-^  fe  luiv. 

Peut-on  retenir  le  Vingtième  aux  Gens  de  Main-morte  ,  &  com- 
ment on   s'en    fait  décharger  ,  34c 

Vingtièmes  fur  les  rentes  viagères  ,  34A 

VISITE,  "voir   Expert*. 

VOL.  noir  Meubles. 

VYRE.  voir  K^fcifion. 

tin  de  la  Tatflc  du  quatrième  &  dernier  Volume,. 


JUGEMENT 

E    T 
APPROBATION  DE  L'OUVRAGE. 

CE  Commentaire  dcfiré  depuis  long-tems  dans 
coûtes  les  Sénéchaufïées  du  Maine  &  d'Anjou, 
a  été  aufli-rôt  adopté  qu'il  a  paru  ;  les  principaux 
Magiftrats,  les  plus  grands  Jurifconfultes,  les  hom- 
mes vraiment  favans  fe  font  cmprefies  de  le  lire  , 
&  d'en  témoigner  leur  reconnoiffance  à  l'Auteur. 

Lettre  du  nouveau    Commentateur   de  la 
Coutume  de  Tours, 

Du  zer  Fivritr   177$* 

Monfieur  &  très- honoré  Confrère  t 

»  J'ai  lu  avec  fatisfaécion  vos  deux  premiers 
»  Volumes ,  &  je  me  perluade  que  votre  Com- 
*  mentaire  doit  être  bien  accueilli  dans  les  deux 
»  Provinces  du  Maine  &  d'Anjou;  je  vous  citerai 
»  fouvent  dans  mon  fécond  Volume  fur  les  Succef- 
»  fions ,  fur  les  Retraits ,  &c.  Je  defirerois  bien 
»  avoir  votre  quatrième  pour  la  matière  des  Re- 
»  traits.  J'ai  l'avantage  de  vous  avoir  déjà  cité  le 
»  premier.  Je  me  confirme  de  plus  en  plus  dans 
»  l'idée  ,  que  tôt  ou  tard  nos  Tourangeaux  fenti- 
»   ront  combien  votre  Ouvrage  peut  leur  être  utile. 

J'ai  4'honneur  d'être  avec  un  fincere  dévouement 


&  une  refpeéhieufe  confidération  , 
Monfieur  &  très-honoré  Confrère  , 

Votre  très-humble  &  très-obéiflant 
ferviteur  ,   COTXERKAU, 

Lettre  de  M.  de  Ma  ulny  ,  Doyen  &  Syn- 
dic du  Préjidialdu  Mans. 

Du.  27    Avril  1779. 

Monsieur, 

»  Les  vacances  de  Pàque  m'ont  empêché  de 
»  communiquer,  fuivant  vosdefirs,  votre  lettre 
h  à  ma  Compagnie  ;  j'ai  enfin  trouvé  le  moment 
»  d'en  faire  part  a  mes  Confrères,  qui  tous  foric 
t)  très-reconnohXans  de  l'honneur  que  vous  leur 
»  faites.  Monfieur  DE  LA  R.OZELLE  m'avoit 
»  prévenu  qu'il  en  parleroit  également ,  &  me 
»  dît  même  que  l'on  ne  pouvoit  trop  louer  vo- 
«  tre  zèle  &  votre  amour  à  vous  rendre  utile  à 
»  nos  Concitoyens  :  nous  verrons  toujours  avec 
»  autan:  de  reconnoiilance  que  de  plaifîr,  les  fruits 
»  de  vos  veilles  &  de  vos  travaux.  Je  réunis  h 
»  mon  témoignage  celui  de  ceux  avec  lclquels  j'en 
j>  ai  conféré,  &  qui  ont  pris  connoiflance  de  vo- 
»  tre  Commentaire.  Monfieur  DE  LA  ROZELLE 
»  eli  chargé  de  notre  Compagnie  de  vous  faire 
„  part  de  fes  fentimens  a  ce  fujet  j  nous  vous  les 
»  renouvellerons  lui  &  moi,  lorlque  nous  aurons 
9  Jo  plaifir  de  vous  voir  ici  :   je  ferai  enchanté 
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»  c?e  vous  prouver  en  mon  particulier  mes  otîi- 
»  garions  &  l'ailurance  du  rtfpecT:  avec  lequel  je 
»   luis  . 


Monsieur.,. 


Votre  très- humble  &  très-  obéifTant 
ferviteur,  Maulny. 


Lettre  de  M.  le  Lieutenant  Général  de  là 
Sénèchaujfée  du  Mans. 

Du  24  Ayril  1779* 

Monsieur, 

»  Comme  quelques  Officiers  de  ma  Compagnie,' 
»  dont  les  Gens  du  Roi  font  partie  ,  ent  été  à 
»  leur  campagne  après  les  Fêtes  de  Pâque  ,  j'ai 
»  voulu  attendre  leur  retour  ,  pour  leur  faire  parc 
»  de  votre  lettre  :  &  après  en  avoir  entendu  la 
»  lecture  ,  ils  m'ont  tous  unanimement  requis 
»  a" avoir  T honneur  de  vous  annoncer  leur  agri- 
»  ment  &  leur  approbation  à  votre  Commentaire 
7)  &  Réflexions  fur  les  articles  de  notre  Coutume, 
»  &  de  vous  témoigner  en  même  temps  ,  qu'ils 
»  vous  favent  un  gré  infini  de  ce  que  vous  avez 
»  bien  voulu  entreprendre  un  pareil  Ouvrage  , 
»  au(li  utile  à  notre  Province  qu'à  celle  d'Anjou. 
»  En  mon  particulier  ,  je  ne  ceflerai  de  publier 
»  vos  louanges ,  &  j'attends  avec  impatience  le 
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>>  moment  àc  vous  afîuref  de  vive,  voix  du  ref=- 
»  pedueux  attachement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
»  neur  d'être, 

MO  NSIEUR  , 

Votre  très-humble  &  très-obéiflant 
ferviteur, 

Thebaudin  de  la  Rozeile. 


On  eft  fâché  de  ne  pouvoir  offrir  au  Lecteur 
le  refte  des  lettres  qui  ont  été  écrites  à  l'Auteur  ; 
c'eft  à  fon  infçu  que  celles-ci  voient  le  jour  ,  flc 
en  n'a  pu  avoir  communication  des  autres. 
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